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INTRODUCTION 


L’Eglise triomphante 
Cadre historique, géographique et social 

Limites chronologiques, — La période qui s’étend de la 
reconnaissance du christianisme par Constantin (313) au ponti¬ 
ficat de Gélase (492-496) présente une individualité certaine. Si 
l’Eglise reste, comme au cours des trois premiers siècles, dans le 
cadre territorial de l’Empire romain, elle y occupe désormais 
une place officielle et bientôt privilégiée. Du coup l’évangélisa- 
tion devient plus facile, les conversions plus nombreuses, La mul¬ 
tiplication des fidèles, la rapide constitution d’un temporel 
important exigent une organisation plus développée, des cadres 
mieux définis. La place du droit augmente et l’exemple de Rome 
inspire souvent l’organisation de la jeune société ecclésiastique. 
Cet établissement dans le monde pose pour la première fois le 
redoutable problème des relations entre la société ecclésiastique 
et les pouvoirs séculiers. Les trois premiers siècles n’avaient 
pratiqué que l’ignorance officielle ou la persécution. Reconnue 
par l’Etat, bénéficiant de privilèges et de libéralités, l’Eglise 
aura bientôt à se prémunir contre une sollicitude abusive. Dès 
notre période, son indépendance sera mise en cause. Et c’est 
alors que s’esquissent les premières doctrines sur les « rapports 
des deux pouvoirs », 

Si le point de départ de notre période est aisé à fixer, son terme 
est plus incertain. C’est l’éternel débat sur la fin du monde 
antique 1 . Toute date recèle une part d’arbitraire et les travaux 


1. On n'a pas à rappeler ici une bibliographie abondante (et. Mannî, Introduzionc 
allô studio délia storia grcca e romana, 1952, 19-30). Signalons parmi les travaux 
récents : K. F. Stroiiekeh, Um die Grenze zwischcn Antike und abendlàndischem 
MÜlelaUer, Saeculum , I (1950), 433 et s. 
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récents ont peut-être cherché à souligner la continuité d’un âge 
a 1 autre plutôt que les ruptures 1 . 

Celle, longtemps traditionnelle, de 476, est sans portée réelle. 
La disparition du dernier empereur romain en Occident n’est 
que l’étape finale d’une longue décadence. Depuis longtemps 
1 empereur d Occident était éclipsé par son collègue oriental. 
Sa pars elle-même, dès le début du v° siècle, s’amenuisait devant 
1 occupation barbare. La disparition de l’empereur n’empêchera 
pas 1 idée impériale et le prestige de Home de survivre en Occident. 

Si importantes qu’aient été pour l’Eglise les invasions germa¬ 
niques, ce n est pas davantage l’arrivée des premiers envahis¬ 
seurs au début du y* siècle qui pourrait marquer une rupture 
dans 1 histoire des institutions. Ces groupes, longtemps migra¬ 
teurs, n étaient ni assez nombreux, ni assez bien organises pour 
imposer d’emblée de nouvelles structures juridiques. Celles-ci 
n apparaîtront que dans les royaumes barbares déjà fortement 
implantés-, avec les «églises nationales» au début du vi e siècle. 
La transformation des structures économiques, juridiques, socia¬ 
les sera encore plus lente 3 . Tandis que certaines évolutions, 
surtout en matière économique, s’étaient déjà amorcées au 
IV ® S1( *le et parfois dès la crise du me, à d’autres égards, la persis¬ 
tance des influences romaines se fera sentir jusqu’au milieu du 
vrn® siècle 4 . 

Quant à l’histoire interne de l’Eglise, si on l’envisage sous 
1 aspect du développement du pouvoir pontifical, elle n’offre 


-i D ! e ^ chis 9^hichte und das Problem der historischen Kontinuitdt, 

AbhandLdcr deiitsche Ak. der Wiss . zu Berlin , Phtl-hist. KL 1947 • A. Stfinw enter 

lurn n : ipi ï chen antiken u - miltelalterlichen Iiechtsordnunge.nl 

Jura, II (lJol), 15-4o ; cf. egalement les rapports de Calasso, Stefnwentrr, 

SUrvivance dcs ianitutitm juridiques romaines au X* 
Congres des se. hîst., Home, 1955, t. Vf, 519-059. 

2 ‘ burg0 ^ de de w °nns s’établit en 41,1. Il ne sera évangélisé 

4j V 40/ Gensenc établit son royaume vandale d’Afrique en 135, mais i] 
dP, KrJw ? T , du X ? rd vlngl ans plus tard. L'établissement 

auavecCïnv^ ‘^i 44 ^’ ma,ÿ le rt> >' aume ne s’organise définitivement 

™ ? f î a f ir “ ticle - R,,nc achève l'occupation de l’Aquitaine 

2î. l dCS "isigoths. ihéodonc, maître de l’Italie des 490-491, n’enlre à Rome 

et In !T\T*- r 40 et 255 - esti,nait <ï lie Ia tasfon des Gallo-Romains 

Rom / eC qU<à ,a fin du ve siècle ‘ Itaiie i opposition des 

Romains et des C.oths persiste encore au \i v . 

n ° vt etUC ! e ’ Si ? ri,i ™ nC(:s romaines dans le droit de h monarchie franque 
un X siècles , Tijdsc.hrifl voor Rechlsgexchiedenis , XX'III (1955), 149-206 
ou on trouvera la bibliographie. H. F. Ffjnb, dans sa K RG (2® éii., 1954) prolonge 
p+ dU ' n>l “ v! he ge J >râgtc * K^-benrecht jusqu'au viip siècle ( y . spéc. 60-61 

' Kr r < pro 1 bl<; ' T1 r . e d « Périodes dans I histoirc du droit de l'Eglise, cf. son 

W M P p, ft l ° e i"* l \ Z f SL :“ an - AW " 1950 et G * Le Bras, 152 et s. 

. - . Ploi.hl (G esch. des K R. I, 1953) adopte une césure analogue (325-692). 
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pas davantage de date fatidique. L’ascension de la papauté 
est marquée dès le début du v e siècle par le pontificat d’inno¬ 
cent I er (401-417). Elle est plus éclatante avec Léon le Grand 
(440-461) ; mais elle ne déchoit pas de Gélase (492-496) à Hor- 
misdas (514-523). Pour beaucoup d’historiens le pontificat de 
Grégoire le Grand (590-604), ancien préfet de Rome, ultime re¬ 
présentant de l’aristocratie romaine sur le trône pontifical, mar¬ 
querait la fin de l’Eglise ancienne K Mais, à cette date, depuis 
un siècle déjà, l’universalisme de l’Eglise impériale a fait place 
en Occident au fractionnement des Eglises barbares. Pour l’his¬ 
torien des institutions occidentales, la fin du v e siècle marque 
une étape plus importante que l’aube du vn e . Car c’est alors que 
se font sentir les effets de la disparition de l’Empire d’Occident, 
de l’établissement des monarchies barbares, de la rupture entre 
l’Orient et l’Occident. Aussi adopterons-nous pour terme de 
notre enquête la mort du pape Gélase en 496 1 2 . 

Cadre géographique. — C’est en effet un autre caractère 
majeur de notre période que de faire assister à la progressive 
différenciation de l’Eglise d’Occident et de celle d’Orient. Et 
ce n’est qu’à partir des iv e et v e siècles que prend un sens 
la limitation de cette Histoire aux institutions de l’Eglise en 
Occident. 

Les causes d’une dissociation qui peu à peu conduira à la 
rupture sont complexes et dépassent largement la seule histoire 
ecclésiastique 3 . On ne peut manquer d’être frappé du parallé¬ 
lisme que présentent sur ce point l’histoire séculière et celle de 
l’Eglise. L 'unanimitas imperii persiste en principe et la mention 
du collège impérial dans l’inscription des constitutions en est le 
signe officiel le plus évident 4 . Mais, derrière cette façade, le 
fossé se creuse progressivement. Dualité d’empereurs dès 364 
(et déjà partage familial éphémère, de 337 à 350, sous les fils 
de Constantin), par conséquent, dualité d’administration et, 


1. Par ex. L. Duchesne, Hist. anr. de l’Eglise (Paris, 1906-1910); J. Zeiller, 
Les origines chrétiennes dans les provinces danubiennes ( Bibl . éc. fr. d’Athènes et 
de Rome, fasc. 112, 1918, p. 8). 

2. Nous n’envisagerons pas les premiers contacts de l’Eglise avec les monarchies 
barbares qui s’instaurent en Occident au ve siècle. Si la chronologie nous les attribue, 
la logique de l’exposé les rattache à l’étude des églises nationales du vi® siècle 
(sur ces premiers contacts cf. E. Griffe, La Gaule chrétienne , II (1957), 47-83). 

3. F. Tàger, Orient u. Occident in der Antike , Tübingen, 1938. 

4. Des monnaies l’attestent également avec la devise « Salus Orientis, Félicitas 
Occidentis » (cf. Santi Mazzarino, Stilicone , La crisi imperiali dopo Teodosio, 
Rome, 1942, 78-90). 
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dans une certaine mesure, de législation 1 contribuent sans doute 
à la dissociation politique. 

Mais la coupure a des causes plus profondes 2 . La conquête 
romaine fut une réussite militaire et politique. Elle réalisa 
l’unité administrative du monde ancien. Mais Rome ne put 
imposer une civilisation, une culture, un art et une pensée à 
l’Orient. L’opposition entre l’esprit positif, pratique, politique 
des Romains et l’esprit spéculatif, théorique, religieux de l’Orient 
hellénistique apparaît trop souvent et dans des domaines trop 
divers pour que l’on n’y voie qu’une construction arbitraire et 
facile. La crise du III e siècle, qui prépare en Occident le règne 
d’une économie domaniale de type agricole alors qu’en Orient 
la petite bourgeoisie urbaine se maintient davantage, ajoute aux 
oppositions intellectuelles celles des économies. L’éphémère 
essai de tétrarchie, les partages familiaux ou les associations 
impériales, réaliseront la dualité politique. Au v e siècle les inva¬ 
sions mordront plus fortement sur l’Occident que sur l’Orient, 
favorisant un mélange de races et de nouvelles structures sociales 
que l’Orient ignorera 3 . La décadence des capitales occidentales, 
dont la multiplicité et le peu de durée soulignent la faiblesse, 
fait de plus en plus de Constantinople la véritable capitale de 
l’Empire. Recueillant les traditions des monarchies hellénistiques, 
inspiré parfois par l’exemple du rival perse, l’empereur de Cons¬ 
tantinople se montrera autoritaire. Ses relations avec son collègue 
d’Occident seront de condescendance plus que d’égalité. Le 
déséquilibre des forces autorise cette attitude à l’égard d’un 
Valentinien II, d’un Honorius, d’un Valentinien III, pour ne 
rien dire de leurs falots successeurs. 

L’Eglise, elle aussi, voit au cours des iv e et v e siècles se creuser 
le fossé qui conduira au schisme 4 5 . Saint Jérôme et saint Augus¬ 
tin opposent Orient et Occident 6 . Saint Ambroise laisse soup- 

1. A. de Dominicis, Il problemn dei rapporti burocratico-legislativo tra « Occidente 
e Oriente » nel basso-impero romano, Rendiconti delV Istituto lombardo di sc. e lettere, 
87, (1954), 329-487; J. Gaudemet, Le partage législatif dans la seconde moitié du 
IV e siècle , St. in onore di P. de Francisci , II, (1954), 319-354 ; Idem, Le partage 
législatif d’après un ouvrage récent, S.D.H.I. , XXI (1955), 319-331. 

2. Beck, Christentum u. nachklassiche Rechlsentivicklung, Aiti del Congresso 
intern. di diritto romano , Rome, 1934, II, 104-107 ; G. Gigli, La crisi dell’impero 
romano (Palermo, 1947) 215-255. 

3. E. Demougeot (De l’unité à la division de l’Empire romain {395-410], Paris, 
1951) estime que le partage de 395 n’était pas une nouveauté, mais qu’il était 
encore une fiction, alors qu’en 410, après l’assaut barbare, le partage devient réalité 
(cf. XII et 489). 

4. G. Bardy, Orientalisme, occidentalisme , catholicisme , L’Année théol. 1947, 
230-247. 

5. Jérôme, Ep. 15,1 à Damase ( CSEL , 54, 62) ; Augustin, Contra Julianum , 1,4,13 

(PL. 44, 648) ; Sermo, 4, 7 (PL. 38, 36). 
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eonner les divergences de discipline lorsqu’il écrit que son ordina¬ 
tion fut approuvée par les évêques d’Occident judicw et par ccu 

d Mate surtout les conflits théologiques ou discipli 
avec une ampleur sans cesse accrue 1 Occident et 1 Orient. Les 
divergences commencèrent dès Constantin. Constance se fait 
défenseur des ariens contre Rome. Lors du schisme d Antioche, 

£ pose, derrière le conflit doctrinal, la question fondamentale 
de la reconnaissance de la primauté romaine par 1 Orient. Si 1 
oapauté paraît l’emporter à Antioche en 379, deux ans plus ta , 
le concile de Constantinople fait triompher les thejes onentates 
Au terme de notre période, le schisme d Accace (484-519) marqu 

une rupture encore plus profonde. ,, Hneilité crois- 

Cette rupture avec Rome s’accompagne d une docilité crois 

santé à l’égard de l’empereur. Le césaro-papisme triomphera 
avec les empereurs byzantins. En Occident, au contraire, les 
empereurs de Gratien à Valentinien III, se font les auxiliaires 

dociles des prélats ou des papes. i or „™ pnt favorisée 

La césure politique, sociale, religieuse, fut largement favorisée 

par la dualité linguistique. En Italie et en Gau^ ^ 

resté langue de l’Eglise jusque vers le milieu du m siecle. t>e 
l’Eglise d’Afrique fut « latine., peut-être dès ses debuts certame- 
ment dès les dernières décades du second siècle. La littérature 
S,“fie»ne naquit en Afrique (Tertullien). Celles fut la prem.ere 
à avoir une version latine de la Bible et une liturgie latine^ Peut- 
être le premier pape africain, Victor I er (189-193) contribua-t-il 
riatinteer 1 Eglise de Rome. Le latin d’ailleurs s’imposait a 
l’Eglise d’Occident. Il était la langue de la majorité des fidèles 
Si le grec resta langue officielle jusqu’à la fin du m sodé es 
le début de ce siècle, le latin le concurrençait vmtoneusement . 

I a liturgie totalement grecque au début du 111 e siecle, sera tota 

lement latine à la fin du iV. La stabilité des formules liturgiques 

laisse présumer que ce changement fut plus tardif que le triomphe 
r“tta Zi la^langue usuelle de l'Eglise. Il est cependant pen 
nrobable qu’il soit postérieur au milieu du iv siecle . 

P Dans la société occidentale, la culture grecque est d ailleurs 

i ?£S.'2r l'STS" 

av “ 1,0ccident ’ 16 grec 

P T G.“ , Formules Marques greegues à «orne au /V siècle IReC. s, relig. 
XXX, 1940) et Idem, La question des langues, 161-lbb. 


Gaudemet. 



6 


INTRODUCTION 


en déclin \ Le grec n’est connu que des lettrés, souvent peu et 
mai. A plus forte raison une partie de l’épiscopat, recrutée 
dans d’humbles milieux 1* ignore-t-elle. Evêques d’Orient et 
d’Occident ne se comprennent plus dans les réunions conciliaires 2 . 

Cela ne facilite pas la solution des controverses théologiques 3 . 

Dès le premiers tiers du v e siècle, les milieux pontificaux ignorent 
presque le grec 4 . Chez les docteurs chrétiens, la culture grecque + 

décline egalement. Ossius de Cordoue connaissait encore le grec, 
ce qui lui permit de jouer un rôle de premier plan dans les conciles 
et les controverses théologiques avec les orientaux 5 . Ambroise, 
bien que n’ayant jamais été en Orient, mais probablement par 
tradition intellectuelle des grandes familles de Rome, sait mieux 
le grec qu’Augustin. Jérôme ne le connaîtra bien qu’après sa 
venue en Orient. S’il prêche en grec à Béthléem, il continue à 
écrire en latin. Hilaire de Poitiers Ta appris enfant, négligé 
ensuite et y reviendra quand les circonstances l’y conduiront 6 . 

Augustin n’a que des connaissances médiocres. Il préfère les 
traductions 7 . 

L’Orient ne s’intéresse guère à la culture occidentale : Igno¬ 
rance du latin, sentiment de la supériorité de la culture hellé¬ 
nique. Alors que l’Occident fait traduire des œuvres grecques, 
l’Orient connaît peu de traductions d’œuvres latines. Seuls sont 
traduits les documents officiels 8 ou des textes hagiographiques 0 . 


1. G. Bardy» La culture grecque dans l’Occident chrétien au 1V B siècle, Rech, sc. 
rellg., 29 (1939), 5-58. 

2. Sockatk, H. £., Il, 20 (PG. 67. *233) ; Ed. Sohwaktz, Zwe.ispraehigkeit in den 
Konzilakten, Phüoloyux, 1933, 245-253. 

3. Cf. saint Léon, Ep. 124, 1 (PL. 54. 1062) en 454 : Xon volontés in graecum 
eloquium apte et proprie latina transferre, cum in rébus subiilibus et difficilibus 
expli candi s vixsibi eiiam in sua lingaa dlsputator qulsque suffi ci al. L’évêque d’Alexan¬ 
drie, ProLurius, écrivant. à saint Léon, à propos de la date rie Pâques, déclare n’avoir 
pas osé traduire sa lettre en la lin, craignant de voir trahir sa pensée par des termes 
inadéquats (dans Ep. Leon., 133, en 454, Pi.. 54, 1093). 

4. Le pape Célestin (422-432) et ses légats l'ignorent (cf. Ep. 13, 2, PL. 50, 471). 

Saint Léon doit demander des traductions de textes grecs. «Brusque décadence» 

provoquée par les invasions. L’Occident sait mal le mouvement théologiquu d’Orient x 

et se rattache étroilcrncnl aux doctrines augustiniennes (P. Coukckij.k, 7 ms lettres 
grecques en Occident, Paris, 1943, Dibl. des écoles fr. d’Athènes et de Rome , fasc, 159, 

134-136). 

5. L)e Ci.KHcy, Ossius of Cordoba , A contribution to the history of Conslantine 
periud (Washington, 1954), 65-75. 

6. G. Bardy, op. cit., 202-214. 

7. De Trinitate Libri XV, Prologue du L. III, 1 (PL. 42,868). 

8. Après le concile de Chalcddoine, les tenants de Uioscore tentent de faire * 

douter de la ratification du concile par le pape. Saint Léon est obligé de demander 

à Marcien de faire traduire à nouveau sa lettre en grec, et de l'envoyer à Alexandrie, 
munie du sceau impérial (Ep., 130, ch. 3 ; PL. 54, 1080). 

9. G. Bardy, op. cit. 3 123-154. Les juristes d'Egypte n’ont, eux aussi, qu’une 
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Saint Augustin est peu apprécié en Orient, même parmi le clergé. 
Il y est d’ailleurs mal connu. Trois mois après sa mort, il était 
invité par Théodose II à un concileb Quant aux moines d’Egypte, 
peu instruits en général, ils ignorent même le grec. La langue du 
monachisme sera le copte. Les textes seront ultérieurement 
traduits en grec 3 . 

Traditions intellectuelles, langues, événements politiques, 
organisation impériale tendaient à séparer l’Orient de l’Occident. 
Sans doute, les contacts sont encore trop nombreux, les échanges 
trop fréquents pour que l’on puisse se limiter strictement à 
étudier l’organisation ecclésiastique sur la base des seules don¬ 
nées occidentales. Des conciles tenus en Orient ont pour l’histoire 
de notre période et des périodes ultérieures une importance 
considérable. Mais notre domaine sera surtout l'Occident. Géo¬ 
graphiquement, il se définit par les préfectures du prétoire des 
Gaules, d’Italie-Ulyrie-Àfrique : de la Bretagne à l’Afrique du 
Nord ; de la péninsule ibérique à la Germanie. Rhétie, Norique, 
Pannonie, Dalmatic en font partie sans conteste. Seul l’Hlyricum 
sera tantôt rattaché à la préfecture d’Italie, tantôt séparé 3 . Ses 
vicissitudes politiques ne seront pas sans répercussion sur son 
statut ecclésiastique 4 . 


Le cadre historique 


I. — De la reconnaissance du christianisme à la religion d'Etat. 


Les iv e et v e siècles furent témoins d’innovations plus impor¬ 
tantes peut-être pour l'histoire de la société chrétienne que celles 
des siècles ultérieurs cependant si chargés d’événements. En 313, 
la religion chrétienne est officiellement reconnue el l’Eglise béné¬ 
ficie bientôt de faveurs et de privilèges. Moins d’un siècle plus 
tard, le christianisme romain devient religion d’Etat, imposée à 
tous, tandis que les autres cultes se voient menacés ou prohibés et 


médiocre connaissance du latin, cf. E. $eu>L, Die. Jnrisprudenz der ügyptischen 
Provinzialrichter, Festschrift Rabe.l, Il (1054), 256 et s. 

1. Communication de l’abbé Chinât résumée dans la Rev. des Et. latines, XXXIII 
(1955), 76-77. 

2. G. Bahdy, op. eit., 45-50. 

3. G hum el, L’ilhjricnm de la mort de Valentinien J« r à la mort de StiUcon, Rev . 
des Et. byzantines, 1951 ; E. Dkiwouokot, Les partages de l’Illyricum à la fin du 
iV* siècle* R.11., CXCVlll (1947) 16-31. 

4. Infra, 403 el s. 
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que leurs fidèles sont frappés de peines ou de déchéances K Ainsi 
la tolérance accordée pour la première fois aux chrétiens était 
bientôt suivie de l’intolérance contre tous ceux qui ne suivaient 
pas « la foi de l’apôtre Pierre et du pontife Damase» 1 2 . 

La fin des persécutions. — La dernière grande persécution avait 
été celle de Dioclétien, qui voulut obliger les chrétiens à sacri¬ 
fier aux dieux, sous peine de mort 3 . Elle cessa en principe avec 
l'abdication de l'empereur (1 er mai 305). Mais elle avait été très 
inégale selon les régions. En Occident, le César de Maximien, 
Constance Chlore, n'avait pas poursuivi les chrétiens 4 . Devenu 
Auguste, il arrêta les persécutions dans son gouvernement (Bre¬ 
tagne, Gaules, Espagne). Son César, Sévère, l’imita en Rhétie, 
Italie et Afrique 5 , Il est peu probable qu’un édit de pacification 
ait formulé expressément l’abrogation des mesures de Dioclétien, 
mais en fait les exécutions cessèrent, les prisonniers furent libérés, 
les églises restituées 6 . 

En Orient et dans les pays danubiens et balkaniques, au 
contraire, la persécution continua sous Galère et Maximien Daïa. 
L’édit de Galère (30 avril 311) y mettra un terme. Pour la première 


1. Sur l’histoire de cette période, J. R. Palan que, G, Baruy, P. de I.àuhïollr, 
llist. de l'Eglise (publiée sous la direction Aug. Flïciie et V. Martin), III, De lu 
paix constant inienne à ta mort de Thëodose (Paris, 1945, 539 p.) ; P. ut: Labriolle, 

G. Bari>y, L. Rréiiier, G. dk Punval, Ibid., IV : De la mort de Théodose à l’élection 
de Grégoire le Grand (Paris, 1945, 612 p.) ; Lietzmàxn, Histoire de ïEglise ancienne* 
IV : L'époque des Pères de VEglise jusqu’au V e siècle ; A. Piganiol, Jé Empire 
chrétien , .125 :195 {Hht. générale , dirigée par Glotz, Paris, 1947, XIM46 p.); 
J. Zeiller, Vingt ans de recherches sur T histoire ancienne de l'Eglise, Mémorial 
Manmzcfw. (1943), 374-386; R. Kurtsciihid (O.F.M.), Ilistoria Juris canonici , 
J : a b ecclesiae fundatione usqae ad Grafianam (Rome, 1941, XV1-3-18 p.) ; K, Prümm 
(S. J,), Rcligionsgeschichlliches H and bu ch für den Haum der allehristUchcn Umwell 
(Freiburg-in-Brisgau, 1943, et Pàpsltiches Bibelinstitut, Homa, 1951, 921 p.) ; 

H. E. Peine, Kirchliehe Rechtsgeschichtr., I, Oie katholische Kirc.he (2 6 éd., Weimar, 
1954,59-73); W. M. Proche, Geschichte. des Kirchenrechts, I (Wien, 1953, 106-261). 

2. CT'h. 10, 1,2 = CJ. 1, 1,1,1 (28 févr. 380). 

3. Cf, pour l’Afrique, Monceaux, Hist. liti. de VAfrique chrétienne, Ifl (1905), 
29-39 et pour l’Espagne, V. C. de Clercq, Ossius of Corda ba. A Contribution to 
the history of Constantine Period (Washington, 1954), 23-133. 

4. Eusèbe, Vit , Const. I, 15-17 (éd. Hirkel, dans les Griechischen christlichcn 
Schriflsteller, I, 1902, 15-10). 

5. Eusèbe, Mark Palest., XIII {Ibid., U, 2, 1908, éd. E. Schwartz). 

6. Sur le problème historique et juridique des persécutions, la littérature récente 
est abondante. Elle est indiquée par J. Vogt, Chris lenne rfol g un g (Hhtorisch) et 
H. Last, Christenverfolgung (JurUthtch) dans le Eealkxikrm für Anlike a. Christentum 
(1954), 1159-1208 et 1208-1228. Pour la période envisagée ici, cf. G. Rrccïom, 
L’trn dei martiri. Il cristianesimo da Diocleziano a Costantino (1953), 398 p. ; 
de Saïntf. Croix, Aspects of the - gréai = Persécution, Ilarward iheol. Rev., XLVII 
(1954), 75-113 ; J. Vogt, Die Zahlung der Christenverfolgung im rôm. Reich, La 
parola del Passait*, IX (1954), 5-15. 
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fois le christianisme était reconnu et toléré, sous réserve de ne 
pas troubler l'ordre public 1 . L’édit fut peut-être publié au nom 
des quatre empereurs, mais il émanait de Galère.^ La cause du 
revirement de L'empereur, qui devait mourir cinq jours après a 
promulgation de son édit, reste inconnue. En Occident, l’édit ne 
fit que légaliser une situation de fait vieille de plusieurs années. 
Mais en Orient, dans le gouvernement de Maximien (Cilicie, 
Syrie, Egypte), la persécution continua jusqu’en 313, car Maxi¬ 
mien refusa d’observer l’édit 2 . 


La reconnaissance du christianisme par Constantin. - La 
tradition chrétienne rattache la conversion de Constantin et 
ses premières faveurs à l’égard du christianisme à une vision 
qu’aurait eu l’empereur avant la bataille décisive livrée contre 
Maxence au pont Milvius, qui devait lui ouvrir Rome et lui 
assurer la maîtrise de l’Occident (27 oct. 312) 3 . Les divergences 
entre les récits de Lactance (de Mort, pers., 44, 5-6) et d Eusebe 
(Vit. Const., I, 28-29) 4 ont provoqué de multiples controverses 
entre historiens sur la valeur et le sens de cette tradition. Nous 
n’avons pas à les envisager ici, pas plus que celles relatives à la 
psychologie de l’empereur, à la nature, au degré et à l’évolution 
de ses convictions religieuses 5 . Seules importent pour nous les 
conséquences politiques et juridiques de cette conversion. 


1 Texte de l’Edit dans Lactance, De. mort, persec. 34 et trad. grecque dans Eusèbe 
de Césarcc, II.K., VIII, 17. On notera la réserve : , dcmlo tint chnstianl... lia ut 
ne aaiet contra ûUteiplinam agent ... Cf. V. C. de Clekcq, op. cil., 111-U.I. 

2. Lusèbe, A/or/. paies/., IX, 2-3. A la demande de Constantin, Maxnnm Dala 

formula à la fin de 312 les principes d’une politique tolérante. Mais il ne les appliqua 
pas (J. R. Palanqïïe, H.E., III, 19-20). - . r 

3 . h. von Schoknbeck, Retirage zur Religions pohiik des M axent ms u. Constantin , 

Klio* DeihefL 43 (1939). , 

4. L’attribution de la Vita à Eusèbe et la date de l'œuvre restent controversées; 
cf 1 Dànifm, / document; rostantiniani délia Vita Constantin/ di Eusebio di Cesarea 
(Ânahcta Gregorùma, XIII, Rome, 1938, XIV-236p.) et les réserve? de J. 

RHE. 1940. 400-108; P. Petit, fA ban tus et la Vita Constantin i t Histona, I (lJoU), 
562-582 ■ F Yittingfoff, E use b i us ois Verfasser der Vita Constantin! , Rhemisehes 
Muséum fur Philologie, XCVI (1953), 330-373: H. Grégoire, L'authenticité et 
Vhistoricité de la Vita Constantin; attribuée à Eusèbe de Césarce, RulL Ac. belge. 
Classa des lettres et. des sc. morales et politiques, XXXIX (1953): J. Yogt, Die Vtta 
Constantin i des Eu sel) lus über den K on j WA zivischen Constantin w. Lictnius, Historia, 
II (1953-1954), 463-471. L’état du problème est présenté dans la communication 
de .Tosi au X* Congrès des sc. hist. de Rome, 1955 (Rdazioni, t. VI, 164-165). 

5. Un rapport sur ce problème, où sont analysées les théories récentes, a été 
présenté par J. Voot au X* Congrès des sc. hist. (Rdazioni, L VI, 733-/79); 
ajouter, depuis ce rapport, Hermann Dôrhtes, Dus Selbstzeugms Kaisers Konstan- 
fj n} f Abh. Aie. des Wiss. in Gôttingen, Philol.-hist. KL, U I. série, m 34 (I954 j, 
431 ' p - H Kraft, Kaisers Konsiantins religiôse Entmicklung (Beitrüge z. hist. 
Théologie, XX, Tbbingcn, 1955), X, 289 p. ; K. Alaxo, Die nUgtüse Ualhmg Kaiser 
Konstantirts (Studio. Patristica, I, 1957, 549-600). 
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La première fut peut-être le renouvellement par Constantin 
de l*édit de Galère, afin de le rendre applicable en Italie et en 
Afrique, anciens domaines de Maxence, comme il l'était déjà 
dans le gouvernement de Constantin. La damnatio memoriae 
qui avait frappé Maxence avait, en effet probablement entraîné 
l’annulation de tous ses actes, donc de sa promulgation de Ledit 
de Galère. La victoire de Constantin, due au signe de la Croix, 
ne pouvait laisser persister cette conséquence défavorable aux 
chrétiens de la damnatio memoriae de son adversaire 1 . 

Dans le courant de l’hiver 312-313, Constantin prescrit la res¬ 
titution aux chrétiens des biens confisqués 2 . Il accorde au clergé 
africain d’importantes libéralités 3 . Au début du printemps 313, 
il exempte le clergé des munera civilia 4 5 . 

Mais la mesure la plus célèbre et la plus importante est celle 
que Ton désigne sous le terme d’édit de Milan. Les études de 
Seeck, d’H. Grégoire, de J.-R. Palanque semblent avoir démontré 
qu’il ne faut pas parler d’« édit de Milan» 6 . En décembre 312 6 
ou en février 313, des conférences eurent lieu à Milan entre Cons¬ 
tantin et Licinius. Le principe de la reconnaissance du christia¬ 
nisme y fut admis, sans doute sous l’influence de Constantin. 11 
n'est pas certain qu’il ait été sanctionné par un texte officiel de 
Constantin pour l’Occident 7 8 . Mais il était pleinement conforme 
aux vues de l’empereur et à la politique qu’il suivait en fait. 
Peut-être était-il dans ces conditions inutile de le formuler. 

En Orient, Licinius fit publier à Nicomédie le 13 juin 313 un 
rescrit, qui, se référant aux conférences de Milan, accordait à 
chacun la liberté de pratiquer la religion de son choix 8 : ut dare - 

1. Cf. E. Stein, BtjzimL Zeitsch. XXXII (1932), 117; H. Grkgojhk, Byzantinn, 
VIT (1932), 648-049. Nous avons envisagé les conséquences de la damnatio memoriae 
de Maxence dans les Studi in onore di S> SoJazzi (Naples, 1948), Constantin, restau¬ 
rateur de l’ordre , et le problème de la damnatio memoriae en général a été ét udié par 
G. Saut ni., Usurpations du pouvoir impérial dans le monde romain et ■■ rescissio 
aetarum Studi in onore di P. de Francisco, III (1955), 463-491. 

2. Eusèbe, H.E., X, 5, 15-17. 

3. Eusèbe, H.E., X, 6,1-3 (lettres de Constantin à l'évêque de Carthage, üécilien). 

4. Eusèbe, H.U., X, 7, 1-2 ; CTh. 16, 2, 2 et 1 (21 et 31 oct. 313). 

5. J. K. Pai.anqce, IIist.de ri-J‘jlise, ïU,23-24 ; Plockt., KR.,M ; Feine, KRG..Q 2. 

fî. Selon Maurillo Adsïant, Studi romani , II (1954), 20-32, suivi par G. Cakco- 

pjno, De Pifthagore aux Apôtres (1956), 263, n. 3t. 

7, Tout dépend de la date attribuée à la lettre au proconsul d’Afrique, lui pres¬ 
crivant de restituer les biens d’Eglise (Eusèbe, H.E., X, 5, 15-17). Si elle csl de 
janvier, elle est antérieure aux conférences de Milan (du moins si on leur conserve 
la date traditionnelle de février 313) et ne traduit que les intentions de Constantin. 
Si elle est de février, elle en est contemporaine et peut en refléter l'esprit. 

8. Texte dans Lactancc, De mort. pars. ch. 48, Eusèbe ilI,E,, X, 5, 2-15) donne 
la traduction grecque. Les deux textes sc recoupent. Celui d Eusèbe ajoute un 
préambule, qui fait allusion à la liberté religieuse accordée sous certaines réserves 
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mus et christianis et omnibus liberam potestatem sequendi reli- 
gionc.m quam quisque voluisset. Le christianisme était donc mis 
sur le même rang que les autres cultes, sans les restrictions posées 
par Galère, mais sans bénéficier d'un statut privilégié. Le reserit 
ajoutait que les immeubles confisqués seraient restitués aux 
chrétiens. Si, parmi ces biens, certains avaient etc acquis par des 
particuliers, à titre onéreux ou à titre gratuit, les acquéreurs 
devaient être indemnisés par l’Etat. Il était spécifié que la resti¬ 
tution était faite aux églises, non aux individus. La personnalité 
juridique des églises (épiscopales) et leur capacité patrimoniale 
étaient par là même affirmées. 

La liberté religieuse ainsi consacrée était tout ce que sou¬ 
haitaient les chrétiens 1 . Mais bientôt Constantin fait pencher 
la balance en leur faveur. La juridiction épiscopale obtient un 
statut privilégié dès 318 2 ; les communautés chrétiennes reçoivent 
le droit d’être gratifiées de libéralités entre vifs ou à cause de 
mort 3 ; T affranchissement in eedesia est reconnu 4 . Les faveurs 
se multiplient dans les années suivantes, tandis que l’influence 
du christianisme sur la législation impériale se fait plus sensible 5 . 
Après la victoire sur Licinius, Constantin promulgue en Orient 
deux édits, qui garantissent aux païens l’exercice de leur religion. 
Si, pour le fond, leurs dispositions sont analogues à celles de 312- 
313, la forme atteste le chemin parcouru. Les édits contiennent 
une profession de foi chrétienne, le paganisme n’est plus que 
toléré. L’égalité entre les cultes est rompue 6 . 


avant 313 (il s’agit de l'Edit de Galère». Sur le préambule, cf. Sau.magnk, T)a mot 
txtpcesic, dans l’Edit licinicn de Vannée 313, Théo!. Zeit&ch., X (1954), 370-387, et sur 
le texte dans son ensemble, IL Nessf.ijimtv, Dm Toleranzgesetz des Licinius, Hist. 
J b., 74 (1955). 

1. F.lle correspond au vœu de I.artanre. peut avant la victoire du Pont Milvius 
(Jsp/7. divin, in si,, XL IX, 1-1). 

2. CTh. 1. 27, 1. 

3. CTh. 16, 2, 4 (321). 

4. CTh. 4, 7, 1 =- CJ. 1, 13. 2 (321»; G J. 1, 13. 1 (323, d'après Si-kok, Ilegesten 
der Kaiser u. Papste, 88). 

5. Nous avons étudié cette législation religieuse de Constantin dans la RHEF. 
XXXIII (1917), 25-61; cf. également Van Dti Casteele (S.J.), Indices d'une 
ment ut (té chrétienne dans la législation civile, de Constantin, Lettres d'Humanité, 
XIV (1955), 65-90 ; A. Ehuhakdt, Constantin d. Gr. ReligionspoUtil: a. Gesetzgebung, 
Z S St., Rom. Abt., 1955, 127-190 ; Idem, Sonic aspects af Constantine’s Législation, 
Studia Patristica, U (Berlin, 1957). — Sur l’évolution de Constantin en faveur 
du christianisme, A. Alfoldi, The conversion •>/ Constantine and pagan Rom (Oxford, 
1948, 140 p.) ; J. Moreau, Zut Religionspohtik Konstanlins des Grossen, Ann. Univ. 
Sarravie ns is, 1952; J. Voor, V° Constantin der Grosse, Rcalfexikon fiir Antike u. 
Christentum (1955-1956), 306 et s. ; J. Straub, Kaiser Konstuntin als sniav.ceKoq 
Ttüv èx-bç (Siudia Patristica, I, 1957, 678-695). 

6. Textes des deux Edits dans Eusèbe, VUa Constantini, II, 24-42 cl 18-60 ; 
rf. A. Alfüi.oi, op. cil., 88 ; V. G. de Clkhcq, op. cit., 177 et 187-188, 
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L’évolution au cours du IV e siècle, — On n’a pas à suivre ici 
en détail la politique religieuse des successeurs de Constantin. 
Ses manifestations législatives seront indiquées dans les chapitres 
suivants. Seule doit être marquée la ligne générale d’une évolution 
qui fut complexe. 

Plus encore que leur père, les fils de Constantin interviennent 
dans la vie de l’Eglise, favorisant le clergé, s’en prenant aux 
païens et aux juifs. I/arien Constance, seul empereur de 353 à 
361, domine les conciles, terrorise les évêques orthodoxes, exile 
le pape Libère 1 . Il aurait déclaré «ce que je veux, je l’appelle 
canon » 2 . 

Son successeur, Julien (361-363) affiche d’abord une politique 
libérale 3 , rappelle les exilés, restitue les biens. La même attitude 
est observée à l’égard des hérétiques. En Afrique, les mesures 
de Constance contre les donatistes sont rapportées. Le paganisme 
retrouve sa pleine liberté. Des chrétiens furent parfois victimes 
des réactions populaires de païens qui se sentent à nouveau 
soutenus par l’empereur. Si Julien ne prescrivit pas officiellement 
la persécution, si même il en condamna le principe 4 5 , il abroge les 
mesures d’exceptionnelles faveurs accordées aux chrétiens par 
ses prédécesseurs. Par des mesures indirectes, il atteint les 
chrétiens 6 , 

Jovien, chrétien, rendit leurs privilèges à ses coréligionnaires 
Peut-être prescrivit-il la cessation des sacrifices païens et la 
fermeture des temples 7 8 . Mais il n’est pas certain que cette 
mesure ait été observée. Le vent d’ailleurs était à la tolérance. 
Thémistios en faisait le thème de son discours à l’empereur 
en janvier 364 et Jovien déclarait : «Je hais les disputes et 
j’honore la concorde et ceux qui la procurent »*. 

La tolérance, affichée pendant les quelques mois du règne de 
Jovien (juin 363-févr. 364), est reprise par son successeur Valen¬ 
tinien I, chrétien orthodoxe, mais soldat peu au fait des contro- 


1. Apogée de la politique de «: Zwangsunion », ci. E. Caspar, Geschichtc des 
Papsttums, I (1030), 100 ; sur la politique de Constance, G. Bardy, Rist. de l’Eglise, 
III, 133-176. ' 

2. Hilaire, Ilist. Arîan. ad mon, ch. 33. 

3. Aramien Marcellin, XXII, 5, 3. 

4. Ep. S3 (éd. Ridez). 

5. Infra, 642-043. 

0. CTh. 13, 3, 6 (il janv. 361), Sozom,, H.E , VI, 3. 

7. Libanius, Ep. 1147 : Socrate, H.E III, 24 (PG. 07, 450). Sur la valeur discu¬ 
table de ce témoignage, cf. Geffken, Ausgang ... des Heidentums, 140. Cependant 
une constitution du 4 février 3G4 (sic Mommsen et Seeck, mais voir Piqanuol, 
L'Empire chrétien, 148, n. 136) prescrit la confiscation des temples (CTh., 10,1, 8). 

8. Socrate, H.E., III, 25 (PG. 67, 452). 
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verses théologiques, il souhaite ne pas se mêler aux débats . 
Mais peu à peu il favorise les chrétiens 2 . Cependant, en Orient, 
son frère Valens, acquis à l’arianisme, poursuit la politique de 
Constance, intervient dans les affaires ecclésiastiques, persécute 
les orthodoxes 3 . 

Comme son père Valentinien I, c’est La tolérance que veut 
pratiquer Gratien au début de son règne (375-383) 4 . Après le 
désastre d’Andrinople (9 août 378) et la disparition de Valens, 
Gratien proclame la liberté religieuse, rappelle les exilés, toléré 
les sectes dissidentes (sauf les Manichéens, les Photiniens et les 
Eunoméens, qui feront presque toujours l'objet de rigueurs 

spéciales) 5 . . 

Mais au cours de 379, probablement sous l’influence de saint 
Ambroise 6 , Gratien abandonne la neutralité. Les hérésies sont 
condamnées 7 . L’empereur renonce au titre de Pontijex Maxi¬ 
mas (379 ou 382) 8 , fait retirer de la salle du Sénat l’autel de la 

Victoire (382). t . OOA 

En Orient, Théodose I (379-395) promulguait le 28 février 380, 
le célèbre Edit de Thessaîouique 9 , qui imposait à tous la foi 
romaine et portait à l’égard des autres religions une condamna¬ 
tion de principe 10 . 

1 Sozom., H.E., VI, 6 (PG. 67, 1369). Invité à convoquer un concile au début 
de son règne, il déclare « Je suis un laïc et je n’ai pas à m’occuper de ces gestions- 
Que les prêtres, que cela regarde, s'assemblent entre eux ou il leur plaira Ammen 
Marcellin, XXX, 9, 5, affirme sa neutralité. Une constitution, prohibant 1 usage 
, abusif » de Pharuspidne. fait allusion à des lois en faveur de la liberté de religion, 
promulguées au début du règne (CTh. 9, 16, 9; 371); cf. A. Piganiol, L empire 

chrétien, 190-191. . 1Qr „. i 

2. B ion no Biondi, Il diritto romano cnstiano I (1953), 288-291. 

3. A. Piganiol, L'empire chrétien, 161-165 ; G. Bàrdy, HvtU de l Egnse , , 

24 4. 2 Sur la politique religieuse de Gratien ef. M. Fortin a, L’imper a tore Crarrarto 
(Torino, 1953, 181-251); Glaesen’Er, L'empereur Gratien et saint Ambroise , 

W 5 L Socrate, 0 //^. V* 2 Sozom., H.E., VIT, 1,3; cf. Pallusion de CTH. 16, 5, 5 
(379). Le rappel des orthodoxes avait déjà été prescrit par Valons a la tm de 377 
(Piganiol, op. ciL, 165). Mais il est probable que la mesure n’avait pas etc pleinement 

apphquce. Seiinf Ambroise et l’Empire romain (Paris, 1933), 65- On a 

songé aussi à l'influence <ie Théodose ou à celle de Damase (Piganiol op. 

7. CTh. 16, 5. 5 <3 août 379) et 16, 5,4 (22 avril 380 , pour cette date cf J R. 
Palan que, Sur ta daic d'une loi de Gratien contre P hérésie, RH., CL\ III, 1931, 8/-90). 

8. En faveur de 382, J. H. Palan que, L’empereur Gratien ei le grand pontificat 

païen , Byzantion, 1933; Idkm, Saint Ambroise, 43 n. 13 et 117. . 

9. CTh. 16 1,2 = CJ. 1,1,1. La loi émane de Theodose. Mais elle est conforme à 
l'attitude de Gratien. Fut-elle prise d'accord par les deux empereurs et rendue 
applicable à tout L'empire ? (en faveur de Vaffirmative, Biondo Biondi, op. ciL t 

1 Ï0.°W. En ssi. in. Die Heligionspolilik des Kaisers Theodosius des Grossen (1953) 
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La conjonction de ces mesures marque une étape essentielle 
pour rhistoire de la société chrétienne dans FEmpire romain. 
Elles rompent définitivement avec la politique de tolérance et de 
neutralité. Elles annoncent et justifient les constitutions qui, 
à partir de cette date, atteindront hérétiques, juifs et païens 1 . 
Pour la première fois dans l’histoire, le christianisme romain 
était proclamé religion d'Etat. Quelques années plus tard, 
la pénitence infligée à Théodose par saint Ambroise (Noël 390) 
marque, sinon une prétention des autorités ecclésiastiques à 
imposer leur politique, du moins celle de juger l’attitude poli¬ 
tique du prince 2 . On mesure le chemin parcouru depuis l’avè¬ 
nement de Constantin. 

L’alliance qui se fortifiait ainsi entre les autorités ecclésias¬ 
tiques et les empereurs domine l’histoire de notre période. On 
aura, chemin faisant, à en relever les témoignages nombreux. 
Mais il convient d’abord d’en définir certains aspects et d’en 
marquer les conséquences essentielles : l’appui accordé par 
l’empereur aux demandes de la hiérarchie ecclésiastique ou des 
conciles, l’intégration des chrétiens dans l’Empire. 

U. — L'appui impérial. 


A plusieurs reprises et dans des domaines très divers, les 
autorités ecclésiastiques firent appel à l’aide séculière. A côté de 
ces interventions, de nombreuses constitutions impériales rela¬ 
tives à la discipline ou rendant obligatoires comme lois d’Etat 
des prescriptions ecclésiastiques témoignent de l’appui que 
l’empereur apporta à l’Eglise. 

I. — Appels de VEglise et interventions impériales . — Sans 
entrer ici dans des détails qui conduiraient à retracer toute l’his¬ 
toire de l’Eglise aux rv e et v e siècles, nous n’envisagerons que 
les principales occasions on l’Eglise eut recours à l’autorité 
séculière 3 . 


étudie la psychologie de Théodose et montre comment en se considérant empereur 
par la grâce divine et conscient de sa responsabilité d'empereur chrétien devant 
Dieu, il s’autorise à intervenir en matière dogmatique. 

1. Sur la législation de Gratien en faveur du christianisme, cf. Bioxdo Bjtonjm, 
op. rit.. 297 et s. 

2. J. R. Pàlanque, Sainl Ambroise el VEmpire romain, 208-210 et 232 et s. Sur 
le sens de la pénitence de Milan, \Y. Enmmm, op. cit., 73-75. qui montre qu’elle 
ne fut pas alors considérée comme une victoire de l’Eglise sur l'Etat. 

3. T.e rdlc de l’empereur dans la tenue des conciles sera envisagé plus loin, ainsi 
que les interventions d’Honorius et de Symmaque lors de l'élection du pape Boniface 
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1° Les unes se rencontrent à propos de questions discipli¬ 
naires. Le concile d’Antioche (c. 11) prévoit un recours à l’em¬ 
pereur de la part d’évêque ou de clerc excommuniés. Il exige 
toutefois une autorisation préalable des comprovinciaux et 
du^ métropolitain. Sous prétexte de requêtes au prince, les 
évêques font à la Cour de trop fréquents voyages. La législation 
canonique tentera, sans grand succès semble-t-il, d’en réduire 
les occasions 1 . 

Parfois même c’est à propos du dogme que les évêques solli¬ 
citent l’appui impérial. Des exemples nombreux pourraient en 
être donnés, pour une période ou les conflits théologiques on! si 
profondément marqué la vie de l’Eglise. 

Dans d’autres cas enfin l’empereur est invité à fournir son 
appui à la juridiction ecclésiastique, pour assurer la comparution 
d’évêques 2 ou l'exécution de sentences conciliaires 3 . Les conciles 
de Carthage demanderont fréquemment à l’empereur d’intervenir 
en matière disciplinaire 4 . En 405 Honorius, invoquant une loi 
de Gratien, décide l’expulsion des clercs condamnés ou pertur¬ 
bateurs de l’ordre 5 . Un peu plus tard, il s’empare de clercs 
dégradés pour fournir de nouvelles recrues aux curies dépeuplées 8 . 

s principe Fempereur et ses fonctionnaires n’ont qu’un rôle 
d’exécution de sentences auxquelles ils n’ont pas participé 
et dont ils n’ont pas à vérifier le bien-fondé. Ils fournissent à 
l’Eglise le secours de ces agents d’autorité qui lui font défaut 
pour assurer l’exécution de ses décisions. 

Honorius le précise encore dans une lettre de 419 7 . En pres- 

<419) (Avellana, llà 36) ou les lettres de celui-ci demandant à l’empereur d’inter¬ 
venir dans l'élection de son successeur (Avellana, 37 reproduit au Décret de Gratien, 
1). 97, c. 1 et 2). 

1. Infra, 348-349. 

2. Anastase, évêque de Thessalonique et vicaire d'Illyricum a Tait appel au préfet 
d Illyricum et à scs agents pour assurer la comparution du métropolitain d’Epire, 
Atticus de Nicopolis, ce que lui reproche saint Léon (Ep. 14,1, P. L. 54, 670, début 
de 446). 

3. A la demande du Concile d'Aquiléc (3S1), et en fait de saint Ambroise (Ambr., 
Ep. X;, Gratien charge son préfet du prétoire do faire exécuter les sentences de 
déposition prononcées par le concile contre les deux évêques ariens Palladius et 
Secundiairus (Ambr., Ep. XII). Il était également invité à chasser de Rome les 
Lrsmiens (Ambr., Ep. XI: cf. J. R. Palaxque, Saint Ambroise, 90-97). Quelques 
années auparavant, Valentinien I avait été sollicité de faire exécuter la sentence du 
concile de 372, qui avait déposé l’évêque arien Auxence de Milan ; mais il s'v refusa, 
En 408, ! empereur prescrit de façon générale aux agents des gouverneurs d’assurer 
l’exécution des sentences épiscopales (CJ. 1, 4, 8). 

4. Cf, les textes de divers conciles de Carthage qui figurent au Codex ecc, air,, 
c. 58 à 63 ; 75 ; 82 ; 81 ; 93 ; 90 ; 102 ; 106 (Bruns, I, 170 et s.). 

5. CTh. 16, 2, 35 = CJ. 1, 3, 11 = Sirmond 2. 

6 . Honorius, CTh. 16,2, 39 — Sirmond 9 ; 27 nov. 408. 

7. M an si, op, cil., IV, 4 46. 
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criyant l'expulsion de Rome de Pélage et de Céleslius, il n’a fait 
qu appliquer la sentence pontificale : secuta est clenientict nostra 
iudicium sanditatis tuae . Semblables interventions, surtout 
lorsqu’il s’agissait de questions dogmatiques, n’étaient pas sans 
danger. Si l’Eglise trouvait dans le « bras séculier», la force qui 
lui faisait défaut pour assurer le respect de ses sentences, elle 
incitait l’empereur à intervenir dans un domaine où il n’avait 
pas compétence. L’attitude de Constance à l’égard de Libère, 
celle de Justinien envers Silvestre ou Vigile montreront, où 
pouvait conduire semblable politique 1 . 

2° L’intervention impériale ne s’est en effet pas limitée à la 
vie disciplinaire 2 . Elle fut aussi provoquée par les clercs et 
acceptée par le prince en matière juridictionnelle. L’exemple 
avait été donné par les donatistcs, qui, dès 313, demandèrent 
T arbitrage impérial 2 . Il sera largement suivi aux cours des 

^ et v e siècles, tant par les orthodoxes que par les hérétiques. 
Après sa condamnation par le concile' de Tyr (335), Athanase 
s’adresse à Constantin pour faire réformer la sentence. S’il 
obtint I audience impériale, celle-ci ne lui évita pas finalement 
l’exil de Trêves 4 . 

L’empereur n’accepte pas toujours l’appel qui lui est adressé. 
C’est ainsi que F évêque Chronopius, condamne par soixante dix 
de ses pairs, se vit non seulement refuser l’accès du tribunal 
séculier, mais en plus infliger une lourde amende pour avoir tenté 
de suspendre par une provocatio, les effets d’un jugement a 
quo non oportuit provocare 5 . 

La manifestation la plus éclatante de ces recours à la juridic¬ 
tion impériale est sans doute offerte par le c. 11 du concile de 
Rome de 378 6 , Déjà à la suite des accusations portées par un 
juif converti et apostat, Isaac, contre Daraase, le vicaire de Rome 


1- Biondo Bïoxdi, (flp. cit., I, 410*417) tend à considérer que le pouvoir séculier 
s en est tenu à son rôle de simple exécuteur des decisions ecclésiastiques. 

2. Les exemples cités ci-dessus ne sont pas limitatifs. On pourrait encore citer 
Je contrôle de l'asile (CTh. 9,45,4 - CJ. 1,12,3 ; Théodose II, 431) ou la police des 
églises (LJ., 1,12,5; 451), 1 

H. Optât, I. 22. 

4. Socrate, I, 34 (PG, 67,168) ; Sozomène, H.B., III, 10 et 11 (PG. 67,105»’ 
et s.) ; Athanase, Apol. contra Ariar\oa y 86 et 87. 

5. CTh. 11» 36, 20 (869). Le texte soulève de nombreuses difficultés, cf. Biondo 
Bïondï op ctl., T. 420-480. Le destinataire n'est pas, comme le dit l'inscription, un 
préfet de la ville, mais un proconsul d’Afrique (Palanquk, Saint Ambroise , 37. 
n. 46, a la suite de Skkck). Le texte prend au CJ. 1,4,2 une toute autre valeur, alors 
quel Inlerpretatia, dans la loi des Wisigoths, lui conserve sa portée première, l'inter¬ 
diction d appeler au prince contre une sentence ecclésiastique régulière 

6 . Ma nsi, op. cit. y III, 624. 
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avait engagé des poursuites et l’empereur, à la demande d’un 
clerc, s’était saisi de l’affaire et avait reconnu l’innocence du 
pape*. Prévoyant de nouvelles poursuites, le concile de 378 
autorise le pape, s’il ne peut obtenir satisfaction devant une 
assemblée ecclésiastique, à se défendre devant le tribunal 
impérial. 

Ce texte ne paraît pas avoir reçu d’application et Gratien 
lui-même, dans sa réponse aux requêtes pontificales, n’y fait pas 
allusion 1 2 . 

3° Le pontificat de Léon le Grand, qui marque cependant 
un indéniable progrès de l’autorité du successeur de Pierre, n’en 
offre pas moins de nombreux exemples de recours du pape à 
l’empereur. La Novelle 18 de Valentinien III (19 juin 445) 
appuie l’action pontificale contre les Manichéens. Ce n’est pas 
une mesure exceptionnelle, car on verra, à propos de la lutte 
contre l’hérésie, combien l’Eglise y fut tributaire de la législation 
impériale 3 . Quelques semaines plus tard, Valentinien III confir¬ 
mait les décisions du concile romain contre Hilaire d’Arles dans 
une constitution à Aétius 4 5 . Cette constitution, qui contient 
une reconnaissance formelle de la primauté romaine, déclare 
que la sentence pontificale n’avait pas besoin de l’appui impérial : 

* Erat quidem ipsa sententia per Gallias sine imperiali sandione 
va.liiu.ra , Quid enim tanti pontificis auctoritati in ecclesiis non 
liceret ? ». Mais l’empereur tient cependant à confirmer la sentence 
et précise qu’à s’insurger contre les décisions pontificales jides 
et reverenlia noslri violetur imperii. Une disposition plus con¬ 
crète oblige les gouverneurs de province à assurer, au besoin 
par la contrainte, la comparution des évêques cités devant le 
pape. 

Un dernier exemple célèbre des recours de Léon à l’autorité 
impériale est offert par les requêtes en faveur de la réunion d’un 
concile à la suite du brigandage d’Ephèse. En octobre 449, le 
pape implore Théodose II «avec des larmes» de réunir un 
concile 6 . Il fait appuyer sa demande par l’impératrice Pulchérie \ 

1. Caspar, op. oit., 203-205. 

2. Ep. Ordinariorum, Aor.Uana, XIII (CSEL. t 35, I, 51-58). 

3. E. H. Kaden, Die Edikte gegen die. Manichae.r, Festschrifl Lewald , (Bâle, 1953), 
55-68. 

4. Novelle 17 (8 juillet 445). Le texte figure également dans les lettres de Léon I” 
sous le n J 11. Ce texte célèbre a fait l'objet d’abondants commentaires, cf., en dernier 
lieu, \V. Ensslin, Valentinians 111 Novelle XV11 u. XV111 von 445, ZSSf., Rom. 
Abt. 1937, 367-378. 

5. Ep, 43, cf. Ep. 44 (20 juin 449) (PL. 54, 821 et 827). 

6 . Ep. 45 (Pt. 54, 833). 
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puis renouvelle la requête à l’empereur à Noël 449L Il obtient 
de Valentinien III qu’il appuie sa demande lors du voyage de 
Théodose à Rome en février 450 K II fait intervenir la tante 
de Théodose, Gallia Placidia et la fille de l’empereur, Eu- 
doxia, femme de Valentinien III 1 2 3 . Pulchérie 4 , le clergé de 
Constantinople 5 , celui de Gaule 6 sont encore sollicités. Toutes 
ces démarches attestent le prix que le pape attachait à la ré¬ 
union du concile, combien aussi le concours impérial était néces¬ 
saire pour y parvenir 7 . 

IL — La législation impériale en matière ecclésiastique, 
L’apport du droit séculier à l’organisation de la société ecclésias¬ 
tique est si considérable que nous aurons à le signaler presque 
pour chaque question. 11 convient ici d’en préciser simplement 
l’objet et la nature. 

Cette législation commence dès Constantin. C’est elle qui établit 
le statut privilégié de l’Eglise ; concession d’immunités aux clercs, 
octroi d’une large capacité patrimoniale aux églises, reconnais¬ 
sance officielle de la juridiction ecclésiastique, etc. Les succes¬ 
seurs de Constantin confirment et élargissent cette politique. 
Mais aux faveurs dont jouit l’Eglise romaine, répondent désor¬ 
mais les mesures d’hostilité qui peu à peu frappent les autres 
cultes. L’ampleur de cette législation deviendra considérable 
surtout à partir de l’Edit de Thessalonique avec Gratien, Théo¬ 
dose I, Honorius 8 . En effet, l’édit considère comme sacrilège 
toute violation de la loi divine provoquée par l’ignorance ou 
la négligence 9 ; le sacrilège étant puni par les tribunaux séculiers, 
des sanctions séculières vont désormais frapper les manquements 
à la loi religieuse 10 . 

Cette législation séculière soulève un problème que l’on doit 

1. Ep. 54 (PL. 54, 855), 

2. Ep. 55, de Valentinien ITT à Théodose (PL. 54, 858h 

3. Ep. 50 et 57 (PL. 54, 859 et 8ül). 

4. Ep. 00 (PL. 54, 875). 

5. Ep. 59 (PL. 54, 805). 

6 . Lettre des évêques gaulois, dans les lettres de saint Léon, Ep. 99 (PL. 54,960) ; 
cf. encore les lettres du pape à l'empereur Léon, Ep. 145, 148, 164, 11 juillet, 1 er 
sept. 457 et 17 août 458 (PL. 51, 1113, 1117, 1148). 

7. K. Voïgt, Léo d. Gr. u. das ostrôm. Kaisertum , Z. K. G., 1928. 

8 . 14 lois dHonorius entre 395 et 416 en faveur des ch retiens romains, auxquelles 
il faut ajouter celles contre les hérétiques, les païens et les juifs. 

9. (ITh. 10, 2, 25 — CX 9,29. 1 (fragment de l’édit de Thessalonique). 

10. Par ex,, CTh. 16,2,41 (112); CJ. 1.8,1 (427); 1,3,30 (469) qui punit la simonie 
des peines de la lèse-majesté. Le texte est reproduit au Décret de Gratien, C. 15, 
qu. 3, c. 4, 
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poser dès cette introduction, mais qui ne pourra être pleinement 
éclairé qu’au cours de ce livre. Pourquoi et à quel titre les em¬ 
pereurs sont-ils intervenus si activement pour réglementer des 
questions de discipline ou même de foi 1 ? Comment se sont-ils 
considérés comme autorisés à assortir parfois leurs prescriptions 
de sanctions religieuses 2 ? Est-cc manifestation de césaro- 
papisme, tentative de soumettre la société religieuse à la légis¬ 
lation séculière, prétention de considérer l’Eglise comme un 
service public relevant de la toute puissance du prince ? On 
Ysl soutenu et on a cru trouver l’expression de cette conception 
dans le maintien au Digeste d’un fragment des Institutiones 
Ulpiani : « Pubîicnm ins in sacris, in sacerdotibus, in magistra- 
tibus consista» 3 * N’est-ce au contraire que le signe d’une colla' 
boration entre deux sociétés qui distinguent leurs domaines 
et leurs fins, mais qui constatent l’aide qu’elles se peuvent 
mutuellement apporter 4 ? Certains empereurs eurent-ils le 
sentiment d’une mission et d’une responsabilité en tant que 
chrétien, qui leur interdisaient de se désintéresser des besoins 
de la société ecclésiastique ? La place considérable laissée à 
la législation séculière ne tient-elle pas, pour partie du moins, 
au faible développement de la législation pontificale, à l’attention 
assez limitée que les grands conciles, accaparés par les querelles 
théologiques, ont portée aux questions disciplinaires 5 , à l'impos¬ 
sibilité pratique où étaient les papes et les conciles d’assurer 
efficacement et par eux-même la diffusion de leurs prescriptions, 
et par conséquent à des nécessités de fait plus qu’à des attitudes 
de principe ? Quelle fut enfin la part de l’événement 6 V 

Seule l’étude de la société ecclésiastique, de ses relations 
avec le pouvoir séculier, des doctrines palristiques sur la mission 
du prince et ses rapports avec les autorités religieuses permettra 
de choisir entre ces diverses explications ou de les concilier, 

III. — Réception du droit de l'Eglise dans le droit séculier. — 
Les empereurs ne se sont pas contentés de légiférer en matière 


1 . Cf. les titres « ne xanetum baplisma iicretvr >■. du GTh. lfi,fi et du CJ. 1, fi. 

2. Déposition do révoque ou dégradation du clerc, par exemple. 

3. HiNSCHn.-s, System des kath. Kirchenrechts, III, <>71 ; Savagnone, Studi f>ul 
diritto roman o ecclesiastico, Aruiali di Païen no, XIV (192i*), 29-30, 

4. Sic Bios do Dioxm* op. cit., I. 305-101. 

5 . I.es eaiions disciplinaires sont, le plus souvent 1 œuvre de conciles locaux ou 
régionaux, par exemple, ceux d’ Hiv ire, de Sardiquc, l'admirable série africaine, 
quelques conciles gaulois. 

6 . Constantin fut amené par la crise donatiste à des interventions qui constitue¬ 
ront de dangereux précédents. 


INTRODUCTION 


20 

ecclésiastique, apportant ainsi un appréciable complément à 
une législation canonique encore fort modeste. Ils ont repris 
dans certaines constitutions des dispositions édictées par l’Eglise. 
Celles-ci s’imposaient désormais à un double titre, comme pres¬ 
criptions religieuses et comme lois de l’Etat* Une double sanction 
pouvait réprimer leur violation. 

Plus que la législation pontificale, fort peu développée avant 
le milieu du v* siècle, ce sont les canons conciliaires qui ont été 
repris par les constitutions. Au CTh. on trouve des références 
expresses à quatre conciles, Niccc 1 2 , Ephèse (431) a , Rimini et 
Constantinople (381) 3 . Une référence aux quatre premiers 
conciles œcuméniques se trouve dans la constitution de Marcien, 
condamnant les partisans d’Eutychès 4 . Théodose II prescrit 
au préfet du prétoire d’Italie de faire observer «les anciens 
canons ecclésiastiques» 5 . 

En dehors de ces références formelles, la législation conciliaire 
inspire parfois les constitutions impériales de caractère ecclésias¬ 
tique 6 . Justinien met les décisions des quatre premiers conciles 
oecuméniques au rang des Ecritures et déclare observer les autres 
dispositions conciliaires comme des lois 7 . 

L’intérêt de cette réception n’est pas seulement dans l’autorité 
nouvelle qu’elle donne à la disposition conciliaire. Lorsqu'il 
s’agit de dispositions de caractère local, leur incorporation 
dans le droit séculier leur assure application au moins dans toute 
la pars gouvernée par l’empereur qui prend la constitution et 
même dans tout l’empire, si la constitution est recueillie par les 
codes. 

L’appel des constitutions impériales aux «canons» 8 se réfère 
essentiellement aux dispositions conciliaires. L’omission des 
décréta s’explique facilement. Jusqu’à Léon le Grand, ils sont 


1. CTh. 16, 1, 3 (381, Théodose I”). 

2. CTh. 16, 5, 66 (4,15, Théodose II). 

3. CTh. 16, 1, 4 (386, Valentinien II). 

4. CJ. 1, 5, 8 (455). 

5. CTh, 16, 2. 45 - CJ. 1, 2, 6 (421). 

G. L'exonération de la tutelle pour les clercs, prévue par les conciles africains dès 
le in * siècle, est peut-être incluse dans l’exonération des mimera formulée par 
Constantin en 313 (CTh. 16, 2, 2) et sc trouve, en tous cas, formellement exprimée 
par Justinien, CJ. 1, 3.51 (531). Cf. Fr, Lakdonk, 7/ diritto romanoe i conciUi, Acta 
congressus juridici iniern. Il, 103-522; SavaCtMONe, op. cit ., 117; J. V. Sat.axar 
Arias, Dogmas y cononcs de la Iglesia en. el Dcrecho romano (Madrid, 1951), 358 p. 

7. Novelle 131, 1 ; 545. 

8 . L. Wknoêr, Canon in den rdm. RcchtsqiieUen u. in den Papyri, Sitzungsberichle 
der A A’. 1 1er W iss. in W ien, Philos.-hisL Ri. 220 Band, 2 A67î. (1942), 194 p., et Uber 
Canon a. Iiegula in den rom . Rechlsqucllen, Z SSL, Kan. Abt. 7 1943, 495-506. .. ft 
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peu nombreux. Et ce pontificat (440-461) correspond précisément 
à l’arrêt de la législation impériale en Occident. En Orient, 
les relations souvent difficiles entre papes et empereurs ne favo¬ 
risent pas d’abondants emprunts séculiers aux décrétales. 

Mais il faut souligner que la patristique, dont les iv € et v e siècles 
verront le plein épanouissement et qui fournira par la suite une 
importante contribution aux collections canoniques, ne figure 
jamais dans les constitutions impériales. Pour leurs contempo¬ 
rains, l’opinion des Pères ne pouvait avoir le caractère de pres¬ 
cription légale \ 

El. — L’intégration des chrétiens dans I Empire 2 . 

Déjà à répoque des persécutions, les chrétiens affirmaient 
leur fidélité à la société dans laquelle ils vivaient, leur obéissance 
au prince, sous réserve de la primauté de la loi religieuse, leur 
respect des structures étatiques. Le thème est fréquent chez les 
apologistes des second et troisième siècles, appliqués à réfuter 
les griefs des païens, pour qui les chrétiens seraient des étrangers 
dans l’Empire, parfois des ennemis 3 . Reconnus, tolérés et bien¬ 
tôt favorisés, les chrétiens se devaient d’accepter encore plus 
facilement tout ce qui n’était pas en contradiction formelle avec 
la foi et la morale nouvelle. Optât de Milève n’ira-t-il pas 
jusqu’à écrire, pour légitimer la participation séculière à la lutte 
contre le donatisme : « Non respubllca est in ecclesia, sed ecclesia 
in re publica » 4 . 

1. Cf. infra, p. '18-49. 

2. ^(i. Bahdy, Chrétiens et Pat fins à la fin du IV* siècle. L'année théolo pique, 1943, 
457-502 ; Idkm, L'Eglise et les derniers Romains, (Paris, 1048). 35Gp. Selon g/gigi.ï 
(La crisi deWimpero roman o, ralerme, 19-17,310 p.), les chrétiens seraient des citovens 
fidèles, mais la nouveauté profonde de leur morale provoquerait des conflits avec 
1 Empire. Auc on traire. Casa vola (Le poli tic fie dei Cristiani pregiustinianei, Laben, 
1, 19ao, ôB-57) estime que 1 esprit de révolte de l'époque des persécutions persiste 
dans 1 Empire tics iv* ei v* siècles. If en donne pour seule preuve les exhortations 
des Pères à l'obéissance, qui, selon lui, auraient été provoquées par la nécessité de 
réfréner ccs tendances. 

8. Cl, par exemple, la lettre à Diognèt.e, c. 5 (J. Quastkn, Introduction aux Pires 
(h l'Eghsc, I, trad. fr. 1955, 283) : Saint Justin, 4po/. II, c. 2 (RG. VI, 444); Athé- 
nagore, Ugaliu pro christiania, C. 33 ; Tertultien, Apol. C. 42. Sur cette attitude, G. 
13 aki)y, La conversion au christianisme, 211 et s. Sur la terminologie très variée 
qui sert à désigner fes chrétiens, i:f. II. Kahpp. V" Christennamcn, Reallexikon fur 
Antike ti, Christentum (1954), 1114-1138. 

4. De schismate Donatistarum, 111,3 (CSEL. 26, 74). La suite du texte montre 
qu 1 Optât veut opposer l'ordre qu'assure l'Empire à l'insécurité barbare; «et sacer - 
doit a snneta sttnl et pittlic.il ia et oirginitas, quae in barbaris gentibus non sunt et, si 
essent, luta esse non passant * ; cf. Paul Orosk, II;si. ado. paganos, VI, I (CSEL, 

5. 349 et. s.), spécialement VI, l, 8 : Inter cives ramanos.., luta libertas. 


Gaudemet. 
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On envisagera plus loin l’attitude des chrétiens à l’égard de 
l’Etat, les doctrines patristiques sur la légitimité du pouvoir 
séculier et l’obéissance qui lui est due. Mais il faut dès mainte¬ 
nant indiquer la portée de cette solidarité du christianisme et 
de l’Empire 1 . 

Elle sc marque dans l’attitude à l’égard de la société romaine, 
dans les emprunts à la pensée antique, dans le sentiment 
d’une communauté de destin. Mais elle a aussi un aspect juridique 
et se traduit par des influences et des échanges entre le droit 
romain et celui de l’Eglise. 

1° Les chrétiens et la société romaine. — Tenir l’Eglise et la 
société romaine pour deux groupes parfois affrontés et pour le 
moins distants sérail schématiser, substituer à la réalité vivante 
l’entité abstraite, trahir la complexité des phénomènes sociaux. 

Eglise el Société sont faites des mêmes hommes. L’apparte¬ 
nance à la première n’exclut pas la fidélité à la seconde. Entrant 
dans l’Eglise, les chrétiens, même les clercs, ne rompent pas tout 
lien avec le monde laïc. Ils conservent traditions, modes de 
penser, genre de vie, que leur a transmis l’héritage antique. Nous 
verons comment iis ont fait bénéficier la jeune société ecclésias¬ 
tique de certaines structures transposables dans le monde chré¬ 
tien. Assouplissant parfois des positions de principes rigoureuses, 
ils tolèrent l’esclavage, bien qu’ils affirment la liberté des enfants 
de Dieu. Ils acceptent le service militaire, alors qu’ils condam¬ 
nent l’effusion du sang 2 . Ils reconnaissent le droit de propriété, 
bien qu’il repose parfois sur l’injustice. 

2° L'héritage intellectuel. - - Les chrétiens ne condamnent pas 
en bloc la culture classique. Le vocabulaire païen des religions à 
mystères sera employé à propos de l’arcane, lorsqu’au iv B siècle 
tout risque d’équivoque aura disparu 3 . Des contes odysséens, 
tel celui d’Ulysse échappant aux sirènes, sont cités par les 
auteurs chrétiens de Clément d’Alexandrie à saint Ambroise, 
saint Jérome, Maxime de Turin. Des sarcophages ornés de reliefs 
mythologiques servent aux chrétiens aussi biens qu’aux païens 4 . 

1. Plu.s nette en Occident que chez certains Porcs grecs. 

2. G. Bahdy, op. cit., 211 et s. Un point de vue différent est exprimé par Fr. 
Càsavola , Le politiche dei crisftani pregiu&ünianei, Labeo> 1 (1955)55-73 qui attri¬ 
bue aux chrétiens une attitude de révolte envers l’Etat, contre laquelle les Pères 
auraient eu à lutter. 

3. P. Batiffoi., Etudes d* histoire et de. théologie positives (6« éd., 1920). 

4. J. Carcopino, De Pythagore aux A pâtres (Paris, 1956), 196-198 après P. 
Courcelle, Quelques symboles funéraires du néo-platonisme latin , Reu . El . anciennes. 
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L’archéologie a révélé l’influence des doctrines pythagoriciennes 
sur certaines sectes gnostiques 

S’il existe un latin des chrétiens, on verra la place que tient la 
langue juridique latine dans le vocabulaire des institutions ecclé¬ 
siastiques. La rhétorique classique elle aussi est mise à contri¬ 
bution. Des philosophes deviennent prélats 2 . Sans doute, criti¬ 
ques et parfois condamnations ne manquent pas. Mais le prestige 
des lettres anciennes subsiste 3 . Il n’est d’ailleurs pas le privilège 
des maîtres de la pensée. Tels prêtres, anciens professeurs de 
grammaire, restent auditeurs fidèles des sophistes païens au 
risque d’encourir les sanctions épiscopales*. 

3° Solidarité de destin. — Les provinciaux, comme Jérôme 6 
ou Augustin, aussi bien que d’anciens fonctionnaires romains 
comme Ambroise, sont sensibles au prestige de Hume. Même 
quand ils en dénoncent les torts, ils lui restent fidèles 6 . D’Augus¬ 
tin, oïl a pu dire qu’il y avait en lui deux hommes, « le polémiste 
et le patriote» 7 . S’il condamne le paganisme de la vieille Rome, 
s’il étale ses violences et ses vices 8 , il reste l’admirateur de Rome 
et donne ses grands hommes en exemple®. 

L’Empire offre l’ordre et la sécurité dont l’Eglise a besoin. Il 
s’efforce de garantir la paix, voudrait résister à la poussée bar¬ 
bare. En comparant ce qui reste de l’ordre et de la paix romaine 
avec les ruines accumulées par les invasions, les chrétiens, dans 
leur ensemble 10 , optent pour Rome u . 

1 14 , 05-93. Sur la sépulture chrétienne, F. Benoît, Cimetières paléo chrétiens de 
Provence (Cahiers ArchéoL, 1947, 7-15). A. G. Masitimort, La fidélité des premiers 
chrétiens aux usages romains en matière de sépulture. Met. de la soc. toulousaine 
d’études classiques, 1940. 

1. J. Car col’ixo, op. cil., p. 85 et s., 200-221, à propos des fresques du tombeau du 
-vîale Man/.oni de Rome. 

2. Ch. I .a combina dk. Si} né si os de. Cyrène, hellène et chrétien (Th. Lettres, Paris, 
1951), 320 p. 

3. Sur cette attitude intellectuelle, cf. infra , 582 et s. 

4. Sozoméne, H.E., VI, 25; Socrate, H.E., II, 46. 

5. Il est. probablement né à Strido, dans Factuelle Bosnie, cf. Taiîïn, Rech. de sc. 
rciig., 1950, 464 et n. 36 où l'on trouvera la bibliographie. 

6 . Sur les nuances de ces attitudes, J. R. Palanque» Saint Ambroi, se, 11-12; cf. 
Fiscukh, Die Y olkcru-anderung irn Urteit des zeitgenôssischcn kirchlichen Schrifis- 
iet 1er Galliens (Würzburg-Heidelberg, 1948). 

7. G. Covrès, La doctrine politique de Saint Augustin (Th. Lettres, Bordeaux, 
1927), 209 et s. 

8 . De civ. Dei ; II, 17 à 19 et 21 ; III, 24, etc. 

9. Ibid.. III, 19-22; V, 8. 

10. Salvien fait tache dans cet ensemble de témoignages convergeants bien que 
nuancés. Sur les nuances d’une pensée que l’on a parfois jugée sévèrement, cf. E. 
Ghiffe, La Gaule chrétienne, II (1957), 27-37. 

11. S. Mo cti i Qnory, Veneovi e CAttà , Rio. di si. del diritto itatiano, IV (1931), 562; 
de Labkiolle, liist . de VEglise, IV, 355-267. 
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Le lien entre l’Empire et l’Eglise paraît à la plupart une néces¬ 
sité. La ruine de Rome serait accompagnée de la venue de l’Anté¬ 
christ» annoncerait la fin du monde 3 . Le thème de Yaeternitas 
Romae avait été souvent développé par les auteurs païens 3 . On 
le retrouve chez les poètes chrétiens du v* siècle. Prudence croit 
à l’immortalité de Rome et à sa supériorité sur les Barbares 
Mais la victoire d’Alaric en 410 fait éclater la vanité des dieux 
païens. Dissociant Rome du paganisme, il voit son nouveau 
destin lié à celui du christianisme. Passant de la fausse religion 
à la vraie, Rome poursuit son destin éternel 3 * Orose, dont le pays 
est cependant aux mains des Wisigoths, persiste à croire en la 
pérennité de Rome, fortifiée par le sang nouveau des Barbares 4 . 
Ici apparaît déjà l’acceptation d’un nouvel état de choses, auquel 
la génération précédente ne voulait pas se résoudre. C’est la 
môme confiance en l’éternité de Rome que le païen Rutilius 
Namatianus affichait la même année dans son de reditu suo 3 , 
alors qu’après une longue période de défaites, l’Empire semblait 
reprendre l'avantage. Sidoine Apollinaire, évêque de Clermont, 
garde lui aussi confiance. Cependant il a vu disparaître le dernier 
empereur d’Occident et sa province, qu’il avait essayé de défendre, 
a été cédée par traité aux Wisigoths. Panégyriste professionnel, 
adepte du parti romain en Gaule, singulièrement en retard sur 
son temps, il poursuit la louange de Rome, sans paraître com¬ 
prendre qu’elle n’est plus qu’un souvenir 6 . 

Aussi n’estril pas surprenant que le sens de la Romania 7 soit 
particulièrement développé chez les auteurs chrétiens. Ce concept 
qui se réfère à une culture, plus qu’à un territoire chaque jour 

T ^ C * a . n f :e ’ ^ ns ^‘ 25 (CSEL., 1T+, 664); Jérôme, Ep. 71, 11 ; Au g. De 

cw. Dei, XX,Il et 29-32; cf. Sàgmulijer. Die îdee uon der Kitche ah Imperium 
ramanum, ThcoL Quartahr.hr ift LXXX (1*98), 50-80 ; N. Rfiter, Der Ghmbeandie 
iortdauer des Tôm, Rcichca im Abendlandr (Diss. Munster, 1900): J. Sthaub 
Chrisiliche Ges ch ichtsap ologclil: in der Kriais des rôm. Rcichtis, H Morin, I (1050) 
52-81. A. Quacquarki.iu, La concezione délia Sloria nci Padri prima di S . Agouti no I 
(Rom*, 1955). Sur l'attitude des clercs devant les Invasions, cf. F. Griffu La Gaule 
romaine, il (1957), 3-37. 

, n 2 - Live > Virgile, Horace. Tibulle, cf. de Francis cr, Arcana Jmperii , 

u J, 1, 414 ; UonwïN, Die. chnstlichen Vorsldlungen i>om Weltbcrut der Roma acte ma 
bis auf Léo ften Gros se n (Mimster, 1923). 

3. Cf. les textes reunis par F. Anag.vixe, Il concetio de! Rinascimento attraverso 
la stuna s.) j Xuova Rivisla storica, 1940, 343-351. 

AdD ' H, 3, 4 et 6 ; VII, 43 (achevé en 417); cf. Courcellk, Ilist. 

Itl fera ire des grandes Invasions, 85 et s. 

5. 1, 133-140. 

0 . Sur l'attachement de certains chrétiens au passé et leur incompréhension du 
bouleversement qu’ils ont sous les yeux, G. B.ahiiy, Lettrés chrétiens et civilisation 
romaine a l’aube du Moyen âge, Vannée théol. 1942, 424-162. 

7. Sur cette notion, G. Gigli, op. cit 54. 
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diminué, semble dater du iv e siècle. Le premier témoignage que 
1 on en ait se trouve chez saint Athanase 1 . Il s’affirme par oppo- 
sition aux Barbares 2 . Mais les liens qui existent entre Rome et 
l'Eglise sont tels que parfois il désigne la Chrétienté 3 . La place 
de l aristocratie romaine dans les cadres de la hiérarchie ecclé¬ 
siastique la défense par l’Eglise de la civilisation et de la culture 
romaines justifiaient d’ailleurs ce glissement. 

Chez d’autres, la solidarité entre l’Empire et l’Eglise autant 
que le patriotisme romain font douloureusement ressentir les 
revers, 1 invasion, le sac de Rome par Alaric 5 . Ambroise admire 
cet Empire, qui en réunissant tous les peuples a su mettre un 
terme aux guerres et a facilité l’évangélisation 6 . N’ayant pas 
vécu 1 invasion, il croit à l’éternité de Rome. Sa disparition 
serait la fin du monde 7 . Toutefois, sans perdre courage, il a 
durement ressenti la défaite d’Andrinopîe. Elle marque pour lui 
la fin d’une époque : in occasu. saeculi sumus 9 . Dans sa retraite 
orien tale, saint Jérôme dit sa tristesse devant la prise de Rome et 
la ruine de la ville 9 , qui depuis les Gaulois n’avait pas connu 
1 envahisseur : « quid saluum est , si Roma périt ? » 10 . Pour Maxime 
de Turin, les guerres et les désastres qui se multiplient annoncent 
la fin du monde. Lui aussi lie le sort de l’Eglise à celui de Rome. 
Mais ce n’est plus pour croire à leur longue survie. Loin de s’en 
affliger, il observe que la proximité de la fin du monde annonce 
le règne du Sauveur 11 . 

Pour certains esprits de telles catastrophes remettent en ques¬ 
tion l’éternité de Rome. A l’cvêque Hésychius, qui lui a envoyé 
son traité relatif aux prédictions sur la fin du monde, Augustin 


1. Ptqaniol, op. cit.y 414, n. 13. Cf. egalement le pamphlet contre Ambroise de 
1 evi.quc arien des Goths. Maxim le n ( Texte u, Untentuchurtçtn zu altgenn. Reli- 
gwnsgesrhicMe, Ed. Kauffmann, Strasbourg, 1895, 75). Orose emploie le terme à 
plusieurs reprise-;, ado. Pag an. III, 20, 11 ; VIT, 42, 5; etc. 

Rir'/îîw P în« <>n d ,/- 0me el des Rarbares ' Prudence, Contra Symmachum, 
816 (402-403), ou Jérome {PL, 22, 606). 

3. Anagnink, op. ciL, 26. 

4. Caspar, op. ciL, II, 25 et s. 

5 Sur ces réactions, sur l'absence du pape Innocent I qui était à Ravennes lors 
de la prise de Rome et sur le peu d'importance qu'il paraît attacher à l’événement, 
et. K. Caspar, op. ctt„ 298-300. Sozomène souligne que la basilique de Saint Pierre 
fut épargnée comme lieu d'asile ( H.E, , IX, 9; PG. 67,1616). 

6 . Ezptanatio Psalm . XLV, 21-22 (CSEL. 64,343-344).’ 

7. J. R. Palanquiî, Saint Ambroise , 334-335. 

(t?t f 32, P artjc » 459 > J defide, Liv. II, ch. 16, 137-140 
U 16, 587-589), dédié à Gratieii, 


9. Lp. 128, 5 {CSEL. 56, 161). 

10. PL. 22, 1059, cf. sur la position de Jérôme à J'égard de l’Empire, un texte 
résumé par \iolardo, Jt pensiero giuridico di San Girvlamo, 17-22 

11. Homélie, 86. 
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répond d’abord légèrement \ puis par une réfutation plus serrée 8 . 
Mais c'est dans la Cité de Dieu que s’exprime toute la complexité 
de sa position 1 2 3 . Le livre n’est pas étranger aux malheurs du 
temps. îî veut répondre aux attaques des païens qui tiennent les 
chrétiens pour responsables de leurs malheurs, car ils ont 
abandonné les vieilles divinités protectrices 4 . Le livre 1 er est 
consacré à réfuter cette fable. Les livres suivants soulignent les 
vices de Rome, ses violences, son immoralité, mais aussi la 
grandeur de l’Empire 5 . L’Empire fut l’instrument de la Provi¬ 
dence. Dieu l’a suscité pour châtier les Nations. Il l’a favorisé 
dans ses entreprises, lui assurant une gloire sans égale 6 . 

Mais Augustin ne croit plus à l’éternité des empires de ce 
monde. C’est flatterie que de l’avoir soutenu pour Rome 7 * 9 10 11 12 . Seule 
la Cité de Dieu n’aura pas de fin. Attitude qui s’insère dans une 
philosophie de l’histoire, reprenant le schéma traditionnel des 
six âges du monde 8 et le millénarisme de Tychonins 9 . La venue 
du Christ a ouvert le 6 e millénaire, qui sera le dernier, car le 7 e , 
qui correspond au 7 e jour de la semaine, est celui du règne sans 
fin du Christ sur la terre. Toutefois, Augustin refuse de s’enfer- 
mer dans une interprétation étroite de ce millénarisme. L’an 1000 
ne marquera pas nécessairement la fin du monde 10 . 

Le caractère providentiel de l’Empire, qu’avait souligné 
Augustin, est également reconnu par Léon le Grand. Rome a 
atteint les frontières du monde. L’unité est faite de la « paix 
romaine». La diffusion de l’Evangile en fut facilitée 11 . Mais la 
« paix chrétienne » a donné à Rome plus que tant de conquêtes 
militaires 

1. Ep. 197 (GSEL. 57, 231). 

2. Ep. 199 {('SEL. 57, 213); cf. Combks, op. ci(. t 241-215. 

3. P. Brezzi, La concezione agosüniana délia ciità di Dio (Galatina, 1947), 102 p. 

4. Cf. également Sermo SI, 9 et 105, « (PL. 38, 505 cl 023). 

5. Ch. Dei, X, 12-19. 

t>. Ibid., V, 17-20. 

7. Sermo, 105, 10 (PL. 38, 622-023) : « Terrent) regno aetern.ii.as adutlnrie pro- 
missa *. D'où le reproche adressé à Virgile, qui mettait dans la bouclie de Jupiter 
le fameux « Imperium sine fine dedi ■■■■ (A en. I, 279) ; or. Agagxine, op. ciL, 230-231 ; 
G. Gerosa. Saut' A g os lino e la decadenza delVImpero romano ( Didaskaleion, 4, 
1915, 257-393); Bl'hgkr, Augustin et la ruine de Rome, Rca. de Théologie et de 
Philosophie, 1942, 177-191; Ahbbsmann, The îdea of Rome in the Sermons of S. 
Augustin*, Augustiniana, 4 (195-1), 305-324. 

3. De catechizandis rudibus, XXIÏ. 39 (PL. 40, 338), cf. ta traduction et les notes 
de J. P. CiinrsToi’HK (Westminster, Maryland, 1946). 

9. P. Monceaux, Hisl, tilt, de l'Afrique chrétienne, V (Paris, 1923), 201-204. 

10. Sermo, 259 (PL. 38, 1197-1198). J. Danïklou, La typologie de la semaine 
au /V e siècle, Rech. de sc. rel. , 1948, 400-410; Idem, La typologie millénariste de la 
semaine dans le christianisme primitif, Vigiliac christianae, 1, 1918. 

11. Sermo, 82, 2 (PL. 54, 423). 

12 . làid.l. 
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Car les apôtres ont transforme Rome. La « maîtresse d’erreur» 
est devenue « disciple de la Vérité ». C’est à eux qu’elle doit un 
universalisme plus complet : Isti surit (sandi Patres) qui te ad 
hanc gloriam provexerunt, ut gens sanda, populus eledus t ciuitas 
sacerdotalis et regia per sacram Beati Pétri Sedem caput orbis 
effeda , latius praesideres retigione dioina quam doininaiione 
terrena 1 , 

Un traité anonyme contemporain 2 développe des idées ana¬ 
logues. L’Evangile a déjà dépassé les frontières de l’Empire; 
ce que les armes romaines n’avaient su conquérir est désormais 
soumis à la Croix du Christ 3 . 

Les événements d’ailleurs substituaient le chef de cette nou¬ 
velle Rome aux maîtres déficients de l’ancienne 4 5 . C’est le pape 
qui, en 452 sera envoyé en ambassade pour obtenir d’Attila qu’il 
épargne Rome 6 . Trois ans plus tard,*s’il ne put éviter à la ville 
le pillage des troupes de Genséric, du moins la sauva-t-il de l’in¬ 
cendie et du massacre 6 . 

Ainsi s’opérait la dissociation entre Rome, puissance tempo¬ 
raire, et l’Eglise, assurée de survivre jusqu’au dernier jour. En 
face du courant qui affirme l’union, cette tendance a connu elle 
aussi d’illustres représentants. Déjà Arnobe ne croyait plus à 
l’éternité de Rome 7 . Lactance admet la succession des Empires. 
Rome, venue après tant d’autres, aura son vainqueur. Et 
Lactance estime qu’il viendra de l’Orient 8 . 

Mais la rupture la plus violente est celle qu’affiche le prêtre 
marseillais Salvien 9 . Son de gubernatione Dti 10 , écrit au milieu 
du v e siècle, se plaît à souligner les vices des Romains, les mérites 
des Barbares. Emporté par sa thèse, il fait grief à Rome de 
l’hérésie barbare 11 . Il voit la bonté de la Providence dans 
l’invasion d’un empire corrompu : « Les Barbares ont été envoyés 


1. Sermo , 82, 1 (PL. 54, 422). 

2. De vocations gentium, L. II, c. 16-17 (PL. 51, 704). 

3. « Quamois gratta christ i a na non contenta s il eosdem Limites habere quos Roma, 
multos iam populos sceptro crucis Christi iUa su.bdid.erii, quos armis suis i&tci non 
domuit .■>. 

4. Cependant Mlle E. Demougeot (A propos des interventions du pape Innocent !** 
dans in politique séculière, RII., 212 (1954), 23-38) souligne le peu de place et le 
peu de succès dans la politique séculière d’un pape qui au contraire joue un grand 
rôle dans la vie intérieure de l’Eglise. 

5. Prosperi Tiromî b'pitoma Chron,, a. 452 (MG., AA., IX, 482). 

6 . Ibid., a. 455 (p. 484). 

7. Anagnine, op. cit., 338. 

fi. Dio. Inst. , VIT. 15, 11 ; VII, 24 (CSEL., 19, 632 et 658). 

9. G. Bahdy, Salvien, DTC. . XIV (1939), 1056-1058. 

10. CSEL., t. 8 . 

11. V, 14. 
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pour nous purger de nos vices» 1 . Dans cette acceptation du fait 
accompli, Salvien n’est cependant pas un isolé 2 . S’il fait tache 
dans î ensemble de la pensée chrétienne, il marque opportuné¬ 
ment qu il y aurait danger à la croire sans nuances. 

40 Influences et échanges juridiques, — A. — Romains, vivant 
dans 1 Empire, les chrétiens en connaissent et en respectent le 
droit. La situation est à cet égard très différente de ce qu’elle 
sera dans l’Eglise des xn« et xm* siècles. On pourra pour celle-ci 
parler d une réception du droit romain, droit d ? un autre temps 
et d une autre société, dans le droit canonique. Aux iv° et v e 
siècles le droit canonique ne constitue pas encore un corps de 
doctrine suffisant pour régler toute la vie de la société chrétienne. 
Le droit romain reste, sauf en quelques matières, le droit des 
chrétiens. Les Pères le connaissent, non comme des juristes de 
formation, sauf peut-être Ambroise, ancien fonctionnaire impé- 
nal, forme sans doute aux disciplines juridiques, mais parce 
qu ds en vivent. O 11 a relevé les références de leurs œuvres au 
droit romain 3 . 

Ils affirment leur respect de la loi séculière, lorsqu’elle n’est pas 
contraire a la loi de Dieu 4 . Les conciles ont même parfois de¬ 
mande à l’empereur le secours de la loi 5 . Saint Augustin justifie 
cet appel par le devoir du prince de faire triompher la loi du 
Christ s . 

Aussi l'Eglise empruntera-t-elle au droit romain 7 . Celui-ci 


1 . va, 94 . 

194Ô P 227-24 R G CHLLE ’ C ° mm ° dien ef les Usions du V> siècle., Rev, des Et. latines, 

1 Jlin T l tts ' :hen Ken Unisse des Arnobias u. Lactantius. ZSSt 

tHiïï'ï ; L> ™> Su le idee (fiuridiche contenait 

' . * \ ]’: lL Mliuziom di Lattanzio, Opéré, II, 481-480; Violàudo // 

C ,,ü ; F : ,mie - CniB dd *«• (-W 2, voK 55 

Y / , * ' ' 'L 1 * Saint Augustin et la jurisprudence romaine. Bull. Soi: . 

^ f'rns Tc„q7n f ’v 91, ’ ; 'T'’ Sf,M AU,JUSÜ " et 1,1 législation, Ibid., 
o'in'r’ l'i '4 5Hl ü22 r’ f ant Agoshno e il dirillo romano, Rio. il. sc. 

g U„4. odl-022, G. Lbpojnte, L occcntatio de la toi des XIJ Tables d’après 

saint Augustin et Cicéron, RIDA, 3* série, U ( 1 <* 55 ) 287-302 

Xl\ S n n w^m l n 7 ip - a t TU,J,! V‘ 2 ' v - 9 <«-’ 25, 581) ; Au*., de Civ. Bel, 
3 g™’ 1 * * eIlX 111 * Zenon ( llIfKl - E P tsf - Pont., 250), Gélase, Ep. 22 (Thiel, 

. 5 ‘ P r, *P°s synode romain de 378, Caspaii, ou. cil I, 204 et s. Concile 

I C J86> ^ fÜ 13 ^ Uil1 40tlaUS Ic Codf;x ecclesiae africanac, c. 102 (Bruns, 

6. Ep. 185 au comte Boniface, 5, 19 (CS EL. 57, 17 ). 

î i 7 ir A ' à STElNWEN T ER ; ° er anUke kirchnch€ fachisgang, ZSSt, Kan. Abt., 1934, 
1-110, à propos de la procédure suivie devant le concile statuant comme 

M 1949 ’ S9 °- 381 î *«””>» B,«x M> 0 P . oit, I, 

’ ’ KRG ’> h 59 ' 61 explique ces emprunts par la culture romaine 
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lui fournira une terminologie (en particulier en matière de sources 
du droit et de procédure), une technique, parfois même des ins¬ 
titutions 1 . On n’a pas ici à en donner des exemples; nous les 
rencontrerons à propos des divers aspects de l’organisation 
ecclésiastique. 

Cette utilisation du droit romain avait commencé dès l’époque 
des persécutions. Tertullien, même si Ton ne l’identifie pas avec 
le juriste de ce nom, et saint Cypricn en sont des témoins pour le 
in e siècle. Le mouvement ne pouvait que s’intensifier lorsque 
l’Empire eut reconnu l’Eglise et que, très vite, il lui eut mani¬ 
festé sa sollicitude. On sait les conclusions, peut-être excessives, 
que l’on a tiré d’un fait indéniable : l’Eglise, prise par et le juri¬ 
disme romain», conquise par l’esprit du monde qu’elle conver¬ 
tissait, perdant une part de son esprit premier, tendant à devenir 
une « Reichskirche » s . 

Sans doute l’esprit juridique romain se retrouve-t-il dans des 
domaines où l’on ne s’attendait pas à le rencontrer. Saint Am¬ 
broise transpose dans la langue du droit les dogmes fondamen¬ 
taux de la faute et du rachat. Le péché est une dette qui oblige 
l’homme envers le démon. Cette dette, incluse dans le patrimoine 
de l’homme, s’est accrue au cours des générations, jusqu’à ce que 
le Christ soit venu payer la dette d’autrui. L’homme devint alors 
débiteur du Christ 5 . 

Mais on ne saurait méconnaître que dans cette société reli¬ 
gieuse, tournée vers le salut et non vers le profit, les concepts 
romains se soient modifiés ou aient au moins pris une valeur 
nouvelle 4 . On aura à marquer jusqu’où l’on peut parler d’em¬ 
prunt et quelles en furent les limites. 

B. — À l’inverse le droit laïc du Bas-Empire a subi l’in¬ 
fluence chrétienne. Depuis longtemps les romanistes ont signalé 
ce trait caractéristique de l’évolution tardive du droit romain. 


des membres influents de la hiérarchie et indique que cette influence romaine 
persistera jusqu'à la fin du vu® ou le début du vin® siècle (sur ce dernier aspect, 
cf. notre étude. Survivances romaines , cilcc supra , 2, n. 4. 

1. Un exemple typique est offert par la lettre de Gélaso (/7p. 17, Thikl, 381 ; cf. C. 
13, qu. 2, c. 1 et C. 16, qu. 3, c. 2, § 1), qui reconnaît que l’évêque peut - * ce qui 
serait d'ailleurs scandaleux — devenir propriétaire de biens d'église par la possession 
tre n ternaire du droit romain. Sur ces problèmes, IL E. Feine, Vom Fortieben des 
rüm. Rerhls i/i der Kirche , ZSSf. t kan Abf LXX1I1 (1950), 1 et s. ; J. Gaudkmkt, 
Les sources du droit séculier et du droit de l'Eglise aux IV* et V e siècles (Paris, 
1957, 204-212). 

2. Lîeck, Christentum u. nachklassiche Rechtsentwicklüng, Atii dei Congresso inlern» 
di diriito romano (Roma, 1934, II, 96 et s.). 

3. Ep. 41, 7-9 (FL. 16, 1115). 

4. Demi 1 f, Scrcru/n Imperium, 102. 
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Il y a plus d’un siècle, Troplong y consacrait déjà un volume 1 . 
Les progrès de l’étude historique du droit romain, dus aux per¬ 
fectionnements de la recherche des interpolations, permettent 
aujourd’hui d’en mieux mesurer l’importance. Depuis le début du 
siècle, les études particulières se sont multipliées, aboutissant 
finalement à la magistrale synthèse de Biondo Biondi 2 . La ques¬ 
tion n’est d’ailleurs pas pleinement résolue. Car, si l’on ne peut re¬ 
fuser de reconnaître cette influence 3 , son importance reste contro¬ 
versée. Ce n’est pas seulement au christianisme qu’il faut attri¬ 
buer une moralisation progressive du droit romain, une attention 
plus marquée pour l’intention réelle au delà des rigueurs du forma¬ 
lisme ou de la sécheresse des termes, des appels répétés à Yaequi- 
tas ou à Y humanitas. D’autres philosophies païennes, telles que 
le stoïcisme, ont exercé une influence sur le droit romain dès le 
Haut-Empire, à une époque où le christianisme, contraint à la 
prudence et parfois au silence, ne pouvait pas jouer un grand 
rôle. Et il est parfois difficile de déterminer si la solution qui 
figure sous le nom d’un juriste classique représente sa doctrine, 
formée aux morales païennes ou résulte d’une interpolation 
post-classique ou byzantine, inspirée par la religion nouvelle 4 . 
Lorsque nous envisagerons les relations de l’Eglise et de la cité, 
nous aurons à donner des exemples de cette influence et tenterons 
d’en fixer l’importance 5 . 

5° Les rançons du succès. — L’intégration de l’Eglise dans la 
société où elle s’était développée et qui venait de la reconnaître 
en droit, l’appui que l’Empereur offre de plus en plus généreu¬ 
sement et parfois abusivement à la hiérarchie ecclésiastique, les 
faveurs matérielles, les privilèges juridiques dont bénéficient 
l’Eglise, ses membres, son patrimoine, devaient entraîner des 
conséquences heureuses. 

L’évangélisation s’exerce désormais au grand jour. Les réu¬ 
nions conciliaires sont organisées par l’empereur, qui facilite 

1 , De l'influence du christianisme sur le droit civil des Romains (Bruxelles, 1844). 

2. Il dirilto romemo crlstiano, S vol. (Milano, 1952-1954) où l'on trouvera au t. I, 
1-27 line ample revue des travaux et des positions antérieures. Un tableau plus 
succinct mais très documenté des matières où l’on a relevé des manifestations de 
cette influence du christianisme a été donné par A. Stkinwenter, V e (.orpus Christi , 
in lieallextkon fur Antike li. Chrisicntum, fasc. XIX (195B), 543-Htt. 

3 , Cette position négative ou réservée à l'extrême avait été celte de Renan ou de 
Raviera. 

4. Cf. notre rapport au Congrès de droit canonique, tenu à Parts en 1947, publie 

dans les Actes du Congrès (Paris, 1950) : Droit romain ei droit canonique en Occident 
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aux évêques leur venue à l’assemblée. L’hérésie, devenue crime 
public, est réprimée par la loi séculière. Le paganisme à son tour 
est poursuivi. Quoi d’étonnant à ce que les conversions, qui 
autrefois exposaient à la mort et désormais procurent des faveurs, 
se soient multipliées. 

Mais on ne saurait négliger les rançons de ce succès. La par¬ 
ticipation à la vie sociale, sans aller jusqu’à détourner l’Eglise 
de sa mission surnaturelle, devient une lourde charge. À son 
rôle pastoral, l’évêque ajoute celui de juge ou d’arbitre, d’admi¬ 
nistrateur d’un patrimoine chaque jour plus important. On verra 
les plaintes de saint Augustin, surchargé de ces tâches accessoires. 

L’appui impérial ne sera pas non plus sans dangers. S’immis¬ 
çant dans les controverses dogmatiques, l’empereur voudra se 
faire l’arbitre de la foi. À la lutte contre l’hérésie répondent les 
persécutions de Constance contre Athanase ou le pape Libère 1 . 
Les fonctionnaires impériaux interviennent dans les délibérations 
conciliaires 2 . Des papes seront exilés (Libère, 352-353), déposés 
(Silvère, 537), malmenés (Vigile) ; des patriarches, déposés de 
leur siège et exilés 3 ; des évêques emprisonnés 4 . Mais, à part 
Constance (qui ne gouverna pas que l’Orient) de tels excès seront 
surtout le fait d’empereurs de Constantinople, plus enclins que 
leurs collègues d’Occident à imposer leurs volontés à l’Eglise. 

Plus grave peut-être que ces rigueurs, qui offraient à la hiérar¬ 
chie une redoutable occasion d’affirmer son indépendance, sera 
l’affaiblissement de la qualité des chrétiens, conséquence de 
conversions nombreuses, faciles, parfois provoquées. Les avan¬ 
tages accordés aux chrétiens d’obédience romaine, les déchéan¬ 
ces qui frappent païens, juifs ou hérétiques suscitèrent des 
ralliements, où les considérations religieuses n’étaient pas seules 
en jeu. Des maîtres emportèrent la conversion de leur personnel. 
L’Eglise perdait en qualité ce qu’elle gagnait en nombre 5 . En 
Afrique, le christianisme ne pénétra pas vraiment toute la popu¬ 
lation convertie. Les mœurs souvent restèrent païennes. Augus- 


1. En 355-356, cf. la lettre d'Ossius à Constance, in Athan., Hist. arian . ad monach. 
44 (PG. 25, 715>. 

2. Le comte Flavius Dionysius au concile de Tyr (335}, le corn Le Musonianus à 
celui de Sardique (343), le notaire Diogence et le duz Svrianus à Alexandrie (355), 
le préfet du prétoire Taurus au concile de RiminL (351)), le questeur du Palais Leonos 
et le du.t hanriat: à celui de Séleucie (359). Cf. les protestations d’Ossius à l’empereur 
en 341, Oratio synodi Sardtcensis ad Canstanlinum. tmp. r in Ililairc de Poitiers, 
Colhicianca anti-ariana (CSEL. 65, 181-1 S’2). 

3. Par exemple, saint Jean Ghrysostome par Arcadius. 

4. Références dans Savaonünk, <>/). ci/.. 59-61. 

5. Cf. Salvien, ad eccfesiam sivti adu. avaritiam, I, 1 ( CSEL . 8, 225). 
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tin souligne la difficulté d’une adhésion sincère 1 . Il dénonce les 
demi-convertis, encore fidèles à Tanit-Coeîestis allant d’un 
culte à l’autre 2 . Des stèles rapprochent le croissant et la croix 3 4 5 . 
On a dit d’évêques sommairement convertis qu’ils restaient « de 
vrais sauvages Devant les invasions, en Gaule comme en 
Afrique 6 , les paysans, convertis de fraîche date et superficielle¬ 
ment, chercheront protection auprès des vieilles idoles. A Rome 
même, saint Jérôme, moraliste sévère et satiriste pénétrant il 
est vrai, dénonce la vie mondaine des chrétiens, la persistance 
d’habitudes païennes, le dérèglement des mœurs, l’avarice, la 
gourmandise, l’orgueil 6 . Trop d’entre eux ne sont chrétiens 
«que de nom» 7 . 

Les sermonaires s’indignent. Des rites, des croyances, des fêtes 
païennes gardent des adeptes parmi les chrétiens. Certains sur les 
degrés de la basilique vaticane se tournent vers le soleil levant 
avant d’entrer à l’église 8 ; d’autres, lors de l’occupation de 
Rome par Genséric, attribuèrent aux astres la demi-protection 
dont bénéficièrent les personnes et les immeubles 9 . Après avoir 
célébré Noël, des chrétiens s’associent aux fêtes des Kalendes 
de janvier 10 . 

Sans doute, en face de ces scandales, Jérôme, Augustin, les 
historiens chrétiens donnent de nombreux témoignages de foi 
profonde, de morale stricte, de charité sincère. Il serait vain de 
rechercher en faveur de qui pencherait la balance. Mais il fallait 
rappeiler et prouver par quelques exemples qu’une chrétienté 
élargie s’accommodait de plus de nuances que le groupe des 
premières communautés exposées au martyre. 

1. « Magnum opas est intus haec idola frangere * (Enarr . in Psaim. 80, 14, Corpus 
christianorum, 30, 1127). Cf. Ferrère, La situation religieuse de. VAfrique romaine 
depuis la fin du IV* siècle jusqu’à l'invasion des Vandales (th. lettres, Toulouse, 
1897, 76-77). 

2. Ferrère, op. cit., 64-65? 80-81, cf. Salvien, de gub. Dei, VUI, 2 (C.SEL, 
8 , 104-105). 

3. G. Baroy, La question des langues dans l’Eglise ancienne , 68. 

4. G. Bardy, op, cit,, 70. 

5. Courcelle, Histoire litt. des grandes invasions (Paris, 1948), 79 et 104, qui 
cite le Commonitorium de l'évêque d’Aüch, Orens (CSEL. 16, 239) et les sermons 
de l'évêque de Carthage, Quodvultdeus, Sur la médiocrité de beaucoup de chrétiens 
en Gaule, Poschmann, Die abendlündische Kirchenbussc, 69, qui, tout en faisant 
la part de l’exagération de Salvien, tient ses critiques pour valables dans l'ensemble. 

6 . Ep. 22, 13, 2 et 4 et 14, 1^2 ; 77,4,1 ; 123,4,2 ; 125,6, 2-3 ; 127,3, 4 ? 128,4, 6 ; 
147,8 et 11. Cf. Favez, La satire dans les lettres de saint Jérôme ( Rev. des Et, latines , 
1946, 213-226). 

7. Ep. 45, 4,2? 125, 6, 3. 

8 . Léon, Sermo, 27,4 (PL. 54, 218), cf. Dolger, Soi Salutis (Munster, 1925). 

9. Léon, Sermo t 84, 2 (PL. 54,434). 

10. Ps, Ambroise, Sermo , Vil (PL. 17, 617). 
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Les documents 


L’ampleur des questions soulevées par les institutions de 
l’Eglise, leur diversité, les liens étroits entre l’Empire et la société 
religieuse exigent pour leur étude l’appel à des sources d’informa¬ 
tion multiples. Les textes juridiques ecclésiastiques encore peu 
nombreux ne sauraient y suffire. 

Trois catégories de sources seront d’une particulière utilité 1 2 
les textes juridiques, la patristique, les sources narratives. 

I. — Sources Juridiques2. 

Elles sont canoniques ou séculières. 

1° Sources canoniques . Les canons conciliaires . — Dans une 
période où la foi devait être précisée en face d'hérésies multiples, 
l’activité conciliaire fut souvent plus dogmatique que discipli¬ 
naire. Les grands conciles œcuméniques eurent surtout à définir 
le dogme. Beaucoup de conciles locaux furent juges de la foi. 
Mais la discipline préoccupe aussi les pères 3 . 

L’importance disciplinaire des conciles est inégale. Notre 
période s’ouvre avec le concile d’Elvire 4 , qui le premier promul- 


1. On ne saurait cependant sc priver d'autres éléments d 1 information, tels que 
l’archéologie, à qui l’on doit les témoignages les plus certains sur les progrès de 
l’évangélisation et le développement des communautés locales, ou la liturgie qui 
instruit de la vie cultuelle et sacramentaire. 

2. H. E. Peine, Kirchliche liechtsgeschichte (2* éd., Weimer, 1954), 82-88; 
W. Pi.üina, Geschichle des ï<irchenrechts, I (Wien, 1953), 248-260. 

3. II 11 'existe pas d’édition critique moderne de l'ensemble des conciles. Les 
textes sont donnés par Mansi, Sacrorum conciliomm nova et arnplîssima collectio 
(Florence-Venise, 1758 et s., t. I à VIII). Des traductions et des commentaires 
d'ampleur et de valeur inégales figurent dans Hkfele-Leclercq, Histoire des 
conciles, t, I et II (Paris, 1907-1908). Le recueil le plus commode reste celui de 
II. Th. Buxjns, Canones Apostoïorum et concüiorum saec . IV-Vil (2 vol. Berlin, 
1839). Les textes les plus importants sont dans Fr. Lauuhkut, Die Kanones der 
anchUgxten altchrisllichm Conciliai (Freiburg in Br. -Leipzig, 1896). C. H. Turner 
a entrepris une monumentale édition : Ere te si ae Occidentalis Afonumenia inris anti- 
quissinvi, 7 vol. (1899-1939). Mais seuls quelques conciles ont été publiés (Nicée, 
Arles, Aneyre, Nëocésarée, Sardique, Gangres, Antioche, Laodicée, Constantinople). 
Ed. Sciiwautz a publié les actes des conciles d’Ephèse et de Clialcédoine ( Acta 
Conciliorum oecamenicorum, t. T, 5 vol. et II, 6 vol. 1932-1930). La table du Dict. de 
7 héol. cath V° Conciles (1954), col. 850-750 fournit une liste et une bibliographie 
fort 11 file. 

A. Il s'agit dUliberris en Relique (l'actuelle Grenade), dont le nom se modifia 
sous la domination arabe en Libéra, Llbira, Elvira (Dk Ct.Encq, Ossius of Cordoba. 
A contribution ta the history oj Constantin Période Washington. 1954, 106). La date 
du concile est incertaine (ibid., 87-103), antérieure à 314, car le concile d'Arles 
utilise les canons d’Elvire, après 295, date à partir de laquelle l’épiscopat d'Ossius 
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gua une importante série disciplinaire. L’exemple sera suivi 
dans toute la chrétienté. Les canons d’Elvire règlent de nom¬ 
breuses questions que faisaient apparaître les premières relations 
pacifiques de la société chrétienne avec le monde païen L On y a 
vu un code pénitentiei 2 . Il est vrai que la sévérité de ses peines 
sera rarement égalée et que de nombreuses dispositions ont pour 
objet de fixer les pénitences encourues pour diverses fautes 
(spécialement l'impureté, mais aussi l’idolâtrie, le meurtre, les 
accusations calomnieuses, l’usure, etc.). Mais d’autres canons 
traitent de l’administration des sacrements, du culle et de la vie 
chrétienne en général. 

Le concile d’Arles de 314 n’est pas sans analogie avec celui 
d’Elvire, dont il s’est parfois inspiré 3 . Problèmes analogues, 
mais solutions moins développées et sanctions moins sévères. 
A la meme époque, en Orient, les conciles d’Ancyre (314) et de 
Néocésarée (314-319) prennent de nombreuses dispositions dis¬ 
ciplinaires. Les canons disciplinaires du concile de Nïcée (324), 
que présidait Ossius, dénotent également la connaissance de ceux 
d’Elvire et d’Arles. 

Au milieu du iv® siècle, les plus importants conciles discipli¬ 
naires furent ceux d’Antioche 4 , de Sardique (343) 5 , de Gangres 

est certain. Aucun élément d’ordre externe ne permet de préciser davantage cl 
l'étude des canons montre simplement que le concile inter viril dans une période 
de paix, sans avoir à liquider le passé de persécutions (absence de disposition relative 
aux lapsi). A. Pioaxiol (L’empereur Constantin, 79-83) a proposé 311 ; Tholyenot 
(La Province romaine de Bctique , 325-32, 309-312), Mgr Duchesne, suivi par Har- 
nack, Leclercq, J. Zhiller proposaient entre 295 et 303, début de la persécution. 
Cette opinion a été reprise par de Ci.eucq (op. cit., 97 et s.), qui conteste les argu¬ 
ments avancés par H. Koch et acceptés par Casrar en faveur de 300 (après te rétablis¬ 
sement de la paix religieuse qui suivit l’abdication de Dioclétien, le l^inai 305). 

1. Des chrétiens occupent des charges municipales (c. 56) ou sont même flammes 
(c. 2, 3, 4, 55); des chrétiennes épousent des prêtres païens (c. 17). De nombreux 
canons envisagent les rapports entre païens et chrétiens (c. 15-17 ; 49; 50: 57) 
(Bruns, 11. 2 et s.). 

2. De Ci.kkgq, op. cit., 103-104. 

3. De Ci.khcq (op. cit., 86) relève dix canons d'Arles inspirés de ceux d* El vire. 
La comparaison du c. 7 d'Arles avec: le c. 50 d’Elvire marque le changement inter¬ 
venu flans la situation du christianisme entre ces deux conciles. Le concile d'Elvire 
obligeait encore le dtiu/rwir à rester en dehors de l'Eglise pendant son année de 
charge, parce qu'il pouvait être obligé d'accomplir des actes contraires à la religion 
chrétienne. Le concile d'Arles ne menace d’excommunication les fonctionnaires 
et les magistrats municipaux que s'ils manquent à la discipline chrétienne. C'est 
que le service de l'Etal apparaît désormais comme compatible avec la vie chrétienne 
(cf. J, IL Palan qu v:, H. E.> III, 39). 

4. La date du concile est incertaine. Il ne faut pas le confondre avec le concile 
d’Antioche in rncaenis (341). Le concile eut lieu entre 332 et 341 (cf. A. Phïaniol, 
L’empire chrétien, 42 et n. 94) ; Bardy (V° Antioche , DDC .) et van Hove ( Proie - 
gomena , 143, n. 3) proposent 332. 

5. Le concile fut présidé par Ossius qui y joua un rôle prépondérant. 11 complète 
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(vers 340). Le concile de Sardique traita surtout du statut 
des évêques, accessoirement de quelques points concernant 
les clercs en général. Il faut rapprocher de ces textes, les canons 
attribués à un concile de Laodicée, dont la date et l’histoire 
restent mystérieuses et qui n’est peut-être qu’une collection 
canonique mise sous le nom d’un concile 1 . 

Si les conciles de Turin (398) 2 et de Riez (439) ont été avant 
tout des instances juridictionnelles et n’ont promulgué que quel¬ 
ques canons disciplinaires, celui de Nîmes (394-396) 3 , les conciles 
gaulois du milieu du v e siècle, ceux d’Orange (441) et de Vaison 
(442) sous l'impulsion d’Hilaire d’Arles, puis ceux d’Angers 
(453), de Tours (460) et de Vannes (465), tenus à l’occasion 
d’ordination épiscopale ou de fête religieuse, ont accompli une 
œuvre disciplinaire importante. Les trois derniers n'innovent 
guère. Leur objet est surtout de rappeler au respect de pres¬ 
criptions anciennes et mal observées. La vie de l’Eglise, les 
obligations des clercs, sont les problèmes principaux qu’envisa¬ 
gent ces conciles. Certaines de leurs dispositions se retrouvent 

l'œuvre disciplinaire de Nicée. Mais l’influence du concile d’Eivire y est encore 
sensible (E. Hjkckrodt, Dit'- Kanunes von Sardika, Bonn, 1917, 41-42). 

L'authenticité des canons a été contestée par J. Friedrich (Die Unechtheit der 
Kanones von Sardika, Sitzungsberichte der philos.-philot. a. der hist. KL der k. 
baijerische Ak. der Wissenschaft, 1901, 417-476) et par Bahut (L*authenticUd des 
canons de Sardique, Transad. of the third intern. Congress for the Historp of Religion, 
t. 11, 345-352). Déjà défendue par Mgr Duchesne, V. X. Punk, IIankiewicz, Mgr 
Batifkot., J. Zeiu.kh (Les origines chrétiennes des provinces danubiennes, 252, où 
l’on trouvera les références bibliographiques) elle a été mise hors de conteste par 
la publication des canons de Sardique par Turner, en 1930, dans ses Ere, Or.c, Mon . 
luris antigu iss. (t. I, fasc. 2, partes 3 et 1, 441-671). Cf. sur ces canons de Cz.kkcq, 
op. cit., 308-49, 405 ; H. Hess, The Canons ofthe Council of Sardika, A.D. 343 (1957), 
et les travaux plus anciens de Gr. von Hantcif.wicz (Die Kanones von Sardika, 
Z SSL, kan. A ht., 1912, 44 et s.) et de E. Eckrodt (cité ci-dcssus). 

Les canons nous sont parvenus en une version grecque et une latine, qui ne sont 
pas une simple traduction l’une de l'autre. Le nombre de canons varie selon les 
manuscrits, en général 21 dans les manuscrits grecs, de 18 à 25 dans les manuscrits 
latins. Turner, qui ne croit pas la numération contemporaine des canons, en a proposé 
une nouvelle. Nous conserverons dans ce livre celle de Bruns. La dualité des textes 
pose le problème de leurs relations, Hankiewicz. Heckrodl cl Caspar tenaient le 
texte grec pour l'original. Turner, Schwartz, J. Zcillcr se prononcent en faveur 
du texte latin. En fait deux canons seulement se présentent comme l’œuvre de 
Grecs, tandis que J5 sont dus à l'initiative d’Ossius et 3 à celle d'autres évêques 
occidentaux. Certains mois grecs apparaissent comme de simples traductions du 
latin (de Ci.frcq, op. cit.. 380-381). J. Zf.iller a montré que la transcription grecque 
n'était pas une simple traduction. Elle adapte parfois les dispositions conciliaires 
aux besoins de l'Orient. 

1. Cf. Amann, V° Laodicée, Dict. de- théoL cath ., VIII, 2 (1925), 2611. 

2. Sur cette dote, J, R, Pai.anquk, Les dissensions des églises des Gaules d la 
fin du IV e siècle et la date du concile de Turin, RHEL\, 1935, 481-501. 

3. Actes dans IIefele-Leclercq. II, 1, 92-97 ; cf. Griffe, La Gaule chrétienne, I 
(1947), 259. Il s’agit de six canons disciplinaires concernant surtout le clergé. 
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dans les canons de plusieurs conciles. Elles passeront en partie 
dans la collection dite second concile d’Arles. 

Des préoccupations analogues se retrouvent dans le concile 
de Saragosse de 380. Mais il est moins développé que les conciles 
orientaux ou gaulois. D’Elvire aux conciles de Tolède, l’activité 
conciliaire espagnole sera faible. 

La série conciliaire la plus riche est certainement celle des 
conciles africains. Les réunions de Carthage furent essentielle* 
ment disciplinaires. Elles envisagent l’ensemble des problèmes 
que posaient alors l’organisation de la société ecclésiastique et la 
vie de l’Eglise 1 2 . Rares sont les dispositions relatives au culte 1 
ou au dogme 3 . 

La chronologie et la succession des conciles africains sont souvent 
difficiles^ fixer. De 348 à 426, on dénombre au moins 23 conciles 
réunissant des évêques venus des diverses provinces d’Afrique, 
le plus souvent tenus à Carthage 4 . Les plus importantes de leurs 
dispositions seront reprises dans le Codex ecdesiae Africanae, pu¬ 
blié par le concile de Carthage de mai 419. 

La forme des canons disciplinaires est en général celle de la 
règle juridique, brève et impersonnelle. L’auteur de la proposition, 
les conditions qui Font suscitée n’y sont pas indiqués. Seuls font 
exception certains canons africains (et aussi ceux de Sardique, 
sans que l’on puisse invoquer une influence africaine). Ces 
canons se présentent alors comme la proposition faite par un 
membre de l’assemblée. L’auteur en est indiqué et le canon se 
termine par la mention de l’approbation des évêques qui lui 
confère force obligatoire. 

On étudiera plus loin l’organisation conciliaire 5 . Indiquons 
seulement ici que notre époque vit apparaître les premiers 

1. Le concile le plus important à cet égard est celui de Carthage de 397. 11 com¬ 
prend 50 cations, dont certains proviennent du Bréviaire d'Hippone. La plupart 
passeront dans le Codex ecclesiae africanae et dans les collections canoniques ulté¬ 
rieures. 

2. Par exemple. Bréviaire d'Hippone, c. 21 et 23 concile de Carthage de 397, 
e, 23 et 24 (Bruns, l, 137-138 et 120). 

3. Par exemple concile de Carthage du 1 er mai 418 dans le Codex eccl. afr, r c. t08~ 
117 (Bruns, I, 188-191). 

4. En dehors des réunions de Carthage, on doit citer les conciles d’Hîppone (393), 
de Milève (402 et 416) de Télepte (418). 

Mais le pseudo quatrième concile de Carthage est en réalité une collection cano¬ 
nique gauloise du V* siècle, lus Statu ta ecclesiae antiqaa (Infra, 42). La numérota¬ 
tion des conciles d'Afrique est source de confusion. Elle est d’ailleurs sans valeur, 
car il y eut des conciles à Carthage avant celui de 348, que l’on désigne comme le 
premier. Mais les collections canoniques n'ont pas conservé de traces de ces 
conciles anciens. 

5. Infra, 451 et s. 


j 
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des conciles qui prendront rang dans la liste des conciles œcumé¬ 
niques et se multiplier des réunions moins générales, allant d'une 
assemblée des prélats d’Occidcnt ou d’Orient au concile régional. 
Cette diversité soulève une question essentielle pour T utilisation 
des sources conciliaires. Si Ton doit admettre que les décisions 
des conciles universels étaient applicables à toute la chrétienté 
(la question de leur application effective étant réservée), celles 
des conciles locaux ne valaient naturellement que pour le 
territoire représenté à rassemblée, encore que des décisions 
locales aient pu être reprises par d’autres conciles, locaux ou 
œcuméniques, ou généralisées par des décrétales pontificales. 
Le caractère local des décisions conciliaires explique certaines 
divergences disciplinaires. Il interdit de tenter un tableau général 
de la discipline en empruntant à des sources conciliaires de 
régions différentes. 

Un problème plus délicat est soulevé par les divergences qui, 
sur certains points, apparurent de bonne heure entre la dis¬ 
cipline d'Orient et celle d’Occident : Dans quelle mesure les 
canons des conciles orientaux furent-ils reçus par l’Eglise 
romaine 1 ? Ceux de Nicée, auxquels ceux de Sardique furent 
joints, ainsi que ceux d’Ancyre, Néocésarée, Gangrcs, souvent 
ajoutés aux premiers, le furent certainement 2 . On verra égale¬ 
ment que d’autres canons figurent dans les collections d’Afrique 
ou d’Italie. Mais il s’agit là d’œuvres privées. Toutefois leur 
diffusion fut certaine. Elles furent utilisées par les collections 
de l’époque gélasienne et c’est ainsi que des dispositions de 
conciles orientaux circuleront dans les collections canoniques 
occidentales jusqu’au décret de Gratien. 

2° Les décrétales . — Les lettres pontificales de portée dis¬ 
ciplinaire ou décrétales sont une innovation de notre période 8 . 


t. Mais parfois expurgés, par exemple, le c. 4 du concile de Gangres. 

2. Van Hovït. Prolegomcna ad Codiwm Jtfris carionici y 2 e étl. (Ma line s-Rome, 
1945), 118-14 G. 

3. Les lettres pontificales antérieures à 440 ont été publiées par Coustant, 
Pontificum roman... cplstutae (Paris, 1741), celles de Léon le Grand par les Bai.lk- 
kini (SU. Leonis Magni Pont [(tels opéra omnia, 3 vol., Venise, 1753-1757, dont 
l’édition est reproduite par Migne, PL. 54) et par Ed. Schwàkz, dans les Acta 
conciliorum oecum* t II, 4 (1931). Celles d’Hilaire à Hormisdas (461-523) par Andréas 
Thiel, Eptstolae r orna nom rn pontificum yenuinac, 1 (seul paru, 1807). On trouve 
dans la Patrologie latine, outre leu lettres de Léon le Grand, celles de Dam asc et de 
Sirice (t. 13), d'Anastase, Innocent ï* r , Zosime, Boniface I er (t. 20), Célestin I tr , 
Sixte 111 (t. 50). S. Loeyvenfeld a publié des Epistolae romanorum pontificum 
inedi (ae. (Leipzig, 1885); J. Pflung-IIarttuno les Acta pontificum romanorum 
inedita (ab a. 97 ad. a. 1198) (2 vol. Tübingen, 1880-18S8), et H. Wuiïm la décrétale 


Gaudemet. 


4 
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La date de leur apparition reste controversée, mais on s’ac¬ 
corde en général pour considérer la lettre de Sirice à Himère de 
Tarragone comme la plus ancienne décrétale qui nous soit par¬ 
venue (384) 1 , Une lettre de Jules I (337-352) a été conservée par 
Athanase 2 . Des lettres de Damase (366-384) en réponse à des 
consultations figuraient dans les archives romaines, où saint Jé¬ 
rome les vit 2 . Mais elles ne nous sont pas parvenues et c’est 
peut-être à Sirice plutôt qu’à Damase qu’il faut attribuer les 
cartones synodi Romanomm ad Gallon episcopos 4 . On a conservé 
également quelques autres décrétales de Sirice 5 . Tous ces textes 
concernent des questions disciplinaires (accès aux ordres, statut 
du clergé, réconciliation des hérétiques, discipline baptismale, 
pénitentielle, matrimoniale, etc.). Ils doivent guider les évêques 
dans le gouvernement de leur communauté. La décrétale à 
Himère était une réponse à des questions posées par l’évêque 
de Tarragone au pape Damase. 

Avec Innocent I (401-407), l’activité législative des papes 
s’accroît. Les décrétales se font plus nombreuses et plus longues. 
Elles restent cependant le règlement de questions disciplinaires 
qui mettaient les évêques dans l’embarras. Les lettres à Vic- 
tricius de Rouen (404) 6 , à Exupére de Toulouse (405) 7 répondent 
aux questions de ces prélats. Ce n’est qu’au milieu du v* siècle, 


d'innocent à Exupère et celle de Léon aux évêques italiens sur l’état de clerc 
(Apollinaris , XII, 1939). Une liste de lettres de Jules I ef à Symmaque est donnée 
par Jaffé-Watt en b A ch, Regesta Pontificum romanomm, I, n* 30 à 96 (Leipzig, 
1885). Sur les Décrétales, cf. H. Leclercq, V® Lettres des papes, dans le Dict. arch. 
chréi . et Ut, ; van Hove, Prolegomena , 138-142. 

1. Ep. I (PL. 13, 1133 et s.). Telle était déjà l’opinion de Mgr P. Batiffol, 
lorsqu'il montrait Damase « disant le droit ' aux évêques des Gaules, en leur rappe¬ 
lant les décisions de Nicée, de Sardique et l'usage romain, tandis que Sirice * faisait 
du droit -, en fixant dans sa décrétale à Himère des normes que fortifiait la menace 
de sanctions ( Les trois zones de ta patentas papale, Conférence faîte à Strasbourg en 
1922, reproduite dans Cathedra Pétri , 56-57) ; cf. Idem, Le siège, apostolique , 185 ; 
H. Gktzemy, Stil u. Form der ültesten Papstbriefe (Diss. Tüblngen, 1922); Caspak, 
Gesch. des Papsttums, l, 216 ; Peine, op. cit ., I, 86. 

Sur la référence de Sirice (PL. 13, 1133) aux generalia décréta de Libère (352-366) 
et la nature de ces textes, cf. Hlnschjus, KR, HT. 684, n. 1 et Caspaïs, op. cit., 
ï, 591. 

2. Apologia contra A pianos, c. 21-35 (PG. 25. *281-308). C’est la plus ancienne 
lettre pontificale connue dans sa teneur exacte (Caspak, op. cit., I, 142). 

3. Ep. 123, 9 (CSEL. 56, 82). 

4. Sur cette question, van Hovk, 139 et n. 1 et infra, *2*20. 

5. Celle aux évêques des diverses provinces (du territoire métropolitain d’Italie, 
selon Caspar, op. rit., I, 262) ou celle aux évêques d’Afrique, communiquant les 
décisions du concile de Rome de 380 qui nous est parvenue par les actes du concile 
de Telepte de 118 (Mansi, III, 667 et PL. 13, 1164). 

6. PL. 20, 469. 

7. PL. 20, 495. 
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avec le pontificat de Léon le Grand (440-461), que Inactivité 
législative de la papauté devient considérable 4 . Elle ne cessera 
de croître par la suite. Le bref pontificat de Gélase (492-496) 
est marqué par une abondante législation 1 . 

L’importance de celte législation canonique exigeait que les 
textes essentiels soient conservés et mis à la disposition de tous. 
D’où la nécessité de collections canoniques. 

3° Premières collections canoniques 3 . — Certaines séries conci¬ 
liaires 4 ou des décrétales pontificales particulièrement impor¬ 
tantes 5 ont pu circuler isolément. Mais ce procédé sommaire 
devint bientôt insuffisant. Le développement de la législation 
conciliaire, la multiplication des décrétales pontificales rendirent 
nécessaire la constitution de collections de textes. L’histoire 
de ces premières collections est obscure. 

Les plus anciennes furent conciliaires, car la législation disci¬ 
plinaire émana d’abord des conciles. Une collection latine des 
canons de Nicée et de Sardique existait à Rome probablement 
dès le pontificat de Jules I (337-352). Elle fut complétée sous 
Innocent I (401-407) \ 1 

En Orient le c. 1 du concile de Ghalcédoine de 451 se réfère 
à une collection de canons conciliaires, dont Ed. Schwartz a 
tenté de rétablir T histoire 7 . 

1* Silva Tarouca, Nuovi Studi suite lettere dei Papi, Gregorianum, XII (1931), 
3-56; 349-425; 547-598; Idem, Die QueUen der Briefsammlungen Papsts Leon des 
Grossen, Papsttam u. Kaisertum (Festschrift P. Re.hr , München, 1926), 23-47 ; 
M. M. Muellkh, The vocabularg of pope Léo the Gréai (The cathol. Univ. o{ Ame¬ 
rica, Pat ri stic Studies, 67, Washington, 1943). 

2. L essentiel de son œuvre (environ 120 écrits) est constitué par des décrétales 
(à part six traités d'objet surtout dogmatique). Analyse de C. Thkzzixt, La legisl. 
canonica di papa S. Gelasio, I (Diss. Fribourg, 1911). 

3. Maassex, Geschichte der QueUen und der Literatur des canonischen Rechts im 
Abendlande , I (1870); P. Fourncer-Le Boas, Histoire des Collections canoniques 
en Occident, I (1931), 16-29 ; Schwartz, Die Kanonessammlungen der alten iiei - 
ehskirche, Z S St., K, A., 1936, 1-114 ; van Hovk, Proie gomena ad codicem Juris 
canon ici, 2* éd. (Malines, Rome, 1945). 143-151. 

4. En particulier les canons de Nicée, dont les prêtres romains envoyés par le 
pape Silyestre et l’évêque de Carthage, Cdcilfen, rapportèrent à leurs églises des 
exemplaires en grec (Schwartz, op. cit., 44). 

5. H. Wurm, (Studien und Texte, p. 120) l’a montré pour la décrétale de Slrice 
- Dtrecta « et pour celles d’innocent I. » Saepe me y et « Si instituta s, en étudiant 
la place et la forme de ces textes dans les collections anciennes, 

6. Cf. H. Leclercq, Diverses rédactions des canons de Nicée dans les collections 
de l'Orient et de P Occident, in Hist, des Conciles de IIefele-Leclercq, I, 2, 1139- 
1176; Ed. Schwartz, op. cit., 51-57 et 83-95; van Hove, op. rit., 145-146; 
W. Plôchl, Geschichte des Kirchenrechts , I (MQnich, 1953), 252; Turner ( Ecc.L 
Occid. Monument a Juris antiquiss., I, 2, 97-280) a publié les versions latines du 
concile de Nicée et (Ibid., I, 2, pars 3, 141-624) celles de Nicée et de Sardique 

7. Op. cit., 1 et s. H 
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Le fond primitif semble constitué par les canons d* Ancyre (314) 
et de Néocésarée (314-319). Plus tard y furent ajoutés ceux de 
Nicée (325) K Gangres (342), Antioche, Laodiccc. Cette collection 
semble avoir été'faite à Antioche, antérieurement au concile 
de Constantinople de 381. Les canons de ce dernier concile furent 
par la suite ajoutés au corpus canonum d’Antioche. Tl fut connu 
sous cette forme complétée par les pères de Chalcédoïnc. T .es 
canons de ce concile y furent à leur tour adjoints. La collection, 
de plan chronologique, est connue sous le nom de Syntagma 
canonum ou de corpus canonum orientale K 

C/est cette collection qui sera transmise au concile de Carthage 
du 15 mai 419, tenu pour régler la controverse sur l’appel au 
pape et la portée des canons de Nicée, provoquée par l’affaire 
du prêtre Apiarius 1 2 3 . En fait, il s’agissait des canons de Sardique. 
Mais figurant dans les collections romaines en une série unique 
à la suite de ceux de Nicée, ils étaient tenus pour canons de Nicée. 
Sur la base de cette collection orientale, traduite en latin, une 
collection conciliaire fut composée à Rome 4 ou plutôt en Afri¬ 
que 5 . On y trouve les canons de Nicée, Ancyre, Néocésarée, 
Granges, Antioche et Laodicée, Constantinople, ainsi que ceux de 
Sardique et quelques textes africains. La collection, d’origine 
privée, fui rédigée probablement entre 419 et 430, et avant le 
concile de Chalcédoine de 451, qu’elle ne cite pas. Elle est malen¬ 
contreusement désignée sous le nom de Verslo Ilispana ou 
Isidoriana, parce qu’elle figure dans la collection Ilispana, 
faussement attribuée à Isidore de Séville et qu’un exemplaire 
gaulois de VHispana fut utilisé par le pseudo Isidore 6 . Sa forme 
primitive est connue sous le nom à' A ntiqua 7 . De cette uersio 
antigua dérive une versio dite vulgata^ qui ne contient que les 
conciles de Nicée, Ancyre, Néocésarée et Granges 8 . 

Une autre collection, d’origine privée, composée à Rome, a 
peut-être utilisé le corpus conciliaire africain. On y retrouve les 
conciles de Nicée, Ancyre, Néocésarée, Gangres, Antioche, 


1 . Selon Schwartz cit$b'\ le concile de Nicée n’appartenait pas à la collec¬ 
tion primitive, 

2. Van Ho\e, op. cit., 143-145; Fi.ochl. op. cit., 240. 

Z. Ed. SeiiwAKTZ, op. cil., fïS'Oli. 

4. Tt-HMiiï, 'J/J. cit.. 1, 2, a, 155 et 023-634. 

5. J SCHTVAHTZ, op. Cit 70-83. .. 

fi, h!(L Schwartz, op. cit 11, n. 2 et 84 ; van Hove, op. cil . 9 146-14/ ; Plochl, 

* ElJc'cll conservée par la Collection de Freistng ; texte dans Maassex, op. cit ., 


02'1-œ. 

8. Elle est 
liana id IV.O’; 


conservée dans les collections de St Biaise, de Corbie, dans la Quanti- 
'■pana, cf. Ed. Schwartz, op. ciL, 83-95. 
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Chaicédoiue. Celui de Laodicée n’y figure pas. On v a ajouté le 
concile de Constantinople et des textes africains." Les canons 
de Nicée et de Sardique y forment une série continue. Cette 
collection, qualifiée de Prisca par Justel, sur la base d'une allusion 
de Dcnys le Petit ( imperitiam priscae translations ) est également 
connue sous le nom d’itala, en raison de son aire de diffusion. 
Sa date est incertaine, après le concile de Chalcédoine 1 ou après 
la mort de Gélase sous le pontificat d’Anastase (496-198) ou 
de Symmaque (498-511) 2 . 

L’importance disciplinaire et la fréquence des conciles africains 
depuis le milieu du iv« siècle jusqu’à la fin du premier quart 
du v e , suffiraient à expliquer que l’Eglise d’Afrique ait été 
l’une des premières à posséder sa collection conciliaire 3 4 . 

Un Liber canonum, conservé aux archives de l’église de Car¬ 
thage, était ordinairement lu dans les réunions conciliaires. 
Ce liber contenait au moins Jes canons de Nicée et ceux de 
(.artliâge de 348, sous Gratus. D’autres textes conciliaires, grecs 
et africains s'ajoutaient peut-être à ce noyau central. Un autre 
recueil rassembla les conciles de Carthage tenus sous l’épiscopat 
d’Aurèle ( Liber canonum te.mporibus sandi Aurdii), dans leur 
ordre chronologique (Carthage, 394, n™ 1 à 421, n° 18, plus deux 
n œ 19 et 20, que l’on n’a pu identifier). Le concile d’Hippone 
de 393 restait en dehors *. Ces collections anciennes ne nous sont 
pas parvenues directement. On ne les connaît qu’à travers 
YHispana et la Breviatio canonum de Fulgentius Ferrandus. 

Lors du concile de Carthage de 419, où fut communiqué le 
corpus d’Antioche, les Pères firent relire divers canons de Nicée 
et de conciles africains, puis le recueil des conciles tenus sous 
Aurèle (c. 34 à 127 du Codex canonum ecclesiae Africanae). 
A une session ultérieure, tenue le 30 mai, six canons auraient été 
ajoutés. On les attribue communément aux Pères du concile. 
Mais ils sont peut-être l’œuvre d’un concile d’Hippone du 24 sep¬ 
tembre 427 5 . L’ensemble de cette collection est connu sous le 

1. G. H. T un n etc, The versio cailed Prisca , J. of theoi St , 1929, 337-346. 

2. Ed. Schwartz, op. cit, 95-108. Sur celte collection, cf. van Hovk, op. cit 
148 ; Plûchl, op. cit., 253. La collection, éditée par Justel est reproduite dans PL 
56, 747-810. 

3. H. Lecletccq, V u Liber canonum Africae , B ici. ardu chrét. et de lit ; Audoï.knt 
V* Afrique et Byzacène, Dict. hist et géog. ecct, G. Batcdy, V® Afrique , Di et. droit 
canon., ï (1935), 288-293. 

4. G. Bahiiy, op. cit., 288-289 (après Maassen, op. cit , I, 182-183 et Hbfele- 
Leclercq, op. cit , II, 1, 214-215. 

5. Boudin’Kon, Note sur le concile d’Hippone de 427, Bev. hist. et litt rel, X (1905), 
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nom de Codex canonum ecclesiae africanaeK La collection 
trouvera une large diffusion, jusqu’en Orient où elle sera traduite 
en grec. Par l’intermédiaire de la Dionysiana ses textes circu¬ 
leront dans les collections occidentales jusqu’à Gratien. 

Quant aux canons d’Hippone de 393, ils furent transmis sous 
forme d un résumé, Breuiatio ou Breviarium, par Aurèle aux 

éVe ?<v 7 S B y zac ^. ne î ^ U1 en avaient demandé communication 
en 397. Cette Breviatio fut également lue par Aurèle ail concile 
de Carthage de 397, qui s’en inspira largement 2 . 

Le développement de l’activité conciliaire dans la Gaule du 
\ e siècle, provoqua un mouvement de rédaction analogue. 
Trois collections sont importantes 3 . L’une présentée sous le nom 
de second concile d’Arles, est en réalité une compilation de canons 
conciliaires *. La présence de canons de Vaison (442), l’absence 
de ceux d’Àgde (506) déterminent sa date. Son nom, aussi bien 
que les conciles utilisés rendent probable son attribution à la 
région arlésienne. 

Dans la seconde moitié du siècle, les Stainta ecclesiae antiqua 
lurent également rédigés en Gaule et probablement dans la 
région d Arles 5 . La collection, qui utilise des conciles orientaux 
et gaulois, ainsi que des décrétales suit un plan systématique, 


dan , s Bkuns > 1- 155-202; cf. Hkfele-Leclehcq, JÏ, L 201-209 Dans 
USMSf? f mnee ! . ,ar ® KÜNS {l > 155 “ 202 > canons des conciles africains 
a à K V 9o l Ll pI a n faÇ °? SU1Van t e : concUe <le Carthage du 25 mai -119 (canons, 
: £r “n i ! 13 dCS C ? n , clles d WfPl^ne de 392, du Carthage de 390 et d'aoùt 
39/ (<. l-o6) ; à un fragment du concile de Carthage de juin 397 (c. no, § 2) * 4° un 

de Carri,lî U H ° nClle lî, dilVPiI :m < c - 56. § *)l 5" les canons du concile 

de Caithage de mai 401 (c. pb t * 4 au c. 05) ; C* canons du concile de Carthage du 
. sep embre 101 (c. 66*85) ; 7» canons du concile de Milcve de 402 (c. 85-90) ■ 
* ff 10nS du .fr ile de Cart hage du 25 août 403 (après le c. 90 jusqu’au c. 92 ’ 
é ie comn ^torium donne par le concile du 16 juin 404 à ses légats auprès de 
empereur dans 1 affaire donatiste (c. 93); 10® un résumé du concile de Carthage 

106) • J2u le? 0 ^ ^ 4) ; , J1 r e t 1 f afl0nS du COndle de Carth «g e du ^ Juin 407 (c. 95- 
annl- fi e , J * ^ dU 16 juin et du U octobre 408 sont signalés 

^pres le c . 10b: ceux du 15 juin 409 et du 14 juin 110 au c. 107 ; 13» les canons 

t tr? ledC , dU lEr mai 418 < c ‘ 108-127); 14« ceux du concile de Car¬ 

thage du 30 mai 419 (c. 128-133); 15° la lettre envoyée par le concile au pape 
omfacc (c 134); lb® les textes relalifs aux conciles de Nuée et de Sardhrue 
envoyés a 1 épiscopat africain (c. 135-137); 17® la lettre des évoques d’Afrique au 
pape Celestm à propos d’Apiarius (c. 138). 2 

2 fexte dans Bruns, I, 134-139; cf. Hefele-Leciærcq. II, 1, 82-91. 

3. van Ho ve, op. cit., 152-154. 

4. Texte dans Bruns, II, 130-137, Hefele-Leclepcq, II, 1, 460-476. On v 
î IfTîtMfi C ÏÏ°o n , S ^ e NlC f*, et d f dlvers condIcs gaulois. Les canons d'Orange (441), 
etS-IO^’u ’ c 2 S? 4 flgl ' rent danS iES c ' 26 à 45 • coux de Vais»» (442), 4-5 aux c. 47-48, 

^ i ?i ne 7, ! a dat f de la cc,llcction «stent discutés. Dom Botte a montré 
«ju elle était antérieure à {.esaire d’Arles (503-543). La littérature est abondante, 
cf. Hi-kele Leclercq, II, l, 103-107 et van Hove, op. cit., 152-153. 
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figuren, dans les colles,L s """ ““ 

du v* s^ècîe'pa'r l'éveaue^Th 6 ?’ ^ om Pî 1 f e dans ,a seconde moitié 

d’Angcm (453), Toulouse (461) «“ annï^r^ ** 

L-histoire des premières collections de décrétales nVst no. 
moins incertaine 2 . ucureiaies n est pas 

SSSff£--= 

tœï^ras^sâ'siS 

1. 1 e.vte dans Bhuns. / 140-151 fj-.r,-,», i , 

.Nous citerons les Sialcc.cl. uni d i« - ' KCLKRC ^> 402-476. 

leure que celle des Ballcrfni/qui Vuülismt^ nt»* ^ 0r ' ms ’ in,parfaile ’ mais mcil- 
et négligeait la version de Y/Âpana \I Yahhé Vf, ^ ^ <ieS mî|11Uîicrit * italiens 
pour le Co/pirs CArMf/ononim. 7 ' ’ bb Mumer P^pare une édition critique 

sur 1 'appel*atio n^auliveVoncife^de & CarUiae° U * ? re!I ] ercions bitjn vivement, 
qui nous ont conservé les Statuta lé* npirent P us anciens manuscrits, 

Carthage de 418, qui réunissait 214 ^vêaues ?r,X ?• Jes ^thèmes du concile de 
* Cologne, de Bigot). Sauf £ pr ^ d V C . or ^ Albi-Toulouse, 
tiens présentent déjà les Statuta comme^S^ autre$ ™llec- 

eveques. L’//wpnnn ajouta la précision erronée h,J U . n °? nciïe de Carthage de 214 
^ V r/ Kuigchiano cons. » (= 402) 11 concde tenu * Honorio Auguxlo 

OÏL. ™ WOnné ‘ ^ •*>*«« * été établi, par .es Ballanni 

intern. di arcteoTckZanZ'tZme (ÎSo2)"lTO ? lfi3*i décré, f cs ’ Aiti del n “ *>ngr. 

* (1914), 402-424 ; Silva TAHot rA ftYYt **«**«. Ifc/,. A/tf. êl U U . relîg. 
Papstbriefe des 4, 5. u. ü. Jr^r/z z / * 0 //, Yw vT ™ d f. r ! ie ^ mn ^9eschichte der 
Idem, Z)z> Qurffc* der Jïrfc/*^ < 19l9 >’ ^7-481 ; 657-692 : 

(München, 1926), 23-47 • H Wr»! ç#, J 6 * **°L dCS GroSften > Ftsfschrift P. Kehr 

(Kanonl2L sluJuTü TrLf IZ D ' k ? e '?!‘™ a ™l™9 *. 

H f «■ 1938 , 304 p.) : van Hove, op ci", m. V ‘ A ‘ Kobi «“»< Bonn. 

fait surtout- 1 di lettre papes^oifScIT seuIement 531 - 

c f P. F°urn 1er et G . Le Ruas, op. ci( d 19 n 0 e 1 1 P° sterleure au v« siècle, 

4 . H. Würm, op. czh, 277, 288? 279^ * Hove ’ ° P ' cü " 151 - 

5. Caspar {Geschichte des Pamfiums ^ 7 i « i \ 

romaine. IJ émet l'hypothèse d'une influencédupencher pour P origine 
Home, qui aurait suggéré aux panes l’idée a» ^ C . dex can °num africain, envoyé à 
décrétales, ** papes 1 ,déc de reurur eR une collection les principales 

0\ H. Wltim, op. cil., 117-118 et 141. 
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textes la décrétale Etsi d’Innocent I« (404). Cette collection, 
probablement contemporaine des canones urbicani serait ita- 
lienne et peut être romaine 1 2 . 

C’est d ailleurs à Rome que devait se produire le grand mouve¬ 
ment de codification à l’époque du pape Gélase. On a marqué 
les caractères de cette «renaissance gélasienne», qui se poursuit 
dans les premières années du vi e siècle : Souci d’universalisme, 
car les collections groupent des textes d’Orient, d’Afrique et 
de Rome, alors que les collections antérieures avaient un carac¬ 
tère local plus accusé; authenticité, car les faux n’ont guère 
d’audience et la coutume passe au second plan ; romanité, 
par la priorité donnée aux décrétales, l’insistance à marquer 
la primauté, le contrôle des conciles orientaux par l’autorité 
romaine 3 . 

Si les collections de Denys le Petit échappent à notre période, 
il faut signaler ici la collection de Freising (son principal manus¬ 
crit ayant etc conservé autrefois dans la bibliothèque de cette 
ville), rédigée peu après 495 3 . Elle ajoute aux conciles de Nicée, 
Àncyre, Néocésarée, Gangres, une collection de conciles africains! 
divers documents de la période 418-425 et des décrétales. 

Alors que la collection de Freising donne selon l’ordre chrono¬ 
logique et par séries distinctes canons et décrétales, sa contem¬ 
poraine, la Quesneïliana 4 * , a un plan systématique, mêlant les 
deux catégories de sources. Son origine reste discutée : la Gaule 
et peut-être la région arlésienne, ou Rome 6 . 

Si 1 on na pas à suivre ici 1 histoire des collections qui au 
début du vi« siècle prolongent le mouvement gélasien, il faut 
cependant faire mention d’une collection nettement plus récente, 
l'Avellana, de peu postérieure au pontificat de Vigile (537-555)! 
mais qui réunit des constitutions impériales à objet ecclésiastique 
et des décrétales de notre période 6 . 


1. Ibid., 11S. 

2. G. Le Bras, La renaissance gélasienne, RIID. y 1930, 506-518 

rh J;M C î te , eSt de cctte année - Le ««WMcril est aujourd’hui le 

(.oa. 0213 de la Bibliothèque de Munich. 

4. Du nom de son premier éditeur Quesnel (1634-1719). Des B aile ri ni en ont donné 
une nouvelle édition dans les œuvres de Léon le Grand. 

5 ‘ Quesne! la tenait pour romaine et Turner estimait que oc n'était pas invrai¬ 
semblable. Le P. Silva Tarouca la considère comme . la plus ancienne collection 
romaine de canons ». L'origine romaine paraît probable, sinon sûre à G. Le Bras 
(op ciL, 28). Mais il est certain que la diffusion en Gaule fut rapide. L'origine proven- 
ça e est défendue par l'abbé J. Tarhé ( RHD 1933, 208-209). IL Wurm est réservé 
iStudien und Texte, 143 et s.). 

6. Les plus anciennes remontent à 367. La collection a été publiée par O. Guen- 
t h er, Epistulae imperaiorum pontificum alioru.ni , dans le CSEL. XXV, 2 vol., 
1895-1988, ’ 
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Il faut aussi signaler brièvement des recueils proprement 
orientaux, mais auxquels les collections occidentales ultérieures 
feront des emprunts 1 . 

\ ers la fin du ui e siècle avaient été compilés en Egypte ou en 
Syrie, les canon esecclesiastici sanctorum Apostolorum (ou canones 
aposlolici aegyptiaci ou comtitutio apostolica ecclesiastica). Ils 
comportent 30 canons, dont les c. 4 à 14 transposent librement 
la Didaché, tandis que les autres paraissent un travail original. 
La collection traite des évêques, des clercs, des veuves, des dia¬ 
conesses, des laïcs et de la participation des femmes aux fonctions 
sacrées. Le recueil obtint valeur officielle 2 3 . 

Vers 400 furent composées les constitutions apostoliques, 
pi obablenient Œuvre d un chrétien de Syrie. Les six premiers 
livres sont un remaniement de la Didaschalie, le septième 
reproduit une partie de la Didaché, le huitième dépend de la 
tradition apostolique d’Hippolvte s . C’est l’œuvre majeure du 
droit canonique oriental à cette époque. Elle traite des personnes 
ecclésiastiques, des biens d’église, de la liturgie clémentine de 
l’Eglise syriaque. 

En appendice aux constitutions apostoliques, figurent 85 
« canons des Apôtres » 4 . Turner a montré qu’ils étaient l’œuvre 
du compilateur des constitutions apostoliques. Us représentent 
une nouvelle édition, originale, des canones ecclesiastici sanctorum 
Apostolorum , complétée par des canons des conciles d’Antioche, 
Gangres, Laodicée 5 . La collection traiLe de l’ordination, de la 
liturgie, des délits et des peines. L’Occident mettra en doute son 
origine apostolique. Le décret pseudo-gélasien de recipiendis 
hbris la range parmi les apocryphes 6 . Malgré ces doutes, Denys 
le Petit recueillera dans sa collection une traduction latine des 
50 premiers canons. On les retrouve chez pseudo-Isidore et chez 
Gratien. 

4° Sources juridiques séculières. — L’intérêt porté par les 
empereurs aux institutions, aux personnes et aux biens ecclé¬ 
siastiques, I aide, tantôt provoquée et tantôt spontanée, prêtée 

1. Pour les collections mineures, cf. van Hove, op. rit,, i;il-133. 

2. van Ho ve, op. cit. ? 127-128; Plôchl, op. dt.. ICM-102. 

3. Edit. Funk, DidascaWi et constitution™ apostolorum, 2 vol. Paderborn, 1905 
cf. Van Ho vk, op. cit., 128-130 avec biblfogr. 

1304'U LeCLBRCQ ' dans HF.VRLE-LKm.ERCQ, I, 2, 1203-1221 ; van Hove, op . rit., 

5. Les versions latines anciennes ont été publiées par Turner, Eecl. sec. mm 
utrts antiqmsstma, T, 1, 1-34; I, 2, pars 1. 32 et s. 

6, Thiei., t'pist. roman . pont, fl 867), p, 466. 
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à l’Eglise par le pouvoir laïc furent si considérables que la législa¬ 
tion séculière en matière ecclésiastique est, pour notre période, 
presqu’aussi abondante que la législation canonique. Le nombre 
des constitutions impériales d’objet disciplinaire, parfois même 
liturgique ou dogmatique est supérieur à celui des décrétales 
de la même période. 

Tous ces textes, ne nous sont pas parvenus. Notre documenta¬ 
tion est en effet constituée presque exclusivement par le Code 
Théodosien (438) 1 et celui de Justinien (529 et 534) 2 , Ceux-ci 
n’ont pas recueilli la totalité des constitutions, même parmi les 
plus importantes. C’est ainsi que Ton y chercherait en vain Ledit 
de 313 reconnaissant la liberté des cultes et prescrivant la resti¬ 
tution des biens aux églises. Il ne faut pas oublier d’autre part 
que, œuvres d’empereurs fidèles au catholicisme romain, ces 
codes ont, en principe 3 , écarté les textes favorables au paganisme 
ou aux hérétiques. 

Il n’en reste pas moins que tout le Livre XVI du CTh. est 
consacré aux questions religieuses (la foi, les clercs et les églises, 
les moines, les controverses théologiques, l’hérésie, l’apostasie, 
les juifs et les païens). D’autres constitutions de portée ecclésias¬ 
tique sont dispersées dans les autres livres. Au total quelques 
140 constitutions 4 5 . 

Au Code de Justinien, les constitutions ecclésiastiques re¬ 
çoivent la place d’honneur. Elles occupent les 13 premiers titres 
du Livre I. 

En dehors de ces deux recueils essentiels, quelques constitu¬ 
tions d’objet ecclésiastique nous ont été conservées par les 
Novelles post-théodosiennesla collection de Sirmond G , la col- 

1. La meilleure édition moderne esl celle de Th. Mommskn et M. P. Meyek, 
Theodosiani Libri X VI cum constitutionibus sirmonditmis et leges noix:Une ad Theodo- 
sianum pertinentes (Berlin, 1905, 3 vol, dont une réédition photographique a été 
donnée en 1955). Mais le commentaire de J. Godefroy (publié à Lyon en 1665 par 
Mar ville et par Kit ter de 1736 à 1/45 à Leipzig) reste indispensable. Une traduction 
anglaise a été donnée par Ci. y de Phaàr (Princeton Univ, Press, 1952). 

2. Ed. P. Krügkk (9 e éd., 1915 et reproduction photographique 1954). 

3. Quelques-uns figurent cependant, soit par erreur (telle la constitution qui 
autorise les réunions ariennes, CTh. 16, 1, 4; 386), soit parce que le texte ne se 
présentait pas in terminis comme hostile aux chrétiens (par exemple, CTh. 13, 3, 5 ; 
17 juin 362 et 9,17,5 ; 12 février 363, cf. infra , p. 64*2, n. 9). 

4 . W. K. Boyd, The eeelesiastical edicts of the Theodosian Code (New-York, 105, 
122 p.). Cf. également. G. Rauschen, Jahrbücher der christlichen Kirche unler Theodo - 
sius dem Crossen (Freiburg i. Brisgau, 1897), 609 p. 

5. Pour l'édition, cf. supra, n. 1. 

0. Cette collection, désignée par le nom de son premier éditeur, le Père Sirmond 
(1631) reproduit seize constitutions de 333 à 425. Une seconde version y avait 
ajouté deux constitutions prises au CTh. Les constitutions sont reproduites intégra- 
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lection Avellana, la correspondance pontificale 1 , les auteurs 
ecclésiastiques 2 . 


II. La patristique. 


Les iv e et v e siècles comptent parmi les plus^ grands de la 
patristique latine 3 . Aux noms d’Ambroise (339-397) 4 , Jérôme 
(340-350 à 420) 5 , Augustin (354-430) 8 , Léon le Grand (pape de 
440 à 461) s’ajoutent ceux d’auteurs ecclésiastiques identifiés 
ou non 7 , qui donnent à la pensée et aux lettres chrétiennes un 
éclat supérieur à celui du paganisme contemporain 8 . 

L’œuvre des auteurs chrétiens présente pour nous un triple 
intérêt. Elle fait connaître, parfois plus largement qu’une législa¬ 
tion encore peu développée, la doctrine de l’Eglise sur des ques- 


lemenl avec leur préambule et leur formule d’envoi. Elles se suivent sans plan 
méthodique ni chronologique. Les textes sont d origine occidentale et orientale, 
mais la collection est occidentale, et probablement gauloise. _ 

1. IIaenkl avait réuni dons un Corpus Legum (Leipzig, 185/) les textes pai\c 

en dehors des deux codes. Son travail reste utile, car il n'a pas etc remplace, mais 
il faudrait le reprendre en tenant compte des textes découverts depuis un siècle. 

2. En particulier Eusèbe de César ée pour la législation constuntmienne. Sur cette 

législation, cf. supra , II et n. 5. .... 

3. Le cadre géographique de ect ouvrage exclut la patristique grecque. 

4. J. IL Palanque, Saint Ambroise d l’Empire romain (th. lettres, I ans, 1 ■ ‘>>- 
r>. Seule est complète r édition de la Patrotoyie laiine. Celle du CS EL. est peu avan¬ 
cée. Une édition des lettres est actuellement en cours dans la « Collection des Lm- 
versités de France » (c’est à elle que nous nous référons dans les citations ou aucune 

édition n’est indiquée), _ . .... 

L'édition des mauristes reste fondamentale (lb/tJ-i/UO). Le (,SLL. n a pu 
qu'une partie de l’œuvre. Une collection des Œuvres de saint Aupusfi/i s avec tra¬ 
duction et notes, est en cours dans la Bibliothèque augusitmenru (1939 et s.), U *ol. 

Pa La b ’hibliographie immense ne saurait cire citée même pour l’essentiel Renvoyons 
à G, Babdy, Saint Augustin, V homme et l’c more (Paris, 1940); M K Sciacoa. 
S. Agostino, I (Brescia, 1949); Van dhr Mker, Augustin, pasteur d ames , 2 vol. 
trad.fr, (Colmar, 1955) ei aux communications faites au Congres international 
augustinien de Paris (1954), réunies sous le titre Atfffwrtini» Magisier (2 

7. Tel VAmbrosiaster, cL l\ C. Mahtini, Ambrosiastcr, de aiidore, openbus, 
theolooia, Spicitegium Pontifiai Alhennei Antoninumi, IV (Roma, 1J4 2 ) ; idem , 
dans VAntoniniamum , XXII (1947), 23-18; P. Schbpeks, 7./Ajn*ro«<wkr et saint 
Eusèbe de Verceil, liech. se. rel y 1950, 295-299. Pour les sermonaire* £ 

Olivar. O.S.R., Clovis SU. Pétri Chrysologi (Sacris Erudin, \ l \ 2 ’ 
et Motzenbac.her, Zur V berlieferung des Ataximus 'launnensis ( fi id. r 343-3/2), 
8 P de Labriolle, Histoire de la littérature latine chrétienne, 2 vol. (3 eû-, 
revue et augmentée par G. Bardy, Paris, 1947); cf. également ûmte Handbuch 
der klassichen Altertumwissenschaft , la Geschidüe der rômischen Literatur de M. 
Sciianz t. IV, 1 (2 e cd., 1914) et IV, 2 par Sciianz, Hosuts et G. Kruger ( 142 U) , 
Altaner, Patrologie, 1951 ; Bardenkfaver, Geschichte der altkirchlichen 
III et IV (1923-1924); U. Moricca, Storia delta letteratura latina enstmna (Torino, 
1924-1928) ; J. de Ghelltnck, Patristique et Moyen âge, II, Introduction et complé¬ 
ment à l’étude de la patristique (Bruxelles-Paris, 1947). 
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tions essentielles de discipline ou sur les relations de la société 
ecclésiastique et du inonde séculier. Incidemment, elle fournit 
de précieuses informations sur la vie sociale : les lettres de saint 
Jérôme, celles de saint Augustin ainsi que ses sermons 1 , les 
sermons de saint Léon ou de Maxime de Turin sont à cet égard 
particuliérement riches 2 , Enfin elle constitue un arsenal de 
textes, qui après avoir été quelque peu négligé, tiendra à 
partir du xi* siècle une place importante dans les collections 
canoniques 3 . 

Si 3 utilisation des textes patristiques en tant que source de 
renseignements sur la vie religieuse et sociale des iv e et v e siècles 
n’offre pas de difficultés particulières 4 , il n’en va pas de même 
lorsqu’on leur demande une information de portée juridique. 
Quelle était, à l’époque où ils furent formulés, T autorité des 
principes posés par les Pères ? La question est mal élucidée. 
Les témoignages contemporains sont trop rares pour permettre 
une réponse ferme. Saint Augustin, l’un des docteurs qui a le plus 
réfléchi sur les sources du droit et leur autorité, ne tient pas son 


1. Les serinons de saint Augustin soulèvent de délicats problèmes d'authenticité. 
Les Bénédictins en retenaient 363. Dom Morin, dans son édition des Sermon™ 
A. u gus Uni (Miseellanea Agostini nna, I, Borna, 1930}. n'en conserve que 138. De 
nouveaux sermons ont été publiés depuis cette date, Dom Lambot prépare une 
nouvelle édition pour le ('.SEL. (cf. l)oin Làmjbot, Rev. bénëd., 1947, 89-119; 19-18, 
23-52; 1952, 95-107: Sti. Augusfini Scrmones selecti J K VIII, Bruxelles, 

1950). Les problèmes chronologiques ont été étudiés par Càvat.t.bra (Bulletin 
litt. eccl., 1930, 21-30), Dom dk Rruynk, H*>v. bdned., 1931, 185-193; A. Ktnzki,- 
îwann, Miscelhnea Agostiniana , II (1931), 417-520; O. rRfti.Eii, Les voyages de 
saint Augustin, Itech. ou gu sti me unes. I. (1958). 5-12; la prédication par le R. P. 
M. Pontet {I. exégèse de saint Augustin, prédicateur y Lli. Lettres, Paris, 1944) 
Les Enarrationes in Psalmos (EL. 36 et 37 et Corpus Christianorunu 38-10) et les 
Jracfattts in Johanni s Evangelium (PL, 35 et Corpus christ innorum. 1954. t. 36) 
tiennent du sermon et du commentaire exégétique. Sur leur date, cf. S Zahb 
Angtihum X (1933); XII (1935): XVII (1940); XXIV (1947}; XXV (1918); 
H. Rondet, Ftech. sc . rei 1950, 631-633 ; M. Le Landais, flech. sc. rei., XXV (1948)’ 
226-250 et Et. augustiniermes (1933), 


2. M, M. Getty, 7 he Life of the Xort.h Africans os revealed in the sermons of S. 
Augustin us (The cath. L’niv. of America, Patristica Studies XX Vin, Washington, 
1931) ; J. Jallabd, The Life a. times of St. Léo the Gréai (London, 1941) ; Tvuassia, 
I sermoni di Pietro Crisologo, note per la storia délit condizioni giur. e soc. de.l secolo 
y ° (Studi Senesi in onore di Moriani , Torino, 1906, I, 43-66) ; Idem, L'ullima 
eia romnna nei sermoni attribuifi a S. Massimo, vescovo di Torino ( Atti ... Ist. veneto) ; 
G. Sternberg, Das Christentum des V. Jahrhunderfs im S pie gel der Schriften des 
Salvianus von Mass ilia ( Theol. Studien u. Krüiken y 1909, 29-78 et 163-204) ; E. Bok- 
done, La società romana nel V® secolo netla reguisitoria di Salviano (Studi dedicati 
cilla memoria di P. Ubaldi, Milano, 1947, 315-344), 

3, Ml-nif.ii, Les sources patristiques du droit de VEglise (th. Droit canonique, 
Strasbourg, 1954, éd. Mulhouse, 1057). 


4. Comme toute source narrative celle-ci doit être soumise à la critique du 
témoignage. Il faut tenir compte de la personnalité de l’auteur, de la qualité de 
son information, de son point de vue propre, du but qu’il assigne à ses écrits. 
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opinion pour «écriture canonique» 1 . L’autorité des opinions 
patristiques ne résulte que de la valeur et du prestige de leurs 
auteurs. Elles ne constituent pas des règles de droit contrai¬ 
gnantes. On ne saurait donc mettre la palristique sur le même 
plan que les décrétales ou les canons conciliaires. 

Cette observation sur l’autorité de la patristique à son époque, 
commande l’utilisation que l’on doit en faire aujourd’hui pour 
connaître le droit de l’Eglise ancienne. Les Pères furent des doc¬ 
teurs, non des législateurs, des théologiens et des moralistes, 
non des juristes. Leur souci est de guider dans la voie du salut. 
Ils ne formulent des principes de vie terrestre que dans la pers¬ 
pective de l’au-delà 2 . Leur doctrine ne représente pas forcément 
« le droit » de l’Eglise de leur temps. Elle peut être plus exigeante, 
en vertu de cette distinction du précepte et du conseil, que le 
droit canonique ne formulera avec précision qu’à l'époque clas¬ 
sique, mais qui est nécessairement impliquée dans la doctrine 
évangélique. D’autre part, cette doctrine patristique n’exprime 
que la position de son auteur. Elle n’engage l’Eglise, que dans la 
mesure où celui-ci fait partie de la hiérarchie. Enfin elle peut 
ne pas avoir toute la précision d’expression que Ton demande 
au juriste. 

Aussi rutilisation de la patristique requiert-elle une prudence 
spéciale et des appréciations plus nuancées que la rigide exégèse 
des textes de lois. 


III. — Les sources narratives. 

Histoire d’une société, celle du droit canonique fait nécessai¬ 
rement appel à toutes sources d’information qui lui permet de 
mieux connaître cette société. 11 est inutile de les énumérer ici; 
ce sont celles auxquelles ont recours les historiens de l’Eglise 
et ceux de l'Empire romain en général 3 4 . Rappelons seulement 
les noms des grands historiens ecclésiastiques, Eusèbe de Césarée \ 

1. Cf. le Prologue du T,. Ul du de Trinitate ou le oh. 1 du L. IV du de anima et 
eius origine {PL. 42, 8 CH et CS LL. 40, 380) ; voir G. Rakdy, L'inspiration de. Pères 
de l’Eglise, Rcch. sc . relig., MSI. Lebrettm. II (1952), 7-26, 

2. Savagnonk, op. cit BÎDR . , T 011, ; U. Brasiello, P ramasse relative allô 

studio dell* inflnenza de! cri sf Urnes i/no nul àirillo r omet no, Scritii Perrin i t II, 20 : 
M. Yji.i.ky, ÊDC.t IV (1054), 55-50; Bio.mjo Bionht (// (tir. rom. crisl., I. 70-89) 

J conclut au ron traire en faveur du caractère juridique des textes pa Iris tiques. 

'à. Voir les notices de l’Ilist. générale de l'Eglise, t. HT, p, 7-11, IV. 7-10 et Pkva- 
su> i.. L’Lmp ire chréi ien , V11- X V. 

4. Kdtlé au t. 1 \ des Griechische christ! ic fie Schrifisldkr der ersten drei J a hr blin¬ 
de rte {'S vol., Berlin, 1903-1909) et Collection * Sources chrétiennes (Paris, 1952- 
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Socrate 1 , Sozomène 2 , Théodoret 3 , Rufin, le traducteur et le 
continuateur d’Eusèbe 4 ; ceux d’historiens locaux comme Optât 
de Milève 6 ou Victor de Vita 6 , de chroniqueurs, comme saint 
Jérôme 7 , Sulpice Sévère 8 , Orose* Posper d’Aquitaine, de l’his- 
torien de la crise arienne Athanase 10 ou de poètes, comme Pru¬ 
dence 11 ou Sidoine Apollinaire 12 . 

On ne saurait négliger, à côté des informations fournies par 
les auteurs littéraires, les premières vies de saints 13 , celles de 
documents de nature administrative, tels que les calendriers, 
dont la liste des fêtes montre la juxtaposition des religions 14 
ou les tableaux des circonscriptions ecclésiastiques 16 . 

1955) pour les L. I-VIII. Une traduction française a été faite par R. ürapin, dans 
îa Collection ïïemmer-Lejay (3 vol., Paris, 1905-1913). La Vita Constantini est 
éditée au t. Vil du Corpus de Berlin (pour son attribution à Eusébe. Cf. supra, 9, 
n. 4). 

1. HisL eccl., écrite vers 400 (PG. 67). 

2. HisL eccl.t écrite vers 444 (PG. 67). G. Scuoo, Die Qucllen des Kirchenhisto- 
rikers Sozomcnos (1911). Sur l'auteur cf. G. Bardy, V° Sozomène, Dict ThéoL cath. 

3. Hist. eccl, écrite vers 450 (Griech. christ. Schrifisteller, XIX, 1911). Sa corres¬ 
pondance a été éditée dans la collection « Sources chrétiennes » (1955). Cassiodore 
a fait combiner par Epiphanc, Socrate, Sozomène et Théodoret dans une Historia 
tripertita (PL. 09 et CSEL . 71, 1952). 

4. PL. 21, cf. M. Villain, Rufin d’Atjuilée. et Phistoire ecclésiastique, Rech. sc. 
reiig ., t946, 104-210. 

5. Ed. ZnvsA, CSEL. 26 (1893). 

6. Historia persecutionis africana» prouinciae (CSEL. 7). Cf. Ch. Courtois, 
Victor de Vita et son œuvre (Public, du gouv. gén. de VAlgérie, Paris, 1954). 

7. Il a traduit et continué la chronique d'Eusèbe (Griech. christ. Schriftstelter... 
XXIV et XXXIV). 

8. CSEL. 1. 

9. Ilistoriae adversité paganos (CSEL., 5). 

10. U Apologia contra Arianos (PG. 25, 247-410), écrite vers 348, fait le récit de 
la période 335-342. L’Historia arianorum ad monuchos (PG. 25, 691-796) prolonge 
cet exposé jusqu'en 357. 

Il- Ed. Universités de France (Paris, Belles-Lettres, 1943 et s.). 

12. PL. 58 et M G., AA, VIII (1887) ; cf. A. Loykn, Recherches historiques sur les 
panégyriques de Sidoine Apollinaire, BEIIE ., sc. hist. , fasc. 285 (1946); Idem, 
Sidoine Apollinaire et l'esprit précieux en Gaule aux derniers jours de l’Empire 
(Paris, 1944). 

13. Celle d’Ambroise, d’Augustin, de Germain d’Auxerre, de Martin de Tours, etc. ; 
cf. R. Aigrain, L’hagiographie , ses sources, ses méthodes, son histoire (Paris, 1953). 

14. H. Steiw, Le calendrier de 354 (Bibl. arch. et hist. de i’fnst. fr. d’archëol de 
Beyrouth , 55, 1953). 

15. Par exemple la hïotitia Galliaritm. cf. infra , 386, n. 3. 
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L'ÉGLISE 1 


Malgré l’isolement auquel l’hostilité païenne avait contraint 
les premières communautés chrétiennes, l’unité de l’Eglise 
s’était affirmée dès les premiers siècles, « Communion d’églises 
sans nombre, dispersées dans le monde, communion mystique 
et concrète, fondée sur le conformisme de la foi, des institutions, 
avec pour centre sensible de gravité l’église romaine» 2 , telle 
apparaît l’Eglise à la veille de sa reconnaissance par l’Empire. 

S’affichant désormais au grand jour, perfectionnant une 
organisation que l’accroissement des fidèles exige plus minu¬ 
tieuse, obligée de s’opposer aux sectes hérétiques qui se multi¬ 
plient, l’Eglise doit se définir avec plus de netteté. Ses docteurs 
y veilleront. Saint Augustin dans ses discussions avec les do- 
natistes, édifie une ecclésiologie et dégage des notes qui reste¬ 
ront traditionnelles. 

La notion essentielle, devant les hérésies, est celle de l’unité. 
L’évéque de Milève, saint Optât, l’affirme dans ses De schismate 
donaiistarum libri V// 3 . Et c’est également dans la controverse 
que saint Augustin formule cette exigence fondamentale 4 . 

1. J. Zeili.eu, La conception de l’Eglise aux quatre premiers siècles, RHE. 1933, 
571-585 et 848-878. 

2. P. Bàttifol, Le siège apostolique, 1. 

3. Il, 1 (CSEL, 26, 32). „ , crï _ . 

4. En 410 dans le De unieo baptismo, VII, 14 et 15 et XIV-XV (CSEL, 53, 15 et 
23 et s. ; des passages de ce livre figurent au Décret, Dist. 4 de cons. c. 49 et C. 24, 
qu. 1, c, 1). En 414-416, dans le Tract. 13 in Johann. Eoang., n° 17 (Corpus Chrtstta- 
norum, 36,139-140 ; cf. C. 1, qu. 1, c. 56), où l’unité est donnée comme une condition 
primordiale du salut. En 421, dans le Contra Julianum Pelagianum , I, 4, 14 (PL. 44, 
649), il rappelle : « utriusque partes terrarum fides ista una est Le Christ est le chef 
et la tête de cette Eglise, une de l’Orient k l’Occident. 
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La raison profonde en est l’unité dans le Christ 1 , fondateur 
et chef de 1* Eglise, et F unité de la foi. Le concile romain tenu 
sous Damase, l’affirme, avec une parfaite rigueur : « Si ergo una 
(ides est , manere débet et una iraditio ; si una iraditio est , una 
debet disciplina per omnes ecclesias custodiri » 2 , 

L’Eglise est aussi universelle. Saint Ambroise la tient pour 
étrangère à la diversité des peuples et des races. On a fait observer 
que celte idée rejoignait le thème stoïcien de la solidarité humaine 
et du « cosmopolitisme », qu’elle concordait avec l’universa- 
lisme de l’Empire, favorable lui-même à celui de l’Eglise 3 . Ces 
parallélismes sont réels. Ils ont pu renforcer le sens chrétien de 
l’universalité. Mais celle-ci est inhérente à la mission de l’Eglise, 
appelée à évangéliser toutes les Nations. 

L’universalité est également rappelée par Optât de Mi lève 4 
et Vincent de Lérins donne pour signe de la catholicité : « quod 
ubiqae, quod semper, quod ab omnibus creditum est » 5 . 

Le Christ qui fonde l’unité de l’Eglise en fait la sainteté. 
Saint Jérôme 6 , saint Léon 7 affirment qu’elle est le corps du 
Christ 8 . Les sacrements donnés dans l’Eglise sont saints par 
eux-mêmes, non par leur ministre 9 . 

Il est alors nécessaire d’expliquer comment l’indignité des 
membres peut se concilier avec la sainteté de l’Eglise. Un Tyco- 
nius, donatiste intransigeant, tient pour la seule Eglise véritable, 
celle des quelques élus de stricte observance 10 11 . En face de ce 
Corpus Christi , la masse des pécheurs, Corpus Diaboli . Telle 
n’est pas la doctrine augustinienne u . Poux lui, les pécheurs sont 
dans l’Eglise, qui n’en est pas moins sainte 12 . 

1. Optât de Milève, op. ciL, VU, 3. 

2. Ep. ad Gallon episcopos. o. 6 {Rri/ns, fl, 278). 

?>. J. H. Pm,a>'que, Saint Ambroise, 826-827. 

A, Op, cil,, II. 2 : » Probauimas eum esse caUwlicam, quaa ait. in Ma ierrarum orbe 
diffusa ». 

5. Commonilorhim pro œ thaï ica k fidt'.i an! (qui taie et univers Haie, II, 3 (écrit en 
434) dans Mirbt, Quelle u zur Ge.schir.htn des Papsüams u . des rom. Kalholicismiis 
(4* cd., 1024), 73. 

6. Par exemple, Camm. in Ep. ad Phi le moue m V, 4 (PL. 26, 600-610 reproduit 
C. 11, qu, 3, e. 58). 

7. Ep. 80, à Anatole de Constantinople, ch. 2 (PL. 54,914 reproduit C. l,qu. 1, c.68), 

8. Sur l'Eglise, corps du Christ, d'. H. Schwjsk, Corpus Christi, Ucattcxikon für 
Antikti u. Christentmn, fasc. 10 (1056), 437-453. 

9. Optai de Milève, op. cit., V, 4 : * Videatls omnes qui baptisant operarios esse, 
non dominos et sacramentel per se. esse sancta , /iorr per ho mines v.. Saint Augustin 
fortifiera cette doctrine. 

10. Ratzinger, J., Heobachtangan sam Kirchenbêgrlff des Tyconiüs im Liber 
regutorum, Rev. Et. August , 1956., 178-185. 

11. Saint Jérôme enseigne également que l’Eglise, corps mystique du Christ, ne 
compte pas que des saints. 

12. Cf. Sermo 47, 5 ; 223, 2 (PL. 38, 298 et 1092) ; de Rapt. IV, 2 ; V, 27 ; RelracL 
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Au moment où s'affirme plus fermement la structure sociale 
de l’Eglise, saint Augustin, sans sacrifier l’aspect pneumatique, 
met en pleine lumière son aspect institutionnel II a largement 
contribué à faire considérer l’Eglise comme une réalité et une 
forme sociale \ préparant ainsi la doctrine scolastique de l’Eglise, 
societas perfecta. 

^ La marque de la véritable Eglise est enfin son union avec 
Rome. La succession des pontifes rattache à saint Pierre 2 . Les 
Pères et les papes affirment le caractère « romain» de l’Eglise 3 . 
Saint Léon mettra l’accent sur le « Tu es Pelrus»*. Pou/Yem- 
pereur, souvent mal informé des débats dogmatiques, la com¬ 
munion avec Pévêque de Rome est le signe de la véritable 
Eglise 5 . 


Il, 78, — Specht, Die l.e.hre u. der Kirche nach dan h. Augustinus (Paderborn, 1892) : 
P. Batiffol, Le catholicisme de Saint Augustin (Paris, 1920); Fr. Hoffmann Der 
KtrclmibegnU Augustinus (München. 1983); E. Ben/, Augustins Uhre von der 
Kirche (19o4j; J . Ratzi statu , Voik. u. Haas Galles in Augustins Uhre von der 
htrche (Münchener lheolog. Studien, 1954). 

1. Kr. IlEfi.eR, AUkirchliche Autonomie , 30, Aussi ne saurait-on admettre, avec 
Agagnink (Alloua ri ois ta storica, 1942, 183), que saint Augustin soit resté attaché 
a Ja conception d une Eglise pneumatique et ail ignoré la primauté romaine telle 
qu elle s affirme au v* siècle. 

2. Optât de Milèvo, op. eit,, II, 2. 


X Par exemple, Innocent T, Ep. 25 (a. 416) â Decentius de üubliio. pr (PI 20 
552-5o3) ; Boniface I, Ep. 14 (422), {PL. 20, 777). 

4. L'argument revient très fréquemment, infra , 419-420. 

. CTh - L 2 » P r * = t t 1 (28 Wvr* 380) prescrivant à tous les peuples de 
Empire de suivre la religion qnam Ponfificum Damasum sequi clarttl •» ■ cf. Nov. 17 
de Valentinien ÏII (445). Mais il est s) noter que l'année suivante, dans la lettre 
impériale qui clôt ure ie concile de Constantinople (30 juillet 381, Hefkue-Lkcuîkc, 
II, 1, 41) Théodose définit l’orthodoxie par la communion avec Nectaire de Cons¬ 
tantinople, Timothée d’Alexandrie, Pelage de Laodieéc, Diodorc de Tarse, Anphiloque 
d Tconmn, Optime d’Antioche en Pisidie, Heliade de Césarée du Pont, OLreius de 
Mévlitène, Grégoire de Nyase, Terence de Tomi, Martyrïus de Marcianopolis. Rome 
n est pas citée. 
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Gaudemet. 


CHAPITRE PREMIER 

LE PEUPLE FIDÈLE 


en êSrSu * Rfnfn't C0 T ment y f tre ' t ' on ? Indigne, peut-on 
exclu . Repentant, par quels rites y est-on réintroduit ? 


SECTION I 

L INCORPORATION 

CSS S dS- “ qu8 '■ 1 " lti » ti »" «*■; 


§ /. — Baptême et catéchuménaO 

H ^ b n aptên î e n ’ est P as seulement le rite qui incorpore à l’Eglise 
esttidënte PUnflCatl ° n de Ia originelle? Sa nécessité 

uv^rrr 

sec. IV e V (Epigraphica I Ü946) 84Qm* m dlSC ‘ plula battis ™ale a Cmcordia net 
Carlagine e Koma nel sec ’l V ( 1947/30 èt s ' lsTeîT^vi ff/ P a * torale a Milano, 
des Kirdwnnchts , I (Wien, 1953), 190-194" 165eta ” 33W48 - w - Tlochl, Geschichte 

«8 2 ; C au rr* 1 * de Cartha « e de 

D. 4, c/e cons., c. 152-156). " ' runs, 1,188-190 ; (repris au Décret 
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Le catéchuménat . — Comme à l’époque antérieure, Centrée 
dans l’Eglise est préparée par une période d’initiation, le caté- 
chuménat. Le iv e siècle voit l'apogée de l'institution. Dès le 
VI e , elle entre en décadence 1 . 

La condition sociale et les mœurs du postulant sont prises en 
considération. On l’interroge sur les motifs de sa détermination 2 . 
Pécheurs publics et adultères sont invités à une vie plus digne ; 
ceux que leur profession obligeait aux rites païens ou aux jeux 
publics doivent y renoncer. L’admission des concubins souleva 
des difficultés 3 . 

Divers rites, exsufflation, imposition du signe de la croix, 
introduction dans la bouche de sel exorcisé marquent la réception 
au rang de catéchumène 4 . Celui-ci, appelé également auditeur 
ou chrétien (il ne deviendra «fidèle» que par le baptême) 5 a un 
rang spécial dans la société ecclésiastique, un statut juridique, 
emportant des droits et des obligations. 

Il occupe une place spéciale à l’assemblée. Distinct des païens 
et des juifs, il n’est pas renvoyé avec eux après la lecture des 
Ecritures et leur explication dans l'homélie 6 , mais seulement 
après que l’évêque lui ait imposé les mains et prié pour lui 7 . 
Compétents, pénitents et fidèles restent alors seuls 8 . 

Le catéchumène se fait instruire dans la foi par son ca¬ 
téchiste 9 . Sa conduite, soumise à la surveillance de ce dernier 
et de répondants, doit prouver ses bonnes intentions. La du¬ 
rée de ce stage probatoire, variable selon les régions, était de 
deux ans en Espagne 10 . L’évêque l'abrégeait ou le prolongeait 

1. Hinschujs, KH, IV, 23-26. 

2. L'enquête pré-baptismale se trouvait déjà sous une forme très développée 
dans la Tradition Apostolique d’Hippolyte de Rome (v. 220). Les constitutions 
apostoliques sont spécialement développées sur ce sujet, cf. VIII, 32 (Fun'K, Di- 
dascalia et const . Apost. I, 535-539). Saint Augustin la signale dans son de cat.rud. 1,1 : 
V, 9 (PL, 40, 310 ; 316). 

3. Aug., de. fùte ri oper, y XIX, 35 (CSEL. 41, 80), 

4. DTC„ II, 1972-1973 

5. N'étant pas encore intégré pleinement à la communauté, il ne doit pas entendre 
parler des mystères et spécialement de l'eucharistie (cf. sur J'arcane, P. Batiffol, 
Et. d’hist. et de fhéol. positive , 6 é éd., 1920, 3-41). 

6. Concile d'Orangc, 441, c. 18-20, (Bhuns, II, 125), Stntuta ecctes. antiqua, c. 84 
(Bruns, I, 149); Augustin, Scrmo 132, 1 (PL, 38, 734). 

7. « Concile de Laodicée ■■ , c. 19. 

8. Il est surprenant que le III e concile de Carthage de 397, c. 5 (Bréviaire 
d’Hippone, c. 3 ; (Bruns I, 123 et 136) soit obligé de préciser que le catéchumène 
n'a pas accès à l’eucharistie même à Pâques. 

9. V. le de catechizandis rudibns de Saint Augustin, éd. en dehors de la PL, 40, 
dans la bibliothèque A agustmienne et dans les Ancien! Christian Writters 2 (1946, 
Westminster, Maryland). Sur les exorcismes durant le catéchuménat, F. J. Dôlcer, 
Der Exorcismus im alichristlichen Taufritual (Paderborn, 1909), 

10. Concile d’Elvire, c. 42 (Bruns II, 7). 
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selon les circonstances et les dispositions du catéchumène l . 
Certains candidats paraissent ne pas avoir souhaité sortir rapi¬ 
dement de ce stade intermédiaire 2 , préférant repousser le 
baptême jusqu’au jour de leur mort. 

De ce premier stade, celui des audientes , le catéchumène passait 
dans celui des competentes Cela, le plus souvent 

quelques semaines avant Pâques, en vue du baptême prochain. 
Il était à nouveau examiné, recevait son nom, fournissait des 
cautions de sa moralité et de ses intentions 4 , était inscrit sur 
les registres de l’église 5 . 

La préparation immédiate au baptême, plus intense, avait 
lieu pendant le Carême 6 . Elle comportait des exercices ascéti¬ 
ques (jeûnes, pénitences 7 , confession), une instruction catéchisti¬ 
que, une liturgie prébaptismale 8 . C’est alors qu’avait lieu l’expli¬ 
cation du Symbole et du Pater , que les « compétents)) devaient 
apprendre par cœur et réciter le jour de leur baptême (Traditio 
Symboli et Traditio du Pater)*. On les instruisait également des 

1. Trois ans pour le flarnine (concile d'Elvire, c. 4) ; cinq pour la femme qui épouse 
un homme séparé (c. 11) ou pour le délateur (c. 73) ; jusqu’à la fin de la vie pour le 
catéchumène coupable à la fois d’adultère et d’avortement (c. 68), cf. également 
concile de Nicée, c. 14, N'éoccsarée, c. 5. 

2. Ambroise et Augustin devront réagir, cf. Monacüixo, op. cit. 33-35 ; 169 
et s. 

3^D. Botte, V® Competentes, Reallexikon für Antike u. Christenftim t fasc. 18 
(1955), 266-268. L'existence de trois ou de quatre classes de catéchumènes est 
abandonnée depuis les travaux de Funk, Kirchenge&chichLl. Abha.ndhm.gen u. 
bntersuch I (1897), 209 et s. Quant aux deux groupes de catéchumènes, ils s'en¬ 
tendent moins de classes nettement définies que de deux degrés dans l’initiation. 

4. E. Dick, Das Pateninstitul im altchri.st lichen Katechnmenat, ZKTh., 63 (1939), 

1 -49. 

5. Statuta eccles. ant. c. 85 (Bruns, I, 149 = D. 4 de cons. f c. GO) ; Aug., Sermo 132 

^ 735) ; Conf. 9, 6, 14 ; Sirice à Himère, I, 2 ; « Concile de Laodicée n c. 45, 46 

48 (Bruns, I, 78). 

6. Aug., .Sermo 210, 1 et 2 (PL. 38,1048). 

t. Aug., bp. 265, n. 7 (CSEL., 57,645 = 1>. 4, de eons. y c. 97). 

8. DACL. f 1977-1986 ; Monaciizno, op. cit, 172-179 pour Carthage. Sur l’évolu¬ 
tion des scrutins à Rome, d’abord cérémonie solennelle d’exorcisme au nombre de 
trois (bp. ad Gallos episcopos , c. 9), devenant à la fin du v® siècle un examen de la 
foi et de la science avant le baptême, A. Doxdeynk, La discipline des scrutins dans 
V Eglise latine avant Charlemagne , RHE., 28 (1932), 5-33. Chavasse, Le carême romain 
et les scrutins pre-baptismaux avant le IX È siècle , Jiech. sc , relig. y 1948,361-362 ; Idem, 
La^prcparation de la Pâques à Rome avant le V e siècle, Mémorial J . Chaîne (Lyon, 
1950), 61-80. 

9 Sur cette double traditio à Home, Monaciiino, op. cit., 341-347. La récitation 
publique du Symbole (Redditio Symboli) est signalée par Augustin, Conf. VIII, 2; 
Léon, Ep. 124,8 (PL. 54,1068). Le sacramenlaire gélasien la place au matin du 
samedi saint. Sans doute avait-elle lieu au Latran, alors que la préparatiou baptis¬ 
male sc faisait dans chaque titulus. L'existence de la Traditio du Pater à Rome à la 
fin du \ e siècle reste incertaine, Sur ces questions on consultera les savants com¬ 
mentaires de Mgr M. Andrieu dans son introduction aux ordines baptismaux daut 
Les Ordines romains du ht. Moyen âge (t. II-IV; 1948-1956). 
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sacrements de l’initiation chrétienne, baptême, confirmation, 
eucharistie, et du sacrifice de la messe. L’importance de cette 
instruction la faisait en général réserver à l’évêque. Celui-ci 
pouvait cependant recourir à l’aide de personnes de son choix, 
clercs ou laies, parfois qualifiés de doctores audienlium 1 . 

Conditions requises du candidat au baptême, — L’entrée dans 
I Eglise doit être volontaire. Les conciles insistent sur cette 
exigence 2 . D’après le concile d’Orange (c. 12, reproduit au 
Décret, C. 26, qu. 6, c, 7) celui qui devient muet peut recevoir le 
baptême si quelqu’un témoigne de l’intention qu’il avait expri¬ 
mée autrefois ou s’il peut lui-même faire comprendre son désir 
actuel 2 . 

Cette volonté ne fut pas toujours pleinement libre. En Afrique, 
des maîtres firent pression sur leurs tenanciers. Honorius signale 
des donatistes 4 , qui obligent leurs esclaves et leurs colons à 
subir la réitération du baptême 5 . 

Acte volontaire et libre, le baptême doit émaner d’une raison 
saine. La question des fous préoccupe le concile d’Elvire. La 
folie, qui écarte de l’autel (c. 29), incite à retarder le baptême, 
peut-être dans l’espoir d’un retour à la raison. Mais elle ne 
saurait en priver indéfiniment. En cas de danger de mort, le 
baptême est possible (c. 37). Le concile d’Orange prévoit le 
baptême des « énergumènes « et leur consultation préalable (c. 15 
reproduit dans la collection dite 2 e concile d’Arles, c. 40). 

Le chrétien doit enfin savoir à quelle foi il s’engage. Normale¬ 
ment il en est instruit pendant son stage de catéchumène. Mais 
il peut elre nécessaire de procéder au baptême sans que ce stage 
ait eu lieu. Dans tous les cas le candidat devra témoigner de ses 
connaissances religieuses devant les clercs 6 . 

Le baptême des jeunes enfants, qui était apparu au ui e siècle, 
devient plus fréquent au iv Ê et se généralise au v e . Cette innova- 

1. Concile de Saragosse de 380, c. 7 (Bruns, II, 14). Des vierges et des veuves 
préparaient les femmes à la réception du baptême (Slot. ccc. ant. t c. 12 ; Bruns, I, 

s 2. Bréviaire d'IIippone de 393, c. 32 et concile de Carthage de 397, c. 34 (= 
Codez cari, ecc, afr. c. 45, Bruns, I, 138 : 128 ; 167). Sur les catéchèses baptismales de 
J 60) *4* A. Audet, dans Augustinus Magister (Paris, 1954, I, 151- 

Le texte sera repris par la Collection dite 2* concile d J Arles, c. 38 (Bruns, II, 
124 et 135). 

4. CTh. 16, 6, 4 ; 405. 

5. Cf. Augustin, Contra lifteras Petiliani Libri III, IL 83, n° 184 (PL. 43,315-317) 
et Ep. 66 (CSEL. 34, 235). 

6. Concile de Laodicée -, c. 17 (Bruns, I, 75 = D. 4, de cons., c. 58). 
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tion modifiait la notion même de l'incorporation à l’Eglise. Elle 
entraînait une extension considérable et un rajeunissement de la 
société chrétienne. Elle provoqua également de profondes modi- 
fications de la discipline baptismale : affaiblissement puis dis¬ 
parition du catéchuménat, dont certains rites seront incorporés 
à la liturgie baptismale ; disparition d’un temps normal pour les 
cérémonies du baptême; collation du baptême par de simples 
prêtres et non plus par l’évêque. 

Le baptême des jeunes enfants ne s’est cependant pas imposé 
sans difficultés. Les réserves de Tertullien 1 trouvèrent des échos 
prolongés 2 . Saint Augustin rappelle comment son baptême fut 
différé : envisagé au cours d’une maladie d’enfance, il fut ajourné 
lorsqu'Augustin eut recouvré la santé. Mais l’évêque déplore 
d’avoir été privé si longtemps des secours de la grâce. Peut-être 
cette expérience personnelle l’incitera-t-elle à plaider à plusieurs 
reprises en faveur du baptême des enfants 3 . Ses arguments 
seront repris au De consecratione du décret de Gratien. Le bap¬ 
tême des enfants n’est pas inutile. La foi de ceux qui y font pro¬ 
céder profite à l’enfant 4 5 . Il intègre le nouveau-né à la commu¬ 
nauté chrétienne par la vertu du sacrement et la participation 
des assistants 6 . L’enfant mort sans baptême subirait les consé¬ 
quences de cette négligence 6 . Sans doute le petit enfant ne peut 
comprendre le sacrement qu’il reçoit. L’objection n’est pas 
décisive 7 . Les parvuli croyant per alios , sicut ex aliis , que in 
baptismo remittuntur , peccata traxerunt 8 . Le baptême purifie de 
toutes fautes. Pour l’adultère, il efface ses fautes propres et la 
tache originelle; pour l’enfant, cette dernière seule 9 . Mais ce 
baptême ne servirait finalement de rien si devenu homme, celui 
qui a reçu le baptême tout enfant se laissait aller au péché 10 . 

1. De bapt . 18 (CSEL. 20. 216). 

2. Saint Gvprien, Ep. 64, 2-6 défend contre un évêque les décisions unanimes du 
concile de Carthage de 251 (?), favorable au baptême des nouveaux-nés. 

3. Il écrivit un traité de peccatorum meritis et retnissîone et de baptismo paruulorum , 
en 4Î2 (CSEL. 60, 3) : cf. Ep. 166, 23 ( CSEL . 44, 578) ; J. C. Didier, Saint Augustin 
et le baptême des enfants, Rev. des. ét. augustintennes, II (1956), 108-129. 

4. De lib. arbilr. III, 225 et s. (CSEL. 74, 144) en 388-395, repris au D. 4, de 
tons., c. 7. 

5. De bapt. paru. 1. 19, 25 et T, 33, 62 (CSEL. 60, 24 et 63 et D. 4, de cons., c. 
138 et c. 8 ) ; . 

6. Ibid., 1, 15, 20 et 16, 21 (CSEL., 60, 20, résumé D. 4 de cons. c. 136). 

7. De unico bapt. IV, 23 et 24 (CSEL. 53, 3 et D. 4, de cons., c. 34, §§ 3 et 1. 

8. Contra duas epistulas Pclagian . I, 22, 40 (CSEL. 60, 457 et D. 4 de rom., 
c. 130), écrit en 420. 

9. Encbiridion, c. 43,52 (PL. 40, 253 et 256, et D. 4, de cons., c. 134 et 133), 
écrit en 421. 

10. De bapt. paru. I, 19, 25 (CSEL. 60, 24 et D. 4, de cons., c. 138). 
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Lb doctrine augustinienne l’emporte an concile de Carthage de 
418, c. 2 1 , qui admet ie baptême des nouveaux-nés et fulmine 

anatneme contre ceux qui soutiendraient qu’il n'a pas à effacer 
le péché originel. 

Si le baptême des jeunes enfants paraît souhaitable il est 
évident que celui des parents ne saurait valoir pour l’enfant. 
Augustin tient cependant à l’affirmer énergiquement 

Plus délicate est la question du baptême de l’enfant avant sa 
naissance. Elle préoccupera la doctrine classique. A notre époque 
elle est déjà posée, mais les discussions à son sujet restent som¬ 
maires. Le concile de Néocésarée (c. 6) n’admet pas que le bap¬ 
tême de la femme enceinte puisse valoir pour l’enfant. Dans le 
Contra Julianum Pelagianum, saint Augustin reprend la même 
doctrine. Il ironise : Comment pourrait-on penser que le baptême 
sanctifie tout ce qui est dans le corps, les aliments, la fièvre, le 
icetus . Si la solution est exactement pressentie, on ne saurait 
(lire qu elle est démontrée. 

Le baptême des jeunes enfants pouvait soulever de difficiles 
questions de preuves. S’ils sont séparés de leurs parents, de leurs 
amis qu, pourra témoigner du baptême ? Le Bréviaire d’Hippone 
de 393 (c. 39) prévoit l’hypothèse à propos d’enfants rachetés 
aux Barbares Plutôt que de risquer de les priver du baptême, 
il décidé qu il faudra « sans aucune hésitation » procéder à un 
(nouveau) baptême 4 . 

Malgré la généralisation des baptêmes précoces, l’ajournement 
du baptême jusqu'au décès laisse des traces. Celui de Constantin 
en est le plus illustre exemple. Les Pères en dénoncent le risque 5 
Mais la fréquence des inscriptions funéraires de néophytes 
(c est-à-dire de baptisés de fraîche date) de tout âge montre qu’il 
est assez répandu 8 . 

Cela explique l’importance du baptême des malades, dont les 
conciles se sont souvent préoccupés. Le concile d’Elvire autorise 
un baptise à donner le baptême à un catéchumène, qui loin de 


1. Dans le Codex eec. afric., c. 110 (Bruns, 1,188). E. R. Fmïhvuatitf.k Saint 
U 9 US ln f 3 lnter P r * ln t anl Batism, Augustinus magister, 11, 897-904 

2. De b,, pi. par». II, 27 (C SEL. 60,114 ; résume de ses thèses D. 4, de cons t 132) 

e. m «%S".rà, vl “• 43 « »• 32 <«'■ «• » “ » « ■>• < * 

c 72 (B C «rNs eP r ri 1 S 7 ^ U C t°n Ci !f ï Cartha 8 e (1u 13 ^P 4 - «1, c. 7 et au Codex eccl. ajric., 

ûll et 1208 12( 4 n 4 ) ' C " nS '\"' 111)1 Lé °"' Ep ' 1 et lf37 ' 1 («.. 54 

“égard des C ’ “ 2 rt 113 > P rend ^Kion analogue à 

fi H*?woitn Chr ^stomc,//om. 13, reproduite au Décret, D. i y de c. 128. 

. H. Leclercq, DALL., XÏI r 1 (1935), V® Néophyte, col. 1103-1107. 
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toute église, tombe gravement malade. S’il guérit, il devra de¬ 
mander à l’évêque l’imposition des mains pour «parfaire» son 
baptême (c. 38). De même, sans attendre les stages probatoires, 
on peut, baptiser un païen en danger de mort et qui en paraît 
digne (c. 39). 

Les conciles africains envisagent à plusieurs reprises le bap¬ 
tême des malades. Si ces derniers ne peuvent manifester leur 
volonté, on fera appel au témoignage des proches 1 . Après le 
décès tout baptême devient impossible 2 . 

Saint Augustin fait encore allusion à des fautes très graves, 
qui rendraient indignes du baptême, l’homicide, l’idolâtrie, 
l’impudicité, à laquelle il ajoute l’adultère 3 . Souvenir de la disci¬ 
pline des fautes irrémissibles, cette attitude ne saurait être prise 
au pied de la lettre 4 . 

Temps du baptême. — Terme d’une préparation dont l’austérité 
convenait aux temps de pénitence, sacrement de la régénération, 
le baptême, dès le in e siècle, avait trouve son époque normale à 
Pâques et à la Pentecôte 5 . Aux iv e et v* siècles, les papes défen¬ 
dent ces dates traditionnelles 6 , tout en admettant qu’en cas de 
maladie grave, le baptême est possible en tout temps 7 . De même 
lorsqu’il s’agit du baptême de jeunes enfants. La généralisation 
de ce dernier entraîne la disparition progressive du baptême 
collectif solennel à époque fixe. Les coutumes locales, contre 
lesquelles les papes cherchent à maintenir la discipline tradition¬ 
nelle tendent à admettre des temps plus nombreux, Noël, 
l’Epiphanie ou des fêtes d’Apôtres ou de martyrs 8 . 

1. Concile de Carlhage, 397, c. 34 (Bruns, 1,128 et D. 4, de cons., c. 75); cf. 
Bréviaire d'Hippone, 393, c. 32 (Bruns, I, 138) et Carthage, 419 = Codexeccl.afric., 
c. 45, (Bruns, T, 167). 

2. Concile de Carthage de 397, c. 6, repris au concile de Carthage 419 = Codex eccL 
afric,, c. 18 (Bruns, I, 123 et 165) ; cf. Henry, V° Baptême des morts , DACL. t 
II, 1, 381. 

3. De fide et oper. 19, 34 (CSEL., 41, 79) ; De ctdult. conjug . I, 28 (ibid., 381). 

4. Le î'rag. XX de Gélase (Th tel, 494, reproduit, C. 10, qu. 3, c. 5), qui interdit 
de limiter le nombre des baptêmes est des plus suspects (cf. Thiel, 64-65). 

5. Tertullicn, De bapt. 19. 

6. Concile romain sous Damase, dans VEpistula ad GaUos episcopos, c. 7 (Bruns, 
II, 278);Siriceà Himère, Ep. I, ch. 2, 3 (PL. 13, 1134 et D. 4, de cons., c. 11); 
Léon aux évêques de Sicile, Ep . 16, 3 en 447 (PL. 54, 698 et D. 4 de cons., c. 12 et 13). 
11 condamne l'usage oriental (Grégoire de Naziance, Oral. 40, de bapt.) du baptême à 
l’Epiphanie (Ibid, et D. 4 de cons., c. 14). Gélase aux évêques de Lucanie c. 10 
(Tiiiel, 368). 

7. Concile romain sous Damase cité ci-dessus et Sirice, Ep. 1,3 (PL. 13,1135), 
Léon, Ep. 10, 5 (PL. 54, 700 et D. 4, de cons c. 16) Ep. 168, 1 (PL. 54, 1210) ; Gé¬ 
lase aux chrétiens de Tarente et aux évêques de Lucanie, cité ci-dessus. 

8. Pseudo-synode de saint Patrice, c. 19 (Bruns, 11,307). 
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Lieu du baptême. — Le baptême, qui, jusqu’à la paix de l’Eglise 
avait dû chercher l’abri de demeures privées 1 , est désonnais 
célébré dans des monuments officiels. À côté de l'église se trouve 
le baptistère. Constantin fil édifier celui du Latran, où baptisait 
le pape. D’autres furent établis à côté de saint Pierre, saint 
Marcel, saint Athanase, sainte Sabine. On se demande s’ils 
servaient également au baptême des adultes ou s’ils étaient 
réservés à celui des enfants, conféré en dehors des dates offi¬ 
cielles 2 . Les fouilles de Tunisie ont fait apparaître plusieurs 
baptistères, sortes de petites cuves que l’on traversait en descen¬ 
dant quelques marches et en remontant de l’autre côté après avoir 
reçu le baptême 3 . 

La pluralité des lieux de baptême dans une même cité offrait 
aux candidats un choix, qui paraît avoir été pleinement libre. 
Gélase laisse chacun se faire baptiser à l'église qu’il préfère 4 . 
L’unité de la communauté chrétienne autour de l’évêque est 
en effet encore bien assurée. Le territoire n’est pas frac¬ 
tionné en paroisses à qui revient de droit le baptême de leurs 
membres. 

Ministre du. baptême. —L’évêque reste aux iv® et v e siècles le 
ministre ordinaire du baptême. Mais la multiplication du nombre 
des fidèles et l’extension du territoire évangélisé requièrent 
la collaboration des prêtres. La multiplication des baptistères, 
la facilite. Le diacre, lui-même, avec autorisation de i’évêque peut 
baptiser en cas de nécessité 5 . Saint Augustin donne la justifi- 

t. Cf. les fontaines baptismales de Sainte Praxède et de Sainte Pudcntienne à 
Home. Aucune fouille n’a jusqu’à ce jour fait apparaître un baptistère proprement 
dit d’époque pré-constantinienne. 

2. Monachino, Cura pastorale , 348. 

3. De telles cuves ne permettaient pas le baptême par immersion totale. Notre 
collègue, M. C. Vogel, professeur à la Faculté de théologie catholique de Strasbourg, 
nous a fait remarquer à ce propos que « contrairement à une opinion assez répandue, 
le baptême dans l’Antiquité et au haut Moyen Age, rie s’est jamais fait par immersion 
totale, quand il s’agissait d'adultes. L’architecture de la piscine du baptistère ne le 
permettait pas (profondeur à Lyon, Saint Jrénée, 0,35 m. ; à Riez, 0,45 ; au Latran 
0,35). Pour les adultes le baptême sc donnait par une immersion partielle (le can¬ 
didat dans l'eau jusqu’à mi-mollet) et par une infusion combinée (le ministre versant 
l’eau sur la tête du baptizanduà). Cette forme d'infusion et d’immersion partielle est 
attestée dès les fresques des catacombes, représentant le baptême de Jésus ou de 
Jean). Quand le baptême des enfants en bas-âge à prévalu, l'immersion totale devint 
pour eux possible. Elle sera employée en Orient comme en Occident ». 

4. Frag. XX (Thiel, 494) mais l’authenticité de ce texte est très douteuse (cf. 
supra 6f, n. 4). 

5. Concile d’EIvire, c. 77 ; Ep. ad Gùüos episeopos t c. 7 (Bruns, II, 12 et 278) ; 
Gélase, Ep. aux évêques de Lucanie, en 494, c. 7 et 8 (Thiel, 366 et D. 93, c. 13). 
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cati°n théologique 1 . De même un simple laïc baptise 2 . Mais les 
emmes sont ecartees par les Sfatuta ecclesiae antiqua (c 100) 
Beaucoup plus délicate fut la question du baptême conféré 
par un heretique 3 . Son invalidité avait été soutenue au m e siècle 
en faisant valoir que l’on ne saurait être intégré à l’Eglise par 
queîqu un qui lui est étranger. Le Saint-Esprit ne peut Z 
hors de 1 Eglise 4 . S’autorisant de cette doctrine, qui en \frkrue & se 

Murîll de h ai ( lt -° nte de saint C yP rie « 5 . les donatistes tenaient 
St&ÏÏoî P COnIéré par Un ‘ traditeur » et exigeaient sa 

La question mettait en jeu une doctrine saeramentaire encore 
mal affermie. Elle risquait d’opposer l’Afrique à Rome Elle 
suscite au iv« siecle de vives controverses et des dispositions 

gislatives multiples. Les constitutions impériales vinrent an 
puyer la doctrine romaine « vinrent ap- 

en Valise de , 314 '' ***>• africaine est mise 

cause. Loin d admettre la nullité du baptême conféré par les 

leStême ; S .f réitératiûn > Ies décident que 

]’™ P i ê r t fait la Trinité», l’hérétique revenu à 
Laiiscne fera 1 objet que d’une imposition (tes mains pour reçu 

Sé K f‘V’ M “ S hérétl W " ” erova» P pa"aT, 
nnite, il sera baptise apres sa conversion. 

des! caftafriî Ï 1C H 6 pr f crjt Ie reba P tême des Paulianistes et 
e- cathafrigi » , de même qu il exigeait la réordination des 

ministres novariens (c. 8). Le c. 8 de Laodicée exige égïOrnent 
^ RÎ ên f des Montantes, tandis que son c. 7 avait reconnu 
la validité de celui des Novations et des Quartodecimaiis 9 . 

Vil, ;* 13 ’ 29 {CSEL -’ «• *» = * %*• contra Donat ., 

u ]i 2 p ; «; , i rge 1! d ta^fie':;^ ^ L A e ” c ?- 4> decons - *■ 2i) 

n Vn^^,M S ° US , U f f ° nnC aUMi <*m ^ leme 2 28 (PS£V 

L u cas célèbre de baptême dqf un hic «et i,..- j ^ s.). 

Tî: {&s 

Milano, 1918, 116-117;T ° po €n OÎuridici del laicato nelia c/tiesa primitwa, 

nrw Rai ) kil, ; e * Vu Baptême des hérétiques, DTC.> U 219-2^4 nowi. h>a * 

Dlct - a P° L * la foi cathoL, V Bapt. des hérétiques col 300 418 p 

naissante et le catholicisme (Paris, 1909) 458 et s ’ Battfeol, L’Eglise 

i i» * -■ ”■ 

7 r' Origines du culte , 357-360. 

1' C. 8 (Bruns, I, 108 : D. 4, de cons., c . 109). 

8- Reproduit au Décret de Gratien, C. 1, qu. 1 c . 52 
efelb-Lkclkrgq, Hist. des conciles , I, 2, 999-1002. 
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, En Afrique même un courant défavorable au rebaptême 
s esquisse. Le concile de Carthage de 348 (c. 1), à un moment où le 
schisme donatisme semblait réduit, interdit le rebaptême de ceux 
qui professent la foi catholique 1 . En Orient, le concile de Cons¬ 
tantinople de 381 (e. 7) distingue également selon les sectes. 
Lui aussi exige le rebaptême des montanistes et des sabeliiens, 
tandis qu’il en dispense ariens, novatiens, quartodecimans, 
apollinaristes. 

En Italie, Sirice, se référant à une décision de Libère (352- 
366) prohibe le rebaptême des hérétiques, interdit, disait-il, 
par saint Paul (Eph. 4,5) et par les canons 2 . Le concile de Capoue 
(391-392) adoptait une position analogue. Se référant expressé¬ 
ment à sa doctrine, celui de Carthage de 397 (c. 38) prohibe 
rebaptême et réordination. Ses dispositions seront reprises par le 
concile de Carthage de 419 et insérées au c. 48 du Codex canonum 3 . 

Dans le même temps, la doctrine justifiait les solutions législa¬ 
tives. Déjà Optât de Milève, dans son de schismale Donatistarum 4 
affirmait que la validité du baptême, ne dépendait pas des 
qualités du ministre, mais de la grâce divine, car c’est Dieu seul 
qui donne. 

Mais il devait revenir à saint Augustin, au cours de sa longue 
controverse avec les donatistes, de jeter les bases de la doctrine 
sacramentaire sur ce point. Ce n’est pas ici le lieu d’en repren¬ 
dre 1 analyse. Il suffit de rappeler les positions maîtresses du 
théologien, qui domineront par la suite les solutions canoniques. 

Le De baptismo contra Donatistas 5 et le De unico baptismo* 
les Tradaius in Johannis Evangelium 7 affirment la validité du 
baptême conféré par des hérétiques. Mais un tel baptême ne peut 
remettre les péchés, car il est conféré par quelqu’un qui ne fait pas 
partie de 1 unité de l’Eglise 8 . La même idée se retrouve dans les 


1. Ce canon n'édicte pas de sanction. Maïs une sanction générale des décisions 
du concile est donnée au c. 14 (excommunication du laïc et privation de l'honos 
pour le clerc). 

t kÂ Si ? C à Hi ™* re » E P * h 1 ( PL * 13, 1133) ; cf. sur ce texte et cette référence à 

ibère, Laspar, Papsttum, I, 591. Cf. également la doctrine d’Ambroise, de my s ter iis, 
(ch, 5 = PL. 16, 597 = C. 1, qu. 1, c. 83). 

vî. Bruns, I, 167 = D. 4, de cons., C. 107. 

4 V. 4, écrit vers 370 {ESEL 26, 126-129) ; cf. Fehrère, Situation relia de 
l Afrique romaine, 175 et s. 

5. En 400; CS KL. 51. 

6. En 408-409; CSEL. 53. 

7 - Cf - 5 et (Corpus Christ., 36, 40 et s.) dont des fragments sont 

au Décret : D. 4, de corn., C. 26, 27, 39 ; c. 1, qu. 1, c. 30 et 46. 

8. L’importance de cette doctrine augustinienne lors des débats que soulèveront 
au xi* sicde les ordinations simoniaques explique la place que lui accorderont les 
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trois livres contra litteras PetilianiK Celui qui quitte la véritable 
B-glise ne perd pas le baptême, ni le droit de le conférer car le 
sacrement a imprimé une marque indélébile. Apostats où scJiÎ 

Tlavro S "f aUr „ aient . pas a être bapüsés à nouveau s’ils revenaient 

illicite datnm * !? baptême donné P»r un hérétique est 

illicite datum . Il est cependant conféré. II n’v a pas besoin d’une 

reiteiation, mais seulement d’une correctio. 

Mais il est évident que l’on ne doit recourir à un hérétiaue 

mort sTÎ [TT 11 " abS ° ]Ue ’ en particuller en cas de danger de 
mort. Si ce baptise meurt, il meurt dans l’Eglise; s’il guérit 

son zele aura etc louable. Faire appel à un hérétmue car ner- 
version, alors que l’on aurait pu avoir le ministere d’un catho¬ 
lique, sera tanto permciosus , quanta scientius 3 . Ainsi l’indbmilé 
du ministre ne fait pas obstacle à la validité du sacrement 

saumb ir ' Sramenta) ’ iamen P ro eos sumentibus 4 . On nù 
saurari par conséquent autoriser le rebaptême de ceux qui ont 

ttc,Æ S £ S En ™«S=»"t pl-s largement Ih’vpo- 

A * d un bapleme reçu par erreur, simulation ou jeu saint 

au’-dt t" i° nC üt + qUe 16 bapt6me est valablement conféré quel 
q ait ete le ministre et le lieu, pourvu qu’il ait été reçu avec un 
minimum de foi, sans simulation et dans l’esprit de l’Évangile» 
Appuie par 1 autorité romaine et l’argumentation aumisti- 
nienne, la validité du baptême conféré par les hérétiques et l’inu- 

v e ricdcT ofîfr S T7 l rappelaes pIusieurs fois au cours du 
siccie . On la complétera simplement, comme l’avait déjà 

»»t t «pris au 

48 i:rÆ,i£^ 

KSSsSr rr P"-"-- 

Cf. 1, qu. 1, C -J1 Ct34 etn 1 1 ’ Éî 9 ’ av ‘ 411 • CSEL - 34 - 488 et 405. 

80, n. 2-3 (Corp, christ 'ifi 52 s SM? Ttm ' J,0 " dan8le Tract - <n Johann., Doang. 

iÆîtCœs; 1 T; ist “ 

3. De bapt. conlra Donal., 1, 2, 3 (CSFL 51 idK r Ti' *' ? 8) ‘ 

^A. Cnntra Epist. Parmeniani, ri, 10, 22 (CSEI 51 7 n êt ?"i ' 

S 7a ^u\c T SEl 2 lb^6 '='a 

*?* wTt’imp iapl - h U 2 (CSEi ’ 

Même doctrtueTam uTn Ajouté ajcandle^^ Tnlvl^ui 31) ‘ 

OeM a cTüX enf 4 % (^. i ;oV 75 et 0 53 Ï’. e c " Ti ^ ^ 5 aux évi *™ 

D 1 *. 4U, 475 et 531 , cf. C. 1, qu. 1, c. 53) souligne que certaine* 


66 


LE PEUPLE FIDÈLE 


demandé le concile d’Arles» par l’imposition des mains 1 . Félix III 
impose de longues pénitences à qui, de plein gré ou contraint, 
fait l'objet d’une réitération du baptême 2 . 

La collection dite 2 e concile d’Arles prescrit secundum statuta 
Patrum , le « baptême » des Phociniens et Paulianistes 3 , mais 
interdit la réitération de celui des partisans de Bonose, qui 
comme les ariens, ont été baptisés au nom de la Trinité 4 . Les 
responsa de saint Patrick déclarent également qu’il ne peut y 
avoir réitération pour ceux qui ont reçu le symbole de la foi. 
Pour les autres, il y aurait baptême, non rebaptême 6 . 

La législation séculière appuie cette discipline. Le CTh. et 
le CJ. ont chacun un titre (XVI, 6 et I, 6) ne sanctam baptisma 
iteretur*. Ils y groupent des constitutions échelonnées entre 373 
et 413, qui, sous des peines diverses, punissent la réitération. 
Valentinien I tient pour indigne du sacerdoce l’évêque qui 
réitéré le baptême 7 . Honorius écrit à son préfet du prétoire de 
confisquer les biens de ceux qui ont procédé à la réitération. Ce 
n’est que s’ils répudient l’erreur de leur père que les enfants 
pourront recueillir les biens confisqués 8 . 

La nécessité de renouveler fréquemment ces mesures montre les 
difficultés auxquelles se heurtèrent l’action conjointe de l’iiglise 
et des fonctionnaires impériaux. 

Cérémonies du baptême. — La description des rites baptismaux 
relève de la liturgie et ne saurait trouver sa place ici 9 . Il faut 


sectes ne baptisent pas au nom de la Trinité. Léon Ià l’évêque Nicetas, Ep. 159, 7 ; 
à l’évêque de Ravenne, Ep. 166, 1 (PL. 54, 1138 et 803 et C. l,qu. 1. e. 57 et D. 4*, 
de eo/19., c. 112), 

}■ ï-éon à Nicëtas, Ep. 159, c. 7 (PL. 54, 1138 et C. 1, qu. I, c. 57). 

2. Ep. II, 1, aux évéques de Sicile en 488 (Thiel, 262 et D, 4, de cons., c. 118). 
Evêques, prêtres, diacres sont astreints à l’état de pénitents jusqu’à leur dernier 
jour et ne sont admis à la communion qu’à leur décès. Les autres clercs, les moines 
et les laïcs adultes se voient imposer 12 ans de pénitence (3 inter uudientes, 7 inter 
poenitentes, 2 sans pouvoir offrir les oblations). Les mineurs ne sont soumis qu’à 
l'imposition des mains. Si la réitération avait été imposée, la pénitence est ramenée 
à trois ans (sur ces pénitences, cf. Poschmann, Die abendl. Kirchenbusse, 3-33). 

3. C. 16 (Bruns, II, 132). Cf. Nicée, c. 19. 

4. C. 17 et 27, reproduisant le c, 2 du 1" concile d’Orange de 441. Cf. Hefrle- 
Lecj.ehcq, II, 1, 468; A. Chavasse, Le deuxième canon d'Oranqe de 441, Mélanaes 
Podechard (1945), 103-120. 

5. C. 7 (Bruns, II, 306). 

6. Le CJ. ne fait que reproduire quelques-unes des constitutions qui figuraient 
au CTb. 

7. CTh. 16, 6, 1 (373). 

8. CTh. 16, 6, 4 (405). 

9. Cf. Saint Ambroise, De mysterüs , ch. 7, 34 (PL. 16, 399 et D. 4, de cons., c. 92), 
De sacramcntis (PL. 16, 418 et s., dont un fragment est à la D. 4, de cons., c. 90). 
L’authenticité du De sacramentis , parfois mise en question, a été établie par Fau.hr, 
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néanmoins signaler quelques textes juridiques (ou qui, par leur 
insertion ultérieure dans des collections canoniques, prendront 
valeur juridique) relatifs à cette question. 

Acte volontaire, le baptême exige normalement que l'impé¬ 
trant réponde lui-même aux questions qui lui sont posées sur sa 
foi et ses intentions 1 . Si un tiers répondait à sa place le baptême 
ne serait pas valable. Il en va différemment lorsqu’il s’agit du 
baptême d’enfants qui ne savent pas parler. Un tiers peut 
répondre pour eux 2 . Ce sera normalement le rôle des parrains. 

Le baptême s’administre par immersion ou par infusion, celle- 
ci s’accompagnant probablement d’une immersion partielle 3 . 
L’immersion est en principe triple. Elle commémore à la fois la 
Trinité et la résurrection du Christ au 3 e jour 4 , I/eau, sanctifiée 
par le Christ efface les fautes 5 . 

Si le baptême a été conféré par un hérétique 6 , ou par un laïc en 
cas de nécessité 7 , l’évêque procédera à une imposition des mains. 

Quelques textes font état d’une onction avec le chrême. Ils 
s’expliquent par le lien qui existait anciennement entre baptême 
et confirmation. L’onction était intégrée parmi les rites de l'ini¬ 
tiation chrétienne 8 . II est parfois malaisé de déterminer si 
certains textes de notre prériode ne se réfèrent pas encore à cette 
discipline ancienneD’autres dissocient nettement baptême et 

^ /■ Kath. TheoL, 1940, 1-14 et 81-101; Frank, Theolog. quarlalschrift, 1940, 
67-82; Connou.y, The «De sacramentis a ivork of St. Ambroxius (1942, 2 e (kl. 
1946). Sur ces descriptions, cf. Monàchino, op. cil., 47-48 ; B, Marcuetta, La 
materia e la forma dcl battesimo nella Chicsadi S. Ambrogio (Pontif. Univ. Gregoriana, 
Borna, 1945, XII1-190 p.). Le R. P. H, Rondet (SJ.) s'est demandé si les nombreuses 
allusions d’Augustin à la croix qui marque le front du chrétien ne supposent pas un 
signe visible (sorte de tatouage) que les Africains auraient porté au front (La croix 
sur le front , Rech. sc. relig., XLlI, 1954, 388 et s.). 

1. Aug., de ba.pt, y L. IV, ch, 21, § SI (CSEL. 51, 260, D. 4, de cons., c. 77). 

2. Les analogies, soulignées par les Pères, et peut-être les influences de la stipuhüio 
romaine et du sacramentum prêté par les soldats sur cette partie du rituel baptismal 
sont étudiées par A. Ehujiarot, Christian baplism and roman Law y in Festschrift f, 
Kisch (Stuttgart, 1955), 147-166. 

3. Bour, V* Bapt. d’après les monuments de l’Antiquité, Dict. ThéoL cath II 
(1905), 237-239 et supra, 02, n. 3. 

4. Sermon aux néophytes, attribué à Augustin (D, 4, de cons., c. 78). Saint 
Jérôme, Tn Ep. ad Ephes, Comm. II, 45 (PL. 26, 496 ; cf. D. 4, de cons., c, 81). 

5. Sur l'eau baptismale, Aug., De bapt., L, III, ch. 10, §15 et L. VI, ch. 25, § 47 
( CSEL. 51, 205 et 323 ; D. 4, de cons., c. 50 et 72) ; Tract. 80 in Johann. Evangelium, 
n- 3 (Corpus Christ., 36, 529, cf. C. 1, qu. 1, c. 54). 

6. Concile d’Arles, c. S : de Telepte de 418, c. 8 (Bruns, I, 154); Innocent I 
à Victricius, 8, 11 (PL. 20, 475); Léon I à Nicétas, Ep. 159, 7 (PL. 54, 1138 
et C. 1, qu. 1, c. 57); Aug., De bapt ., III, 16, 21 (CSEL. 51, 212 et C. 1, qu. 1, c. 74). 

7. Concile d’Elvire, c. 38 et 77 (Bruns, II, 7 et 12). 

8. Tertullien, De bapt. 7 et Cypricn, Ep. 70 ad Juntiar 2, 2, 

9. Par exemple, « concile de Laodlcéc c. 48 (Bruns, I, 79). 


68 


LE PEUPLE FIDÈLE 


confirmation et exigent pour le premier une onction différente 
de celle de la confirmation. Innocent I autorise les prêtres à faire 
une onction sur le baptisé mais réserve à l’évêque celle sur le 
front qui communique le Saint-Esprit 1 . Dans un texte de trans¬ 
mission incertaine obscur et depuis longtemps discuté du 
Concile d Orange de 441 Fonction semble encore être unique 
et hee au baptême. Toutefois, si elle n’a pas lieu à ce moment, 
elle est possible lors de la confirmation 2 . Peut-être est-ce la 
preuve de ce que, dans la Gaule du v« siècle, l’initiation coinpor- 
taii encore normalement baptême et confirmation, mais que 
déjà leur dissociation était possible. 

La gratuité du baptême est rappelée par les conciles 3 et les 
papes 4 . Le concile d’Elvire s’oppose à l’usage de déposer quel- 
ques pièces dans une coquille, qui lui paraît prêter à des inter- 
pretations fâcheuses. 

Parce qu’il postule avant tout la volonté de l’impétrant, le 
baptême peut dans certains cas revêtir des formes exceptionnelles 
Saint Augustin signale le baptême de désir, où la volonté supplée 
a une célébration impossible 5 . 


Effets du baptême. — Ils peuvent être envisagés à un double 
pomt de vue : sacrement de la régénération, il efface les fautes et 
par la grâce ouvre une vie nouvelle*. S’il n’élimine pas tout 
penchant mauvais, il permet de résister 7 . De cet aspect théologi¬ 
que on n a pas a s’occuper ici. â 

.Juridiquement, d incorpore à l’Eglise, marque l’accès à la 
qua ite de fidele. Le nouveau baptisé a un statut spécial et un 
qualificatif propre. C est un néophyte, sans que d’ailleurs une 
duree précisé soit fixée à cette condition. Elle le laisse dans une 
situation quelque peu inférieure et plus rigoureuse. On verra plus 

2 cVm'Tf' de Gub ^’ c : 3 <P! - 20 - 554 31 D. L * ton*., c. 119). 

i~ p i 

sSS’SSïïS»? 

5. De bapt, IV, ch. 22-25 (C.Süi. 51. 257-251 ; cf. D 4 de cons c 14, 

iV) 9 ; *■ 27 - » « ; 2S - * Ul. 

7. Ibid., I, ch. 39, 5 70 (CSF.L. 60. 70 et D. 4, de œns., c. 2). 
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loin qu’en principe il ne peut être admis aux ordres J es Statut,, 
ecclesiae antique l'astreignent à une vie d'austéritét 


§ 2. La confirmation 


Liée à l’initiation baptismale dans les premiers siècles la 
confirmation s’en dissocie à noire époque à k fois nt son 
ministre et par ses rites. par SOn 

ministre. Si I évêque reste ministre ordinaire du baptême 
\u qu il n est plus le seul à le conférer. Dans des commii' 
naules plus nombreuses et plus étendues, il n'y saurait suffire’ 
Mais 1 onction du chrême, qui confère l’Esprit Saint reste son 
pnvjlège. Innocent ! i e spiSci , ie sa J “ 

Êî eZ™ "If"' signalée par saint AugS-' 

En Espagne, elle ne parait pas antérieure au vie siècle 5 En 
Gaule, le texte du concile d’Orange signalé disLlkst 
poser une dissociation, qui paraît encore exceptionnelle 
« „ . nteS - T «s comportent l’invocation de l’Esprit Saint et 
lonc ion en signe de croix faite au front par l’évêque tandis aue 

préTenknt mvêto de 6 m ***** SUF h tête6 ‘ Les néophytes se 
* n y s ^ anc ’ assistés de leurs parrains et mar- 


§3. L*initiation eucharistique 


L ensemble des cérémonies de l’initiation s'achève avec k 
première communion du néophyte. A Rome comme à Carïhagè 


théâtre, renoncement °vL% m ° dératton dC ,a tabfe « ««Uon du 

?“ Sak ~* Firmung 
Idem, 7„ consiyn^n à CafUmgt i RoTtch S f rZ'^lT Mg* ^ ' 1 

***• ,9i2 ’ Æ ’^o ^,rs 

^9, 551- et D. 4, de cons*, ç. 119) 

4. Sitrmo, 269,2 (Pi.. 38, 1 226). ' 

6 {SJ 'b i! ~ £0ri " eCci d * £s t> a * a ’ IT > 2 (1933). 

cette onction en dehors 1 'de™ iir2 2522-2540. L'existence de 

R. P- (laitier, eit£ ci dessus) 8 < cf ‘ lcs «rllcle. du 

8. Idem, Y® Aubes baptismales, £bid. t I, 3H8 et s. 


Gaudemet. 
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après le baptême, reçu au jour de Pâques, la semaine pascale est 
consacrée à l'instruction eucharistique 1 . Le premier dimanche 
après Pâques, le néophyte reçoit sa première communion. 

La chose était possible même pour de jeunes enfants, car de 
multiples témoignages attestent l’usage d’admettre à la com¬ 
munion de très jeunes enfants 2 . 


SECTION n 

L EXCLUSION 3 


Les rites de l'initiation ont purifié le néophyte de ses fautes 
passées. Ils lui ont donné la vie de la grâce. Us l’ont introduit 
dans la société chrétienne. Ces bienfaits sont-ils permanents 
et ce statut définitif ? Tiédeur, indifférence, transgression sont- 
elles désormais impossibles ? Certes non. Selon leur gravité, 
les chutes auront des effets différents sur la vie de la grâce aussi 
bien que sur ce qu’une dogmatique bien postérieure à notre 
époque appellera le for interne et le for externe. 

Une étude qui se limite à l’histoire des règles gouvernant la 
société ecclésiastique, n’a pas à envisager tous les problèmes 
que pose la faute, les conséquences multiples de la faiblesse 
humaine. Certaines relèvent de T histoire des sacrements ou de la 
morale. Ï1 suffira ici de marquer comment et dans quelle mesure 
le manquement aux lois de l’Eglise entraîne l’exclusion de la 
communauté 4 . 


1. Cf. Les prédications pascales de saint Augustin» Senno 227 cl 228 (PL. 38, 
1099 et 110U. Comeau. Les prédic. pasc. de suint Augustin, Rech. sc. relig., XXIH 
(1033), 262-272 ; Moxachino, Cura pastorale, 181-182. Au contraire, Mgr Dcciiesne 
(Origines du culte, 333-334), suivi par Dom Leclercq, Home. DACL., XIV, 2 
(1948), 30-10-30-47, admet que la première communion avait lieu dès la messe de 
Pâques, qui suivait la réception du baptême et de la confirmation, 

2. H. Leclercq. V*> Communion des enfants, DACL., III 2 , (1911), 2140-2144, 

3. On trouvera la bibliographie dans C. Yoqki , Lu discipline péniteniiclle en 
(iaule des origines à la fin du. VII e siècle (Paris, 1952, 203 p.) ; ajouter, Aman K, 
V° Pénitence, DTC,, X11, 754-845; A. Lac.arde, La pénitence dans les Eglises 
d'Italie au cours des IV* et V* siècles, Rev. hist. des religions, XC1I (1925), 
108-147 ; E. Coller, Papsttum u. HtutsgewriU in der spûlrômisciien u, friihmiLteUüter- 
lichen /.cil yfiomische. Quartalschrift, XXIX, 1931, 71-2(37); Gonzalez Rivas (SJ.), 
La penittncla mm en ta primitipu Iglesias espaftola (Salarminca, 1949) ; Posciimann, 
.Busse u. lezte Ôlung, H and bac h fier Dogmengeschichte, IV, 3 (1952) ; Idem, V° Busse, 
Realiexikon fiir Antike u . Chrtxtentum, II (1954), 805-812. 

4. Saint Augustin soulignait déjà qu’une appartenance à l’Eglise pouvait n’être 
qu’apparente ( Sermo , 71, ch. 19, PL, 38, <102 et C. 24, qu. 3, c. 8). Cf. Jérôme, in 
Epiai, ad Ephes., III, c. 5 (PL. 26, 531, D. 1, de poeniL, c. 70). Le canoniste, qui ne 
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Des fautes irrémissibles à F excommunication. — On a vu com¬ 
ment des courants rigoristes avaient, encore au nie siècle, affirmé 
que certaines fautes entraînaient à la fois la perte de la grâce, 
la séparation d'avec Dieu, l'exclusion de la communauté, sans 
que l’Eglise puisse, par des pénitences ultérieures, réconcilier 
le pécheur et le réintroduire dans la société chrétienne. 

Cette doctrine rigoureuse, battue en brèche dès l’Edit de 
Callixte pour l’adultère, et au milieu du m e siècle à la fois par 
saint Cyprien, le concile de Carthage de 251 et le pape Corneille, 
à propos des lapsi , disparaît progressivement. 

Alléguant la miséricorde infinie de Dieu, saint Ambroise 
ne tient aucune faute pour irrémissible, dés lors que le pécheur 
se repend et demande à l’Eglise son pardon 1 . Saint Jérôme af¬ 
firme la nécessité, mais aussi la possibilité, de la pénitence pour 
toute faute 2 . Saint Augustin transpose l’ancienne discipline 
pénitentielle en faisant des trois fautes tenues autrefois pour 
irrémissibles, des fautes très graves soumises à la pénitence 
publique, tandis que les autres fautes graves (graviora ou mor- 
tifera) relèvent, de la pénitence privée 3 * La même doctrine est 
professée par l’évêque de Barcelone Pacianus, dans la seconde 
moitié du iv* siècle 4 et la législation pontificale 5 comme la 
discipline conciliaire gauloise 6 sont conformes à cette doctrine 
patristique. 

Toutefois la rigueur habituelle du concile d’Elvire l’amène à 

peut entrer dans le secret des âmes, ne considère que l’appartenance ou l'exclusion, 
que consacre un acte formel. 

1. Cf. son de poenitentia ( CSEL. 73), spécialement L. I, ch. T, n. 4; eh. 2, n. 1 ; 
eh. 3, n. 20 ; ch. 4, n. 18-19 ; ch. 7, n. 32-33 ; ch. 13, n. 65. L. TT, eh. 3, n. 18 ; ch. 4, 
n. 23 et 24; ch, 5, n. 35; ch. 7, n. 58-60,, dont plusieurs fragments figurent au 
Deerel, de poenitentia. Cf. O, Oooardi, J.a dottrina délia penitenza in S. Ambrogio 
(Roma, 1941). 

2. In Ep, ad hphes. 1(1, c. 5 (PL 26, 531 et D. 1, de poenit,, c» 70); Comm. in 
Mirhalam, 1, c. 3, a. 5 (PL. 25, 1180 et D, 50, c. 19). 

3^ Adam, Die kirchliche Sündcnvcrgebung nach dem heüigen Augusttnus (Paderhorn, 
1917); Paul Galtikh (S.J.), L'Eglise et la rémission des péchés aux premiers siècles 
(1932). 

4. Par acné sis ad peonitentiam (PL, 13, 1081 à 1090): cf. Fauslus de Rie?:, En. 4 
(CSEL. 21,187). 

5. La décrétale de Siriee à Hirncrc admet la réconciliation des apostats et des forni- 
cateurs, 111,4 ; V, 6 (PL. 13,1136-1137) ; Innocent 1 également (Ep. 6, 2, PL. 20,493). 

Il prévoit la possibilité de la pénitence aussi bien pour les graviora (peccala) que 
pour les leviora (Ep. 25, 7; PL. 20, 559). Léon (Ep. 107, à Rusticus, 19, PL. 54, 
1209) soumet à la pénitence publique l'idolâtrie, l’homicide et la fornication 
(cf. Pcjschmann, Die abendlündhche Eirchen busse im A us gang des chrisllichen 
Altertumsy Münch. Theol. Stud 7, München, 1928, 9). 

6. Concile d Angers de 453, c. 12 ; w poeniientiae sane locus omnibus paient ». La 
pénitence publique pour les graviora peccala est également admise par le concile 
de Tolède de 400, c. 2. 
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prononcer des sanctions de caractère définitif 1 . Le baptisé 
majeur qui se livre dans un temple à des pratiques idolâtres n’est 
pas admis à la communion même à l’heure de sa mort (c. 1). 
De même en va-t-il du flamme chrétien qui sacrifie aux dieux 
(c. 2) ; de celui qui, sans sacrifier, a organisé des jeux puis, après 
avoir demandé la pénitence, est retombé dans de nouvelles fautes 
(c. 3) ; du meurtrier (c. 6) ; du fornicateur qui retombe pour la 
seconde fois (c. 7) ; de la femme mariée qui abandonne son mari 
pour épouser un autre homme (c. 8) ; des entremetteuses (c. 12) ; 
des vierges qui manquent à leurs vœux (c. 13) ; de ceux qui don¬ 
nent leur fille en mariage à des prêtres païens (c. 17) ; des évêques, 
prêtres ou diacres coupables de fornication (c. 18); de l’homme 
marié qui mène une vie de débauche et qui, après avoir dans une 
maladie grave promis de s’amender et avoir reçu la communion, 
retourne, après guérison, à ses fautes anciennes (c. 47) ; de la 
femme qui à l’adultère ajoute l’infanticide (c. 63) ou de celle qui 
persiste jusqu’à sa mort dans des relations adultères (c. 64); 
de celui qui épouse sa belle-fille (c. 66) ou qui tolère l’adultère de 
sa femme (c. 70); de celui qui débauche une mineure (c. 71); 
de la veuve qui, après avoir eu des relations avec un homme, 
en épouse un autre (c. 72) ; du délateur qui obtient l’exil ou la 
mort de celui qu’il a dénoncé (c. 73) ; de l’accusateur téméraire 
d’un clerc majeur (c. 75). 

Sans doute, dans tous ces textes, le nec in finem eum ( eam) 
communionem accipere debere (ou une formule analogue) n’im¬ 
plique que l'exclusion des sacrements. II n’est pas dit que celui 
qui est privé de la vie de la grâce soit du même coup exclu de la 
société ecclésiastique 2 3 . D’autres textes, plus rares, formulent 
expressément cette dernière sanction, à l’encontre de l’usurier 
incorrigible (c. 20), de ceux qui tolèrent chez eux des pratiques 
païennes (c. 41) ou laissent des juifs bénir leurs champs (c. 49) ; 
des cochers ou pantomimes qui, après baptême, reviennent 
à leur ancien métier (c. 62). 

L’exclusion de la communauté se retrouvera dans une disposi¬ 
tion ajoutée au concile d’Arles de 314 3 contre le mari qui après 
avoir renvoyé sa femme en épouse une autre du vivant de la 


1. On a songé parfois à des influences novatiennes (Bakkit.le, DTC., IV, 2381 
et s.) ; c.(. S. Gonsalez Rivas, Los caatigos pcnitenciales de J concilio de Elvira 
(Gregorianum, XX11, 1941, 191-211). 

2. Cf. notre Note sur les formes anciennes de Vexcommanication, Reu. sc. rclig., 
1919, 64-77 ; C. Von Ri. (ap, c/7., 65 et Les sanctions infligées aux laïcs et aux clercs 
par les conciles gallo-romains et mérovingiens, RDC., 1952, 312-319) distingue 
l'excommunication totale, cultuelle, eucharistique, partielle. 

3. C. 21, Bruns, II, 110; Hefelk-Lkclercq, op. cit. y I, 1, 235. 



l'exclusion 


73 


première. D’autres canons n’édictent que la privation de la 
communion sans toujours préciser le terme de cette sanction 1 . 

Au contraire le concile de Nicée 2 , se référant sans doute à celui 
d'Ancyre de 314 (c. 6), accorde la communion à tous les mourants 
repentants, alors même qu’ils n’auraient pas commencé leur 
pénitence 3 . 

L’exclusion perpétuelle, que le concile d’Elvire édictait large¬ 
ment, disparaît au cours du iv« siècle. Elle n’est plus attestée 
pour l’église de Milan 4 . On en trouve un ultime exemple dans le 
concile de Saragosse de 380 (c. 3). Reprenant le c. 14 du concile 
d Arles de 314, qui excluait de la communauté celui qui accuse 
à tort un autre chrétien usque ad exitnm vilae, la collection dite 
2 e concile d’Arles (c. 24), ajoute cette restriction significative : 
nisi digna satisfaction poenituerint Et le fragment s? attribué 
à Gélase invite tout excommunié à introduire dans l’année 
sa demande de pardon et de réintégration 5 . 


L'excommunication . — Le terme n’apparaît que dans les 
dernières années du iv € siècle ou au v® en Afrique 6 , en Espagne, 
en Gaule 7 . 

Sanction sociale autant que religieuse, l’excommunication 
réprime les manquements à la discipline aussi bien que les dévia- 


1. C.3,4, 12,14,22. 

2. C. 13 (Bruns, I, 18) = C. 26, qu. 6, c. 9). 

3. Sur le sens exact de viatique dans ce texte, cf. C. Vogel, op. cît., 24-25- 

4. Monaciiincj, Cura pastorale, 125. 

а. Thiel» op, cît., 502 - C. 11, qu. 3, c. 37 (sur les doutes que soulève ce texte", 
cf. Thirl, 67). 

б. Augustin, Sermo, 164, 11 (PL, 38.900), 

7. Conciles de Tolède de 400, pr. et c. 11 et 12 ; de Riez de 439, c. 9 (Bruns, I, 
203 et 205 et II, 121). En Orient, dbcoLvowÿro; apparaît dès le concile de Nicée, c. 5 ; 
cf. S&rdjque, c. 13 et 14, Antioche, c. 1, 2 et 6 (Bruns, J, 15 ; 102 ; 81 ; 82). Le c. 5 
du concile de Nicée emploie egalement £77000 vxy w Y°Ç qui exprime la même idée. 
En Gaule, excomiminicari se trouve dans les Stat. ecc. ant., c. 24, et excommunicaÜo 
n’apparaît qu'avec le concile d'Agde de 506, c. 31 (C. Vogkl, Les sanctions inttiaées 
aux laïcs..., 312). 


On rencontre également le terme d’anathème pour désigner l'exclusion de la 
communauté, aussi bien en Occident (concile d’Elvire, c. 52 = C. 5, qu. 1, c 3 * 
de Saragosse de 380, c. 2 ; de Carthage de 390, c. 8 et Codex eccl. ajr., c. 10 ; de 4RL 
c. 3 et Codex eccl. ajr,, c. 111) qu'en Orient (concile de Gangres, c. 1 et 20 ; de Lao- 
dieée, c. 29 et 35; de Chalcédoine, de 451, c. 2, 7, 15, 27; ces trois derniers sont 
reproduits C. 20, qu. 3, c. 3 ; C. 27, qu. 1, c. 23; C. 36, qu. 2, c. 1). Cf. Augustin, 
De bapl., III, X\Ul t 23 (CSbL. 51, 214 = C. 11, qu. 3, c. 87). Mais il n’apparaît 
pas dans les textes conciliaires gaulois avant le concile d'Orléans de 533, c 10 
(Vogel, op. cit., 7). 

Le sens de l expression est mal connu. Il semble qu'elle désigne une excommuni¬ 
cation à laquelle s'ajoute une malédiction particulière, qui l’aggrave et la rend 
à la fois plus décisive et plus solennelle (A. Am a dieu, V® Anathème, DDG., I 
(1935), 512. 
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tions doctrinales ou morales. On la rencontre dans de nombreux 
cas, qui dépassent largement les trois fautes irrémissibles de 
l’époque antérieure, l'idolâtrie, l'homicide et la fornication. 
Le « concile de Laodicée » exclut de la communion ceux qui prient 
ou célèbrent le culte dans les cimetières ou les martyria d’héré¬ 
tiques (c. 9), ainsi que les clercs qui portent des amulettes 1 . 
Le concile romain sous Damase prononce ï excommunication 
de l'évêque qui élève à un ordre supérieur un clerc condamné 
par son propre évêque 2 . Au concile de Carthage de 397, l'ex¬ 
communication est utilisée comme moyen de contrainte judiciaire 
(c. 7 et 8). Elle sanctionne la violation du privilège du for par un 
clerc (c. 9). Le Codex ecclesiae africanae l'édicte contre le clerc 
qui interjette appel hors d'Afrique (c. 28 et 125) et contre l’é¬ 
vêque négligeant dans la poursuite des hérétiques (c. 123). 

Cette exclusion du groupe emporte nécessairement privation 
de la communion 3 . Mais l’exclusion de la communauté, qui était 
exceptionnelle et en tous cas plus rare que la privation de la 
communion dans les conciles des premières années du iv e siècle, 
devient au contraire plus fréquente que cette dernière au cours 
du iv e et au v € siècles 4 . Une telle évolution est significative. 
Elle ne veut pas dire que l'Eglise ait donné le pas à la sanction 
externe, attachant plus de prix à une incorporation formelle 
à la société ecclésiastique qu’à la participation aux mystères ; 
mais elle traduit la modification de la structure sociale de l’Eglise : 
Dans les premiers siècles, celle-ci n’avait pu édicter que des sanc- 

1. C. 36 (Bruns, I, 77), 

2. Ep. ad Collas cpiscopos, c. 14, in fine (Bruns, II, 280). 

3. Conciles de Saragosse de 380, c. 5 et 0 ; de Tolède de 400, c. 14-18 (Bhuns, 
IT, 14 cl I, 205-206); de Nîmes (396), c. 3 cl canon final (Hepele-Leclehcq, II. 
1, 92 et s,) ; de Turin, c. 6 et 7 ; de Riez. c. 1 ; 3 ; 4 ; 9 ; d’Orange, c. 11 ; de Vaison, 
c. 1 ; 4 ; 8 ; d'Angers, c, 3-7 et. JO; (de Tours, l (460), c. 7-9; de Vannes (465), c. 3 
et 16, etc. (Bruns, II. 115 et s.). 

En Afrique, l'exclusion de la communauté est prevue par les conciles de Carthage 
de 390 (c. 7, 8, 13) et de 397 te. 7, 8, 9, 42), alors qu'ils ne parlent pas expressément 
du refus de communion (Bruns, 1,110 v.l h.). A Rome, le concile de 402 fait de même, 
c. 16 (Hefele-Leglep.cü, I, 1. 137). L’exclusion de la communauté est également 
envisagée par le chapitre 15 do la lettre aux évêques gaulois, qui reprend un passage 
de saint Paul (I. T/m,, V, 22) (Bruns, 11,281). 

Cf. également. Codex can. cccl. afr .. c. 28; 123; 125 (B h uns, 7. 164 et s.); Coll, 
dite second concile d’Arles, passim ; Sial, ecr.L ont,, c. 24 ; 54 ; 61 ; 73 ; 79 ; 87 ; 88 ; 
95; 104 (Bruns, II, 130 et s. et I, 144 et s. 

I3hérétique endurci, qui par sa foi erronée s’est déjà séparé de l 1 Eglise, peut en 
être solennellement retranché par une sentence judiciaire ; Sirice, Ep. 7, c. 4 (FL. 
13, 1171), à propos de Jovinien et d'Auxence ; Simplice à Acace en 476 (Thiko, 
L 177) et en 477 (Ibid., 191) ; Bêla se, Ep. 12, 8 ; 18, 5 ; 26; 27, 3 ; 30 (Thikj., 355 : 
385 ; 393-422; 424-426; 437-447). 

4. Concile d'Angers de 453, c. 4 ; de Vannes de 465, c. 3 ; de Tours de 460, c. 8 
(Bruns, II, 137; 143; 141). 
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lions religieuses, dont la plus grave était évidemment l'exclusion 
du banquet eucharistique. A partir du moment où la société 
chrétienne reconnue parle pouvoir séculier s’organise juridique¬ 
ment, au rite d'intégration correspond celui de l’exclusion, 

I excommunication, qui emporte à la lois mise à l’écart du groupe 
et privation des sacrements. Ainsi s’accuse la dissociation entre 
une sanction qui, en plus de ses effets proprement religieux 
présente un aspect social, et 1 ancienne discipline des fautes 
irrémissibles h 

Au v e siècle, l'excommunication est nettement individualisée. 
Les textes canoniques en précisent les effets. La discipline gau¬ 
loise écarte 1 excommunié de tout colloquium ou conviuium 
avec le reste des fidèles 2 . Dans la lointaine église irlandaise, le 
premier concile tenu par saint Patrick en détaille les conséquences. 
L excommunié ne doit pas être accueilli par des chrétiens (c. 11). 

II ne peut entrer à l’église, même pour la veillée pascale (c. 18). 
Son offrande serait repoussée (c. 12). Le clerc excommunié ne 
peut offrir le sacrifice, ni même prier avec d’autres clercs (c. 28). 
Exclu de T Eglise, il devient un étranger (c. 7, 21, 21). Un texte, 
qui se dit second concile de saint Patrick, mais qui contient 
peut être plutôt des réponses de caractère disciplinaire, résume 
les effets de 1 excommunication (c. 4) : repelles excommunicatum 
a communione et missa et pace . 

A Rome, la discipline gélasienne fait écho à ces formules. 
L'excommunication est une exclusion de l’Eglise. Mais Gélase 
veut conserver à cette peine un caractère médicinal. L’exclusion 
totale priverait le coupable de tout secours religieux. Elle serait 
« absurde et contraire au précepte de clémence ». Renié par ses 
Irères. privé de toute consolation, l’excommunié serait « livré 
au diable ». Aussi le pape conseille-t-il une voie moyenne. L’ex- 
commumé est rejeté «a communione, id est a consortio aliorum 
fidelium, qui inira ecclesiam stant tempore orationis et taudis Del » 3 . 
Mais il figure parmi les catéchumènes. Ainsi il ne rompt pas tout 
lien avec l’Eglise. 

Quant aux relations avec un excommunié, elles entraînent 
l’excommunication l . 


(>2-67) souligne également la dissociation 


1. C. \'ogel {Discipline p?nit. eit Gaule. 
entre excommunication et {>émtence. 

2. Cotieet, dite 2* concile d’Arles, c, 49; et concile d’Angers, de 45;i c.. 

liU-liT- 4 li’â 144) *’ 11 ; de Vannes de 465 ’ c - 3r 5 et 9 (Bkuns, IL, i.ifi 


4 ; de 
; 137 : 


3. Fragm. 49, Tiïikl, 510. 

1. Concile d’Antioche c. 2 d 4; de Carthage de 390, c. 7 (Bruns, 1, 81-82; 
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Débuts de règlementation. — Prenant l’allure d’une sanction 
canonique, l’excommunication fait l’objet d’un début de règle¬ 
mentation. Deux points retiennent l’attention des conciles et 
des papes, sa régularité et son efficacité. 

1° Sentence juridictionnelle, l’excommunication doit être 
entourée de garanties. Elle ne doit pas être arbitraire ; il faut 
1 etayer sur des preuves ; des recours doivent être donnés à 
celui qui en est frappe. 

Le contrôte des excommunications est organisé dès le concile 
de Nicée \ afin d’éviter les sentences rendues par étroitesse 
a esprit ou par haine. Le concile provincial, réuni deux fois par an, 
enquêtera sur le bien-fondé des excommunications prononcées 
dans la province. U peut annuler ou réformer les sentences. 

La nécessité d appuyer l'excommunication sur des preuves 
manifestes est formulée par le concile de Carthage de mai 419 a. 
Celui-ci prive de la communion de ses pairs l’évêque qui a pronon¬ 
ce une excommunication sans avoir produit de preuves suffisantes 
alors même qu’il serait convaincu de la culpabilité. 

Quant aux recours contre les sentences d’excommunication 
ils sont prévus par le concile de Carthage du 13 septembre 401 
au profit des clercs excommuniés 3 et au profit de toute personne 
par un fragment attribué à Gélase 4 . 

2° D’autre part diverses mesures tendent à assurer l’efficacité 
de cette exclusion de 1 Eglise. On pouvait craindre en effet que, 
mal informée ou trop clémente, une communauté lointaine 
n accueille 1 excommunié. Les dispositions suscitées par ce souci 
laissent apparaître l’imperfection de l’organisation ecclésiastique, 

1 absence de relations régulières entre les communautés, même 
apres la paix de l’Eglise. 

Seule l’église d’Afrique avait exigé dès le milieu du m« siècle 
que le clerc ou le laïc qui sc rendait dans une autre communauté 
n y soit accueilli que s’il produisait des lettres de son évêque 6 . 
Mais il n’est pas question de notification de l’excommunication 


120 — C. 11, qu. 3, c. 29); Gélase, Ep. 12, 8; 26, 1 
392 et s. ; 421). Le fragment 37 (Thiel, 502 = C. 11 
apres Thiel et Rrikiibeiuï, IIin-scutus, KR., IV, 710, n. 5). 

*1 ''rj 1 NS ' ^ roème disposition dans les canons des Apôtres, 36 (38) 


2, 6, 14; 27, 3 (Thiel, 355; 
qu. 3, c. 37) est suspect (cf. 


2. Codex etxl. africanac, c. 133 (Bruns, I, 196). 

3. C, 13, dans le Codex eccl. «/ ricanât , c. 79 (Ibid., 
op. cit, II, 1, 206). 


157, cf. Hefele-Leclïïhcq, 


4. Frag. 37 {Thiel, 502 = C. 11, qu. 3, c. 37). 

5. Concile de Carthage de 348, c. 7 (Bruns, I, 114). 
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aux diverses communautés. Ce n’est qu’une seule fois, et pour un 
cas très spécial, qu’elle est organisée : si un potens, qui a spolié 
un clerc, un pauvre ou un moine, refuse d’en rendre compte 
devant son évêque, des lettres seront envoyées aux comprovin- 
ciaux afin qu’ils le tiennent pour excommunié jusqu’à ce qu’il ait 
comparu et restitué les biens 1 2 . 

Mais il est évident que l’évêque qui prononce une excommuni¬ 
cation peut tenter d’assurer la diffusion de sa sentence. On en a 
des exemples pour des condamnations d hérétiques célèbres *. 

Il est d’autre part interdit d’une façon générale aux évêques 
d’accueillir celui qui a été excommunié par l’un d’eux 3 et l’on 
réserve à l’auteur de la sanction la réintégration du coupable 
repenti 4 . 

La discipline africaine présente ici des nuances curieuses. 
Llle connaît des degrés dans l’excommunication. A côté d une 
exclusion totale de l’Eglise 5 , les conciles font état d’une exclusion 
de la communauté africaine 6 ou, à l’inverse, enferment le cou¬ 
pable dans sa propre église 7 8 . 

De son côté, la législation impériale édictait parfois la mise 
à l’écart du groupe social. Non, comme le feront les législations 
médiévales séculières, pour fortifier l’excommunication par des 
contraintes ou des prohibitions séculières. Sans se référer à 
l'excommunication religieuse, elle frappe d’exclusion les coupa¬ 
bles de certaines fautes religieuses. C’est ainsi que Théodose I 
prescrit de séparer a consortio omnium les apostats, en précisant 
qu’ils n’auront plus le droit de témoigner, de faire un testament, 
d'être institués héritiers, de recueillir une succession ab intestat s . 


1. Concile de Tolède I (400), c. Il (Bruns, I, 205). ... 

2. Cf. la let tre d’Alexandre d'Alexandrie annonçant la condamnation d Anus 
par’le concile d’Alexandrie de 320 (Socrate, HE. I, 6). 

3. Conciles d’Elvire, c. 53; d'Arles, c. 16; de Nicée, c. 5; de Sardique, c. 13; 
de Saragosse I (380), c. 5 ; concile romain sous Damase, dans VEpisiuia ad ballot 
tpiscopos, c. 14 (Bruns, H, 280): concile de Turin, c. 7; d'Ûrange de 441, c. 11; 

Gollect. dite 2* concile d’Arles, c. 8. . 

4. Concile d’Elvirc, c. 53 ; d’Arles (314), c. 16 ; de Meee, c. 5 ; d Antioche (431), 

c. 6 (= C. 11, qu. 3, C. 2). 

5. Codex eccl. afr ,, c. 138. 

6. Ibid., c. 28, 105, 225. 

7. Ibid. y c. 76, 80. , _ 

8. CTh. 16, 7, A (U mai 391) : cf. lü, 5, 32 (22 avril 396) : « de cwüaitbus pdlanlur 

esciorrea et humains evetibus segregentur ». 
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SECTION III 

LA RÉINTÉGRATION 


Généralité du principe . — Libérée de la doctrine des fautes 
irrémissibles, l’Eglise pouvait appliquer largement les principes 
de miséricorde. Toute faute peut être effacée par la pénitence, 
enseigne saint Jérôme, en invoquant l’exemple de David 1 . La 
réconciliation est accordée à tous, après pénitence de durée et 
de rigueur variables répond Sirice à Himère deTarragone en 384, 
Et Innocent I envisage la pénitence sive ex gravioribus commissis 
sive ex leuioribus 2 . 

Ailleurs il rappelle à Exupère de Toulouse qu’à l’égard des 
baptisés qui ont mené une vie indigne jusqu’à leur décès, deux 
disciplines ont été successivement appliquées 3 . La plus ancienne 
fut la plus rigoureuse. Si on leur accordait la pénitence, on leur 
refusait la communion même in arliculo mortis . Solution que le 
pape justifie en faisant observer qu’à l’époque des persécutions 
cette sévérité était nécessaire pour éviter des chutes trop fréquen¬ 
tes. Mais depuis la paix constantinienne, la communion n’est 
plus refusée aux pécheurs mourants. En cela l'église romaine se 
distingue des outrances nova tien nés. 

Le cas le plus discuté avait été celui des lapsi. On a vu comment 
au milieu du ni e siècle, il avait opposé Novatien au pape Corneille 
et Novat à saint Cyprien. Après la persécution de Dioclétien, 
l’évêque d'Alexandrie, Pierre, avait, sous des modalités diverses 
admis les lapsi à la pénitence (306) 4 . En face de lui, les rigoristes, 
représentés par l'évêque de Lycopolis, Mélèce, refusaïrent le 
pardon. Début d’un schisme qui se prolongera au cours du iv e 
siècle. Rome, à la même époque, connut les mêmes conflits. Ils 
provoquèrent des troubles sous le pontificat de Marcel (308-309). 
Son successeur Eusèbc se vit opposer par les rigoristes l’antipape 
Heraclius (310). L’élection de Miltiade en 311 ramena la paix. 

La tendance laxiste prévaut dans les conciles du début du 
iv e siècle, qui liquident les problèmes nés des persécutions. 
Le concile d’Arles (314) c. 22 admet à la communion ceux qui ont 

1. Conun. in Michalam, 1. c. 3, v. 5 ( PL* 25, 1X80 = D. 50, c. 19). 

2. Ej>. 25, 7 {PL. 20, 559, cf, D. 3 de consecr c. 17). 

3. Ep. 6, ch. 2 {PL. 20,498); cf. egalement concile d'Angers de 453, c. 12 
(Bhuns, II, 138). 

4. tlist. de l’Eglise de Fliche et Mabtin, II, 341. 
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apostasie mais ont fait pénitence. Le concile d’Àncyre fixe pour 
les lapsi des pénitences allant de 2 à 10 ans (c. 3-9). Le concile 
de Nice© (c. 11-14) se prononce lui aussi pour l'indulgence L 
Cette discipline persistera par la suite. Le c. 11 du concile de 
Nicée inspire le c. 10 de la collection dite second concile d'Arles 1 2 . 

Avec la paix de l’Eglise et les faveurs dont bénéficient les 
chrétiens, T apostasie devenait plus rare. Mais d'autres fautes 
scandaleuses posaient également la question de la réconciliation. 
Le baptisé qui retourne à des pratiques païennes est admis au 
bénéfice d’une pénitence, qu’il devra poursuivre sa vie durant 3 . 
Des fautes très graves, dont certaines étaient tenues autrefois 
pour irrémissibles, sont considérées comme susceptibles de 
pénitence, donc de réintégration 4 5 . 

Statut du pénitent. — Mis à part de la communauté des fidèles, 
mais appelé à y reprendre pleinement sa place, le coupable doit, 
pendant une période de pénitence mériter son pardon. On envisa¬ 
gera, en traitant des sacrements, la question des formes de la 
pénitence, pénitence publique et pénitence privée. Lctte der¬ 
nière qui n’emporte pas mise à l’écart n’a pas à être évoquée 
ici. Mais il faut envisager la situation du pénitent soumis aux 
dures disciplines de la pénitence publique. 

Pénitence publique et excommunication sont deux choses 
différentes et en principe indépendantes, encore que dans certains 
cas, une même faute puisse emporter excommunication et péni¬ 
tence publique. Le pénitent ne participe pas à tous les actes de la 
vie cultuelle. Il est astreint à se tenir à part de l’ensemble des 
fidèles. Mais, à la différence de l’excommunié, il n’est pas totale¬ 
ment retranché de leur société. A l’inverse, l'excommunié 
n'est pas nécessairement un pénitent ; sa réintégration ne requiert 
pas nécessairement une pénitence publique *. L’excommunication 

1. HkfülE’Leci.kkcq, I* 1, 305-312 el. 590-597. 

2. Cf. également le c. 11. Sur ces textes, Hefele-Lkcl^hcq. H, 1, 4(35, n. 2 et 
Vügi-:i.. op. rit., 41-15. 

3. Concile de Valence de 371, c. 'MH ki:ns, 71, 112). Le canon allègue les principes 
<le clémence du concile de Nicée et. déclare que la miséricorde divine doit écarter 
Je pécheur du désespoir. 

4. Concile d'Elvire, e. 4 et 72 ; de Tolède I (400), c. 16 ; T er concile de saint Patrick 
(45(3), c. 14 et 15, etc. 

5. C. Vocf.i., Discipline pénitenl^lb, 62-67. Le concile de Hiez (c. 9) cl la collec¬ 
tion dite concile d'Arles, c. 24 (Bruns, TT, 121 et 133) exigent pour la réadmission 
à la communion une pénitence, dont on ne peut préciser si elle élait solennelle. 
La pénitence solennelle n'est signalée pour les excommuniés que par les conciles 
de Tours de 460 (c. 6 et 7) et de Vannes de 465, c. 1 (Bruns, II, 141-143) pour la 
discipline gauloise. 
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tendant à contraindre le pécheur endurci ou scandaleux, est 
normalement levée lorsque le motif qui l'avait fait prononcer 
disparaît. C’est à l’évêque qui l’a prononcée de la lever 1 . 

Textes juridiques et palristiques décrivent l’état de pénitent. 
Si les disciplines romaines, africaines, espagnoles ou gauloises 
présentent parfois des différences de détail, les principes généraux 
restent partout les mêmes 2 . 

Le groupe des pénitents constitue une catégorie spéciale de 
chrétiens : Yordo poeniieniium 3 . La réception dans cet ordre ne 
semble pas encore fixée à une date précise. Elle a lieu de préfé¬ 
rence un dimanche 4 . Il appartient à l’évêque d’y procéder 5 6 . 

Le pénitent est soumis à une vie de mortification et à certaines 
obligations liturgiques spéciales, humiliantesOn verra plus 
loin qu’il est en outre frappé d’incapacités diverses qui persistent 
même après sa réconciliation 7 . 

Le pénitent se signale par ses vêtements de deuil, ses jeûnes, ses 
prières et ses pleurs. Il refuse les plaisirs mondains, fuit les ban¬ 
quets et les bains, exerce la charité à l’égard des pauvres et des 
veuves, ensevelit les morts. Il implore les prières de l’Eglise 8 . 
Les mortifications qui lui sont imposées bouleversent sa vie con¬ 
jugale. Aussi la collection dite second concile d’Arles (c. 22) exige 
pour l’admission des gens mariés à la pénitence le consentement 
de leur conjoint 9 . Devenu veuf ou veuve, le pénitent ou la péni¬ 
tente ne peut se remarier ni vivre avec une personne étrangère 
dans une familiarité suspecte, sous peine de se voir tous deux ex¬ 
clus de l’Eglise 10 . Un pénitent ne peut être admis dans les ordres. 


1. Vogf-i,, op. cit., 66-67 et art, dté de la RDC,, 1052, 1517-318. 

2. Cf. Monachino, La cura pastorale a Milano, Car la g ine e lioma , 114-118 (Milan), 
357-397 (Rome). 

3. Par exemple, concile d’Orange de 441, c. 3 (Bruns, II, 122). Cette séparation 
du pénitent fut déjà celle d’Adam après la faute (Ambroise, De pœnit. y II. ch. il, 
n. 09, CSEL. 73. 202. Cf. D. 1, De pocniL, c. 80). 

i. Vita Jiilarii Arelat. XIII, 16 (PL. 50, 1233); Yogel, Discipline pénitentielle, 
33-34. 

5. VoftF-L, op, cit., 34. 

6. Vogel, op. cit., 38-12. 

7. Le 1 er concile de Tolède de 400, c, 2 (Bruns, I, 204) précise qu’il entend par 
pénitent celui qui, après avoir accompli la pénitence publique a été réconcilié. 
11 y a donc lieu de distinguer le pénitent en cours de pénitence et le pénitent après 
réconciliation (et d’autre part, bien entendu, le pénitent privé, qui par mortification 
ou à la suite d'une confession privée < fait pénitence »). 

8. Pacianus, évêque de Barcelone (seconde moitié du iv« siècle) Parue nés is ad 
poenitenliam, 10 {PL. 13, 1088); Jérome, Ep. 77,2 (PL. 22,692) à propos de la 
pénitence de Pabiola ; Ambroise, De poenitentia, 1,8,37 (CSEL. 73, 137); Aug., 
De cio. Dei y 15, 20,4: Sozomène, HE., 7, 16 (PG. 67, 1460); cf. Posciimànn, V* 
Busskleid, Realicxikon fur Anfîke u. Christentnm, II, 813-814 (1954). 

9. Bruns, II, 133 = C. 33, qu. 4, c. 13). 

10. Concile de Tolède de 400, c. 21. 
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Prières jeûnes, aumônes 1 sont l'essentiel de la pénitence. Ils 
constituent à la fois une peine et un moyen 

ï®s=ssSij?jè= 

ïï^e“"t°eXf,S nn«S»r P as féglise avant ta fin 

ÏÏg£ « zzæsg ssrt; 

mains 11 . Celle-ci constitue le nte caractéristique de la pem en 

1. Ambroise, de irrita ei ûuimi'o.c. 20 n 75 (CSBL£2£ 4«7 ^ D. 

c, 76) ; Augustin, ünciiindi^ c. /O, n. * (CSL’É 41, 79); Léon I, Sermo, 

De poenit. , c. 18 et 19); i* t%*°P* r :' 1^, Turin Sermo l (PÉ. 57, 531). 

7 el 40, o (PL. S4, 1 d9 et ^xter- d’Ambroise, Augustin, Léon, qm 

2. POSCHMANN, op. Cli., 26, donne les 

« LéoT^.Xà Théodore, ch. 2 
^ Cela est certain pour Rome et probable 

t 

-«on,- non modo /Meit’um «d ne rat, 
chumenonim qaidem omnim odi* intéressé ■- 

I ^ 

SKSS&ÏBKt tm K«»'vt.œifttK 

, 5 : ggfsit 

Nicéc, c. 11.) et 11 ; .SW. eoe «nf., c ', S " . <B " U p 3 ,', " hj ,ann, o,,. rit, 22 et 92. 

aux évêciues de Sicile, i./). 7 (7 iiiEi.. 2 - ) j * s (PL 3S 1111); Félix ÏÏI 

II S-r«* «e uni., C. 80; Augustin, Sermo, 232, 8 (PL. .f«U ), 

aux évéques de Sicile, Bp. 7 (Taux, 290) ; Sozo.ncne, H.E., , U, 
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publique. A la fois signe de F humiliation du pénitent 1 et de la 
prière de 1 Eglise à son intention 2 , elle est renouvelée pendant 
toute la durée de la pénitence. 

Tous les fidèles sont d’ailleurs invités à prier pour les pénitents, 
qui continuent à faire partie de la grande famille chrétienne. 
Ambroise suggère aux pénitents de solliciter ces prières. Ils ont 
honte à le faire, dit-il, alors qu’ils n’hésitent pas à recourir au 
patronage pour leurs affaires séculières 3 . Saint Augustin ne 
signale pas cette demande d’assistance, mais il invite lui aussi à 
prier pour les pécheurs 4 . 

Durée de la pénitence. — Selon la gravité de la faute, la péni¬ 
tence sera plus ou moins longue 5 . Certains textes n’indiquent 
aucune limite. On retrouve ici le problème difficile des rapports 
entre l’excommunication et la pénitence. Lorsque des canons 
conciliaires prononcent l’exclusion de la communauté sans en 
fixer la durée, faut-il l’entendre pour perpétuelle et penser que le 
coupable ne pourrait être réconcilié qu’à son décès « ? Dans 
certains cas la nature de la faute ne paraît pas exiger cette 
rigueur extrême 6 7 . Pour d’autres au contraire le texte impli¬ 
que cette interprétation 8 . Certains textes, sans fixer une durée 
précise, décident que l’exclusion cessera lorsque le coupa¬ 
ble aura fait pénitence 9 . Dans d’autres cas, enfin, la durée de 
l’excommunication est indiquée sans référence à celle de la 
pénitence 10 II, . 

Les variations de durée de la pénitence témoignent de l’inégale 
rigueur des disciplines locales. L’Espagne se signale par son 


1. Augustin, Sarmo 392,3 ( PL . 38, 1711, Senno dubius, infra, 668. n. 5). 

2. Augustin, de Bapt. conira Douât., 3, 16, 21 (PL. 43, 149, CS EL. 51 213) 

3. De poenft ., U, 10, 91 et 92 (CSEL. 73, 199) ; cf. I, 15, 80 (Ibid., 156): Exp. 

m Luc , 5, 92 (CSEL. 32, 4, 218). ^ 

4. Enn. in Psalm. 61, 23 (Corpus Christ ., 39, 792-793) ; Contra Ep. Parm 3. 1 3 
(CSEL. 51, 100). 

5. » Concile de Laodicée », c. 2 (Hkkele-Leclkrcq, T, 2, 997 = C. 26, qu . 7, 
c. 4) ; concile de Carthage de 397, c. 31 (repris dans le Codex ecc. afr c, 43; Bruns! 
I, 127 et 167). 


6. Par exemple, concile d’Elvire, c. 20, 34, 41, 49, 62 ; Nicée, c. 5 ; Antioche c. 1, 
11; Surclique (J43), c. 14; Laodicée, c. 36 ; e. 24 ajoute au 1 er concile d'Arles; 
Vaison (442), c. 4 ; Coll, dite second concile <VArles, c. 47 ; Vannes (465), c. 16 
(Bruns, IL 110; 128; 136; 145). 

7. Par exemple, concile de Sardique, c, 14. 

8. Par exemple, concile de Tolède, I, c. 18 (Bruns, I, 206), 

9. Par exemple, concile d’Antioche c. 2; Saragosse I, c. 6 ; Tolède 1(400), c. 17; 

Riez (439), c. 9; Coll, dite second concile d Arlcs, c. 25 (Bruns, II, 14; I, 206; 

II, 121 ; 1331. 


10. Par exemple, concile d’Elvire, c. 16, 61, 70, 73, 74, où les délais sont de cinq 
et de dix ans. 
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austérité *. Peut-être pour les fautes moins graves admettait- 
elle, comme la Gaule ou Rome, des délais assez brefs 2 . 

Des fautes très graves, l’apostasie en particulier, pouvaient 
entraîner une pénitence perpétuelle 3 . Mais, dès le cours du 
iv e siècle, la durée de l’exclusion diminua rapidement, et cela 
d’autant plus facilement qu’après réconciliation, le pénitent 
restait soumis à certaines obligations pénitenlielies 4 . 

Tout en rappelant qu’il ne faut pas rendre trop rapidement la 
communion au pécheur, saint Ambroise invite à la clémence. 
Refuser le sacrement, c’est refuser le remède 5 . Selon la gravité 
de la faute et le repentir du pénitent, le temps d’exclusion pourra 
être modifié par l’évêque 8 . 

Certains textes fixent la durée de la pénitence. Le concile de 
Nicée, c. 11, astreint ceux qui ont faibli dans la persécution 
de Licinius à rester trois ans parmi les audientes* sept avec les 
prostrati (taorrscoùvTa:.), deux enfin où ils sont admis avec les fidèles 
au sacrifice, mais où ils ne peuvent prendre part à 1 offrande. Ce 
texte sera souvent invoque par la suite 7 . Mais sa discipline 
sévère ne répond plus aux pratiques du v e siècle 8 . 

A la fin du v® siècle, Gclase se prononce contre l’exclusion 
perpétuelle, qui risque d’être plus nocive que profitable. L^com¬ 
munication doit conduire le pécheur à s’amender. Elle ne durera 
qu’autant qu’il sera nécessaire pour obtenir ce résultat 8 . C’est 
que la rigueur de la pénitence ancienne convient mal à la foi 
moins profonde de chrétiens qui désormais ont reçu le baptême 

t. Cf. les textes du concile d'Elvlre cités ci-dessus et concile de Tolède 1 (400). 
c. 16, qui fixe une pénitence de 10 ans (Uhtîn'S, 1, 206). 

2. Po s ohm an N, op. cit., 158. . . 

3. Sirice à Himère, Ep. I, 3 cl 6 (PL. 56, 556), à propos des apostal*. Saint Leon, 
qui l admel encore, dénonce son usage parfois abusif. Le concile de Valence de 374, 
c. 3, prévoyait pour les lapsi une pénitence jusqu’au décès. 

4. Posohmann, op. vit., 35, après Boudin ho*, Sur l’hist . de la pénitence, Rev. 
hisL ci litt. relig. 9 1807, 327, 

5. De poepitentia, IL ch. 9, n. 87, 80, 96, 104 ( CSEL . 73, 197 ut s.), repris au 

Décret, de poenit.. D. 1, c. 55 et 56. ( _ . , 

6. Cf. déjà, pour le cas spécial des chrétiens qui avaient pris le parti de Llcimus, 
concile <ie Nicée, c. 11 (Hefelf-Lkolercü, b 1, 591, reproduit D. 5, de panait., 
v. 4). Cf. P. Datifkoi.. Et d'hist. et de théot. pos ., I, 165 et s. ; Siat «ce. art. v.. /o ; 
concile d'Angers de 453, c. 12, (l'Orange de 441, c. 3, Coll, dilu second concile 
d'Arles, c. 10, ln fine (Bruns, IL 138; 122; 131); cf. Vokel, op. cit.. 32-33. 

7. Par exemple par la Cnil, dite second concile d’Arles, c. 10 ^(Rkt:ns, 11,131) qui 
d’ailleurs le transpose mal; cf. ibid.. c. 11 ; hélix III aux évoques siciliens, bp. 7 
(Thikl. 260) le cite au contraire correctement (cf. Vu gel, op. cit., 45-46). 

8. Poschmann, op. cil., 96 cl V° Bizssstufen, in Reallexikon für Antike u. Chns- 

tentum. Il (1954), 814-816. , 

9. Ep. 30, 12 et Tract IV, 3 (Thikl, 445 et 560). CL Trezzini, La legislazwne 
canonial di Gelas io, 173. 
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sans courir le risque des persécutions. Certains hésitent à l’ac¬ 
cepter. D’autres ne peuvent en supporter les longues exigences. 
Ils transgressent ses prohibitions, regrettent de l’avoir sollicité 1 , 
finalement l’abandonnent. Les textes conciliaires gaulois signa¬ 
lent ces défaillances et les sanctionnent sévèrement 2 3 . Elles prou¬ 
vent que la pénitence ancienne ne convient plus aux chrétiens 
nouveaux. Sagement, la discipline ecclésiastique tend à l’adou¬ 
cissement plus qu’à l’aggravation des contraintes. 

La réconciliation. — Par ses prières, ses sacrifices, ses œuvres 
charitables le pénitent a mérité son retour au sein de la commu¬ 
nauté. Celui-ci ne saurait être automatique. Tant au point de 
vue proprement religieux qu’au point de vue social, il doit être 
solennellement signifié par une cérémonie, où l’Eglise marque 
qu’elle considère à nouveau le pécheur comme un de ses mem¬ 
bres authentiques. La réconciliation implique un jugement. C’est 
pourquoi le concile de Carthage de 419, considère que l’excom¬ 
munié qui reprendrait sa place sans avoir été absout se condam¬ 
nerait lui-même 8 . Augustin écrivait au donatiste Vincentius que 
P exclusion de l’un des leurs, coupable de crime, ne suffirait pas 
à le faire admettre dans l’Eglise 4 5 , 

La réconciliation solennelle avait lieu le jeudi saint, au terme 
de la période de carême, à laquelle se réduisait souvent le temps 
de pénitence 6 . Elle comportait une imposition des mains par 
Févêque 1 , accompagnée d’une prière (supplicatio sacerdotalis). 
Elle a lieu au cours de l’office religieux 7 . La discipline africaine 
affirme fortement que seul l’évêque peut y procéder 6 . 


1. Sa 1 vieil, de gub. Dei, V, 9, 53 et s. (CSEL. 8, 119) : * ipsius poenitenliae poeni- 
tere *. 

2. Concile d’Angers de 453, c. 5 ; de Tours T de 460, c. 8 ; de Vannes de 465, c. 3 ; 
Coll, dite second concile d'Arles, c. 21 (Bruns, II, 138, 141, 143, 133); cf. Vogel, 
op. cit.y 41-42. La fréquence de ces dispositions, inconnues à l'âge antérieur, témoigne 
d’un état d'esprit nouveau. Poschmann (op. cil ., 99-100) fait observer que tous 
ces textes sont gaulois. C’est, estime-t-il, que la Gaule a conservé plus longtemps 
et plus strictement que Rome le caractère viager de la pénitence, sous l’influence 
des cloîtres ascétiques scmi-pélagiem de Provence, 

3. Cotiez ccd. afr c. 29 (reproduit C. 11, qu. 3, c, 9). Lé c. 4 du concile d’Antioche 
de 332/341 refuse la réintégra lion au clerc majeur qui, déposé par un concile, oserait 
continuer à exercer ses fonctions. 

4. Ep. 93, 50, en 408 (CSEL. 34, 494). 

5. Innocent I, Ep. 25, 7 (PL. 20, 559, cf. D. 3 dp. consecr., c. 17). 

6. Ambroise. Ep. 20, 20 (PL. 16, 1002); Léon, Ep. 159, 6 (PL. 54, 1138); cf. 
Galtikk, L'Eglise et la rémission des péchés, 70-99; Posghmann, op. cil 36-48; 
C. Vogel, op. cil., 34-37. 

_ Dama se, hp . ad episc. Ntimid. (Mansi, TI 1,440) réconciliation » in missa »; Con¬ 
cile de Carthage de 390, c. 3 : réconciliant quemquarn in publicxi missa (Br, uns, ï, 118). 

8. Concile de Carthage de 390, c. 2: Bréviaire d'Hippone, c. 30, et concile de 
Carthage de 397, c. 31 et 32 (Bruns, 1, 138 et 127). 
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Mais en cas de danger de mort, la réconciliation peut être 
donnée immédiatement avec absolution sacramentelle et com¬ 
munion du mourant \ 

Personne n’est exclu du bénéfice de la réconciliation. Répon¬ 
dant sans doute à certaines hésitations, le troisième concile de 
Carthage spécifie que les acteurs, histrions, et autres personnes 
du même genre, pas plus que les apostats, ne sauraient en être 
privés 1 2 . 

La réconciliation réintroduit le pénitent, dans la communauté 
chrétienne. 11 peut désormais se mêler aux fidèles pour participer 
au culte. Mais s’il cesse d’être un pénitent au sens strict du terme, 
il reste jusqu’à la fin de sa vie frappé d’incapacités. C’est encore 
un pénitent au sens large 3 . Cette condition n’est d’ailleurs impo¬ 
sée qu’à celui qui a été astreint à la pénitence publique et aux 
rites de la réconciliation solennelle. 

Le pénitent réconcilié ne doit pas reprendre des fonctions 
publiques ; il ne peut pratiquer le commerce, se marier — ou, s’il 
est marié — user du mariage. La rigueur de celle discipline s’ex¬ 
plique par l’impossibilité de réitérer la pénitence solennelle. Le 
remède étant exclu, il faut éviter les occasions de chute grave. Ce 
souci apparaît très clairement dans les lettres des papes. Himère 
de Taragonne avait demandé à Rome quelle était l’attitude à 
observer envers ceux « qui acta poenitentia tanquam canes ac sues 
ad vomitus pristinos et ad volutabra redeanles , et militiae cingulum 
et ludicras voluptates et nova coniugia et inhibitos denuo appetivere 
concabitus*. Sirice réprouve leurs fautes. Toutefois tenant compte 
de ce que ces pécheurs, ne peuvent plus recourir à la pénitence 
solennelle, il décide qu’ils ne seront pas tenus à l’écart des fidèles. 
Ils participeront au culte, mais la communion leur sera refusée. 
Ils ne la recevront qu’en viatique 4 . C’était déjà là un adoucisse¬ 
ment notable, une faveur imméritée, mais accordée en raison 
de la faiblesse humaine. 

Plus tard, saint Léon, à propos d’un jeune homme qui, sous 

1. Innocent à Exupère de Toulouse, Ep. 6, 5, 6 {PL. 20. 498) ; Léon, Ep. 108, 
n. 4, 5 (PL. 54, 1013). Célcslin l blâme les évêques de Viennoise qui la refusent 
(Ep. A, 3 ; PL. 50, 431). Le concile d’Orange (c. 3) et la Collection dite 2 e concile 
d’Arles (c. 28) attestent une discipline plus rigoureuse (Bruns, II. 122 et 134). 

2. C. 35 (Bruns, 1, 128). Le texte est dans le Bréviaire dTl : pponc, c. 33 et 
dans le Codex eccl. air., c. 45 (Bruns, I, 138 et 167). 

3. Les deux acceptions sont bien distinguées par le concile de Tolède I, de 400, 
c. 2 (Bruns, Z, 204, supra , 80, n. 7). 

4. Ep. I, 5 (PL. 13, 1137 = C. 33, qu. 2, c. 12, sur ce texte, cf. C. Vogel, op. cil., 
26-28). La mention du cingulum militiae et l'image des chiens retournant à leur 
vomissement, étaient déjà dans le concile de Nicée, c. 12. Des expressions analogues 
se c retrouvent dans le c. 8 du concile de Tours de 460 (Bruns, II, 141). 
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le coup d’une grave maladie» a fait pénitence, puis se marie pour 
éviter la débauche, déclare : « rem videtur fecisse venialem, si 
praeter coniugem niillam omnimo œ g nouer i » \ Quant aux procès 
et au commerce, ils ne sont que déconseillés, non interdits aux 
pénitents. Seule est strictement maintenue la prohibition du 
service militaire 1 2 . 

On s’orientait ainsi vers un adoucissement du statut du péni¬ 
tent réconcilié, qui correspondait à l’évolution que nous avons 
rencontrée pour la duree de la pénitence. Sans doute s’explique 
t-il, comme elle, pour partie par une moindre faveur des chré¬ 
tiens. Mais elle tient également aux transformations de la disci¬ 
pline pénitenticlle, que nous envisagerons en détail par la suite, 
La généralisation de la pénitence privée, la possibilité de sa 
réitération rendaient possible le pardon d’une nouvelle faute. Tl 
n’était plus nécessaire de prémunir le pénitent contre toute 
occasion de chute jusqu’à sa mort 3 . 

Seule sera strictement maintenue l’interdiction d’entrer dans 
les ordres 4 . Mais la fréquence même de celte prohibition dans 
les canons conciliaires et les lettres pontificales atteste qu’elle 
était mal observée. La décrétale d’Hormisdas aux évêques espa¬ 
gnols an début du vi e siècle sera à cet égard particulièrement 
significative 5 6 . 


Décès du pénitent avant réconciliation. —La mort met un terme 
à toute intervention de l’Eglise, en faveur des pénitents. Celui 
qui en est frappé avant d’avoir cté réconcilié esl laissé au seul 
jugement de Dieu. Le principe est fortement affirmé par saint 
Léon dans sa décrétale à Ruslieus* et Géîase le confirme en invo¬ 
quant l’autorité de son prédécesseur cl l’exégèse des EcriLures 7 . 

1. Ep. lo7, 13 à Kusticus (PL. 51, 1207 — C. ‘XL qu. 2, c. 14). D’autres textes 
laissent entendre que la continence est imposée au pénitent réconcilié (Vogei., 
op. vit. y 33-41). Le c. 13 de la C. 33. qu. 2 fait état, d'une lettre attribuée à Léon, 
qui se montrerait encore ptus libérale à l ? ëgard du mariage des pénitents ; mais il 
s’agit d’un capul umnino incertum - (I'rieddbtig). 

2. Ep. 107, 10-12 (PL. 54. 1206-12lf7 — D. 5, de poenit., c. 2), Telle est l’interpré¬ 
tation que l’on donne habituellement de mUilia saecularis (Yogkl, op . cit 38). 
Le Lerine pourrait s’entendre de toute occupation séculière (opposition de la militia 
saecularis à la rnilstiu Chrfstl). 11 parait toutefois difficile de penser que toute activité 
séculière ait été Interdite au pénitent réconcilié. 

3. Possciimanx, op. rit ., 66-67. 

4. Cf. infra, 134. 

5. Ep. 25, I, 3 (TiïiEii, 790). 

6. Léon à Ruslicus, Ep. 167, 8 (PL, 54, 1205 = C. 2-1, qu. 2, c. 1). 

7. Ep. ad Faust uni en 493 (Tiitrj., 342 ^ ü. 24, qu. 2, c. 2} : Frag. 37 (Thifj., 
502 = C. 11, qu. 3, c. 37), Ep. 18, 5 (Thiki., 385 = C. 24, qu. 2, c. 4) : Ep. 30, 13 
(Tkiml, 446). 
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Le sncrameniaire léomen, où figurent des prières pour les 
efunts qui n ont pas pu être réconciliés, témoigne d’une ten- 
voK l'herale' Si le sort du pécheur dépend de la seule 

faveur 1 La rikei i ^ s,,nterdit P as d’intercéder en sa 
laveur La discipline gauloise atteste la même sollicitude ». Le 

concile de Raison de 442, c. 2, autorise à faire des funérailles relL 

nendanMe! rap , pe er la mémoire de cellx V" meurent subitement 
pendant. leur pemtence, sans communion en viatique. L’essentiel 

est qu ils aient manifesté la volonté de s’amender. S’ils avaient 
vécu, 1 Eglise ne leur aurait peut être pas refusé la réconciliation 3 
lus qu au rite extérieur de la réconciliation, l’Eglise gauloise 
prêle attention aux bonnes dispositions du pénitent. Tandis que 
Rome observe une rigueur toute juridique, la Gaule donne le pas 
a J a psychologie. “ 


CONCLUSION 

La diffusion du christianisme 4 


pt hÎ" 1 '? ÜU début / u IVe siècle. - Au delà des techniques 
et des cadres on voudrait saisir la vie. Que représente cette com¬ 
munauté chrétienne, en nombre et en qualité ? Comment l’évan- 

naires , Pourquoi le nche sénateur, l’humble paysan, l’artisan 
des villes \ncnncnt-jls grossir la militia Christie 
Sur tous ces points, hélas, on en est presque réduit à un certi- 
îcat de carence. Les anciens ignoraient notre goût de la statis- 
que. Ils sont le pins souvent indifférents au chiffre - lorsqu’ils 
le citent, c est en général sans grande rigueur. On doit se méfier 
de ceux qu ils nous ont laissés. Quant à la psychologie de la 
conversion, elle échappé le plus souvent à l’analyse externe * 
Les questions posées ci-dessus embarasseraient parfois le mis- 

disrutü.i' ^ L “ dalC cltt »«™«»ta]re reste 

2, PotSSGlIMANN, Op, CÎt, Bfl et 106 lît s. 

“ C0 " d COncUe dArieS - c - <*»-'»»> U132„ 
t ■*“*»"»»»>>. »u 1138-1159, Importé mite V “ <Ms “ ntam 

o. La meilleure étude est celle du channinp r n tUT X r 
nhme durant les premiers siècles (Paris, 1049 , 356 p.) ’ ^ amP9ntan UU dirMi *- 


i 
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sionnaire moderne. Il y aurait quelque outrecuidance pour l’Ms- 
torien à espérer en savoir plus sur le passé que l’on n’en peut 
savoir sur le présent. 

Toutefois, le problème doit être posé et quelques éléments 
d’information peuvent suggérer des impressions. 

Dès la fin du m e siècle, les résultats de l’évangélisation en 
Occident n’étaient pas sans ampleur 1 . Il faut faire la part de 
l’effet rhétorique iorsqu’Ârnobe dit « innombrables « les chrétiens 
de Gaule et d’Espagne 2 . Mais vers la même époque le concile 
d’Elvire prouve, en Espagne, la diffusion du christianisme dans 
toutes les classes sociales, grands propriétaires (c. 40, 41, 49), 
riches matrones (c. 5, 57, 67), magistrats municipaux (c. 56) et 
même prêtres du culte impérial (c. 2-4 et 55) 3 . Il atteste égale¬ 
ment une large diffusion territoriale et une organisation déjà dé¬ 
veloppée. La présence de communautés chrétiennes est certaine 
pour plus de 50 localités, dont 20 sont sièges épiscopaux et 19 
autres ont au moins un prêtre à leur tête. La moitié sont en Réti¬ 
que, où l’on compte six évêchés (Cordoue, Séville, Marlos, Moriles, 
Grenade et Malaga) et dix-huit communautés dirigées par des 
prêtres. Il y a sept évêchés en Carthaginiensis, trois en Tarra- 
conaise, et autant en Lusitanie. En Galice, Lrois communautés 
seulement sont attestées, dont une seule est évêché (Léon) 4 . 

On n’a malheureusement pas de renseignements aussi précis 
pour toutes les régions de TOccident en ce début du rv° siècle. 
Au total, à l’époque de Constantin, il ne semble pas que le nombre 
des chrétiens atteignit 1 /10 e de la population. On a pu les estimer 
environ à 12 millions pour T Occident, plus de 5 pour l’Orient 5 . 

Il est évident que la liberté accordée au christianisme favo¬ 
rise rcvangélisation. A Rome, les lieux de culte se multi¬ 
plient, créés ou dotés souvent par l’empereur. La basilique cons- 
tantinicnne en l’honneur du Prince des Apôtres, dont des fouilles 
récentes ont révélé l’ampleur, n’en est que le plus illustre témoin. 
Dans les provinces les églises se multiplient également. 

La religion nouvelle compte des adeptes dans les classes diri¬ 
geantes. Eusèbe cite le cas de hauts fonctionnaires dès l’époque 


1. J. Zeiller, La diffusion du christianisme en Occident, L'année, phitol. 1944, 
193-208. 

2. Ad Nationes, Z, 10, 3 (PL. 5, 737), 

3. Sur ceux-ci, cf. L. Dlchesne, Le concile d’FAüirc et les Pla mi nés chrétiens, MéL 
Renier ŒEIIE., st:, hist., 1887, fasc. 73). 

4. De Clercq, Ossius of Cordoba, 25-20. 

5. L. Hertling, Die Zabi der Christen zum Beginn des vierten Jahrhandcrts, 
katU . Thtoi, LVIII (1934), 234 et s. 
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de Dioclétien 1 * Constantin, sans renoncer au concours de païens, 
fait un large appel aux chrétiens pour les postes importants. Le 
renouvellement du personnel qui suivit en Orient la défaite de 
Licinius facilita leur accession. En Occident, l'empereur était 
tenu a plus de ménagements à l’égard des païens nommés depuis 
312 2 * . Le premier préfet de Rome chrétien sera Acilius Severus 
(4 janv. 325-12 nov, 326), mais son successeur immédiat Auicius 
Julianus (326-329) est païen. 

L importance do l’élément chrétien dans l’année provoquera 
la création d'aumôniers militaires 5 . 

L activité évangélisatrice. — C’est sur un terrain largement 
préparé, mais où les zones incultes restaient considérables, que 
s exerce, avec la tolérance et bientôt l’appui de l'empereur ou 
de ses fonctionnaires 4 , l’œuvre d’évangélisation. 

Le fait essentiel est l’attaque du paganisme rural. Les noms 
de Victricius de Rouen (évêque vers 386) et de saint Martin de 
Tours (316-397) symbolisent en Gaule ce mouvement. Au milieu 
du v e siècle saint Séverin évangélise le Norique. Dans l’Italie du 
Nord, en Afrique, en Bretagne les missionnaires se préoccupent 
des populations rurales. 

Le grand problème reste celui de la méthode de conversion 5 . 
C’est d’elle que bien souvent dépend la qualité de l’adhésion. Les 
Pères insistent sur la nécessité de sa liberté : « La religion est 
affaire de volonté. On ne peut l’imposer de force» 6 . 

En face de ce principe et risquant de le contrarier, les invita¬ 
tions a favoriser les conversions se multiplient. On considère que 
les grands propriétaires peuvent contribuer à la conversion de 
leurs fermiers 7 . Si ce n’est que par la construction d’église, 
comme le suggère saint Jean Chrysostome 8 , la chose est sans 
danger. Mais ils disposent d’autres moyens, peut être plus dou¬ 
teux. Le Bréviaire d’Hippone ne veut pas que l’on procède à 

1. VIII, 11,2 et 14, 17. 

2. Alküldi, Conversion oj Constantin?, 85. 

Jonks, Military cha.pla.ins in the roman army , Hanvard theotog, Rev. 
XL\ I < 1953), 2.39 et $. Sozomènc les attribue à Constantin (I, 8) mais par une mau* 
vaîse interprétation d’un passage de la Vite Constantini (IV, 18-19). Ils existent au 
v e siècle, 

4. Dans le Valais l’évêque évangélisatcur est introduit par le gouverneur vers 375 
(cf. Van Bkkchem, Le martyr de la légion thébaine, Baie, 1956). 

5* Sur les objections païennes, cf. P. Courcellk, Propos païens anti-chrétiens 
rapportés par Saint Augustin, Rech. augustiniennes, 1958, 149 et s. 

6 . Lact., Inst, div. t V, 20. 

7. Cf. C. Elvire, c. 41 (Bhuns, II, 7). 

8. Hom. in Ad. Apost., 18, 4 et 5. 
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l’ordination d’évêques, de prêtres ou de diacres avant qu ils 
n’aient « fait catholiques tous ceux qui vivent sous leur toit » . 

Les constitutions impériales sont obligées de sévir contre les 
chrétiens coupables de violences à l’encontre de païens ou de 
juifs 8 . Un zèle intempestif a donc existé. On ne saurait en nxer 
l’ampleur, ni par conséquent l’importance réelle. 

Les résultats. — Ils ne sont pas encore décisifs. Au v« siècle 
d’importants foyers de paganisme persistent 3 . La résistance 
paysanne sera particulièrement opiniâtre. Car derrière le culte 
officiel des grands dieux romains, dont le prestige depuis des 
siècles a bien décliné, se maintient plus vivace la fidélité aux 
vieilles divinités locales, auxquelles la religion romaine n a fait 
souvent que donner un nom. 11 faudra que l’Eglise chrétienne 
substitue à ces croyances traditionnelles des formes religieuses 
qui frappent l’imagination et la sensibilité. On a souligné 1 im- 
portance du culte des martyrs dans cette substitution . 

Chez les convertis, la foi n’est pas toujours profondément 
ancrée 6 . L’Eglise qui s’était montrée sévère en Espagne au début 
du iv° siècle 6 , dut par la suite faire preuve d’indulgence. Le 
concile de Valence de 374, c. 3 envisage le cas de baptises qui 
retournent à des pratiques païennes. II leur accorde le pardon 
à condition qu’ils fassent pénitence pendant toute leur vie . 

Enfin, il est certain que l’abandon par les légions romaines 
de zones sans cesse pins importantes provoque au v e siecle une 
régression du christianisme. L’évangélisation avait bénéficié 
de l'imité du monde romain. On a vu comment elle était îee 
dans une certaine mesure à la civilisation romaine et combien 
les Pères avaient souligné l’importance de cet appui. Dans Les 
régions soustraites à l’influence de Rome, le christianisme est 
menacé et parfois profondément touché 8 . 

j C. 17, repris par le concile de Cartilage de 397, c. 1S (limiss, I, 137 et 12fi). 

2. CTh. lfi, 10, 24,1 (423). 

i. dnns t'empire romain les foules .'idbv 

du culte des saints (3 e éd. t 1907). 

fi rXüe d’Flvire c. 1-4. Les c. I et 2 refusent la communion in articula moriis 
a „x q™ sacrifié aux dieux. Le c. 3 l’accorde, s'il n’y a eu que rem.se 

d'offrandes. 

8 CL 1 i n/rn ^pô Ùr 1 à Grande-Bretagne ; pour l'Afrique envahie par^ es J“ n d“£* 
Genséric, ^Histoire de Victor de Vit. décrit les persécutions, infra, 39J, n. 2. Les 
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Par contre, certaines régions extérieures à l’Empire furent 
touchées par l'Evangile. L’Arménie, la Perse, l’Abyssinie, l’Ara¬ 
bie reçurent des missionnaires. Les empereurs ariens, Constance 
puis Valens, favorisèrent Ulfila, l’évangélisateur des Goths \ 

Mesurer, même au simple point de vue quantitatif, les résuL 
tats de l’apostolat dépasse l’historien. Saisir les dates d’implan¬ 
tation du christianisme dans les diverses régions de l’Empire 
n’est guère plus réalisable. On ne peut que réunir quelques élé¬ 
ments d’information. A ceux des documents écrits s’ajoutent, 
plus certains dans leurs assises matérielles, ceux de l’archéologie, 
qui prouvent l’existence des communautés et parfois, par les 
dimensions des monuments, en laissent soupçonner l’importance. 

On a estimé à une vingtaine le nombre des églises de Rome 
au milieu du m e siècle 2 . Il aurait doublé au milieu du iv e3 . Le 
nombre des tituli passe d’une vingtaine à la fin du ih« siècle à 
25, chiffre qui restera immuable. Aux quatre basiliques constan- 
tiniennes (Latran, Saint Pierre du Vatican, Saint Paul Hors les 
Murs, Sainte Croix de Jérusalem) s’en ajoutent deux sous Jules I er 
(les Saints Apôtres et Sainte Marie du Transtèvère), une sous 
Libère (Sainte Marie Majeure). A ces églises principales s’ajou¬ 
tent de multiples chapelles 4 . 

La communauté romaine réunit toutes les classes sociales. 
L’aristocratie, qui sera à Rome la citadelle des traditions et du 
paganisme, est largement touchée dès le iv e siècle. Vers la fin du 
siècle, lors du conflit de l’autel de la Victoire, Ambroise affirme 
que la majorité du Sénat est chrétienne 5 , mais son adversaire, 
Symmaque soutient le contraire. Peut-être, comme le suggérait 
Boissier 6 des convictions mal assurées ou la crainte de se compro¬ 
mettre conduisirent-elles des chrétiens à soutenir les païens dans 
cette affaire. Au début du v e siècle, Prudence affirme lui-aussi 


violences provoquèrent des conversions à l'arianisme. Le concile de Rome de 487, 
sons Félix TTT, sera sévère pour les lapsi ; (Felicis Epist. t 18, ch. 2, § 5, Thiel, 
263). 

1. Sur Y évangélisation en dehors de l'Empire, cf. J. R. Palaxque, Histoire de 
l'Eglise, III, 490-500 et Bakdÿ et T., BnÉiUKit, ibid., IV, 513-532, 

2. Harnack, Mission il. Ausbreit ung, II, 857-858. 

3. Optât de Milève, De schism. Doncit., II, 4 (CSEL. 26,39). 

4. H. Leclercq, V u Rome , DACL. (1948), col. 2884 ; Paj.an-quk, op. cit, y III, 
235. Monachino, La cura pastorale a Milano, Carthagine e Rorna, 279-321 ; L, Du¬ 
ché sne. Liber Ponlifivalis, 2° cd. par C. Yonne, 3 vol. (Paris, 1955-1957). 

5. Ep. 17, 9 et 10 (P !.. 16, 963) : cum maiore iam curia christ ianorum numéro sil 
referta. 

6 . La fin du paganisme, II, 272. Dans le même sens, G. Bàhdy, .L’Eglise et les 
derniers romains, 279, n. 5. Le § 8 de la lettre d’Ambroise citée ci-dessus, laisse 
entrevoir la possibilité de ces faiblesses. 


1 



92 


LE PEUPLE FIDÈLE 


une large pénétration du christianisme dans toutes les couches 
de la population romaine 1 . Le mouvement rhétorique cl peut- 
être la partialité du poète obligent à quelques réserves. Mais de 
telles pages n’auraient pu être écrites, si les chrétiens n’avaient 
pas été réellement très nombreux. La correspondance de saint 
Jérôme montre que la piété, voire Taustérilè gagnent les grandes 
familles. Les Aniccl , les Acilii, les Uranii ont place dans l’his¬ 
toire de l’Eglise romaine 2 . L’archéologie, en prouvant le dévelop¬ 
pement des lieux de culte, confirme cette progression chrétienne 3 . 

Pour le reste de T Italie, les inscriptions chrétienne ne parais¬ 
sent pas attester un notable progrès du christianisme au cours 
du iv e siècle. Mais cette source d’information laisse au hasard 
des découvertes une part si considérable, qu’on ne peut en tirer 
de conclusions certaines 4 . 

Si la diffusion du christianisme en Espagne est attestée dès 
les premières années du iv c siècle par le concile d’Elvire 5 , son 
développement au cours des iv e et v e siècles est mal connu 6 . 

En Gaule 7 , la progression chrétienne fut peut-être assez lente 
jusqu’à l’époque de Valentinien I rr ; mais bien des progrès ont 
déjà été réalisés dès le milieu du iv* siècle. Le nombre des siè¬ 
ges épiscopaux a à peu près doublé entre 313 et 350. La liste des 
évêques gaulois au concile de Sardique atteste ce développement. 
Athanase 8 signale au moins 34 évêques gaulois en 346. Mal¬ 
heureusement il n’indique pas leurs sièges. Un faux, signalant 
un pseudo-concile de Cologne de 3-16 donne 21 noms d’évêchés. 
Le faussaire a sans doute utilisé la liste des adhésions au concile 
de Sardique (en ce sens Mgr Duchesne), ce qui fait 1 intérêt de 
ce document. On y trouve Trêves, Arles, Reims, A ut un, Soissons, 
Rouen, connus par d’autres sources, mais aussi des noms qui 

1 . Contra Sijmmacham, I, 544-631, 

2. li. Lkclkkcq, lac. cit 2622-2623. 

3. A, Piûaniol, L’empire chrétien, 381. 

4. Milan, à l'époque d’Ambroise a trois basiliques, dont une seule (la Noua) dans 
la cité. Ambroise construisit, extra-mur os, la basilique ambrosienne. A cela s'a¬ 
joutent des églises plus petites, spécialement aux cimetières. La Noua avait 5 nefs, 
80 m. de long et 17 m. de large. I/arnbrosienne à 3 nefs était un peu plus petite 
(cf. V, Monachino. La cura pastorale a Milano.., 3 et s.). Sur le développement des 
diocèses, Fr. Lanzom, Le diocesi d’Italia dalle origini al principio del secoto VII 
(1027, Roma'i. Au iv« siècle, environ o0 diocèses dans l’Italie du Nord et 50 pour le 
Centre, le Sud et les îles. Vers Ü00 cos chiffres passent à 55 et 200. 

5. On relève à ce concile un evéque de Galice, deux de Tarraconnaise, trois de 
Lusitanie, sept de la Carthaginiensis, six de Bétique. 

6. Z. Garcia Villada. Historia eecksiastlca de Espafia, I, El cristianismo durante 
la dominavion ramona (2 vol., 1929). 

7. E. Griffe, La Gaule chrétienne à Vépoque romaine, t. I (1347), t. II (1357). 

8 . Apohgia contra arianos , 50. 
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apparaissent pour la première fois : Langres, Sens, Auxerre, 
Troyes, Paris, Metz, Besançon (ces sièges remontent probable¬ 
ment d’après les listes épiscopales au début du iv e ou à la fin 
du nr e siècle) ; Orléans, Châlon, Verdun, Amiens, Mayence, 
Strasbourg, Spire, Worms, Bâle, Tongres. Les créations seront 
encore nombreuses dans la seconde moitié du iv e siècle. Vers 395, 
le développement des évêchés paraît à peu près terminé 1 . 
Au milieu du siècle suivant, toutes les cités ou presque avaient 
leur évêque ; quelques castra (Uzès, Agde, Chalon-sur-Saône) ou 
des localités secondaires en avaient également. On a pu éva¬ 
luer le nombre des évêques de Gaule à cette époque à 116 ou 
117 2 . 

Les trente dernières années du siècle marquent une étape 
décisive. An milieu du siècle les chrétiens étaient sans doute 
en minorité dans chaque cité. Mais entre la mort de sain! Hilaire 
(367) et celle de saint Martin (397) s’écoule une période d’évan¬ 
gélisation intense. Vers la fin du siècle, les villes sont presque 
totalement conquises. Sans doute trouve-t-on encore des païens 
même dans l’entourage du pieux Gratien. Mais la Gaule de saint 
Martin compte de nombreux nobles chrétiens. Les récits de Sulpice 
Sévère en font foi. Et dans les classes moyennes urbaines les 
conversions paraissent nombreuses 3 . Les constructions d’églises 
se multiplient au siècle 4 . A Vaison, où une communauté 
chrétienne existait probablement dès la fin du m c siècle, les 
substructions de l’église ne datent que des vi e -vu e siècles 5 . 

Victricius de Rouen et Martin de Tours s’attaquent aux cam¬ 
pagnes. Le premier, dépassant les limites de son diocèse, évan¬ 
gélise les Nerviens el les Morins 6 ; le second, les pays de la Loire 
et le Berry, peut-être même l’Auvergne, la Saintongc, le pays 
éduen 7 . Mais cette «évangélisation des campagnes» est en fait 
essentiellement celle des agglomérations relativement impor¬ 
tantes, vici ou castra. Certains étaient déjà touchés au début 

1. E, Griffe, La Gaule chrétienne , I, 124-128 ; J. H., Palan que, H.E., TFI, 216- 
217 ; 462-404. Mgr Duchesne ( Fastes épine., 2 a éd., I, 3ü 1-304), qui dénombre 34 
évêques gaulois au concile de Sardique, estime qu’îl y en avait 28 vers 325 et 54 
vers 375. 

2. E. Griffe, op. cit., II, 98. 

3. E. Griffe, La Gaule chrétienne, I, 208-273. 

4. E. Lesne, H lut, de la propriété e celés, 1, 8. J. Hubert, Ce que nous pouvons 
savoir de Varchitecture religieuse en Gaule au v e siècle, dans Saint Germain et son 
temps, 15-2x5. 

5. P. Fellerin, Le chanoine Sautel exhume Vaison la Romaine (Paris, 195P. 

0. E. de Moreau, Saint Vici ri ce de Rouen , Apôtre de la Belgica lia, Rev. belge 
de philol, et d'hist., V (1926), 71-79, 

7. Sulpice Sévère, Vit a Martini , 13-15; réserves de Lot, Lu Gaule (1947), 442. 
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du IV e siècle 1 . Mais ils étaient l’exception. Au contraire, vers 
la fin du siècle, ils ont souvent des lieux de culte et peut-etre un 
rudiment d’organisation religieuse 2 . , . 

Ici encore, des nuances régionales s’imposent . La région médi¬ 
terranéenne bénéficiait d'une avance certaine 4 , encore que la crea- 
S des évêchés v soit relativement tardive*. Le grand nombre 
des cités, conséquence d’une romanisation poussée, favonsait 
l’évangélisation. Narbonne, Toulouse, avaient des foyers chrétiens 

dès le milieu du ni* siècle. En 445, Uusticus de Narbonne recons¬ 
truit son église 6 . L’église de Nîmes est attestée par le concile qui 
se tint dans cette ville en 394-396 L Mais la vie des églises au 
iv* siècle est pleine d’obscurité. C’est sans doute le signe de la^diffi¬ 
culté qu’éprouva la pénétration chrétienne. L œuvre patiente 
d’évangélisation ne donnera de résultats tangibles qu au v • siée e . 
Les inscriptions funéraires chrétiennes, exceptionnelles au iv siè¬ 
cle, se multiplient aux v e et vi* siècles. Mais elles se font, d autan 
nlus rares que l’on s'éloigne davantage de la Narbonaise. 

En S au fu, et à mesure que fou s'éloigne des reg.on 
méridionales, l’évangélisation devient plus tardive. S ' Sen * 
Paris ont des évêques vers 300, Orléans Troyes, Chartres,vers 
330-340 9 , Arras n’est évêché qu’à la fin du iv siecle . 
Bourgogne, le développement des évêchés n est pas an eneur 
au milieu du iv e siècle 11 . 

1 E Gk.ffe {La Gante chrétienne, I, 274) invoque le terme lie 
concile S 18). C'est donc, dit-il, qu'il y en avait d'autres, et ce seraient ceux 

des bourgs. 

I RSTSSytlAi»»» u ***>••£*" " 

,r.r‘s 

n 11’, io.ii In km. Les premiers évéques d A ix en Provenu r . 

™; !«■. Jronowe £ 

romaine (Provence Valence et Saint-Paul-Trols- 

CM«“m’“meno^:i81; Cavalllon et Viviers, 396; Carpentras et Avignon, 

43 l: cÆ XOMM. L’inscription indique que le clergé a la charge des bâtiments 

re 7 gi HFF..u, E -L E cLKRC«, II, 1,01-97. On y trouve les souscriptions de 21 évêques, 
dont ceux de Cavalllon, Meaux, Vence, ^utun. F lj {S / re uq. dus 

8. Sur le développement des églises de NMbonnaise. E. CT • - (TU . 

=' 

origines chrétienne* d'Orléans, RHEF. 25 (1939), 5-32 et vo.r auss. ib„L, 19.1-211. 

U. c" ^nJe^mX^oursuignon* e, leur va,car historiée, Ann. de 
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En Belgique, l’évangélisation fut encore plus tardive. L’éloi¬ 
gnement du pays, les difficultés d’accès, la rareté des villes et 
la dispersion de la population, l’insécurité, expliquent ce retard 1 . 
Les premières données historiques certaines ne datent que du 
iv e siècle. Mais on a des raisons de penser que l’évangélisation 
fut amorcée avant cette date. Le christianisme semble s’être 
installé d’abord dans la région mosane (Tongres) 2 , L’Ouest sera 
évangélisé par Yictricius. Mais Tongres et Cambrai-Bavay 
sont les seuls sièges épiscopaux attestés pour la Belgique II avant 
le v e siècle. Il y avait sans doute des communautés dans des 
bourgs importants comme Huy, Aarlon, Maestricht, Namur, 
Dînant, etc. Deux noms chrétiens seulement ont etc livrés par les 
inscriptions pour les cinq premiers siècles 3 . 

Les fouilles récentes faites dans la région rhénane prouvent 
que la diffusion du christianisme y fut moins tardive qu’on ne 
l’avait cru 4 . Trêves, foyer chrétien par la présence de la Cour, a 
donné plus de 400 inscriptions chrétiennes. Dès le iv e siècle 
des temples païens y furent démolis 5 . Saint Materne, évêque de 
Cologne, figure au concile d’Arles 6 . A Mayence, une église existe 
en 368 et la population est alors largement, christianisée 7 . Des 
fouilles récentes ont prouvé l’existence à Strasbourg d’une 
grande basilique au v e siècle. Mais le premier évêque de Stras- 


Bour gagne, II. 1930, 235-253), contestant l'opinion de Mgr Duchesne, proposait de. 
faire remonter l’église d'Autun, la plus ancienne de Bourgogne, à l’époque de saint 
Irénée et ne tenait pas pour impossible la prédication et le martyr de Bénigne, 
Andoche, Ferreol, Ferjcux, vers la fin du second siècle. Mais voirM. Chaume, Orig. 
chréf. de lu région bourguignonne ( Rech . d'hist. chrétienne et médiévale, 1947) ; F. 
Jarry, Provinces et pays de France , III, fasc. 2, Bourgogne (Paris, 1948), 128-125 et 
Richard, Sur les débuts du christianisme dans les pays bourguignons (Ann. de Bour¬ 
gogne , 1948, 70-72). Pour Auxerre, R. Louis, L’église d'Auxerre el ses évêques avant 
Saint Germain (Saint Germain et son temps , Auxerre, 1950), 42-43 ; Idem. Auies- 
siodurum chrisliunum (1952). Le premier évêque attesté par les sources conciliaires 
est Valerius, présent à Trêves en 346. Pour Sens, J, Hubert, La liste épiscopale de 
Sens (Mél Grat , 1946, 147-152); Autun, J. Bertiiolet, L'évêché d’Autun (Autun 
1947) ; Ch. Boell, Les origines de VEglise d’Autun ( Mém . soc. éduenne, 49.1944) 213. 

Pour la Touraine, cf. J. Boussahd, Le peuplement de la Touraine riu/« T au VIII B s. 
(Le moyen âge, t. 60, 1954), 276-278. 

1. De Moreau, HisL de. l’Eglise en Belgique, I, 18-19 ; J. Lestoquoy, L’origine 
des évêchés de la Belgique II (RIIEF. 1946, 43-53). 

2. Saint Materne, fondateur d'églises, fut évêque de Cologne plutôt que de 
Tongres, comme le prétendent les listes épiscopales tardives. Le premier évêque de. 
Tongres connu avec ccrLitude est Servais, qui participa en 343 au concile de Sardique 
(Ibid.. 27-29). 

3. Ibid., 27-47. 

4. J. Lijckger, Die Enhvirklung des Christentums und die Anfànge der Kirchen- 
gründangen im Uheinland, 1934. 

5. Idem, 39-40. 

6 . Man si, II, 433 et 476. 

7. A ru mien Marcellin XXVIL 10, 1-2. 
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bourg dont l’existence soit certaine est saint Amand an milieu 
du rv e siècle 1 2 3 . 

En Suisse, le premier témoignage chrétien daté est de 377*. 

L’évangélisation de la Bretagne, amorcée dès le m e siècle 
s’opère au rv e3 . Les évêques de Londres, York, Lincoln figurent 
au concile d’Arles de 314. On rencontre également des évêques 
bretons aux conciles de Sardique (343) et de Rimini (359). 
Mais l’évangélisation restera superficielle. Elle ne survivra pas 
à l’abandon de l’île par les Romains 4 . Après le départ des lé¬ 
gions (410) et l’occupation du pays par les Saxons et les An¬ 
gles (441-442), des chrétiens se réfugièrent en Armorique (Bri- 
tania minor), d’autres dans la péninsule ibérique. Ceux qui 
demeurèrent furent repoussés dans les montagnes de l’Ouest. 
Les contacts avec l’Eglise de Gaule sont attestés par les voya¬ 
ges de saint Germain d’Auxerre (en 429-430, puis au début du 
pontificat de saint Léon) pour lutter contre le pélagianisme 5 6 . 

L’Irlande elle aussi fut gagnée à la foi. La mission de l’évêque 
Palladius, vers 430, probablement envoyé par le pape Céîestin, 
sera brève, et sans grand effet. L’évangélisation sera surtout 
l’œuvre de saint Patrick, moine de Lérins. Son apostolat irlandais 
commence vers 432. Vers 447, il fonde le siège métropolitain 
d’Armagh. Il meurt après 460 e . 

Les régions danubiennes avaient, à l’époque de Dioclétien, 
des églises bien organisées qui survécurent à la persécution. 
Mais il ne semble pas que les chrétiens aient été très nombreux. 
En Mcsie supérieure et en Pannonie, leur présence est attestée 
dans les centres urbains 7 . Ici encore, les iv c et v c siècles sont 
marqués par le progrès de l’évangélisation et l’organisation des 


1 . Pklkgek, Elsâssische Pfarrei , 9. Le nom de Saint Amand est donné par les 
actes du synode de Cologne de 346, dont l'authenticité est suspecte. Mais le faussaire 
a utilisé des textes authentiques (supra 92 et G. Fritz, Archive* de l'église d f Alsace, 
N.S., I, 1946). 

2. F. Rlankk, Die AnfSinge des Chrislentums in. der Schiueiz, A eue Schweizcr 
Rundschau, N.F., [TI (1935-1936). 

3. De Labriolle, Hist. de i’Eglise, IV, 385-391. 

4. Harnack, Die Mission und A usbreitung des Christentnms, Iï, 3,283. 

5. IL Zimmer, Galliens Anteil an Irlands Christianisierung im 4/5. Jahrhnnderte 
u. aUtrische Büdung (Sitzungsber . der Prniss. Ak . der Wiss. t 1909) ; De Pi.inval, Les 
campagnes de saint Germain en Grande-Bretagne , dans Saint Germain et son temps, 
135-149. 

6. W. Delius, Geschichte der irischen Kirchen von ihren Anfângen bis znm 12. 
Jahrhundert ( M ü nchen-B a sel, 1954). 

7. J. Zhiu.kk, Les origines chrétiennes dans les provinces danubiennes (Bibl. Ec. 
fr. d’Athènes et de Home, tasc. 112, 1918), 27 et s., 37, 124, 125 ; J, R. Palanque, 
Hi&i. de VEglise, 111,475-476; R. Noll, Frühes Çhristentum in Osterreieh (Wien, 
1954, 184 p.). 
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communautés. En face de l'arianisme des Goths, on doit signaler, 
l'effort catholique de saint Ambroise auprès des Marcomans; 
de saint Jean Chrysostome et de Nicéta de Rémésiana 1 auprès 
des Goths ; de saint Séverin chez les Ruges 2 . 

En Afrique, la seconde moitié du iv e siècle et le v e siècle 
jusqu’à la conquête vandale marquent une période d’apogée. 
Plus de 400 évêchés dont certains sont minuscules. Si, au cours 
du ïv € siècle, la lutte contre l’hérésie est parfois un peu molle 
et si l’Eglise d’Afrique paraît médiocre, elle connaît un magnifique 
renouveau à la fin du siècle avec Aurèle de Carthage et bientôt 
Augustin 3 . Celui-ci signale des conversions nombreuses, parfois 
un zèle violent des convertis qui détruisent les temples 4 . Les 
inscriptions confirment l’importance croissante de l’élément 
chrétien. L’évangélisation touche même les Maures 5 . Mais elle 
est ici beaucoup moins avancée et saint Augustin signale des 
peuples « barbares» que l’Evangile n’a pas atteint 6 . Là môme où 
il s’est imposé, le christianisme n’a pas toujours pénétré pro¬ 
fondément. Il s’est heurté à l’opposition des philosophes et des 
lettrés. Aussi a-t-on pu parler de 1\< éclat un peu superficiel 
du christianisme africain» 7 . 


1. J. Zeilleu, Un ancien évêque d’Illyricum (CR. Ac. Inscript, 1942). 

2. J. Zeillek, op. cit., 407-589, dk Lakriolle, Ilist. de l'Eglise, IV, 370-371. 
Pour la Dalmatie, E. Dyggue, BisU of Salonitan Chrislianity (Oslo, 1951, XIIÏ, 
103 p.) ; pour le Noriquc, F. Kawiaïin, Zwischen Antike u, Mittelaller, Das Donau- 
AlpenUmd im Zeitalier St Secerin (München, 1947, 235 p.). 

3. J. H. Palanque. op. cit.. 157-401. 

4. Ep. 97 et 232, 3 (CSEL. f 34, 516 et 57, 513) A Ilippone, il y aurait beaucoup 
de loyers total ornent chrétiens et pas un où l’on ne trouve au moins un chrétien 
iSermOt 302, 19 ; PL. 38,1392). A Carthage, grande ville commerçante, de passage, 
l‘évangélisation fut probablement moins complète. On suppose qu'elle avait atteint 
la moitié de la population (Mon'aciiino, S.J., Cura pastorale u Milano, Cartagine e 
Rama, 1S9 ; Ferrèhe, Situation religieuse de l'Afrique romaine t 98-99). 

5. Elle n’y est cependant pas générale, Victor de Vil a parle d'un royaume 
maure de C.apsur (Hist. persec. I, 35 et s.) qu'il faut peut-être situer dans l’actuel 
Sud-Tunisien (Ch. Courtois, Victor de Vita , Alger, 1954, 37-38) où la population 
était encore païenne au milieu du v» siècle. 

6 . Ep. 199,12, 46 ( CSEL . 57, 284). Cf. F. Vos der Mfkh, Aitgustinus der Seel- 
sorger. 1951, 53-01. 

7. Sic Monceaux; cf. également Ferrère, op. cit., 100 et s.; A. Pioaniol, op. 
cit., 10; J. P. Buisson, Gloire et misère de l'Afrique chrétienne (Paris, 1948). 


CHAPITRE II 


LES ÉTATS DANS L’ÉGLISE 


Epoque de précision des structures, les iv e et v e siècles voient 
se définir plus nettement le statut du clerc, s’ébaucher encore 
timidement celui du monachisme, tandis que les laïcs, qui 
forment la masse, rejoignent par des voies diverses clercs ou 
moines. 


SECTION I 

LA CONSTITUTION DU CLERGÉ 1 


Notion de clerc , — Le décret de Gratien attribue à saint Jérôme 
la paternité plus que suspecte d’un texte décrivant les duo généra 
christianorum, clercs et laïcs 2 . D’après ce texte les clercs vivant 
loin de l’agitation des affaires temporelles seraient voués à l’office 
divin, à la contemplation et à la prière. Le mot de x/Jjpoç mar¬ 
que qu’ils sont sorte electi , choisis par Dieu. En un certain sens 
ils sont rois, guidant leurs frères dans la voie de la vertu. La 
couronne qu’ils portent sur la tête serait le signe de cette royauté. 
Leur tête rasée marquerait le détachement des choses de ce 
monde. Se suffisant de peu, ils n’ont, rien en propre. Tout entre 
eux doit être commun. 

Les doutes qui pèsent sur ce texte interdisent de le prendre 
au pied de la lettre 3 . 11 n’en est pas moins important, tant par 
la place que lui donnera Gratien, que par la description générale 
qu’il fait de l’état et de la vie cléricale. 


1. G. Bardy, Le sacerdoce chrétien du l et au V« siècle, dans Prêtres <Vhier et 
jour d'hui (Paris, 1051, 23-61) ; W. Tlochi.. Geschichte der Kirchenrerhts, I (Wlcn, 
1953), 165-176. 

2. C. 12, qu. 1, c. 7. 

3 . 11 emprunte cependant à certains passages authentiques, par ex. à la lettre à 
Népotien, ( Ep . 52, ch. 5), qui ne parle pas de la « couronne * du clerc. 
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Description et non définition. I! semble en effet que celle-ci 
fasse encore défaut au iv e siècle, malgré quelques essais pour 
préciser la notion. 

Il est très remarquable que lorsque Constantin exempte les 
clercs de toute charge civile, il estime nécessaire de préciser 
le terme : « qui divino cultui ministeria religionis inpendunt t id 
est qui clerici appellantum 1 . 

Dira-t-on qu il était normal au lendemain de la reconnaissance 
du christianisme de préciser un terme propre à une société que 
les fonctionnaires romains connaissaient encore mal ? Dans 
cette société ecclésiastique elle-même et tout au long du iv« siè¬ 
cle, la notion ne paraît pas à l'abri de discussions. Au concile de 
Carthage de 348 (c. 6), l’évêque Nécasius demande que soient 
tenus à 1*écart des affaires séculières « qui sennunt Deo et annexi 
surxi clero» et l’évêque de Carthage qui appuie ce vœu parle de 
clerici 2 . En 397, le c. 21 du concile de Carthage croit utile 
de préciser : « clericorum autem nomen eliam lectores et psalmistae 
et ostidrii retiuent »Mais en Gaule, les Slatuto ecclesiae antiquQ 
font des fonctions de psalmiste un simple ofjicium et non un 
degré d’ordre 4 . 

Si des difficultés et peut être des différences locales persistent 
jusqu à la fin du v« siècle pour certains degrés inférieurs 6 , 
la distinction de principe entre clercs et laïcs est affirmée dès 
les premières années du iv e *. Un peu plus tard, saint Jérôme 
distingue le prêtre du simple clerc 7 . Et le droit laïc lui-même à 
la fin du v e siècle n’éprouve plus le besoin de définir les clercs 8 . 
Progressivement la détermination des degrés d’ordre 9 , les condi¬ 
tions de 1 ordination, le statut des clercs se sont précisés, fixant 
avec netteté l’appartenance au monde clérical. 


V CTil ‘„ 1G » 2 ’ 1 (-313). L’authenticité de l’incidente : « id est... appellantur -, atta¬ 
quée par S 0 LA .221 ( SDHI. t X, 276) est confirmée par Eusèbe, H.E., X, 7 2 

2. Bh uns, I, 114. 

3. Ibid, 126. 

4. c. 10 (Ibid., 112). 

5. Cf. infra, p. 104 cl s. 

6 . Elle est déjà dans les édits de persécution de Dioclétien (Cf. sur ce point, P. G. 
C aron, 7 poieri giuridici det laicato nella chiera primitiva, Milano, 1048, 8), 

7. Fit ciericus H per solitos gradua presbijler ordinatur (PL. 22, 595) ; sur cette 
terminologie, cf. Cakon. op. cil., 57-66. 

S. A propos de la protection de la personne des clercs contre les voies de fait 
Honorius en 398 (CTh. 18,2, 31 =. CJ. 1, 3,10 = Sirmond, 14) parle de sacerdotes et 
mimslri. hn 4/2, Leon parle simplement de derici, sans définir (CJ. 1, 3, 32, 6). En 
399 Arcadius, en Orient faisait un emploi curieux du terme de clericas (CTh 12 1 
163); cf. infra, p. 101, n. 1. ' 

9. Ordo commence seulement à être appliqué à la société cléricale (CTh. 16,5,26 ; 
395). Cf. P. M. Gy (O.P.) Remarques sur le vocabulaire antique du sacerdoce (daus 
Et. sur te sacrement de l’ordre Lex Orandi, n° 22. Paris, 1957) 126-130. 
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LES ÉTATS DANS L'ÉGLISE 


§ 1, — Les degrés 


Variété et groupement, — Les divers degrés, évêques, prêtres, 
diacres, sous-diacres, acolytes, exorcistes, lecteurs, et portiers 
étaient déjà constitués au m c siècle. Mais il ne semble pas 
qu’ils aient été toujours et partout pleinement remplis. 

Si les degrés supérieurs, évêques, prêtres, diacres se rencon¬ 
trent partout, il n’en va pas de même pour les degrés inférieurs. 
En Espagne, le concile d’Elvire signale évêque, prêtre, diacre et 
sous-diacre. Un lecteur est cité par la Passio SS, Frudaosi, 
Augurii et Eulogii . Un exorciste espagnol se trouvait au concile 
d’Arles 1 2 . Portier et lecteur figurent dans le concile de Tolède 
de 400 z . 

A Rome, Sirice mentionne tous les degrés 3 4 , tandis qu’à Milan, 
l’existence des sous-diacrcs, acolytes et portiers reste douteuse* 
Les Siatuta eedesiae antiqua énumèrent les sept degrés 5 6 . 

La réunion de ces degrés en deux groupes, les futurs clercs 
majeurs et clercs mineurs, apparaît nettement dans les textes 
ecclésiastiques et trouve écho dans la législation séculière. 

Innocent I distingue les clercs tam superioris ordinis quam 
etiam inférions ô . La différence des ordres reçus incitait le concile 
d’Antioche (c. 10) à n’autoriser les chorévêques qu’à ordon¬ 
ner lecteurs, sous-diacres et exorcistes, non les diacres ou les 
prêtres 7 8 . Le terme de ministre est réservé par les Siatuta eccle- 
siae antiqua aux évêques, prêtres et diacres, les deux premiers 
étant en outre seuls à être qualifiés de sacerdoies 3 . 

Sans peut-être en percevoir les raisons profondes, la législation 
impériale tient compte de cette distinction fondamentale. 
Dans une constitution de 399 (CTh., 12,1,163) Ârcadius distingue 
la situation des évêques, prêtres et diacres qui ne peuvent sous 
aucun prétexte être ramenés à la curie et celle de tous les autres 

1. Mansi, 11,477. 

2. c. 4 (Bruns, I, 204). 

3. L. Dugiiesne, Origines du culte (5 e éd.), 361. 

4. Monacïiino, Cura pastorale, 15 et s. 

5. c. 2 à 9 (Bruns, I, 141-142). 

6. Ep. 2, à Victricius de Rouen, ch. 3, § 5 {PL. 20, 472). 

7. Bruns, I. 83. 

8. c. 4 (Bruns, I, 141). Le c. 37, dans la version adoptée par Gratlen (D. 93, c. 10» 
signifie que le diacre, comme l'évêque et le prêtre, est un ministre. Mais la forme 
première du texte est très différente. Elle déclare que le diacre est 1 auxiliaire 
(minister) du prêtre et de l’évêque (Bruns, I, 145; Hefele-Lucuercq, II, 1> 117). 
Sur le sens de sacerdos aux iv« et v* siècles, cf. P. M. Gy, op. cit. t 138-141. 
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que l’on y peut ramener 1 . C’était implicitement reconnaître le 
caractère indélébile des ordres majeurs. 

Les clercs majeurs . — Evêques, prêtres et diacres participant 
au ministère et le développement des communautés rendant les 
tâches plus lourdes, il importait de préciser les fonctions de 
chacun. Conciles et décrétales s’v emploient. L’évêque ne pourrait 
plus assumer l'intégralité des fonctions liturgiques et pastorales. 
Mais il reste le chef, les prêtres n’étant que secundi sacerdotes 2 . 

Aussi certaines fonctions leur sont-elles interdites, la réconcilia¬ 
tion solennelle des pénitents, la confection du chrême, la consé¬ 
cration des vierges 3 . 

Le concile de Néocésarée s’était encore montré plus réservé à 
l’égard des prêtres de campagne, leur interdisant de célébrer 
le sacrifice et de donner la communion dans l’église épiscopale, 
si l’évêque ou les prêtres de la ville étaient présents 4 . Plus tard, 
la législation gauloise insistera sur l’obligation où ils se trouvent 
de venir à la veille de Pâques demander le saint chrême à l’é¬ 
vêque 5 . Par contre le prêtre dans son église peut célébrer le sa¬ 
crifice 6 et conférer le baptême. C’est également à notre époque 
mais de façon encore sporadique que la prédication est autorisée 
à de simples prêtres 7 . 


1 . Résidai omnes, 1er tores, subdiaconi vel ii c 1er ici, quibus clericomm privilégia 
non debenfur. Sur le sens probable de cette formule surprenante, cf. infra. 

2. Innocent I à Oécentius, Ep. 25, e. 3 (PL. 20, 554) : *Y vm presbiteri licet ainl 
secundi sacerdotes pontificat us apicem non hâtent. 

3. Concile de Carthage de 390. c. 3, repris par le Codex ecc. afr. c. 6 (Bruns, 1,161), 
saul réconciliation des pénitents on cas d'urgence et d’absence de l’évêque (ibid ., 
c. 4 ; Bruns, I, 118 et 119 ; cf. C. 20, qu. 6, c. 1 et 5), L'interdiction de réconcilier 
les pénitents sauf urgence est renouvelée par le concile de Carthage de 397, c. 32 
(Bruns, 1, 127 = C. 26, qu, 6, c. 14) et celle de préparer le chrême et de consacrer 
les vierges par le même concile c. 30 (Bruns, 1, 128 = C. 26, qu. 6. c. 2). Ce dernier 
texte figure dans le Bréviaire d’tiipponc, c, 34 (Bruns, I, 138); cf. également 
Innocent I à Décentius, Ep. 1, C> à 8 (PL. 20, 557-560) et sur ce texte Possciimann, 
Die abendiând. Kirchenbusse, 216 ; Gélase aux évêques de Lucanie en 494, c. 6 
(Thiel, 365 =■= D. 95, c. 2). 

4. C. 13 (Bruns, I, 72 = D. 95, c. 12). 

5. Concile de Vaison de 442, c. 3 résumé dans les Statuta ecc. ant.> c. 36 (Bruns, 
II, 128 et I, 145). 

6. Augustin, de Trin IV, ch. 14 (PL. 42, 901 ; cf. C. 1, qu. 1, c. 95). 

7. A Alexandrie dès le iv« siècle. A Carthage, au contraire, la prédication reste 
Je fait de l’évêque. L'évêque d’Hippone Valcrius innove en autorisant à prêcher 
et cette hardiesse fut critiquée par beaucoup de ses confrères (Possidius, Vita Aug., 
5, PL. 32, 37). Ce régime se généralise cependant en Afrique peu après. Saint 
Jérôme (Ep. 52, ad Nepotianum, ch. 7, i. f.) critique une interdiction qui semblerait 
inspirée par la jalousie et il indique ce que doit être la prédication du prêtre (ch. 8). 
En Gaule, l'autorisation de prêcher ne sera donnée aux prêtres que par le second 
concile de Vaison, c. 2 (529). 


Gaudemet. 


8 
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Ouelques textes mentionnent des dodores. En Afrique, ils 
existaient au moins depuis la fin du n e siècle 1 . En Espagne, 
le concile de Saragosse de 380 2 interdit d’en usurper le titre. 
Peut-être s’agissait-il de prêtres spécialisés dans la préparation 


des catéchumènes 8 . . , 

Dès le milieu du m e siècle, Borne avait eu sept diacres préposés 
à l’administration des sept régions ecclésiastiques *. Ce nombre 
persistera jusqu'au xii« siècle. Le même chiffre est prescrit 
« même pour une très grande ville » par le concile de Neocesaree . 
Gélase autorise, selon les ressources du lieu, trois, cinq ou sept 
diacres 6 . On ignore l’effectif des diacres milanais 7 . 

A Rome, les diacres, dont les services se trouvaient au Ea- 
tran, assistaient le pape dans l’administration des biens de 1 église, 
mais aussi dans les fonctions liturgiques, en particulier lors 
des baptêmes solennels 8 . Ils ne sont pas affectés a une eglise 
déterminée. Dès la fin du iv* siècle, le premier des diacres 
porte le titre d’archidiacre 6 . 11 joue un rôle important dans les 

ordinations 10 . , _ . 

A plusieurs reprises, les diacres furent utilises comme repre- 

sentants de leur évêque 11 . Ils sont en effet ordonnés non ad 
sacerdotium, sed ad mmistcriund\ Mais la législation s opposa 
à leur prétention de supplanter les sacerdotes dans leurs {onc¬ 
tions sacrées 8 . Le concile d’Arles (c. 15) 1 interdit aux diacres 
d’offrir le sacrifice. Il s’élève également contre 1 orgueil des 


1. Tcrtullîen, de praesc. 3 ; Cyprien, Ep. 22. 

2. C. 7 (Bruns, II» 13). 

3. De Clercq, Ossius of Cordoba , 33. , . MarkOU 

4. Sur la différence entre les diacres région aires et les diaeomu, . • _* r 

L’origine orientale des dimonies romaines (Met. fnh. et d Inst, de t ec de , J. 
95 et s.). Sur les diacres, H. Leclercq, ad h. t> n , D.A.L.L., > '**8-/46. Th. 

V. Diakon Reallexlkon f. Antike a. Christent. y 1957, 88«-90J. 

5. C. 15 (Bruns, I, 72) = D. 93, c. 12. 

5; NtoNACHiN-Irc'i 1 ira florale, 19- Les églises peu importantes i se 
de moins de sept diacres, cf. Mgr Anpkieu, Les ordines roman, du haut Moyen âge. 


III» 515, n. 3. 

8 . Monachtno, ojo. cif., 328. 

iÔ: îZÜZ: (b«L?; fW «. i. ^ qui 

les la liste dan» Manm. II, 476-477). Afin d’assurer la résidence, le concile de 
Sardique veut que les relations des évêques avec la cour soient confiées aux îaere 
(c. 9 latin et 8 et 9 grec. Bruns, I, 95-96). 

12. Stat. ecc. ant. y c. 4 (Bruns, I, 141). 

13. F. Pkàt, Les prétentions 'des diacres romains an I V* siècle {Hech. se, rel g -, 


111, 1912, 463 et s.). 
14. Bruns, il, 109. 


I 


J 
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diacres romains, qui manquent de respect aux prêtres (c. 18). 
Leur collège constituait une sorte d’oligarchie, qui joua un rôle 
considérable dans la vie de 1 église de Rome. Les diacres inter¬ 
viennent activement dans les élections pontificales. C’est de 
leurs rangs que sortent les papes rivaux Libère et Félix, Damase 
et Ursin, plus tard Sirice, Boniface, Léon 1, Hilaire, Félix III 1 . 

Les prétentions des diacres sont dénoncées par VAmbro- 
siaster 2 et par Jérôme 3 . L’étroitesse de leur collège en face d’une 
masse croissante de prêtres, l’origine romaine de la plupart d’en¬ 
tre eux, l’importance de l’église romaine expliquent leur attitude. 
Mais on y a vu également la manifestation d’un orgueil de l’aris¬ 
tocratie romaine, dont le Sénat de la République avait fourni 
une autre expression 4 . 

En même temps que le concile d’Arles, celui d’Ancyre interdi¬ 
sait aux diacres qui avaient sacrifié lors des persécutions et 
étaient revenus dans l’Eglise « d’offrir le pain et le vin et de prê¬ 
cher» 5 . C’est donc que les autres y étaient autorisés. Le concile 
de Nicée s’attaque à un autre abus, qu’il condamne sous peine 
de suspension : Des diacres distribuent l’Eucharistie aux prêtres 
et certains prétendent recevoir la communion avant les évêques. 
Le concile leur rappelle qu’ils ne sont que les «serviteurs des 
évêques et qu’ils ne viennent qu’après les prêtres» 6 . Les Staluta 
eedesiae antiqua (c. 37) 7 précisent leur rôle d’auxiliaires de l’é¬ 
vêque et du prêtre. Iis les soumettent à l'autorité des prêtres 8 9 . 
Gélase résumera l’essentiel de ces dispositions. Les diacres ne 
peuvent baptiser en l’absence de l’évêque ou du prêtre, sauf 
cas de nécessité et si l’évêque et le prêtre sont trop éloignés 
pour donner leur autorisation. Ils ne peuvent donner la commu¬ 
nion qu’en cas d’absence de l’évêque ou du prêtre *. 


91 ANDRrRu » La carrière ecclésiastique des papes (Rev. sc, relig. XXI (1947). 

2. Quaestiones N oui et Veteris Testamenii , 101, 4 (CSEL. 50, 195) 

3. Ep. 146, 2. 

4. Caspar, Geschichte des Papsltums , I, 258, 


5. On a beaucoup discute sur le sens de la première disposition. S'agit-il de la 
distribution de la communion aux fidèles, qui avait autrefois été confiée aux diacres 
(Saint Justin, Apol. I, 65, 67, PG. VI, 428-429), mais qui leur avait peut-être été 
retirée dès avant le tv« siècle, ou seulement de la présentation au célébrant de 
l'host ie et du calice ? (ef. Hefelk-Leclercq, I, 1, 305). 

6. CL L>. 93, c. 14. Sur ce texte, Hefele-Lrclercq, I, 1, 610-614. La substance 
de ce texte est reprise par la collection dite second concile d'Arles (c. 15, Bruns» 
II, 132). Le c. 20 du « concile deLaodicée.. (Bruns, I, 75) s’élève également contre 
des manifestations d’irrespect des diacres à l'égard des prêtres (cf. D. 93, c. 15). 

7. Bruns, I, 145. 

8. C , 38-41 (Bruns, T, 145 = D. 93, c. 18 cl 19). 

9. Ep. 14, ch. 7 et 8 (Thjiel, 366 D. 93, C. 13). 
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Le concile d’Elvire signale des diacres regentes plebem 1 dont 
le caractère reste incertain. Sans doute s’agit-il de diacres mis 
à la tête d'une petite communauté locale 2 . Le concile les autorise 
à baptiser, mais précise que ce baptême devra être « parfait 
par une bénédiction épiscopale». Cela ne signifie pas qu’un tel 
baptême soit en lui-même incomplet. La fin du texte déclare 
que celui qui meurt après l’avoir reçu et avant la bénédiction 
épiscopale peut être sauvé. Il faut entendre cette bénédiction 
épiscopale comme constitutive de la confirmation, qui, comme on 
l’a vu, restait prérogative épiscopale et se trouvait en principe 
liée au baptême. 

Les clercs mineurs 3 . — L’organisation des degrés d’ordres 
inférieurs apparaît beaucoup moins rigide que celle des ordres 
majeurs. Rien de fixe dans le nombre des clercs de chaque degré, 
ni même dans le nombre de ces degrés, dont certains sem¬ 
blent faire défaut dans plusieurs églises. La constitution des 
degrés inférieurs s’est faite dans les diverses communautés 
en fonction des besoins et aussi des ressources locales. Le dé¬ 
veloppement ne fut pas partout aussi complet ni aussi rapide. 
Sans doute, le schéma général reste-t-il le meme, l'influence de 
l’exemple romain ne saurait être sous-estimée. Des divergences 
locales n’en persistèrent pas moins 4 . 

Les décrétales de Siriee à Himèrc (ch. 10) et de Zosime à Hésy- 
chius de Salone (ch. 3, § 5) suggèrent d’ailleurs que les ordres 
mineurs étaient parfois groupés en deux classes, lecteur et exor¬ 
ciste, acolyte et sous-diacre, raccès à la classe supérieure n’exi¬ 
geant le passage que dans un ordre de la classe inférieure 5 . Les 
cérémonies qui accompagnaient la collation des ordres inférieurs 
étaient sinon inexistantes du moins fort simplifiées et sans 
grande solennité 6 . 

A Rome on compte sept sous-diacres, sans attribution définie 7 . 


1. C. 77 (Bruns, 11, 12). 

2. Sic Hzkki.k-Lkcïærcq, I, 1. 262. 

3. NV. Chock (S.J.), Die niederen Weihen u. ihre hierarchische Wertung ( Zcit, f. 
katti. Thcol. LXX [1948], 257-279). 

4. Exorcistes et acolytes paraissent inconnus à Cirta, en Numidic, au début du 
iv« siècle. L'acolyte n’existe pas en Gaule (L. Duchesne, Origine du culte , 5* éd., 
365). Le h c. de i.aodicée -, c. 24 cite les sous-diacres, lecteurs, chantres, exorciste*;, 
portiers mais pas les acolytes (Bruns, I, 76). L’existence de ces derniers à Milan, 
n’est pas certaine (Monàchïno, op. cil., 15, n, 1). 

5. PL. 13, 1143 et 20, 672. 

6 . L. Duchesne, op. cit. y 371. I.e Liber pontificalis ne rapporte pour les iv 6 cl 
v* siècles que des ordinations de prêtres et de diacres et des consécrations d’évêques. 

7. Monachino, op, cit., 327. 
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pas toucher les vases sacrés (ce a^doit 8 ^ 6 ?° ? U * Is ne doivent 
tion de les prendre au moment de r'*■' Senteildre de l’interdic- 
à l'autel), porter l’étole distribua i 8mVCe solenneIle du clergé 

P« con,™*; ne pa, °,Æ"Sf “TT"" 0 "* " les “«»« 

supposer qu’ils étaient chargés de contrrf Ce qui laisse 

1 assemblée des fidèles à l’office et de fv ^ , 3 com P°sition de 
pénitents et catéchumènes 2 . ire sortir en tej nps voulu 

plus nom h re u é ^ R o m e/'ne u * 6 Ü ^ a ™ fr été be a«coup 

des diacres 3 . ’ re re partis par six auprès 

IW^tire — *8 ég, ises , A 

d acolyte, qui ont plus d’importance \ ^ ? CUX de lectcur et 

rempli. Le clerc qui dès son enfance^ S - + " etait ' Ü p;is toujours 

directement à l’acolytat?A RoZ T été lecteur ^cédait 
qu’à l’égard des catéchumènes 

exigeait l’autorisation épiscopale s 4 „ sale . d un possédé 
ecclesiae antigua signalent pour L'r^ i ™! Uraire le -s Striata 
dienne des exorcistes pour îes éneruom^ mtervention quoti- 
au contrôle épiscopal». ' ener & umenes, sans faire allusion 

conféré à de jeunes enfantque r p 0 Td *’ D était souve »L 

Le lecteur doit lire lesÊcîiwJ l 10 °\ de ? tina,t à »’état clérical», 
rôle important dans les premières comm^^T^ Psaumes - Son 

,ut confié * de « ^ sk 

l ^ ^ : D ' y;t ’ ,C) ’ 

I, 318-356. 7 ’ Crf ” J64 ‘ ^ ta * et H. Leclkrco, * h. ,,, n AOL . 

4. Sur les exorcistes cf ir r-n ’ 

5. Sirice à Himère/di. 9 (i-L f “luim 4 ’ DAC1 - v * 964-978. 

sont toutes dos ui* et. rv* siècles (H ’f cri »•» L V?^ aphcs romain es d'exorcistes 

A TT Vt IPS ° nin * ^ V> 3048) C? m? 

• Innocent i, bp, 25, ch. 6, S 0 (pr 9l) rt - . (te®- rd/t?., l<^ 5 ) 251 

. '■ C - 90 « 92 (Ri*ois, I, 149 cf n f 'J * ’ ^ Mo ^ V- «7‘ 326-327 
^44? ^ UI fra 9P e ^ énergumènes,’cf! roncne^fr’Élvi^^ S ïï£ Iüsinca Pacitës rclll 

124 ; 135). ’ rePr ° dUlt dîms 13 C «»- dite 2* concile d'Æc''M e^tT 

0. J*» VI„, 2247 . 22S9 . 

7 : i ’ Afdque ’ fto. ?î 4 ï 

(Augustin - 
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lectorat avant le diaconat 1 et les épitaphes de Libère (352-366) 
et de Sirice (384-399) attestent que l’usage romain respectait 
cette règle au iv e siècle. A cette époque, on comptait à Rome 
90 lecteurs 2 . Mais à la fin du siècle les choses changent. Sirice 
lui-même, puis Zosime n’en font plus le début nécessaire d’une 
carrière ecclésiastique. Gélase admet également que Ton en soit 
dispensé 3 . 

Le «concile de Laodicée», qui distingue lecteur et chantre (c. 
23, 24), interdit à tous deux le port de l’étole 4 5 . 

Aux frontières de l’ordre ecclésiastique, peut-être clerc ou 
peut-être laïc (et sans doute l’un ou l’autre selon les régions) se 
trouve le portier (ostiarius) s , «employé subalterne, placé en 
dehors de la hiérarchie véritable» 6 . Les décrétales de Sirice, 
d’innocent, de Zosime, de Gélase n’en font pas état dans les 
degrés d’ordre, qui pour elles débutent avec le lectorat. L’exis¬ 
tence du portier n’est d’ailleurs pas certaine pour toutes les 
églises 7 . 

Ses attributions, mal connues, étaient probablement celles 
d’un sacristain : assurer la garde de l’église, l’ordre pendant les 
offices, écarter les étrangers et les excommuniés, veiller à la 
place des pénitents, etc. 

Le problème du nombre. — Que représentait dans son ensemble 
et dans chaque cité cette société cléricale ? De même que l’on 
ignore le nombre des chrétiens, on ne saurait apprécier celui des 
clercs. Les renseignements sont ténus et suspects. Un demi- 
siècle avant le début de notre période, sous le pontificat de 
Corneille, le clergé romain aurait compté 44 prêtres, 7 diacres, 

1. C. 13 (Bruns, I, 99). 

2. H. Leclercq, V« Rome, DACL., 8047. M. Andhïjku, Les ordines romains du. 
haut Moyen âge , IV (Louvain, 1956), 5-7 relève des épitaphes de lecteurs romains. 
].os âges s’échelonnent de 12 à 73 ans. 

3. Sirice à Himère, ch. 9-10 (PL. 13, 1142-1143) ; Zosime à Hésychius, ch. 9, n. 5 
(PL. 20, 672-573); Gélase aux évêques de Lucanie, Ep. 14, c. 2 (Thiel, 363). Cf. 
M. Anduieu, Les ordres mineurs, op. rit., 233. 

4. Bruns, I, 76 = D. 23, c. 28. Même distinction dans les Stat. ece. uni., c. 8 et 10 
(Bruns, I, 142). En Espagne on rencontre des confessons (concile de Tolède, I, 
v. 9 ; Bruns, T, 205) qui sont probablement des clercs mineurs chargés de chanter 
aux offices (cf. de Clercq, Ossius of Cordoba, 33). 

5. H. Leclercq, ad h, V° DACL., XIV, 1525-1533. 

6 . M. Anprieu, op. cit„ 253. Monachino (op. cit 17) pense que le portier n’était 
pas nécessairement un clerc. Le concile de Carthage de 397, c. 21 le tient pour clerc 
et les Stat. ccc. ant. parlent de son ordination (c. 9 ; Bruns, I, 126 et 142). 

7. Le silence des décrétales à son égard est symptomatique. On connaît cependant 
des épitaphes de portiers romains. Sa présence à Milan résulte d’Augustin, Conf. t 
VI, 2. 
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7 sous-diacres, 42 acolytes, 52 exorcistes, lecteurs ou portiers* 
flf a P ocry Pl'es symmaquiens dénombrent 1)0 lecteurs, 45 acoly¬ 
tes, 2- exorcistes . ün soupçonne ainsi la croissance du clergé 
romain, liee aux progrès du christianisme et au développement 
du rôle de la papauté. En Afrique, 5.000 clercs aSent éïl 
exHes par Hunéric (477-484)* et, alors qu’une partie du c ergé 
avait déjà du fuir, l'Eglise de Carthage aurait compté à la même 
époque plus de 500 clercs 4 . Mais un tel chiffre, qui dépasserait 
sans doute celui du clergé romain 6 peut-il être retenu ? 

£ — L'ordination 6 


m,Ü'ri 0n v 0lt A Se t born ® r ici à envisager les problèmes juridiques 

née par les^onlié S ° luti ,° n 6St tr0p P rofon dément domi- 

nee par les données fondamentales de la théologie et de la litur- 

dernières ^Ce°n’ " t P&S contraint d’évoquer rapidement ces 
e mères. Ce n est qu apres avoir rappelé ce qu’implique l’ordi¬ 
nation que nous pourrons étudier, au seul point de vue canoni- 

Zt degrÏÏtia et th e éo nte C 16 miniStre> rordin and, les promotions 
par aegre et J a theone des interstices. 

1 . ordination Implique 

celui l°r«~r Le prinC , ipe du recrut ement ecclésiastique reste 

suhalternes" rom 0 " P ° pU,aire 1 ^ P eut appeler aux fonctions 
subalternes comme a I épiscopat ou à la papauté l0 . A cet égard, 

î: t r c " e à «’Aitioch.. 

V» Symmaque (Saint), DTC.X IV 2 2986 2990 rn/ 1 ""? yp ?f* Cf ' ^ 

2072. ’ ^8b2990, Idkm., Silveslre, Ibid., 2071- 

t Iliy3i\md’ r m^ raeUli<Mit II, s (CSEL. 7, 33). 

sousdiaCTe5 - soit t?i - on - 

9. Léon, Ep. 10, 4 (citee ci-dessus); CTh. 12 1 49 nr ciKn . -#*• 
oocibus cxpetaiur. Le conrilp mmain u-. ■ pr ‘ totius popah 

(Bruns, II, 284) ™ am S ° US HlSm (465 > fait e "core le régime normal 

A°uxe^T PleS “ Ièbm S ° nt " eUX ’ Paulin de Noie, Germain 
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le contact reste étroit entre la hiérarchie et le peuple fidèle. 
Celui-ci est conduit par ceux qu’il s’est choisi. Mais déjà appa¬ 
raît (on le notait plus haut à propos des lecteurs enfants) le souci 
de l’Eglise d’assurer le recrutement de ses ministres, de les pré¬ 
parer, dès leur jeune âge, à leurs fonctions futures. Ainsi 
commence à s’esquisser le passage de l’élection à la cooptation. 

La papauté doit réagir contre un abus signalé en Espagne : la 
désignation du successeur 1 . Dans une société dont les cadres 
civils se figent par l’imposition d’une rigoureuse hérédité 2 , cette 
tentative d’établir un corps fermé n’est pas pour surprendre. 

Lorsque la hiérarchie intègre de nouveaux clercs ou les élève 
à des degrés supérieurs, elle ne doit être guidée que par les mé¬ 
rites du candidat. Attribuer des offices ecclésiastiques par 
faveur serait aller contre la loi du Christ 3 . Plus condamnable 
encore serait l’ordination simoniaque. Sans doute, la simonie 
n’atteint pas à ce qu’elle sera au Moyen âge, lorsque les offices 
ecclésiastiques seront source d’honneur et de profit. Mais déjà 
quelques textes patristiques 4 la dénoncent. Les canons des Apô¬ 
tres 5 , les conciles 6 , les papes 7 , la législation séculière 8 en répri¬ 
ment la pratique. 

L'acceptation . — Au libre choix du peuple répond la libre 
acceptation de l’élu. Mais ici encore les exemples historiques 
abondent où un laïc, malgré ses dénégations, est porté à la cléri- 
cature, le plus souvent à l’épiscopat. Selon son biographe, saint 
Ambroise pour se soustraire à l’appel populaire, se déclare indigne 
cruel, débauché 9 . Paulinien, le frère de saint Jérôme est saisi, 

1. Concile romain sous Hilaire (465), c. 5 (Bruns, U, 283-284) : rredunt sicut res 
caducas alque morlalcs, ita sacerdotium velut legali aut testamentario iure posse dimifi 
(et. Hk> klk-ï.kci.kkccî, II, 2, 903). 

2. De nombreuses constitutions du CTh. l’imposent aux <lccurions,aux membres 
des corporations, aux ouvriers des ateliers impériaux, aux soldats, etc. 

3. Jérôme, Comm. de TEp. ad TU., c. 1, v. 5 (PL. 2(3, 562) = C. 8, qu. 1, c. 14. 

4. Jérôme, In Micfialum, 1, 3, ad. v. 9 (PL. 25. 1181); cf. C. 1. qu. î, c. 23, 24. 
et 44. Cf. l’apocryphe, De dignitate sacerdotali, attribué à tort à saint Ambroise, 
c, 5 (PL. 17, 577 = C, 1, qu. 1, c. 14 et 15). 

5. C. 28 (30) (Bruns, T, 4). qui prononce l’excommunication de l'évêque et de 
l’ordinand. 

6 . Concile de Sardiquc. c. 2, Chalcédoine, c. 2 (Bruns, I. 88 et 25 = C, 1, qu. 1, 

c. 8). 

7. Gélase, Ep. 14, c. 24 (Thiel, 375 = C. 1, qu. 1, c. 0). 

8 . Léon, CJ., 1. 3, 30 (469). 

9. Paulin, Vit, Amb. 7 (PL. 14,29), cf. J. R. Palan que, Saint Ambroise, 28. 
D’autres exemples ont été réunis par le P. H. Lafontaine (O.M.I.), Les conditions 
positives d'accès aux ordres dans la première législation ecclésiastique (Th. droit, 
Paris, 1952, dactyl., 99-112) où l’on trouvera les renvois aux travaux de Haller, 
Man y, Pourrat, Tiiomassin. Cf, l’ordination et la consécration épiscopale de 
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bâillonné pour qu’il ne puisse faire entendre ses protestations 
ite a une ceremonie d’ordination, saint Macédonien est lui- 
méme ordonne sans s en douter. Saint Daniel le. Stvliste est 

nmttad r 1Stance ’ a > rant refl,S(i patriarche l’échelle qui per¬ 
mettait d arriver jusqu’à lui. De tels récits étonnent et on a 

le dTlail hTs e i C ° C r aUX Iiarratcurs - plus important que 
detail historique est pour nous l’attitude que ces textes rêve 

lent La contrainte et même la violence ou la mse dans une o'di‘ 

sih eTivt Une consecratlon ne paraissent nullement répréhen¬ 
sibles. 1 ersonne ne met en doute la régularité de l’ordination ou 

- :ictim C e 0 sT Cratl0n d6S 5311115 PerS ° nn ^ S 

raine Te s’éléve^u remarquable que la législation contempo- 
traHif 1 t gUerC C ° n re ces contraintes. En Afrique la 
tradition accorde à l'évêque le droit d’imposer une promotion 

Bâtent 3 ’ Le Concllc do Cbalcédoine saisi du cas de l’évêque 
assien, consacre contre son gré et non sans effusion sauvante 
étudié longuement le cas dans ses sessions 11 et 12, sans nue la 
question de la liberté du consacré soit jamais soulevée 3 . * 

-es textes requérant la libre acceptation de l’ordonné ou du 
consacre sont exceptionnels. I.e premier est si-cniier fv ", , a 
Noveile XI de Majorien (28 mars 460), qui dénonce les ordina 
irons obtenu,, par contrainte. Elle nutoLe feux 1 e „ tureni 
es Mctimes a saisir le tribunal pour obtenir de l’archidiacre oui 
participe a cette ordination une réparation de 10 livres d’or 
. orcmation est déclarée nulle comme faite sous l’emoire de la 
contrainte 3 . Lorsque celle-ci est le fait d’un évêque iUera déféré 

fi;Æ“itr^ e T rei ^. signaie enfin un abus 

xi \ L^lise offrira bien d autres exemples. Des nères 
des meres accordent à certains de leurs enfants une excessive 
tendresse et pour se débarrasser des autres les font entrer dans les 

<ie Noie, la conséoratior VptopaU,1"« ustin ' (J « «int Paulin 
de saint Pinien. etc. HilXT\rîes 1 V ,a tentalive d'ordination 

(Vüa Hilarii, si; PL 50) P 3 fmte dût are rammé Par la force 

1* Cf. infra, p. 152. 

2 ' Janix ’ v “ Hasskn. évoque d'Epiiése, 

A s'instaurer dansdreirromain à b méme'énr *' éch<> deS doctriiles T" tendent 
sous l'empire de la contrainte ™ f Se™ Pou} *10 3 "Tî ? J**’ passé 
(sCSSt. Rom. Abt., 43,1922 171 2 (;i> om i+ L’ ■ ™ ~ 22). Sciiudz 

la nullité de l’acte fait sous’l'empire de 1-, dr °l l Post classique avait admis 

les contemporains de Justinien, * CC ' pomt c1e Vue qu’abandonneront 
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ordres. A ceux-ci, Majorien décide d’accorder le tiers des biens 
de leurs parents. Mais il refuse tout recours contre une consé¬ 
cration épiscopale, même obtenue par contrainte. 

Une vingtaine d’années après cette intervention séculière, la 
papauté à son tour se prononçait sur un cas précis : l’évêque 
Jean de Ravenne avait consacré contre son gré, Grégoire, 
évêque de Modène 1 . Pour réprimander le consécrateur, le pape 
invoque la discipline ecclésiastique et les préceptes des « Pères». 
Faut-il en conclure que des textes canoniques antérieurs condam¬ 
naient les ordinations ou les consécrations contraintes 2 ? Ou bien 
l’allusion de Simplice se réfère-t-elle à des principes très généraux, 
insuffisamment formulés et mal observés. Le pape ne prononce 
d’ailleurs pas la nullité de la consécration. Arguant d’un consen¬ 
tement ultérieur de Grégoire, il la confirme, se contentant de 
tancer sévèrement l’évêque de Ravenne et le menaçant, au cas 
de récidive, de lui retirer son droit d’ordonner. 

La position pontificale apparaît donc moins ferme que celle 
de l’empereur. Aucune allusion à la nullité, pour défaut de consen¬ 
tement libre. Mais il faut observer que Majorien ne prononçait 
cette nullité qu’à l’égard d’une ordination et spécifiait qu’il se 
refusait à accueillir aucun recours contre une consécration épis¬ 
copale. C’est précisément d’une consécration que le pape était 
saisi. Sur ce point précis les deux décisions se rejoignent. 

U n'en reste pas moins que la législation canonique se montre 
singulièrement réservée sur l’exigence du consentement del ordi- 
nand ou du futur évêque. Sans doute est-ce à 1 insuffisance de la 
théologie sur ce point qu’il faut imputer l’hésitation des canonistes. 

On a fort ingénieusement rapproché ces situations des a refus 
du pouvoir» qui, sous le Haut-Empire, apparaissent comme 
une attitude de principe et peut être de façade de nombreux 
empereurs. Même insistance à écarter une charge que 1 on estime 
trop lourde ou dont on se croit indigne. Même intervention de la 
volonté populaire, qui semble exprimer la volonté divine et qui 
finalement impose la fonction. On se trouverait ainsi en présence 
d’un «rite du refus» et l’église perpétuerait ici « la tradition 
gréco-romaine » 3 . 


1. Ep. ad Joanticm, Rauennatcm episcopum (29 mai 482) (Tiiifi-, 2Ü1 202 ; 

Cf. D, 74. c. 7 et C, 25, qu. 2, c. 23). ( , , , , 

2. Le concile d'Orange de 441, c. 21 réprime la consécration imposée de force à 
un évéque (Bruns, IL 125). Mais en attribuant à la victime le sn.ge de 1 un des 
évêques qui l'ont consacré d’autorité, il semble que ce que le concile ait eu en vue 
soit l’affectation à un siège que le consacré ne souhaitait pas plutôt que Ja contrainte 


dans la consécration elie-mème. , . . ,, T . .... 

3 Jean Bf.ranokr. Recherches sur Vaspect idéologique du principal (Th. bm\. de 
Lausanne, 1953, Sefuveiz. Beitr . zur Altertumsivissenschaft, VI), 161-1G7. 
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Que certains refus aient été formels et que des contraintes 
extérieures soient venues à propos faire céder des hésitations 
parfois superficielles, la chose est possible, humainement vrai¬ 
semblable 1 . Mais il ne semble pas nécessaire de faire appel pour 
cela à «une tradition gréco-romaine». Ne peut-on pas, plus 
simplement parler d’identiques réactions psychologiques, réelles 
ou feintes, devant une fonction, dont l’impétrant ne pouvait 
ignorer les obligations. 

Ordination et plus encore consécration épiscopale emportent 
en effet une charge lourde, une marque indélébile, l’attache 
permanente à une église. 

La ^orge sacerdotale . - - La littérature patristique souligne la 
grandeur du sacerdoce, la difficulté d’en être digne, la charge 
des fonctions sacrées 2 * . II ne s’agit pas d’un thème rhétorique, 
mais du sentiment de 1 indignité humaine de participer aux 
mystères divins et de son impuissance à exercer pleinement les 
préceptes de la charité. Les âmes les plus hautes sont celles qui 
en ont le plus douloureusement une exacte vision. Cette crainte 
devant la grandeur redoutable de la tache suscite de pieuses 
fraudes, que dénonce par exemple le concile de Valence de 374 3. 
Pour éviter diaconat, prêtrise ou épiscopat, certains s’accusent 
de fautes graves, réelles ou imaginaires. Le stratagème était 
elficace, puisque le concile décide que, fondé ou non, cet aveu 
exclut des ordres. 


Caractère indélébile de Vordination. — Dès le rv e siècle, la 
législation canonique affirme le caractère irrévocable de renga¬ 
gement dans les ordres majeurs 4 . Le clerc qui quitterait son 
office, alors même qu’il le ferait pour devenir moine et mieux 
observer la loi évangélique est excommunié 5 . Le concile de 


1. Lue altitude de principe de refus. Je souci de paraître céder à la contrainte 
J? n l P^ Fr s . em ^ cr ambitieux sont presque conseillés par Léon (CJ. 1, ,1, 30,5- 
. f ; ^ffragetur nécessites excusandi. proferio etüm indignas est sacerdotin] 

ntsi filent ordinatus invitas... 

50, 1‘ ,,0mb ™ ux ; Appelons seulement le traité du sacerdoce de 
on t. tir?" - ) a- YS0S . 0 f’ e ,'.^ <i,g ! Vers S» 1 ' 385 < trad - fr- J'- Martin, Paris, 19112) 
linaire a 1 - de , 5alll i Jerûm(! à Képotaen. Elu évêque de Clermont, Sidoine Apol- 
linaire développé le même thème {Ep. in, 1 ; HT, 3 ; VT, 7). ^ 

(MAvaAn* 1 ™! 5 )’ U> 112) : Cf ' la lettrc du conci,e à i'Egîise’de Fréjus à ce propos 

V0T ^° n nünoribus ’ »'««« Pas un sacrement, n’imprime 
un caractère indélébile et le droit de notre époque admet (ce que ne faisait 

21-24) 1 r0lt archal<1 ” c; le n ' ,our dl1 clert mineur à la vie laïque (P. G. Caron, op. cil., 

5. Concile de Saragosse, de 380, c. 6 (Bruns, II, U). 
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flialrédoine de 451 (c. 7) interdit sous peine d’anathème aux 
clercs d’abandonner leurs fonctions pour entrer dans 1 année ou 
briguer les honneurs b L’état besogneux du Bas-Empire profitad. 
œs mesures. llonorius, couvrant l’intérêt des curies dépeuplées 
sous l’apparent désir d’appuyer la discipline £ ^ide 

m,e les clercs oui spontanément renoncent a leurs fonctions 
sacrées (de même que ceux qui en ont été exclus pour indignité 
par leur évêque) seront attribués aux curies ou, s i s sont trop 
oauvres ou de trop petite origine, à des services publics . 

P Cette législation ne fait naturellement pas obstacle a ce que 
p„ÏÏ ie jSes motifs (âge, mata,lie) on clerc sans abandonner 
sa qualité cléricale, n’en exerce plus les fonctions. 

1 es principes posés par la législation des la fin du iv siée 
trouvères un précieux appui dans la théologie sa crame nia me 
de saint Augustin. Le premier, en Occident, il affirme energique- 
ment le caractère sacramentel de l’ordre, précisant ainsi la fron¬ 
tière qui sépare le clergé de l’ensemble de la communauté chre 
Senne- I.C premier rTussi, ,1 affirme le .caractère, mdeleb.e 
“ confère'le ..cernent, baptême pour '■neorp.ra on ■ la 

communauté chrétienne*, ordre pour 1 acceS " f a la ïSsia- 
f’pst sur cette théologie augustmienne que se fondera la lcg 

canonique «Uérfenre pour affirme, et sanctionner le s.gne 
indélébile que confère l’ordre. 

La prohibition des ordinations absolues et l’attache à l église. — 

I •ordination n’a pas simplement pour effet de promouvoir à 
un degré dans ^hiérarchie cléricale. Elle attribue du même 
coup une fonction précise dans la communauté, 

A l’époque que nous envisageons, le droit canonique ne d»- 
tinsue nas le degré d’ordre de la fonction a remplir, car 1 ordi- 

2 St aite pour donner un titulaire à un emploi vaean 

? esScc que l’on exprime en disant que l’ordination ne peut 
être absolue. Elle a toujours pour tin 1 aC complisseme«t 
service déterminé. Une ordination qui ne serait pas faite 
ces conditions serait nulle 6 , 

BiuiNS, I, 27 =. c. 20, qu. 3, c. 3 ; cf. concile d'Angers de 453, c. 7 et de Tours 
de 460, c. 5 llfeuxs, II, 138 et 1U). 

«l^rboVn. .Ml); Fr. Hnn.™ " ° M,)l * 

t I. L ^ (FSK, ... 

’t’ Concile de C.hulcédoinr. c. 6 - D. 70, c. 1 : cf. Gélasc. frag. 5 (Thiei., 485 - 
D. 24, c. 3). 
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La conséquence normale de cette conception est 1 interdiction 
des transferts de clercs d'une église à une autre. Nous retrouve- 
rons. à propos du statut de l’évêque, l’importance de cette inter¬ 
diction pour l’épiscopat. On doit ici signaler la généralité du 
principe. Ordonné pour une fonction, dans une communauté 
déterminée, le clerc doit y demeurer pour remplir son ollice. 
Des textes conciliaires très nombreux rappellent cette obligation 
pour tous les degrés de la hiérarchie ecclesiastique h 

Mais l’interdiction des translations fut souvent mal observée. En 
Orient, les translations épiscopales deviennent si fréquentes que 
saint Grégoire de Nazianzc en 382 tenait la disposition de Nicee 
pour abrogée par la coutume 1 2 . En 397, au concile de Carthage, 
l’évêque Aurélien signale la nécessité des translations de clercs 
d’une église à une autre. Respectueux des canons, il ne veut pas 
y procéder de sa seule autorité et obtient de ses confrères l’appro¬ 
bation de cet assouplissement nécessaire de la discipline 3 . 

Quelques années plus tard, le prêtre Apiarius, après avoit été 
excommunié puis réconcilié, se vit interdire toute fonction 
ecclésiastique à l’église de Sicca. Mais, ayant conserve sa dignité 
cléricale, il fut autorisé à exercer ses fonctions de prêtre partout 
où il le voudrait et le pourrait 4 5 . Cette mesure de faveur excep¬ 
tionnelle s’expliquait sans doute par le désir de sc montrer res¬ 
pectueux de la bienveillance pontificale à l’égard d’Apiarius, 
tout en écartant de Sicca un personnage qui y avait fait scandale. 

En Espagne, Paulin de Noie, était, sous la pression de l’enthou¬ 
siasme populaire, ordonné prêtre par l’évêque de Barcelone, mais 
en réservant sa liberté et sans être attaché à l’église de Barcelone^ . 
Là encore, situation exceptionnelle, mais qui prouve que, de 
plus en plus fréquemment, on négligeait l’ancienne prohibition 
des ordinations absolues. Il faudra attendre encore pour que e 
principe de l’ordination absolue soit reconnu. Il n’en reste pas 
moins que dès notre période apparaît la distinction progressive 
entre l’ordre, qui confère un pouvoir spirituel, et l’affectation 
à un territoire déterminé pour en exercer les prérogatives 6 . 


1. Concile d'Arles 314, c. 2 et 21 (Bkuns, II. 107 et 110 ); de Nicée. c 15 et 16 
(Bruns, I, 18; cl. C. 7, qu. 1, c. 19 et 23); Antioche, c. 21 (Bruns, 1, St. - C. 7. 
qu. 1, c. 25). 

2. Heffi.k-Leci.kacq» I, 1, 001. .. 

3. C. 45 (Bruns, I, 131-132) repris par le Codex eccl . afr., c. 45 (ibul., 108). 

4. Codex ecc. afr., c. 134, texte de la lettre des évêques africains au pape 13omface 
lors du concile de Carthage de mai 419 (Bruns, 1.Sur cette affaire, cf. Ba.hdv, 
H ht. de l'Eglise j IV, 249-251. 

5. Paulin, Ep. 1, 10, III, 4 (CSEL,. 29, 8 et 17). . , . 

6. Cf. l’étude de K. Mobsdorh, sur l'évolution de la dua lté des pouvoirs de la 
hiérarchie ecclésiastique, dans la Münchener Tlieologische Zeitschrift, 111 (19o2), l-iu. 
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II. — Temps et rituel. 

Les formes de l’ordination, ses rites, ses époques relèvent de 
i histoire de la liturgie plus que de celle des institutions juridi¬ 
ques 1 . Les textes canoniques de notre période ne se sont cepen¬ 
dant pas désintéressés de ces problèmes. Nous nous bornerons à 
rappeler leurs principes. 

Invoquant la tradition et les exemples des premiers temps de 
l'Eglise, saint Léon interdit que les ordinations de prêtres ou de 
diacres aient lieu n’importe quand. Elles doivent se faire à 
certains temps 2 le samedi soir, à la messe de vigile, en souvenir 
de la Résurrection, point de départ d’un monde nouveau, Or- 
dinands et ministres doivent être à jeun 3 . Géiase fixe lui aussi 
des périodes et des jours 4 5 . 

Les Statuta ecclesiae anüqua décrivent de façon complète les 
rites d’ordination pour les divers degrés 6 , Sans insister sur chacun 
d’eux, notons simplement qu’ils marquent nettement la diffé¬ 
rence de fonction et de caractère de ces degrés. L’imposition 
des mains est réservée aux ordres majeurs. L'archidiacre inter¬ 
vient à côté de 1 évêque pour remettre aux ordinands mineurs 
le symbole de leur fonction (cire, formule d’exorcisme, livre des 
Ecritures, clefs de l’église, etc.). On a déjà signalé que pour les 
Statuta ecclesiae anliqua, le portier était intégré dans les ordres 
mineurs 6 . 

De même distinguent-ils lecteurs et chantres, ces derniers 
n’étant pas présentés comme recevant un ordre et tenant leurs 
fonctions du prêtre et non de l’évêque 7 . 

A Rome, la collation des degrés inférieurs ne comportait 

1. Dom Botte, Le rituel des ordinations dans les StaL ecc. ant., Rceh. théol. anc. et 

mMiêvnle, XI (1939), 222-229; Id em. L'ordre d’après les prières d’ordination, dans 
« Etudes sur le sacrement de l’ordre » (Recueil collectif, Paris, 1957, Lex Qrandi n° 22 ■ 
Î?' 4 \V ?° m Lr:0LERCQ ’ V ° Rome > 3048-3052 et surtout les travaux dé 

Mgr M. Andrieu, Les ordines romani du haut Moyen âge (SpiciL sacr. lovaniense, 
fasc. 11, 23, 24, 28; 1931-1956). 

2. Gclase signale les samedis des Trois Temps de jeûne (quatrième, septième 
et dixième mois), ainsi que ceux des premières et quatrièmes semaines de carême 
(M. Andhxeu, Les ordines romani da haut Moyen âge , IV (Louvain, 1956), 223). 

3. Ep. 9 à Dioscore d’Alexandrie (445), ch. 1 (PL, 54, 625 =- D. 75, c. 4 et 5). 
Le texte de Léon parie bien de l’office nocturne du samedi. Mais au Décret de 
Graticn, le c. 5 débute par l'adjonction « quod die domtnico ordinaliones sacerdolum 
celebrentur ?. 

4. Ep, 14, 11 et 15, ch. 3 (Tiiiki., 368 et 380. Cf. D. 75, c. 7), 

5. C. 2-10. Les canons 5 à 10 sont au Décret, D. 23, c. 15 à 2ü. 

6. C. 9 ostianus cnm or dînât ur... ; c'est l'évêque qui lui remet les clefs de l'église 

(Bruns, I, 112). ^ 

7. C. 10 (Bruns, I, 142). 






LA CONSTITUTION DU CLERGÉ 


115 


pas de cérémonie. L’ordination de l’acolyte et du sous-diacre 
n’avaient rien de solennel l 2 . 


III. — Le ministre. 


Deux points retiennent l'attention des conciles et des papes : 
le monopole épiscopal de l’ordination, le respect des compétences 
territoriales. Sur ces deux points la discipline est unanime. 
Mais si les principes sont les mêmes dans les diverses communau¬ 
tés, c’est moins par une disposition d’un droit universel que par 
une attitude identique des législations locales. 

Droit de l'évêque. — Le ministre de l’ordre est l’évêque*. 
Le principe ne souffre pas difficulté. Mais on s’est demandé si 
P évêque pouvait déléguer ses pouvoirs à un prêtre. La délégation 
est certainement impossible pour les ordinations de prêtres et 
de diacres 3 . Si les Statuta ecclesiae antiqua (c. 10) autorisent le 
prêtre à donner son office au chantre absque scientia episcopi > 
il ne s’agit pas de la collation d’un degré d’ordre, mais simplement, 
comme le disent les Statuta, de l’attribution d’une fonction. 
Géîase à son tour rappelle le droit exclusif de l’évêque de procéder 
à une ordination et frappe de la privation de sa dignité et de 
l’excommunication le prêtre qui outrepasserait ses fonctions. 
Il admet toutefois que, par autorisation pontificale, un prêtre 
puisse conférer le sous-diaconat ou Pacolytat 4 . 

La compétence territoriale. — Plus que le principe du monopole 
épiscopal, la législation eut à rappeler souvent les limites ter¬ 
ritoriales de la compétence. Ce n’est là d’ailleurs que l’un des 
aspects des interventions des conciles et des papes pour 
contraindre l’évêque à respecter ses frontières. On retrouvera 
le problème en traitant de l’évêque et du cadre diocésain. 
Il semble avoir été très difficile à notre époque d’interdire les 

1. Leclercq, V° Rome, DAGL., 204-0. 

2. Concile de Nicce, c. 10, Antioche, c, 9, Laodicée, c, 26 (= D. 69, c. 2), 
canon des Apôtres, c. 1 et 2 (Bruns, T, 19; 82; 76; 1). 

3. Le concile d'Antioche (foc. cil.) prévoit l’ordination par l’évêque des prêtres 
et diacres ruraux, écartant par là même les chorévëques. 

4. Ep . 14, C (Thiel, 365), summo panlifice dit le texte. Cette expression, qui 
chez Innocent I (Ep. 25, PL. 20, 554) et Zosime (Ep. 1, 3 ; 7, 2; 9, 1 et 5 ; PL. 
20, 645 ; 669 ; 670 ; 673) désigne l’évêque, n’est employée par Gélase que dans un 
seul autre texte (Ep. 25, Tiiiel, 391 = D. 1, de cons., c. 5), où il faut l’entendre 
du pape (cf. Ep. 14, 4 et 25 ; Thiel, 364 et 375 — D. 1, de cons., c. 6 et 4). Sic, 
Trezzini, La Pgislazione... di... Gelasio, 62. 
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interventions épiscopales en dehors des limites du diocèse. 
Peut-être parce que les cadres de l’organisation ecclésiastique 
commençant seulement à se fixer, la notion d'une compétence 
territorialement limitée était une nouveauté difficile à faire 
comprendre. L’évêque considérait que les pouvoirs d’ordre qu’il 
avait reçus pouvaient s’exercer partout ou à l’égard de quiconque. 
Peut-être aussi, les frontières des diocèses étant marquées le plus 
souvent par des zones incultes et inhabitées, était-il pratiquement 
malaisé de fixer les limites de chaque territoire 1 . Peut-être 
enfin les évêques supportaient-ils mal les entraves apportées 
au recrutement du clergé, soit par esprit de domination, soit 
parce qu’ils avaient peine à admettre qu’un diocèse pauvre ne 
put s’alimenter aux régions mieux partagées. 

La législation est cependant très claire. Mais la fréquence 
des textes prouve qu’ils étaient mal respectés. L’évêque ne doit 
ordonner que ceux qui ont reçu le baptême dans sa communauté ; 
de ceux-là seuls il peut connaître la vie et les qualités 2 . Il est 
incompétent à l’égard de candidats venus d’un autre diocèse 
et leur ordination serait nulle, à moins d’obtenir le consentement 
de l’évêque de ce diocèse. Conciles 3 et papes 4 sont fermes sur ce 
point. Le pouvoir civil confirme leurs décrets, mais avec des 
préoccupations très différentes. Si Arcadius prescrit d’ordonner 
des habitants des domaines ou des bourgs dans lesquels ils exerce¬ 
ront leurs fonctions, c’est pour y conserver un nombre suffisant 


1. La difficulté dût apparaître surtout lors des défrichements et du peuplement 
de territoires jusqu’alors incultes. De qui relevaient les nouvelles communautés, 
qui se constituaient dans une zone qui jusque-là avait servi de frontière ? 

2, Concile d'Elvirc, c. 21 (Bu uns, I, 18 “ D, 08, c. 4). 

8. Conciles de Niede, c. 1 1 > in fine (D. 71, c. 3) ; d'Antioche, c. 22 (= C. 9, qu. 2, 
c. 7), cf. c. 13 (— C. 9 qu. 2, c. G) ; Sardiquc, c. 13 et 19 latin et 15 grec (= I>. 71, 
c. 1); Carthage 397, c. 21, repris au Bréviaire d’IIippone, c. 19 = D. 72, c. 2; 
MHèvc 402, dans le Codex etin. tcc. afr c. 90 ; ühalcédoine 451, c. 20 (= D. 71, c. 4) 
(Bruns, T, 18 ; 80 ; 84:103 ; 105 ; 120 ; 137 ; 178 ; 30) : c. 20 ajouté au concile d'Arles 
(Bruns, II, 110). Ces textes concernent des clercs qu’un évêque d'un autre diocèse 
voudrait promouvoir à un degré supérieur. Mais le principe est le même s’il s’agit 
de l'ordination d’un laïc ; cf. Concile de Carthage de 348, c. 5 ; Bkuns, I, 113 = 
D. 71, c. G. Dans ce canon l'évêque de Carthage, Gratus, sc réfère expressément au 
concile de Sardique. Les contemporains ne distinguaient donc pas la promotion 
d’un clerc à un ordre supérieur et l'ordination d’un laïc. Toutes deux étaient inter¬ 
dites à l’évêque d’un autre diocèse. Le concile d'Orange de 441, c. 8 (dont le texte 
est repris dans la Collection dite second concile d’Arles, c. 35) et c. 9 interdit sépa¬ 
rément ccs deux formes d'ordination (Bruns, II, 123 et 135). Cf, encore conciles 
de Turin, de 398, c. 7 ; de Tours de 460, c. 9, Collection dite second concile d'Arles, 
c. 13; concile d'Angers de 453, c. 9, de Vannes 465, c. 10 (Bruns, II, 116, 141 ; 
132; 138; 144). 

4. Innocent I à Victricius de Rouen, Ep. 2, c. 7, n. 10 (PL. 20, 475 = D. 71, 
c, 2; Gélase, Ep. 14, c. 3 (Thiel, 363). 
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de contribuables el garantir la permanence des rentrées fis¬ 
cales l . 

La fermeté du droit était d'autant plus nécessaire que le prin¬ 
cipe fut souvent négligé 2 . Des dérogations à cette défense restent 
d ailleurs possibles. L’évêque de Carthage, Âurèlc, signale au 
concile de 397 que des églises dont le recrutement sacerdotal est 
insuffisant demandent des clercs à des cvêques voisins pour les 
promouvoir à des ordres supérieurs. L'objection juridique 
n échappe pas au prélat. Il faut obtenir le consentement de Fc- 
vêque, dont dépend le clerc. Mais souvent on s’adresse à F évêque 
de (.arthage, en tant que gardien des intérêts généraux de 
F Eglise cF Afrique. Aussi demande-t-il aux évêques présents au 
concile de 1 autoriser à accorder cette dérogation lorsque le 
bien des églises l’exige 3 . 

L’exode provoqué par les invasions et en particulier la fuite 
vers 1 Italie de nombreux Africains au moment de la persécution 
vandale, poseront des problèmes délicats. Nombreuses sont les 
allusions aux transmarini, clercs ou laïcs, qui veulent exercer 
leur ministère, demandent une promotion ou l’accès aux ordres. 
Leur titre, leurs antécédents sont inconnus. Bien au delà des 
limites de notre période, la papauté devra prescrire à leur égard 
la plus grande prudence. Elle s'opposera en principe à leur 
ordination 4 . 


Les ordinations par un hérétique — La fréquence des conflits 
théologiques, l'abondance des hérésies, les revirements doctrinaux 
de certains clercs soulevèrent aux iv« et v« siècles de difficiles 
questions. Quelle valeur reconnaître à l’ordination faite dans 


“ CJ * **3,11. donc que le clergé n'était pas exempte 
?! doinaines - dans ] c même sens CTh. 16, 2, 15, 2 (260), 

2 > lJ ( 412 L IL 24, B, 6 (415); 11, 1, 32 (424); cf. infra. 170 et 312 et s 
nlMinf l C i° de Carthage de 397 (c. 44 ; Uni,. ns, T, 131), l'évêque Epigonius se 

plaint de 1 audace de son conféré Juüunus, qui lui a < arraché » (arripuit) un lecteur 
pour le promouvoir au diaconat. Le concile menace d’exdure le coupable s’il ne 

IBisT* C ^ ft “ Plaigrmnt textc figurc dans Ie Codc * «*. afr. t c. 54, Bruns, 
3. C. 45 (Bruns, 1, 191 p 

n V* l ?.^:' Té “ eS de Silvcstre > <i'Ana»Use et de Grégoire I, réunis au Décret, 
U. c. l-.î (les deux premières sont des textes pseudo-isidoriens) 

5. L. Saltet, Les réordmations (Paris, 1907), H5-70. Mois Scheblee (Die Reordi- 
naiionen m der * allkathaiisehm - Kirche nnter besonderer Herückssichtigang det 

anréfw Tl» Sahms < Bon ». 1936), XVI. 307 p.). reprend le problème 

après Mgr Saltet, il conteste certaines interprétations de textes anciens, où il estime 
trouver la doctrine de la nullité de Tordre conféré par un hérétique. Toutefois il 
combat vigoureusement la thèse de Sohm et son travail confirme dans l'ensemble 
les conclusions de Mgr Saltet. 


Gaudemet, 


fi 
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une secte hérétique, ou par un ministre hérétique, lorsque 
l'ordonné venait ou revenait à l'Eglise romaine ? Fallait-il 
considérer cette ordination comme valable, recevoir le converti 
avec le degré d’ordre qu’il avait dans la communauté hérétique ? 
Ou bien devait-on la considérer comme nulle et procéder à une 
réordination (qui en réalité n’était qu’une première ordination 
valable) 1 ? Le débat dépassait le seul cas de l'ordination. Il 
se posait également pour le baptême. L’option dépendait d’une 
attitude théologique et l’insuffisance de la théologie sacramen- 
taire pèse sur certaines décisions canoniques. Les précisions qu’ap¬ 
portera saint Augustin à la théologie de l’ordre et du baptême 
offriront une base plus solide aux solutions juridiques. Mais la 
doctrine augustinienne ne triomphera pas rapidement. Les 
textes canoniques imprécis circuleront dans les collections du 
haut Moyen âge, offrant des arguments aux écoles adverses. 
Le débat ne sera tranché qu’au xm e siècle, en faveur de la validité 
de ces ordinations, dès lors que le ministre avait été lui-même 
consacré régulièrement, et qu’il y avait matière, forme eL intention 
requises. L’intérêt du problème dépasse donc largement les 
deux siècles que nous envisageons ici. 

Les textes anciens sont obscurs et ont donné lieu à de profondes 
divergences d’interprétation. Envisageant le problème d’après 
une conception générale, selon laquelle le droit de l’Eglise 
ancienne aurait été essentiellement un droit sacramentaire, 
Sohm a soutenu que toute ordination faite en dehors de l’Eglise 
ne pouvait qu’être radicalement nulle, parce que faite en dehors 
de l'Esprit-Saint. Une nouvelle ordination était le seul remède 
efficace à une telle situation. Distinguer validité et licéité serait 
une création du « droit catholique nouveau », Soutenue avec l’art 
et la fermeté du grand canoniste, cette thèse a été sérieusement 
combattue par Mgr Saltet et par Schebler et ce débat oblige 
à revenir aux sources. 


1. En présence (J'une ordination irrégulière, deux attitudes apparaissent comme 
possibles : 1° ou bien la tenir pour radicalement nulle, et par conséquent procéder 
à nouveau à une ordination ; 2° ou bien considérer que l’ordre a été conféré, mais que, 
si l ordinand a la polesta ordinis , il ne peut l’exercer par suite de l’inobservation 
dans l’ordination d'une prescription tenue pour impérative. Pour remédier à cet 
état de choses et donner à l'ordinand l’exercice de ses fonctions, une intervention 
de l’autorité est nécessaire. C’est elle que Sohm a qualifiée de « réception dispensa- 
tolre ». Mais tandis qu'il l'interprète comme le moyen de rendre valable une ordi¬ 
nation nulle selon ie droit divin (Das altkatholische Kirchenrecht a . das Dekret 
Gratians, 1018, 121 et s.), Rosser < GGttliches u, menschiiches... Kirchenrecht, 
GÔrresgenelleschafl , 1034, 143) n’y voit qu'une dispense, qui écarte l'effet normal 
de l'empêchement et confère par là même l'exercice valide de l'ordre. 
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On n’a pas à rappeler ici la controverse provoquée au milieu 
du m« siècle par l’ordination de ranti-pape Novatien Fidèle 
a une tradition déjà représentée par Tertullien, saint Cyprien, 
l’avait déclarée nulle 1 2 . Le pape Corneille avait exposé la doc¬ 
trine romaine dans une lettre à Fabien d’Antioche 3 dont l’inter¬ 
prétation reste délicate 4 . Vers la même époque, le baptême 
conféré par un hérétique soulevait un débat analogue. 

Le concile de Nicée eut à trancher la question des Novatiens. 
Il prescrivit une imposition des mains 5 6 . Le concile de Cons¬ 
tantinople de 381 fut également saisi d’une consécration épis¬ 
copale irrégulière, celle de lintrigant Maxime le Cynique®. 
Il rie s agissait pas ici d’ordination par un ministre hérétique, 
mais d irrégularité dans la consécration. Mais le concile se 
prononça du même coup sur les ordinations conférées par 
Maxime. 11 les déclara sans valeur 7 8 . 

Vers la fin du iv e siècle, le principe des réordinations était 
condamné, comme le renouvellement du baptême, par le concile 
de Capoue de 392, dont la disposition fut reprise par celui de 
Carthage de 397, c. 38 *. 

Cette attitude devait recevoir un appui décisif de la théologie 
augustinienne. Au cours de sa controverse avec les donatistes 
Augustin pose les principes fondamentaux d’un traité de l’ordre, 
dont la théologie scolastique reprendra l’essentiel. Il distingue! 
ce qui n’avait pas été perçu avant lui avec la même netteté, 
entre validité et efficacité du sacrement. La première est indé¬ 
pendante de la foi et de la sainteté du ministre. Car les sacrements 
sont ceux de Dieu, non de ses ministres. La seconde concerne le 
fruit retiré du sacrement, Ordre et baptême conférés par un 
hérétiques sont valides. Le sacrement confère en effet une marque 
indélébile, un sceau, un «caractère». Sa réitération est inutile. 

La netteté de cette doctrine ne se retrouve pas toujours dans 
les textes canoniques contemporains. Les décrétales d’innocent I 
sont beaucoup plus incertaines. 


1. Supra , t. L 

2. Ep. 69, 3 — C. 24, qu. t, c. 31. 

3. Dans Eusébe, ILE., VI, 43, 8 et s. 

4. S ohm y voit la doctrine de la nullité et Mgr Saltet celle de la validité 

5 c. S (Bruns, I, 16; cf. Hefele-Leclercq, 1,1,576-587; =. C. t, qu. 7, c. 8 
dont lu rubrique entend le texte comme prescrivant une réordination : iterum ordi' 
Renient le c. 19, à propos des Paulianistes (Bruns, I, 19). Toute la 
difficulté provient du sens à donner à xciporovctv, qui est employé dans les deux 
canons : simple imposition des mains ou ordination ? 

6. Sur cetle affaire, G. Bardy, Hist. de VEglise, III, 283. 

7. c, 4 (Bruns, I, 21). 

8. Bruns, I, 128, Le texte figure dans le Codex eccL air. c. 48 (ibid,, 167) ■ ci 

Canon des Apôtres 68 (67) (Bhuns, I, 10). K t ), et. 
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Dans une lettre à l’évêque d’Antioche, le pape reconnaissait 
« dans l'intérêt de la paix de l'Eglise», les ordinations faites en 
Italie par Paulinus et Evagrius. Il prescrivait de recevoir ces 
clercs, bien qu’ils aient été ordonnés par des adeptes du schisme 
mélécien 1 2 . Un souci analogue d’éviter des troubles dans l’église 
d’Espagne avait déjà conduit Innocent I à reconnaître des 
ordinations irrégulières 3 . 

Mais le problème le plus grave fut soulevé par les ordinations 
de l'hérétique Bonose, évêque de Naissus, en Dacie intérieure. 
Celui-ci, qui soutenait que la Vierge avait eu des enfants de 
Joseph, s’était vu interdire l'exercice de ses fonctions épiscopales 
par le concile de Capoue en 392. Mais ce concile, pas plus que 
celui de Milan, l’année suivante, ne s’était prononcé au fond 
sur le cas de Bonose, qui, malgré la défense du concile de Capoue, 
continua à conférer les ordres. 

Chargé de régler la question, un concile d’évêque iliyriens, 
présidé par Ânysius de Thessaloniquc, décide que les clercs 
ordonnes par Bonose après sa suspense, mais avant sa condam¬ 
nation, seraient reconnus. Mais on étendit abusivement cette 
faveur à des clercs ordonnes après la condamnation. 

Innocent I dut intervenir. Une lettre de 409, confirmant 
la distinction faite par les iîlyriens, tenait pour valables deux 
ordinations faites par Bonose avant sa condamnation 3 . En 414, 
le pape revenait sur cette affaire, précisant que les mesures de 
laveur prises par Anysius ne concernaient que le passé. A l’avenir 
on ne devait plus accueillir les clercs ordonnés par Bonose 4 5 . 
La décrétale de 414, sans statuer au fond, écartait l’argument 
que les évêques avaient voulu déduire du c. 8 du concile de Nicée. 
Ce texte, déclarait le pape, ne concernait que les novatiens. 
Il ne pouvait être invoqué à l’égard d’autres hérétiques. Inno¬ 
cent I semblait vouloir ainsi limiter la portée d’un texte 
fondamental. Il n’en écartait pas moins l’idée d’une réordination 

Par contre, dans une lettre à l’évêque d’Antioche, il se mon¬ 
trait sévère à l’égard d’ordinations faites par un ministre 
hérétique et semblait pencher pour leur nullité. 


1. Ep . 19, à l'évoque d Antioche (PL. 20, 540). 

2. Ep. 3. 4 (PL, 20, 490) au concile de Tolède. 

3. Ep. 16 (PL. 20,519). 

4. Ep. aux évêques de Macédoine, ch. 5, n. 11, 13 déc. 414 (PL. 20, 534 — 
C. 1, qu. 1, e. 41 et 111). Cf. J. Zkillkh , Les origines chrétiennes dans les provinces 
danubiennes de l'empire romain, (BibL éc. fi. Athènes et Rome, 112, 1918, 344-349); 
Caspab, Gcschichte des Papsttums, I, 311-133. 

5. Cf. Ep. à Rufus, c. 3 (PL, 20, 530 « C. l t qu. 1, c. 18). 
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Ces formules imprécises, dont certaines apparaissent conformes 
à la doctrine augustinienne, laissent deviner combien la papauté 
se trouvait embarrassée. Plus que d’affirmer une position de 
principe, elle était surtout soucieuse de régler au mieux chaque 
cas particulier. Mais de ces solutions d’espèce on voudra par la 
suite déduire des règles générales. C’est ainsi que la décrétale de 
411 aux évêques de Macédoine sera souvent invoquée ou faveur 
de la nullité de l'ordination conférée par un hérétique. 

Par la suite la doctrine pontificale se fera plus ferme. Saint 
Léon reconnaît que des ordinations faites par de «pseudo-évêques» 
peuvent dans certains cas être tenues pour valables 1 . 

fV. — L’ordinand. 

La qualité des ministres fut toujours une préoccupation 
essentielle de l’Eglise. Il importait d’éviter indignes ou incapables. 
Saint Paul avait défini les exigences fondamentales (I Tim. 3, 2 
et s. ; Tiie , 1, 6 et s.). Sur cette base scripturaire le droit, 
ultérieur développe et précise les conditions exigées de l’ordinand. 

L apport des textes conciliaires 2 , pontificaux 3 , patriotiques 4 
et même séculiers 5 est particulièrement abondant dans notre 
période. Ces textes fournissent des listes assez complètes ajou¬ 
tant aux exigences pauliniemics (exclusion des coupables de 
crimes graves, des pécheurs soumis à la pénitence publique, des 
enfants de naissance irrégulière, des bigames, des soldats, des 
gladiateurs, des néophytes) des conditions nouvelles (intégrité 
corporelle, liberté, équilibre mental, etc.). 

Le développement progressif de ces listes aboutira à la théorie 
des irrégularités du droit classique. Mais cette systématisation 
est inconnue à notre époque. Ce n’est pas selon ces cadres ana¬ 
chroniques qu’il faut ordonner notre enquête, mais en considérant 

1. Ep. 167 à Ru.Sticus de Narbonne, rép. à la question I (PL. 51, 1203 = C, 1. 
qu. 1, e. 10), à rapprocher de la solution donnée à Tanuarius (Ep. 18, PL. 54,707 = 

C. 1, qu. 1, i\ 112). Un clerc qui abandonne l'Eglise, passe à l'hcrésie puis revient 
à la vraie foi pourra être reçu avec le degré d'ordre qu'il avait déjà obtenu, mais 
ne peut espérer une promotion ultérieure. Le caractère définitif de l'ordre reçu 
est nettement impliqué dans cette solution. 

2. Par ex, conciles de Nîeée, de Rome de 386, -156 et 465, de Carthage de 393 
c. 1, etc. 

3. Sirice à Himère, c. 8 à 10 (PE. 13, 11-11 et s.) ; Innocent I, Ep. 2 à Vietricius - 
Ep. 3, n. 9 ; Ep. 37 et 39 (PL. 20, 169, 492 ; 603, 606). Célcstin I aux évêques dé 
viennoise, Ep. 4 et à ceux d’Apulie, Ep. 5 (PL. 50, 420, et 436) : de Zosime, Ep. 7, 

2 ; de Gélase surtout (Ep. 14, c. 2 et 3 ; Ep. 20 ; Ep. 21 ; Thiel, 362 ; 386 ; 388). 

4. Jérôme, C.omm. in Mniachio, c. 1 (PL. 6, 1548 = D, 49, c. 2). 

5. CJ. 1, 3, 34 (472) ; 47 (531); 52 (531) ; etc. 
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successivement la personne du candidat, sa préparation, sa 
condition juridique et sociale. On constate alors que le clerc doit 
présenter certaines qualités dans sa personne môme (sexe, âge, 
santé du corps, moralité, science) ; qu’il doit remplir des 
conditions juridiques ; enfin, qu’il ne doit pas appartenir à cer¬ 
taines catégories sociales. 

L — Conditions personnelles : 1 0 Le sexe masculin K — L’in¬ 
capacité pour les femmes d’accéder aux ordres, n’est formulée que 
rarement par la législation 1 2 . Des sectes hérétiques L ignorent. 
Il est probable que les montanistes ordonnèrent des femmes 
pour la prêtrise et même l’épiscopat 3 et tes priscillianistes leur 
confèrent le diaconat. Gélase dénonce encore des femmes qui 
remplissent à l’autel des fonctions réservées aux hommes. Il 
en tient pour responsables les clercs qui tolèrent de tels abus 
et qui ne font pas connaître aux femmes l’incapacité qui les 
frappe 4 5 . 

Les diaconesses 6 . — Des femmes tiennent dans la société 
ecclésiastique une place spéciale, ce sont les diaconesses. 

Le terme désigne parfois la femme d’un diacre e . Mais il s’en¬ 
tend aussi de femmes qui, à la suite d’une ordination, exercent 
des fonctions ecclésiastiques. Intégrées dans la hiérarchie, elles 
y occupent un rang déterminé (après les diacres) et jouissent 
d’un véritable pouvoir ecclésiastique, mais non d’un pouvoir 
sacramentel. 

Leur intégration à la société cléricale comportait une imposi- 


1. p, H. Lafontaine, Des conditions positives de l'accès aux ordres dans la première 
IdgisL êccles. (Th. droit, Paris, 1952, dact., ch. 1). 

2. Seul le concile de Nîmes (396, c. 2), dirigé contre les Priscillianistes dénonce et 
interdit ^ordination de femmes au diaconat (HefeI/F.-Lecleucç, II, 93). Cf. 
Const. xApost. L. 3, ch. 9 (Funk, p. 199 et 201). 

3. Le témoignage principal est celui de Saint Fpiphanc, dont dépendent ceux de 
saint Augustin et saint Jean Damascène. Le fait, contesté par de Labrïoj,le (La 
crise montants le, 510-511) est au contraire admis par G. Bardy (DTC., V*> Monta¬ 
nisme, 2308). 

A. Ep. 14,26 (Thiel, 376). Des inscriptions signalent des presbyterissa (Année épigr. 
1953, n° 107, Hippone). Mais le terme peut s’entendre d’une femme de prêtre (cf. 
concile de Tours de 567, c. 19). Sur presbylera pour désigner la femme du prêtre, 
cf. H. Leclercq, V° Presbijter, DACL 1721. 

5. Bem.amey, \ r< * Diaconesse, DirA, de la Bible, 1400-1401 ; F. Claeys-Bouvaert, 
même mot, dans le DDL'., 1193-1196; Forget, même mot DTC., 685-703 ; H. Le¬ 
clercq, même mot, DACL , 725-733 et dans IIefele-Lecleko, II, 1, 446-452 ; 
P. B. Kurtschkid, Wst. Iuris canonict, Hist. InsUtutionum (Borne, 1951), 50-53; 
Kàlsiîach, V« Diakonisse, Beallexikon fiir Antikc u, Christentum (195 j). 91 t -928. 

6. Par ex. concile de Tours de 567, e. 19. 
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tion des mains et une invocation 1 . Il est probable qu’elles figu¬ 
raient sur la liste du personnel diocésain (canon), sans que cette 
inscription leur conférât un privilège spécial 2 . 

La législation conciliaire fixe pour les diaconesses l’âge mini¬ 
mum de 40 ans et subordonne leur ordination à un examen. Elle 
leur interdit le mariage 3 . Cette limite d’âge paraît le résultat 
d’un compromis. Des diaconesses avaient été admises fort 
jeunes 4 5 et les fonctions actives qui leur étaient attribuées conve¬ 
naient en effet assez mal à des femmes âgées. Toutefois, la tradi¬ 
tion apostolique était peu favorable à l’octroi d’un rôle dans 
l’Eglise à des femmes encore jeunes 6 7 . Pour des raisons différentes, 
la législation séculière, était du même avis. 

En 390, Théodose I exige pour les diaconesses l’âge de 60 ans. 
11 prescrit, en outre, que « suivant le précepte apostolique les 
diaconesses fussent veuves ayant des enfants». Soucieux de 
prémunir ces derniers contre une excessive générosité de leur 
mère, il interdit aux diaconesses d’instituer héritière une église, 
un clerc ou un pauvre, à peine de nullité de la disposition. De 
même serait nul le fidéicommis au profit d’un clerc 6 . Deux 
mois plus tard, l’empereur atténuait cette rigueur’ en autori¬ 
sant diaconesses et veuves à tester en faveur de clercs 8 . 

Le but de ces dispositions est évident. Si l’empereur, fidèle 
en cela à la doctrine ecclésiastique écarte les femmes encore 
jeunes pour raison de convenance, il veut surtout qu’une mère 
ne sacrifie pas ses enfants par dévouement à l’Eglise, 

Les fonctions des diaconesses relevaient de l’apostolat et de 
la charité. Leurs soins allaient principalement aux femmes : 
secours aux malades ou aux infirmes, préparation des catéchu¬ 
mènes, assistance des femmes lors du baptême par immersion, 

1. Concile de Nicée, c. 19 (sur les difficultés que soulève ce texte, et. Hefele- 
Leclercq, I, 1, 617-618. R. Metz, La consécration des vierges, RDC, 6 (1954), 336, 
n. 60 écarte l'imposition des mains) ; de Ghalcédoine, 451, c. 15 (Bu uns, 1,19 et 29 = 
C. 27, qu. 1, c. 23) ; Const. Apost. L. VI IJ, ch. 20 (Funjc, I, 524) ; saint Basile, Ep . 
199, 44. Le caractère de l'ordination des diaconesses reste controversé (cf. Man Y, 
De sacra ordinations, 194; Kuhtsciikid, op, cit., 53; P. H. Lafontaine, op. cil 
64-67). 

2. La nature de ces listes, les personnes qui y figurent, la présence parmi elles 
des diaconesses restent sujettes à de nombreuses incertitudes (cf. P. H. Lafontaine, 
op. cit., 51-64). 

3. Concile de Chalcédoine, c. 15 (Bruns, I, 29 = c. 27, qu. 1, c. 23). 

4. Tertullien, de velandis virginibus, c. 9 (PL. 2, 202) parle d’une vierge de 20 ans 
élevée au diaconat, ce qui avait fait scandale. 

5. 1 Tim. 5,9-13. 

6. CTh, 16, 2, 27 = CJ. 1, 3, 9 (21 juin 390) ; cf. Jérôme, Ep. 52, 6. 

7. CTh. 16, 2, 28 (23 août 390). 

8. Cf. une application de cette loi dans la Novelle V de Marcien (455). 
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surveillance des femmes à l’église ou lors d’entretiens avec les 
prêtres ou l’évêque. 

Les églises monophysites ou nestoriennes de. Syrie leur accor¬ 
daient un rôle plus étendu. Les diaconesses pouvaient dans 
certains cas y donner la communion. Rien de tel dans l’Eglise 
latine, où elles furent toujours strictement écartées des fonctions 
sacrées. Il est d’ailleurs remarquable que les textes canoniques 
qui règlent leur statut soient essentiellement orientaux. En 
Occident, l’institution semble avoir été assez mal vue. A Rome, 
les diaconesses n’ont plus de fonctions dès le milieu du III e siècle. 
Au milieu du v c les conciles gaulois condamnent l’ordination de 
diaconesses 1 . L’institution ne disparaîtra cependant en Occident 
que beaucoup plus tard 2 3 . 

2° L'âge*. — Jusqu’au iv e siècle, aucun texte n’avait fixé 
l’âge requis pour chaque degré d’ordre. Sur ce point encore les 
iv e et v e siècles apparaissent comme une période de stabilisation 
et de fixation des règles disciplinaires. Mais, si la législation 
conciliaire et pontificale est relativement abondante, elle n’offre 
jamais un règlement d’ensemble. Canons et décrétales ne tran¬ 
chent que des questions de détail, celles qui faisaient difficultés 
et avaient été soumises aux conciles ou aux papes. On ne doit donc 
pas s’attendre à trouver une réglementation uniforme. D’autre 
part, et cela est plus grave, cette législation restera souvent 
théorique. La prêtrise et peut-être plus encore l’épiscopat furent 
souvent confiés à la suite de manifestations d’enthousiasme popu¬ 
laire, qui ne se laissaient pas arrêter par la rigueur des textes. 
A côte des législations locales, incomplètes et multiples, il faut 
faire place à la réalité pratique. 

Reprenant les prescriptions de la Didaschalie, les Constitu¬ 
tions Apostoliques, fixent pour l’évêque l’âge de 50 ans 4 . Le 
c. 11 du concile de Néocésarée exige 30 ans pour la prêtrise, en 
se référant au début de la vie publique du Christ 5 . Les canons 

1. Concile d'Orangc, 441, e. 2*3 (Bruns, II, 120). Peul-être faut-il trouver une 
défense analogue dans le canon très obscur de Laodicéc (c. 11, Bruns. I, 74), si on 
l’interprète comme le font Hefele-Lkci.uucq CI, 2, 1003-1004). en s’appuyant sur 
un texte de Saint F.pipliane, et cri voyant dans les * près but ides les diaconesses 
les plus âgées. Isidore donnera de ce texte une traduction qui est une transposition ; 
c’est cette forme que l’on trouve D. 32, c. 19. 

2. Leclercq, dans Hekkle-Leclercq, II, 1, 451-452. 

3. J. Blokscija, /lie Altavorschriften fur die hotien Wcihen im erstun Jahrtausend. 
Arch. f. kathKJt, CXI (1931) 31 et s. ; P. H. Lafontaine, op. rïL, 164-210. 

4. Fi:nk, L. IL c. 1, v. 1-3. 

5. Bruns, 1, 72 = D, 78, c. 4 ; cf. saint Jérôme, Ep. S2, ad TheophUmn. 8 (PL. 
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des Apôtres exigent seulement que le prêtre soit « âgé ». La 
pratique paraît s’être assez bien conformée à ces données. 

En Occident, les premiers textes sont ceux des conciles afri¬ 
cains à la fin du iv e siècle. Au v e la législation conciliaire ne 
traite plus de cette question. Les troubles de l'époque compli¬ 
quent le recrutement. Ils exigent des assouplissement ou des dis¬ 
penses plus que des règles strictes. Les décrétales pontificales, 
suscitées le plus souvent par des difficultés locales sont alors 
les seuls textes législatifs sur cette question. 

Le concile d’Üippone de 393 fixe à 25 ans Tàge des clerici \ ce 
qu’il faut entendre des diacres 2 , car le concile de Carthage de 397 
qui reprend cette disposition, précise « ut ante XXV armos aetalis 
nec diaconi ardinenlur**. Solution que conserve le concile de 
Carthage de 419 4 . 

Dans sa décrétale â Himcre, Sirice 5 indique l’âge pour les 
divers degrés d’ordre 6 . Lorsqu’il s’agit de personnes qui, bap¬ 
tisées dès l’enfance, sont progressivement admises aux divers 
degrés, le pape déclare qu’elles peuvent être lecteurs dès leur 
jeune âge, puis acolytes ou sous-diacres à leur adolescnce 7 * 
diacres à 30 ans 8 , prêtres à 35, évêques à 45 e . Pour celles qui 
n’entrent dans les ordres qu’ayant déjà un certain âge, les 
seules conditions sont relatives aux interstices. Nous les retrou¬ 
verons plus loin. 


22 ; 7*10) cL Comm. in Ezierhelem, L. XIV, eh. 47 (PL. 25, 105) en faveur de i âge 
de 30 ans. * 

1. Brév. d Hippone, c. 1 (Bruns, I, 136, cf. H efele-Leclek t,q, II, 1, 82-81). 

2. P. II. Lafontaine, op, rit., 192-195. 

3* c, 4 (Bruns, I, 123 = D. 77. c. .5 = C. 20. qu. 1, o, 14). 

4. CM eccl. afr., c. 16 (Bruns, I, 162), 

5. Il ne faut pas tenir compte des mentions du Liber Pontificale dans la Vita 
Silvestri (éd, Duchesnk, 1,171 et s.). La lettre U de Siivestre est un faux (Coustant, 
Hp, Rom, Pont if., Appendix , p. 50 et Blokscha, op. cit. y 494). 

6. hp. I, c. 9 et 10 (PI,, 13, 1112-1143). Le texte figure au Décret (D. 77, c. 3), 
mais tripfisimum est. remplacé par vigesirnum. ce qui abaisse de 10 ans le diaconat, 
la prêtrise cl l’épiscopat. Cette modification — dictée par la solution de la décrétale 
de Zosime à Hésychius (Ep. 9, ch. 3) qui figure au canon précédent — est abusive. 
Les manuscrits anciens de la décrétale de Sirice donnent trigesimum (cf. Blokscha, 
op. cil., 50-51), Cependant le P. Lafontaine (op. cit. t 172-173 et 180-189), suivant 
en cela les Ballkuinj, qui invoquaient l'autorité du rns. Vatican 1342, tient pour 
vices imum. 

t. La rédaction imprécise de la phrase tic Sirice, compliquée par l'hésitation entre 
20 et 30 ans, a donné lieu à des interprétations très différentes (cf. P. H. Lafon¬ 
taine, op. cit.y 184-189). Nous indiquons au texte celle de dom Coustant. suivie par 
Many, Blokschà, Monacmino. 

8. Cet àgc est confirmé par d’autres sources. Si le concile d'Hippone n’exige que 
25 ans. c’est sans doute à raison de difficultés locales de recrutement (attestées par 
le concile de Carthage du 15 juin, 401, Mansï, III, 763 ; cf. P. H. Lafontaine, op. 
cil., 192-201). 

9. Ou 40 ans, si on rapporte le délai de 10 ans au diaconat et non à la prêtrise. 






126 


LES ÉTATS DANS l/ÉGLISE 


En 418 Zosime revenait sur cette question dans sa décrétale 
à Hésychius de Salone 1 2 * . Comme Himère, il distingue ceux qui 
entrent dans les ordres jeunes et en suivent la filière reguhcre 
de ceux qui y accèdent déjà plus âgés. Les premiers ne pourront 
nas sortir du lectorat avant vingt ans. Pour les autres, aucun 
Le n’est fixé, car ils ont en général déjà dépassé 1 âge minimum. 

Le pape fixe seulement les interstices nécessaires entre chaque 
degré. On doit demeurer 4 ans acolyte ou sous-diacre, 5 ans 
diacre. Si l’on applique ces interstices, à ceux qui sont entrés 
dans la carrière ecclésiastique dès leur enfance, on aboutit à 
l’obligation d’être lecteur jusqu’à 20 ans, acolyte et sous-diacre 
jusqu’à 24, diacre jusqu’à 29. Si l’on entend par la qu il s ag 
d’années accomplies pour accéder au degre supeneu g 
d’accès s’établit à 21 ans pour l’acolytat ou le sous-diaconat, 
25 pour le diaconat, 30 pour la prêtrise. Ces âges seront ceux du 
droit ultérieur. En interprétant ainsi la decretable de Zosime, 
on serait conduit à lui attribuer la paternité de cette reforme . 

Si nous n’avons aucun texte de saint Léon précisant les âges 
des divers ordres, à deux reprises on le voit protester contre 
des ordinations trop précoces. Il exige le respect des interstices 
et rappelle le principe paulinien : « Manus ciin nemmi imposuens » 
(/Tim 5, 22) Mais il ne le traduit pas en chiffres précis. Ce qui 
compte, c’est l’aetas maturitatis, Yexperientia disciphnae . Plus 
que les barrières rigides de l’âge, c’est la formation du caractère 
qui garantit la qualité du recrutement. Leon est le premier a 
menacer de l’exclusion du sacerdoce ceux qui seraient admis 
trop jeunes. Mais en même temps qu’il formule cette sanction, il 
se borne, par clémence, à mettre au dernier rang des prêtres, 

deux clercs ordonnés trop rapidement 4 * 6 . . , 

Quant à Gélase, s’il fut obligé d’assouplir la législation sur les 
interstices pour permettre le recrutement sacerdotal de 1 a î 
du Sud, il ne modifia pas les âges fixés par ses prédécesseurs . 
Le sacramentaire gélasien se bornera à reproduire les termes de 

la décrétale de Zosime®. . . .. 9 

Qu’en fut-il de l’application effective de cette législation t 

1. Ch. 3, n û 5 (Pi. 20, 672). Le texte qui figure au Décret de Gratien (D. 77, c. 2) 

est très différent de l’original. 

2. En ce sens Bj.okscha, op. cit. y 56. 

3 Eu 12, ch. 2 et 4, 10 août 446 (PL. 54, 647). 

4* Ep 10, 1, à l’évêque de Uénévent, 8 mars 448 (PL. 54, /10). , . 

t Rp. 14, 3 (Tiiif.l, 363); cf. Trbzzini, La legislazione canomca di ... Gelatw. 

49 ; Blokscha, op. eif-, 60, n. 1. 

6. L. I, ch. 95 {PL. 74, 1145). 
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Les cas concrets qui nous sont connus n’en prouvent pas une 
scrupuleuse observation. Mais il ne faut pas oublier que l’histoire 
conserve plus volontiers le souvenir des cas exceptionnels. Il 
s’agit le plus souvent de laïcs appelés à l’épiscopat par la volonté 
populaire et pour lesquels les conditions d’âge comme celles 
relatives aux interstices furent assez négligées. Ces hommes 
d élite accédèrent à l’épiscopat encore jeunes : Ossius à peine à la 
quarantaine; Ambroise à 24 ans, huit jours après son baptême ; 
Augustin, baptisé à 33 ans, était prêtre à Hippone quatre ans 
plus tard, et à 41 ans, il ôtait sacré évêque. Saint Paulin de 
Noie, né vers 353, baptisé en 369, était prêtre en 408. Hilaire fut 
évêque d’Arles à moins de 30 ans et son homonyme à Poitiers 
entre 25 et 35 ans. Epiphane de Pavie, lecteur à 8 ans, sous- 
diacre à 18, diacre à 20, devint prêtre et évêque à 28 K 

3° Les qualités physiques el mentales. — Les premières pres¬ 
criptions de l’Eglise en ce domaine, n’avaient envisagé que des 
défauts physiques qui rendaient absolument inaptes aux fonctions 
cléricales. Peu à peu la législation devint plus exigeante. Des 
défauts corporels, qui risqueraient de gêner l’exercice du minis¬ 
tère ou de ridiculiser le clerc furent considérés comme un obs¬ 
tacle à la réception des ordres. L’équilibre mental, dont la pra¬ 
tique antérieure n avait évidemment pas pu se désintéresser, 
fut expressément requis par les textes de notre période. 

Le concile de Nicée pose des principes que le droit ultérieur 
confirme. La mutilation imposée par des soins médicaux, la 
violence des Barbares ou d’un maître ne saurait écarter des 
ordres. Mais la mutilation volontaire en interdit l’accès 1 2 . Au 
cours du iv e siècle, les exigences se font plus strictes. Un défaut 
corporel grave est tenu par saint Jérôme pour cause d’exclusion 3 . 
Reprenant la distinction du concile de Nicée, Innocent I l’ap¬ 
plique à l’ablation d’un doigt. Seule une ablation volontaire 
écarte ou exclut des ordres 4 5 . 

Gélase donne une formule générale, à propos de moines dési¬ 
reux d entrer dans le clergé : « nulla corporis parte oitiatus**. 


1. Ennodius, Vita... Eptphani {CSSL. VI, 330-383). 

2 ; c ' 1 (Ekuns, I, ti = D. 55, c. 7). Il s'agit de la castration, cf. Canons des 
Apôtres 2L et 23 (Bruns, 1, 3 et 4 ^ D. 55, c. 4). Voir Coll, dite 2° concile d'Arles, 
c, / (Bruns, II. 131 = D. 55, c. 5) ; Gélase, Ep. 14. ch. 17 (Thikl, 371, cf. D. 36, 
c - b § 1)- 

3. Ep. 52, n. 10 : Quamvis bonne mentis sit qui cicatricem habuerit et deformis est 
prwetur socerdotiü. 


4. Ep . 37, ch. 1, n° 3 {PL. 20. 603 = D. 55, c. 6). 

5. Ep. 14, c. 2 et 16 (Thiel, 363 et 371). 
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Rien qu’il semble étendre ainsi l’empêchement, Gélase se prévaut 
de la « Tradition ». C’est que, par delà la première législation de 
l’Eglise, il remonte jusqu’aux textes de l’ancienne loi 1 . Mais, 
saut mutilation volontaire, le défaut physique ou la maladie 
survenant après l’ordinaLion ne prive pas des ordres J . 

Quant aux tous et aux possédés, ils sont écartés du ministère 

ecclésiastique 3 . 

H. - L'examen de foi, de moralité et de science 4 . — L’exis¬ 
tence d'une enquête et d’un examen du candidat est attestée aussi 
bien pour l’Orient 5 que pour l’Occident s . Les papes en rappellent 
la nécessité 7 . Les textes ne précisent pas si une telle enquete 
était préalable à la collation de tout degré d’ordre, Tantôt ds 
la signalent à propos d’un degré particulier, le plus souvent I épis¬ 
copat, tantôt ils en parlent d’une façon générale. Cette imprécision 
s’explique. L’enquête devait avoir lieu chaque fois qu’elle appa¬ 
raissait utile, donc surtout pour le laïc qui entrait dans les ordres 
(et parfois accédait directement aux ordres supérieurs). Mais 
elle pouvait également présenter quelque utilité lors d’une pro¬ 
motion à un degré supérieur, surtout s’il s’agissait de la prêtrise 
ou de l’épiscopat. 

La forme de l’examen n’est pas précisée davantage 8 . L essen¬ 
tiel est d’être éclairé sur la valeur du candidat. La responsabilité 
principale incombe à l’évêque. Il peut procéder à l’enquête, 
interroger le candidat, seul ou avec le concours de ses clercs. Il 
peut consulter les laïcs 9 . Le témoignage populaire, les acclama¬ 
tions de la foule portant un laïc à l’épiscopat tiennent heu d un 


1. /.fl», xxi. is. 

2. Gélase, fragt. 9 (Thiel, 48S = D. 55, c. 12) et hp 14, c. /. 

3. Concile d'El vire c. 29 : OranRe, 441, c. 1b, repris dans la Coll, dte 2 comüe 
d'Arles, c. 41 (Lirons, il, d; 124 : 135) ; Gélase, F.p. 14, c. 19 (Thikl, 3/2 - D. 

3 ‘V'p 5 V Lafontaine, op. cil, 133-103. Gélase, aux évêques de î.ucante 
(T,«EL. 372 D. 33, c. 5). Cf. Penqucte prescrite par Gelase a propos d un e\eq 
que son peuple déclare fou {Ep. à Rustieus et Fortanalus, Thjrl, 487 - C. 7, qu. , 

C ’ S^Condle de Nieée, c. 0 (Buvns. 1.17 - D. 81, c. 4 et D. 24 c. 7 ). Saint Basile, 
Fn Si fer SI, Gïet, Les idées et l'action sociale de Saint Basile, Paris, LbU, MV). 

P 6 Concile d'Hipprine de 393, clans le Bréviaire d’Hippone, c. 20 repris par le 
concile de CUirlhagc^de 397, c. 22 (Bruns, I, 137 et 126 = D. 24, c. 2) Slot, ecc. ant., 
c, 22 (Bruns, I, H3) et c. 1 (ibid., 140) pour le cas particulier d ordination episco 

Pâ 7Î Siriec, L> C « 2 1, it" 2 (PL. 13, 1104); Léon, Ep, 0, 3 : 12, 1 (PL 54, 618 et 64/ 
D 61 co et D. 78, c. 3) : Gélase, Ep, 14, c, 2 (Thiél, 362 - D- ( /> c. 8». 

8. La 'lettre de saint Basile citée ci-dessus décrit la procédure qu il souhaiterait 
voir suivre. Rien ne permet de penser qu'elle fut partout identique. 
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examen plus calme K Ici encore apparaît le rôle parfois décisif 
de la communauté dans le choix de ses pasteurs. Le n est que 
progressivement que la hiérarchie se réservera un contrôle exclu¬ 
sif Gélase contribuera à cette régularisation de 1 enquête. A 
plusieurs reprises, il en rappelle la nécessité et prescrit au cierge 
de l’effectuer lui-même a . 

L’objet de l’enquête ou de l’examen n est pas non plus stricte¬ 
ment défini. Il est évidemment de vérifier si le candidat remplit 
toutes les conditions pour être ordonné 3 , liais l’examen portera 
plus spécialement sur celles qui sont le moins apparentes, la loi, 
la moralité, la science. 


La loi. — Toute ordination suppose le baptême 4 . Si parfois 
un candidat est porté à l’épiscopat avant même d être baptise, 
il ne sera ordonné qu’après avoir reçu le baptême 3 . Lette exi¬ 
gence est si fondamentale qu’elle n’a pas besoin d’être expressé¬ 
ment formulée. Elle s’exprime incidemment dans le c. 19 du 
concile de Nicée à propos de l’ordination des partisans de 1 aul 
de Samosatc (les paulianistes) «. Le concile de Néocésaree s oppo¬ 
sait même à l’ordination de ceux qui n’avaient reçu le baptême 
qu'au cours d’une maladie et en péril de mort. Il 1m semble qu un 
tel baptême ne prouve pas une foi vive et ce il est que si des 
signes ultérieurs écartent tout soupçon que l’on procédera a 

l’ordination 7 . , 

En principe d’ailleurs, il ne faut même pas ordonner ui 
néophyte avant qu’un stage probatoire, dont la durée n est pas 
fixée par le droit, n’ait prouvé la solidité de sa foi . Tel était 
déjà le conseil paulinien à propos de l’évêque*. 

1 La discipline africaine (conciles d’IIippone et de Carthage cités ci-dessus) 
exige une probctli<> =■ oel rptscorum examine vel pop»h testimonw 

o FrJ\ 5 6 • Ev 14. e. 2 (= L). 55. c. 1 et 77, c. 8) et 3 (Thibl, 48o. -18b , 362). 
l' m a." rénumératiôn des Statut" ecc. anU k. 1), à propos de l'enquête préalable à 
l'ordination de l'évêque. 

5 i >ar 1» toule alors qu'il cherchait à 

anaiser le conflü entre ariens et orthodoxes de Milan. Il fallut d'abord lu. donner e 
différé jusqu'alors. Paulin Prétend qu'il fut evéque huU 

jours après. Peut-être a-t-il quelque peu raccourci le delai (J. R. Pala. q , 

Ambroise et l’Empire romain, 484-188), f .. . n „ iWP , 

6. Bruns, 1,10 =■- c. 1, qu. 1, c. 52. Cf. Jérôme, Ado. Lücijenanos, n» b {PL. 23, 

160 = C. 1, qu. 1, c. 75). 

8 C de XicéeTè. 2 (BkÜn^’ 1.14 = D. 48, c. 1). La fin du canon menace de dépo¬ 
sition'celui qui conférerait les ordres ou les receorait sans tenu compte de cette 

prescription. Cf. « concile de Laodicee», c. d (Bruns, 1, <J) , Coll, dite 2 concile d . 

Le concile de Nicée et Ossius, au concile de Sardique (c. 13 ; Bruns, 
\ f 99) se réfèrent expressément à ce texte. 
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L’exclusion des néophytes n’est pas impérative. Des difficul¬ 
tés de recrutement, la nécessité peuvent légitimer leur ordina¬ 
tion h Saint Ambroise, qui n’avait pas été soumis à cette exi¬ 
gence, en rappelle le principe, mais ajoute que. Ton y peut déroger 
et que sa propre ordination fut approuvée par les évêques 
d’Occident et d’Orient 1 2 3 . 

La discipline africaine paraît particuliérement stricte. Le 
Bréviaire d’Hippone (c. 17) et le concile de Carthage de 397 
(c. 18) 3 n’exigent pas seulement la foi personnelle des ordinands. 
Ils interdisent l’ordination de clercs majeurs, si toutes les per¬ 
sonnes qui habitent sous leur toit ne sont pas catholiques. 

Mais, pas plus que la législation sur l’âge, celle sur ces garan¬ 
ties de loi ne fut scrupuleusement observée. Les textes qui la 
formulent sont provoqués par des cas précis d’ordination de 
néophytes. Les exemples illustres ne manquent pas (saint Cy- 
prien, Eusèbe IV de Césarée, saint Ambroise, Synésios de 
Cyrène, etc.) 4 5 . 

Les raisons en sont multiples : intrigues, orgueil, ignorance 
de certains candidats, entraînement de la foule, complicité des 
prélats consécrateurs, pénurie de candidats ; motifs humains, 
valables ou contestables, mais derrière lesquels le croyant trouve 
parfois une volonté providentielle 0 . 

Le cas des lapsi ou d’hérétiques revenus à l’Eglise posera des 
problèmes difficiles. Les premiers ne peuvent faire l’objet 
d’aucune ordination d’après le c. 10 du c. de Nicée. Si par erreur 
ou fraude certains ont été ordonnés, ils doivent être exclus 6 . 
Solution conforme à la discipline antérieure et qu’avait déjà 
donnée saint Cyprien. Son rappel prouve qu’à la suite des 
troubles de la persécution au début du iv c siècle, beaucoup d in¬ 
désirables s’étaient glissés dans les rangs du clergé. 

Le cas des hérétiques fit l’objet de dispositions plus nombreu¬ 
ses, car les hérésies persistèrent pendant toute notre période. 

Sévère, le concile d’Elvire prohibe l’ordination d’anciens héré¬ 
tiques et exige la déposition de ceux qui auraient été ordonnés 7 . 
La même interdiction est formulée par Innocent I 8 et plus 

1. Siriee, Ep . C, ch. 3, n» 5 (PL. 13, 1160). 

2. Ambroise, Ep. G3 (PL. 16, 1207 -= D. 61, c. 9). 

3. Bruns, I, 137 et 127. 

4. P. II. Lafontaine, op. cit., 354-359. 

5. Ibid., 367-393. 

6. Bruns, I, 17 = D. SI, c. 5. 

7. C. 51 {Bruns, II, 8), 

S. Ep. 17, ch. 3, n. 7 ; 415 (PL. 20, 530 = C. 1, qu. 1, c. 18 in fine ) ; cf. Ep. 24, 
ch. 3, n. 4 ; 415 (PL. 20, 550 «■» G. l f qu. 1, c. 73) ; Caspar, op. cit., I, 322. 
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lard par Félix III 1 . Le concile de Nicée avait au contraire admis 
que des clercs nova tiens revenus à l’orthodoxie restassent dans 
les ordres (c. 8) et que les paulianistes, après baptême fussent 
ordonnés (c. 19) 2 . On a voulu expliquer cette différence de trai¬ 
tement en faisant observer que les Xovatiens étaient schisma¬ 
tiques, non hérétiques 3 . Mais, à supposer que cette distinction 
ait eu au début du iv c siècle toute la précision que nous lui 
donnons aujourd’hui, le caractère hérétique des novatiens est 
affirmé par Innocent 1 4 . Et pour les disciples de Paul de Samo- 
sate, l’hérésie ne peut être mise en doute 5 . 

Léon I d’ailleurs tolère que des clercs passés à l’hcrésie et 
revenus à la foi demeurent dans les ordres, sous la seule réserve 
qu’ils n’y pourront recevoir une promotion 6 . 

On est ici en présence de décisions en apparence contradic¬ 
toires. Mais il ne faut pas oublier que tous ces textes ont en 
vue des cas particuliers, des hérésies différentes, des situations 
locales ou personnelles spéciales. C’est là qu’il faut chercher 
l’explication de leurs solutions opposées plutôt que dans une 
divergence de principe. L’exemple africain confirme cette im¬ 
portance des données de fait. 

L’ampleur du schisme donatiste obligea la législation conci¬ 
liaire d’Afrique 7 8 9 à donner une attention spéciale à ce problème. 
La tradition était hostile à l’admission d’anciens hérétiques dans 
les ordres. Cependant, dans les premiers temps du donatisme, 
pour tenter de provoquer des ralliements, la papauté accepta 
comme clercs et même comme évêques ceux qui avaient été 
ordonnés par Majorien Mais, à la fin du siècle, le concile d’Hip- 
pone de 393 9 souligne les difficultés provoquées par la disci¬ 
pline traditionnelle qui prescrivait le renvoi parmi les laïcs des 
clercs donatistes revenus à l’orthodoxie. La pénurie de clercs 
est telle que certaines communautés sont abandonnées. Aussi 

1. Ep. 13, ch. 5 (Thjki., 285 -= c. 1, qu. 7, c. 10). 

2. Bkuns, I. 

3 . Hüfele-Leclercq, I t 1, 58. Il n'y a pas Heu d’insister ici sur la différence 
faite par le concile entre les novatiens, dont le baptême et l'ordination sont reconnus 
valides, et les paulianistes dont les sacrements ne sont pas reconnus (cf. sur cette 
question, P. H, Lafontaine, op. cit, 83-89). Seul importe qu'il s'agisse d’anciens 
hérétiques. 

4. Ep. ad episc. Maced., c. 5, n" 10 {PL. 20, 532). 

5. Le caractère hérétique de la doctrine de Paul de Samosate est d’ailleurs reconnu 
par Hefele-Leclercq, I, 1, 615. 

6. Ep. 18 (PL. 54, 706 — C. 1, qu. 7. c. 21 = C. 1, qu. 1, c. 42 et 112). 

7. Fekrèke, La situation religieuse de l'Afrique romain*, 105 et s. 

8. Augustin, Ep. 43, II, n* 3 et 185, n« 47 ( CSEL . 34, 86 et 57, 41). 

9. Brév. d'Hippone, c. 37 (Bruns, I, 138). 
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le concile propose-t-il de faire exception à la règle ancienne et de 
conserver avec leur degré d’ordre les clercs donatistes dans 
trois cas : s’ils n’ont pas eux-mêmes rebaptisés; s’ils reviennent 
à VEglise catholique avec tous les fidèles sous leur juridic¬ 
tion ; enfin s’ils ont été baptisés tout enfant dans le donatisme, 
car on ne peut leur imputer un baptême auquel ils n’ont pas 
donné de consentement. Mais, avant d’appliquer cette dis¬ 
cipline, le concile décide d’en référer à Rome. Au concile de 
Carthage de 397 A , la question fut reprise, au moins pour le cas 
des donatistes baptisés dans leur enfance et l’on se conforma à 
la décision d’IIippone d’en saisir le pape. Même attitude aux 
conciles de juin et de septembre 401 2 . Mais devant l’urgente 
nécessité du recrutement sacerdotal, ce dernier concile propose 
une solution plus libérale. Au lieu de limiter à quelques cas 
précis l’admission d’anciens donatistes, il autorise l’épiscopat à 
décider dans chaque cas. L’incertitude de la discipline, les varia¬ 
tions selon les temps et les lieux apparaissent dans cette décision. 
Celle-ci invoque d’ailleurs l’exemple de ce qui s’était déjà fait 
autrefois en Afrique. Mais elle fait aussi allusion à un « concile 
transmarin )>, dont les solutions, sans doute divergentes, parais¬ 
sent gêner les Pères. Pour tenter de concilier deux disciplines 
contraires, ils précisent que l’autorisation d’ordonner ne sera 
accordée que lorsqu’elle favorisera le retour à la paix et l’unité. 

La doctrine souple du concile de septembre 401 semble l’avoir 
finalement emporté. Quelques années plus tard, saint Augustin 
laisse entendre que l’on recevait les anciens donatistes aux 
conditions fixées par le concile 3 . 

La moralité. — L’Eglise se montre soucieuse de recruter ses 
clercs parmi des personnes connues. Etrangers, vagabonds sont 
écartés des ordres; on refuse de les promouvoir aux ordres 
supérieurs. C’est que l’on ignore leurs antécédents. Parmi eux 
peuvent se cacher des criminels ou des hérétiques 4 . 

C. 48 (B KL NS, I, 133 cf. C. 1, qu. 4, t\ 3). 

2. Dans le Codex ecc. a(r. t c. 57, in fine et 68 (Bruns, T, 169 et 172). Le premier 
se retrouve C. 1, qu. 4, c. 4. 

3. Contra Cresconium , L. Il, XII, 14 (CSEL. 52, 372); cf. contra Epist. Parme- 
niani, II, 13, n° 28 ( CSBL 51, 79 ; cf. C. 1, qu. 1, c. 97, § 2). 

4. Concile d'Elvire, c. 24 (Bruns, II, 5 - D. 98, c. 4) : Siricc. Ep. 6. 2 (PL. 13, 
1165) ; Gélose, Ep. 16, 1 (Thiel, 380 = C. 12, qu. 2, c. 26) ; Ep. 6, 9 (Thiel, 133) et 
sa lettre au peuple et aux clercs de Tarente reproduite par Trezzini, La legis. can. 
di... Gelasio, 209-210. A la fin du v B siècle, devant l'exode des Africains, chassés par 
les Vandales, l’Italie se méfie particulièrement de ces réfugiés, où l’on craint des 
Manichéens (Gélase, Ep. 15. 1, Thiel, 379). Cf. déjà la défiance du pape Anastase 
(399-401) à l'égard des africains, et pour la même raison (Liber Pontilicalis, éd. 
Ducuksne, I, 218). 
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Lafoi ’ e! \ e ! fet > ne f ffit pas - Le clerc doit offrir toutes garan- 
*\ e ® ' d * mor alite. Des fautes graves, mêmes anciennes et pardon- 
nées peuvent faire ecarter un candidat 1 . Les Statuta ecclesiae 
antigua dont l’objet principal est de donner un code de l’état 
clérical, interdisent d ordonner les fauteurs de troubles, les usu¬ 
riers, ceux qui se font justice à eux-mêmes 2 et de promouvoir 
les envieux à un ordre supérieur 3 . 

r™! t pre rf' ti0ns T fUrent pas tou i ours scrupuleusement 
respectées, Gelase se plaint de l’admission de personnes coupables 

de crimes graves. Le pape n’indique pas la nature de ces crimes 
mais il dit qu ils entraînent pénitence publique 1 . Il s’agissait 
donc des fautes les plus graves, adultère, fornication, hérésie, 
apostasie, homicide, etc. Si la sanction n’est pas davantage 

rinHuf 6 ’ b Y 3 , t0Ut ,eU de penser ^ ue c ’ était la déposition de 
digne . A plusieurs reprises, le pape revient sur cette défense 
d ordonner des indignes 6 . 

De leur côté, les Pères insistent sur la nécessité d’avoir de bons 
C T Ier 5 s ‘ ^ orance ' avarice, paresse sont dénoncées par saint 
Jerome Pour saint Augustin, s’il est vain de chercher un candie 

cn n^ 1 s°i L anS , P + éChé> da m ° inS d0it -° n ex ^r qu’il soit sans 
cnme . Si le législateur ne fait état que des fautes les plus graves 

qui disqualifiaient un candidat, il est évident que certains défauts 
de caractère pouvaient également être rédhibitoires 9 . 

Les interventions législatives laissent supposer que l’on se 
montrait parfois singulièrement accommodant. Le concile 
romam tenu sous Damase se plaint d’ordinations de clercs 
indignes . U signale que des laïcs excommuniés et des clercs 
condamnes par leur évêque ont été ordonnés ou promus par des 
é\ êques d un autre diocèse. Il prescrit leur déposition et l’ex- 
communication des conséorateurs n . 


2. L. 67 (Bruns, I, 147 = D, 46, c. 8). 

3. C. 54 (Bruns, I, 146 = D. 46, c. 7), 

4. bp. 14, ch. 18 (Thiel, 372), cf. Trezztxi, op. cit., 56. 

5. Tkezzin-i, op, cit, y 56, n. î. 

6. Ep. 14, ch. 2 et 15, ch. 1 (Thiel, 362 et 379). 

7. Cornm. in Mctlachio, c. 1 (PL, 6, 1548 = D. 49 c 21 

o’ I r ° r i il 1 Ev J! ng -, 10 (Corpus christ. 36, 363 = D. 81, c. 1), 

10 n* 111 vr f EP 'i cité par P - H “ Latontaine, op. cit. r 155-156 

I ch S 8, n P 'l2 (Pif C ' 5 (BHL ' NS ’ “’ 27?) : tf ’ Siriœ à Hiraère - 

XI. Ibid. t c, 14 et 16 (Brlns, IF, 280-281). 


Gaudemet 


10 
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Mais ce sont les ordination, d'ancie,« péniitenta,dm ont, «ag* 
préoccupé 1 ®.^ sl “ te ” recevoir’*. hmocent I refuse ceux qui, 

d’Apulie 1 admission aux °. r rc . uae t t lam poenltentiam 
individu formulée pu. les 

SES Je S S « des pénitents même des ordres 

^luluecelesidennti,™^^^^— 

SiSsSsff-»-—" 

« si poemtenham pubhcam pas échappé à saint Au- 

La rigueur de cette discipline navahpa^ecnapp^ n . 

gustin. Si après pénitence on n p „ u i a re quis cette 

y demeurer, ce n’est pas, dlt ' 1 ’ ^, Je cette f au te n’est pas en 

question SS Lsure de » ec«ue^t 

"“ce': oT»m'aüons laissent'supposer due la"^»...»» ngoureu j 
comptait^ des adveraairo,. E»c »-~S£ 

-a—i»' * > fcl - 

„i jjaw^sSF* swss ““ “ 

P 2. i:p. M à Himère, ch. U U/;- » t72 = D 50 , ^(n): si qnîs itostremis»t0‘ 

3. Bp. 2 à Yictricius. ch. 2, n; 4 (l L * » r,Sans doute est-ce la reprise 
nem peccaînram clmjalum mlUt ™ or<i rcs. Mais s'il n'y avait eu que service 

du service et non la pemtcncc q^ i e ^ te (les é é , Jifréruîlt(i . Cingalummilüm saem- 
et pas de pénitence, la service. Probablement celui de 

lar% laisse planer un *<***«"}* "ndre d'une fonction civile, cf. 

l'armée, mais l’expression peut au d'une référence au concile de 

WaMKSÜK «£&V «—- — " 6a ‘ 2 

(Bruns, Tl, 283) j 147 = D. 50, c. 55). 

5. Stal- «c. an/., c. 08 (Bruns, 

6. /-p. 14, ch. 2 (Thikl, 3b3). ^ et s . = D. 50, c. 25). 

7. Bp. 1RS, à Bonüace, 10, n. 4 ü (LSEL. o7 f .W 





LA CONSTITUTION DU CLERGÉ 


135 


pline espagnole, le concile de Tolède de 400 admet que la néces¬ 
sité ou la coutume fassent échec à cette règle, il autorise à pren¬ 
dre parmi d’anciens pénitents portiers et lecteurs, mais ceux-ci ne 
seront pas habilités à lire les Evangiles ni les Lettres de saint Paul. 
Au cas où certains pénitents auraient déjà reçu le sous-diaconat, 
ils garderont cet ordre, mais ne pourront ni imposer les mains 
ni toucher les vases sacrés 1 . 

La science 2 3 . — Chargé d’instruire et de guider, le clerc doit 
avoir une formation intellectuelle suffisante. Les Pères insistent 
sur cette exigence. Saint Jérôme tout spécialement se préoc¬ 
cupe de la culture du clergé. Sans condamner totalement une 
formation littéraire profane, il en souligne les dangers et donne 
la préférence à l’étude des Ecritures 8 . Saint Ambroise justifie 
la connaissance des lettres profanes par la nécessité de savoir 
ce qu’il faut interdire 4 5 . 

Mais, si la pensée chrétienne n’est pas indifférente à l’ins¬ 
truction du clergé, la législation ne formule pas encore des 
exigences bien fermes. Les textes sont rares et peu décisifs. 

En Afrique, le concile d’Hippone de 393 6 veut que les enfants 
destinés à la cléricature soient instruits dans les Ecritures et 
qu’avant leur ordination les clercs apprennent les règles conci¬ 
liaires qu’ils auront à appliquer. Cette préparation exigeait 
l’établissement d’écoles. Celle fondée par saint Augustin connut 
un rapide succès. A Rome une schola lectorum existait dès la fin 
du tj i e siècle 6 . Mais la diffusion de semblables écoles, même dans 
les diocèses les plus importants, n’est pas certaine 7 . C’était 
à l’évêque, assisté au besoin de ses clercs, et peut-être tout 
spécialement à l’archidiacre qu’incombait d’initier les futurs 
clercs aux Ecritures, au dogme et à la discipline. 

Les papes du v e siècle reviennent à plusieurs reprises sur la 

1. C, 2 (Bruns, I, 2(J4 = D. 50, c. 68). 

2. P. H. Lafontaine, op. cit., 311-534. 

3. Jérôme, Ep. 21, 13 in fine = D. 37, c. 2. In Epist. ad Ephes , II, 4 et IJI, 6 
{PL. 20, 504 cl 540 = D. 37, c. 3 et 5) ; Snp. Ep. ad Tit. ad cap. 1, v. 2 {PL. 26, 
558 D. 37, c. 10) ; In c. t IkmielL v. 8 (PL. 25, 497 ^ D. 37, c. 11) ; Cotnm. in 
Isai. L. IX, c. 28 {PL. 24, 314 = D. !ir, c. 4), pr. Cf. Augustin, De. doctrina chrts- 
tiana , passim {PL. 34). 

4. Expos. Evang. Sec. Lucam, prinr . (CSEL. y 32, 4, 1 = D. 37, c. 9). 

5. Dans le Brév. d’Hippone, c. 1 et 2 (Rnuxs, I, 136) ; ce dernier canon est repris 
par le concile de Carthage de 397, c. 3 cl le Cod , ccc. air., c. 18 (Bruns, I, 123 et 
163 = D. 38, c. 7). 

6. Ai.i.ard, Le clergé chrétien, Rev. des questions historiques, 58 (1895), 25; 
L. Duciiksne, Origines du Culte , 335. 

7. P. H, Lafontaine, op. cit., 319-323. 
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nécessité de ne conférer les ordres qu’à des personnes d’instruction 
suffisante \ Mais aucun ne précise le degré d’instruction minimum 
requis pour chaque degré d’ordre. La sanction des insuffisances 
n’est pas beaucoup mieux indiquée. Lorsqu’elle est formulée, 
elle laisse apparaître l’incertilude de la discipline. Tandis que 
le concile romain de <165 prévoit la déposition, Gélase se contente 
d'interdire la promotion à un ordre supérieur. 

Seuls les Siatuta ecclesiae antiqua , mais seulement à propos de 
la consécration épiscopale, sont moins laconiques 2 , fis exigent 
de l’évêque la connaissance des lettres (sans préciser s’il s’agit 
de lettres profanes ou sacrées), de la loi divine, des Ecritures, 
du dogme (dont ils énumèrent les principes fondamentaux), 
des régies essentielles de la discipline. On dirait volontiers qu’ils 
le veulent lettré, théologien, canoniste. 

Si les prescriptions législatives sont rares et en général peu 
exigentes n T est-ce pas que, dans une société bouleversée par les 
invasions, ruinée par la crise économique, la formation intel¬ 
lectuelle des futurs clercs était de plus en plus déficiente et que, 
pour parer aux difficultés du recrutement, on ne pouvait se 
montrer bien exigeant ? 

III. — Les conditions juridiques . — Deux aspects du statut juri¬ 
dique du candidat ont retenu l'attention du législateur ecclésias¬ 
tique, sa liberté et son état d’homme marié ou de célibataire 3 . 

1° La liberté . — C’est pour le clerc une nécessité. Son état 
s’accommoderait mal d’une étroite dépendance qui l’obligerait 
au service d’un maître et serait une source permanente de conflits 
avec la hiérarchie. D’autre part la servitude implique une idée 
de déchéance ou d’infériorité, incompatible avec la dignité 
cléricale. Mais le problème de la liberté des clercs revêt des 
aspects plus complexes. D’abord par la multiplicité des degrés 
d’ordre, dont le prestige et les charges sont inégales. Les rites 

1. Zosimc à Hésvcliius de Salone, Ep. 8 (PL. 20, 669 — D. 36, c. 2); Célcsttn, 
Ep. 5 (PL. 50, -136 = D. 38, c. 4) ; Léon I, Ep. 59, I (PL. 54, 867-868 = D. 38, 
c. 3) ; concile romain de 465, c. 3 (Bhuns, II, 283 et Thikl, 161) ; Hilaire, Ep. 16,4 
(Thiel, 168) ; Gélase, Ep. 14, 2, 3 el 16 (Thiel, 362 et 371 ; cf. D. 55, c. 1 et D. 36, 
c. 1). 

2. C. 1 (Bmis-ft, î, 110-111). 

3. Par contre le droit canonique ancien n'exige pas la légitimité. Les textes 
législatifs n’en parlent pas. Les Pères admettent au sacerdoce des enfants adultérins 
{Jérôme, Comm. sur Osée, pr ., PL. 25, 817 ; repris, quant au sens, D. 56, c. 8), la 
faute des parents ne pouvant être imputée à l’enfant (Jérôme, Ep. ad Pammachium , 
en 393 «« D. 56, c. 5 ; Augustin, de bono conjugali, 18, CSEL. 41, 211 = D. 56, c. 3). 
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qui en ouvrent l’accès sont eux aussi de natures diverses La 
marque qu’ils impriment à l’ordinand n’est pas toujours aussi 
protonde. D autre part les structures sociales du Ras-Empire 
sont plus nuancées que ne le laisserait croire l’opposition clas¬ 
sique de l’esclave et du libre. Parmi les libres, certains sont en 
tait dans un état de dépendance, économique d’abord, juridique 
ensuite, qui ne les elève guère au-dessus des esclaves. Attachés 
a leur terre ou a leur métier par la volonté d’un maître ou celle 
d un Etat tyrannique, ils ne peuvent disposer d’eux-mêmes. 

P recisem ent parce qu’il est autoritaire et tracassier, 
1 Etat romain se préoccupe aussi de l’entrée dans les ordres, car 
il ne veut pas que les tenanciers écrasés par les charges publiques 
cherchent de ce côté le terme de leurs maux. De là une législation 
abondante, a la fois canonique et séculière et dont Jes prescrip- 

îons parfois concordantes répondent cependant à des soucis 
divers. 


Les prescriptions canoniques sont tardives et à deux exceptions 
près uniquement romaines. Lorsqu’il interdit la promotion 
esclave, saint Leon reste en partie dominé par le mépris dont 
1 Antiquité accablait la condition servile. Pour lui, deux obstacles 
s opposent à ces ordinations : le ministère sacré ne saurait 
être pollue tahs consortii vihtate ; les droits du maître seraient 
atteints, tn riche propriétaire romain n’aurait pas raisonné 
autrement. Mais le pape ajoute, et peut-être a-t-il voulu terminer 
par 1 argument décisif, qu’un esclave ne pourrait consacrer tout 
son temps au service de Dieu 1 . Cependant des esclaves sont 
ordonnes prêtres. On doit s’en écarter. Et l’on doit de même re¬ 
pousser ceux qui, sans être esclaves, n’en sont pas moins dans 
étroite dépendance d’un maître 2 . 11 s’agit des colons, auxquels 
le droit seeuher interdit d’abandonner leur terre et qui, lors¬ 
qu ils la désertent, y sont ramenés de force. C’est pour éviter 
pareil scandale et les difficultés qu’il ne manquerait pas de sus- 
citer que saint Léon interdit ces ordinations. 

C est également l’ordination de personnes, qui, sans être es- 
caves, ne jouissent pas d'une totale liberté qui préoccupe les 
conciles espagnols. Celui d’Elvire interdit l’ordination d’un affran¬ 
chi dont le maître est encore païen 3 . Sans doute, l’affranchi est 
un îomme libre. Mais il reste tenu envers son maître d’obligations 


1. Ep. 1, C. 1, en 443 (PL. 54, 611 = D. 54, c 1 et 21) 

texte en autorisa*! VJhÎm * 7 *'°' ^ C * 24 ° U J inscri P lion assouplit la portée du 
en aut0nsaîlt 1 ordination avec consentement du patron). 
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parfois astreignantes. II lui doit des services qui peuvent être 
incompatibles avec la dignité cléricale et surtout le patron ou 
même ses héritiers peuvent révoquer l’affranchissement pour 
cause d’ingratitude h La situation de l’affranchi était donc pré- 
came. N’ctait-il pas à craindre qu’un patron païen soit plus tenté 
qu un autre de reprendre son affranchi devenu clerc de la religion 
nvale ? Un siècle plus tard, le premier concile de Tolède (400), 
sous une forme un peu différente, prend une disposition analogue,’ 
en soumettant 1 ordination au consentement du patron. On 
évitait ainsi qu’il ne puisse par la suite reprendre l’affranchi 8 . 

De son côté, la législation séculière limite le droit d’ordonner 
esclaves ou colons. Théodose interdit aux colons l’accès à tout 
degré d ordre, s’ils n’ont pas obtenu le consentement du maître 3 . 
La raison est d’ordre fiscal. Le colon doit continuer à exploiter 
le sol, dont la productivité est garante de l’impôt. Si certains 
colons ont déjà été ordonnés, ils ne pourront rester clercs qu’en 
continuant à supporter l’impôt de capitation et en trouvant quel¬ 
qu’un qui assure à leur place les travaux agricoles et les charges 
imposées aux paysans 4 . L’ordination d’esclaves et de colons 
est interdite par Valentinien III. Toutefois l’empereur nuance 
la sanction selon des modalités qui prouvent sa connaissance du 
caractère particulier des ordres majeurs. Evêques et prêtres 
ne peuvent être rendus à leur maître ; les autres clercs le seront, 
à moins de pouvoir justifier d’une possession trentenaire de leur 
état. Le diacre n’évitera cette restitution qu’en fournissant un 
suppléant à son maître et en abandonnant son pécule 5 . Zenon 
interdit également les ordinations d'esclaves en observant que, 
pour faire de leurs esclaves des clercs, les maîtres ont la faculté 
de les affranchir 6 . 

A plusieurs reprises, Gélase s’occupe de l’ordination d’esclaves 
ou de colons, soit pour poser des principes dans des textes géné¬ 
raux, soit pour résoudre des difficultés soulevées par des ordi¬ 
nations abusives. Le principe est l’interdiction d’ordonner 


J’,**5» eU ™ re /) U «l* si6dc Wodertin. D. 25, 3, 0, 1 ), les révocations son!, largc- 
mem facilitées au Bas-Empire (cl. déjà Constantin, CTh. 4, 10,1 = C J. o, 7,2 ; 326). 
t.,, ] (j (üni.rNS, 1, 205). ’ '* 

3- CJ. 1,3,16 (400). 

4. Cf sur ce texte, Ferrari dalle Spade, Immiinità ecctetaslica n*\ diritlo 
romano impenale, Atti clef... Ist. Veneto , XCIX (1030-1040). Farte I! claue di Z 
morale c hit., 13 (reproduit clans ses Scritti yiuridiri, III, 1950). 

Lions ? 6 (452 A‘ ? /e ™ pcreur ne fait sans <Ioute q«e reprendre des dJsUnc- 

1 de la discipline ecclesiastique que nous retrouverons appliquées par Gélase 
esclaves (m/m, 1(1!)) et par Majorien aux curiales (Nov. 7 7 ; 458) 
t». (.J. I, 3, 36, 1 ; 484. 
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esclaves et colons 1 . Le pape ne veut pas que ceux-ci trouvent 
dans les ordres une échappatoire ù leur condition rigoureuse. 
Il ne faut pas que les institutions ecclésiastiques paraissent 
mettre en péril les droits d’autrui ou l’ordre public 3 . Il serait 
d ailleurs indigne de clercs d’être soumis aux obligations de 
1 esclave ou du colon. Seul, pour le colon, le consentement du 
maître constaté par écrit ou une transaction régulière pourrait 
le protéger. Les autres seront restitués à leurs maîtres par les 
autorités ecclésiastiques. Le pape tient celles-ci pour respon¬ 
sables envers lui des difficultés que pourraient lui susciter ces 
ordinations et il les menace de la privation de leur honneur et de 
1 excommunication 3 . Le respect absolu du droit de propriété 
privé et de structures sociales cependant peu conformes à la 
doctrine évangélique, était ainsi nettement affirmé. Le pape 
ajoutait. : « nous pensons que les intérêts de l'Eglise ne sont en 
rien atteints si l’on rend le bien d’autrui» 4 . 

Les prescriptions séculières et canoniques lurent cependant 
mal respectées. Volonté sincère d’entrer dans les ordres chez 
des esclaves ou des colons que leurs maîtres refusaient de libérer, 
tentative par ce remède ultime d’échapper aux contraintes 
du maître ou de l’Etat, ignorance ou complicité des évêques 
provoquent de nombreuses violations du droit. Plusieurs lettres 
de Gélase adressées à des évêques sont provoquées par ces abus. 
Llles veulent à la lois régler le cas litigieux et en prévenir 
de nouveaux. Elles prescrivent la restitution des esclaves or¬ 
donnés 5 , mais font respecter les affranchissements réguliers 6 . 
Toutefois, selon l’ordre en cause, Gélase distingue, comme 
lavait fait Valentinien III quelques années auparavant. L’es¬ 
clave ordonné prêtre reste clans son degré d’ordre mais perd 
son pécule. Le diacre peut échapper à la restitution, s’il four- 


% 2 ,cn 494 (Tut el, 303 - D. 55. c. 1). Sur la triste condition des 
ciuix ( ïaris!' Î4J,«MJ lIM ' ImL et **• *>' 

qn^il faut’SpecnT^”’ ** P “ Pe ,aU aUu!lion aux défenscs de '« législation impériale, 

3. tip. 14, 14 (Thiel, 370 = D. 51, c. 12). 

4. J'ragt. (Tjiiel, 499 = D, 54, v. 12, § 1). 

ci-dcsfm P eu aprt'S celle de 494 analysée 

_ ' ‘ ‘ * » • • • Ép. S (ecl. Lokwmvkeld, Epist. pont rom. inedi lac, 1885. 

p. 4, Tl. ‘tf, 

V 6 "lSSOnT^ LD ’ oie p «P* ibri *f e <hr àrilixchen Sammlung, Xmes Archio , 
,p ' ^ b ou le pilpc faiL appel à l'autorité de l’évêque et. du comte oour 

assurer le respect de la liberté de deux clercs affranchis avant leur ordination, mais 

rjrr" Une certa, " e Thl ' odora ’ U veut empêcher l’examen de l’affaire per 
aucton latent regiarn contra légat publlcas. 
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nit un remplaçant. Les autres seront rendus sans discussion 1 . 

2° Le cas des hommes mariés . — Le mariage peut être consi¬ 
déré comme un obstacle à l'ordination à deux points de vue très 
différents. Appartenant à sa famille, l'homme marié ne paraît 
plus totalement disponible pour le service de Dieu. D'autre part 
le clerc doit être d’une vie irréprochable. Une union irrégulière 
ou même déplacée écarte du sacerdoce. 

Le droit de notre période n’offre pas sur ces points la précision 
et la rigueur de la doctrine classique. Les conditions du recrute¬ 
ment sacerdotal, l'appel fréquent, à des laïcs déjà engagés dans 
la vie et mariés ne permettaient pas de faire du célibat une 
exigence fondamentale. Mais certaines unions mal vues par 
l'Eglise paraissent incompatibles avec l'accès aux ordres. 

Le concile romain tenu sous Damase fait connaître la disci¬ 
pline romaine vers 374 2 * . Comme toujours, il distingue les deux 
sources de la ciéricature. Ceux qui tout enfant ont été baptisés 
et ont gardé la chasteté peuvent être ordonnés. Ceux qui n’ont 
reçu le baptême qu'à l’âge adulte, qui ont mené une vie honnête 
et ne se sont mariés qu’une seule fois ont également accès aux 
ordres. Innocent I pose une règle analogue * et la discipline 
gauloise du v e siècle se borne à exiger des candidats au diaconat 
qui sont mariés, l'engagement d'observer la continence après 
leur ordination 4 5 6 * * . 

Mais, conformément à l’exigence paulinienne A , le clerc marié 
doit être unius uxoris vir. Ainsi sont exclus ceux qui se sont 
mariés deux fois 0 , ceux qui ont épousé une femme qui n'était 

1. Ep. 20 (citée supra). Autre application de ces principes Ep. 21 {Ttukl, 388 = 

D. 54, c. 10), où l'esclave ordonné prêtre est rendu à sa maîtresse non pour qu’elle 
l'utilise comme auparavant mais pour qu’il célèbre les offices dans l’église de sa 
patronne. Cf. également Ep. 22 (Théki., 389 L). 54, c. 11). 

2. C. 5 (Btu'vs, II, 277). 

o. Ep. 37. rti. 2, n. 4 (PL. 20, 00J = D. 33, c. 6). 

4. Concile d’Orango de 4-11, c. 22, repris clans la Coll, dite 2 9 concile d'Arles, c. 43 
fButrNs, IL 125 et 135); même principe pour le prêtre, ffr/tf., c. 2 (Bruns, II, 130 
— D. 28, c. 8) : cf. infra, p. 159-165, à propos du statut du clerc, la continence 
cléricale. 

5. I. Tim., 3, 2; TU. 1, 6. Sur l’admission aux ordres des hommes mariés, cl. 
P. H. Lafcntaink, op. cit., 257-273, 

6. Saint Ambroise précise que le mariage n'est pas une faute. Ce n'est pas comme 

coupable d’une faute que ie remarié sc voit Interdire tes ordres, mais par application 

du principe pan Union et parce qu’on exige du clerc une vertu plus haute (De off. 
tr'/in. ï, 5b, 247 ; PL. 16, 07 - D. 26, c. 4 : Ep. 63, 63 ; PL. 16, 1206 = D. 26, c. 5). 

Canons des Apfltres, 10 (17) (Bruns, I, 3 = D. 33, c. 1): Concile de Borne sous 
Damase dans YEpisiuIa (ui Gallon epismpos, c. 5 (Bruns, II, 277) ; Sirice à Himère, 
Ep. 1, ch. 8, n. 12 (PL. 13, 1141, cf, D, 50, c. 50) : Léon I, Ep. 4, 2 et 12, 5 (PL. 54, 
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plus vierge 1 ou une veuve 2 , enfin ceux dont la femme se serait 
rendue coupable d’adultère 3 . 

L’interprétation de la notion de remariage fut d’ailleurs 
différente en Orient et en Occident. La discipline orientale ne 
tenait pas compte d’un mariage antérieur au baptême, comme si 
ce dernier marquait réellement le début d’une vie nouvelle 4 . 
L’Occident se refusa au contraire à prendre en considération la 
date de la première union. Même antérieure au baptême, elle 
écartait des ordres 5 . Car, si le baptême efface les fautes anté¬ 
rieures, le mariage n’étant pas une faute ne peut être effacé 
par le baptême. Ainsi, selon que l’on voyait dans le baptême 
avant tout la rémission des fautes ou le point de départ d’une 
vie nouvelle on aboutissait à deux solutions opposées 6 . 


612 et 652) ; concile romain sous Hilaire, c. 2 (Bruns, II, 282) ; Gélase, Ep. 11, ch. 4 
(Thiel, 364 “ î>. 50, c. 59) et ch. 22 (Thikt., 375); conciles de Valence de 374, 
c. 1 ; d'Orange de 441, c. 25 (Bruns, II, 111 et 125). Ce dernier interdit la promotion 
des hommes remariés au delà du sou s- diaconat. Cf. également concile d'Angers de 
453, c. 11 et Coll, dite 2 e concile d’Arles, c. 45 (LSruns, 11, 138 et 135), qui reprend 
les dispositions du concile d’Orange, mais y ajoute la sanction de la déposition. 

1. Canons des Apôtres 16 (17) et 17 (18) (Bruns, ï, 3); c. 26 ajoute au concile 
d'Arles; concile romain sous Ililaire, c. 2 D. 34, c, 9; Concile d'Angers de 453, 
c. 11 (Bruns, II, 110; 283, 138). 

2. Concile de Rome de 386, dans la lettre de Slrice aux évêques d’Afrique, Ep. 5, 
ch. 5, n. 2 (PL. 13,1159) ; Innocent I à Yictricius de Rouen, Ep. 2, ch. 5-6 = D. 34, 
c. 13 ; Ep. 17, ch. 1, n. 2; 37, eh, 2, n. 4 (PL. 20, 474-475 ; 527-528; 604) ; Cclestin 
aux évêques de Viennoise, ch. 6, n. 8 (PL. 50, 435) ; Léon I, Ep. 4, 2 ; 5, 3; 12, 5 
(PL. 54, 612 ; 615 ; 652) ; Hilaire, Ep. IG, 5 (Tiïïki., 167-168). Cf. l’affaire de T évêque 
de Besançon, Calidonius, en 444, accusé d’être marié à une veuve (Hekflf-Leclercq, 
II, 1, 277-278). Pour l’Orient, Canons des Apôtres 17 (18) (Bruns, I, 3). 

3. Concile de Neocésaréc, c. 8 (Bri ns, 1, 72 = D. 34, c. 11). Antérieur à l’ordina¬ 
tion du mari, l’adultère de la femme nettement établi empêche l’accès aux ordres. 
Postérieur, il oblige le clerc à répudier sa femme, sous peine de se voir interdire 
l'excrcicc de ses fonctions sacrées. 

4. Canons des Apôtres 16 (17) (Bruns, T, 3 = D. 33, c. 1) ; Jérôme (Ep. 69 ad 
Occanutn, dont des fragments figurent D. 26, c. 1 et C. 28, qu. 3, c. 1) discute longue¬ 
ment la question à propos de l’évêque espagnol Carlerius, qui a épousé une femme 
avaut son b api croc, puis une seconde, apres la mort de Ja première. Jérôme indique 
que des cas de ce goure se rencontrent souvent. 

5. Ambroise, de Off. min. I, 50, 247 ; Ep. 63, 63, cités supra 140, n. 6. Augustin, 
d£ bono conjugali, 21 (CSEL. 41, 214 = D. 26, c. 2 el C. 28, qu. 3, c. 2); Inno¬ 
cent I, Ep. 17, ch. 3-6 (PL. 20, 528-530 = D. 26, c. 3 et C. 28, qu. 1, c. 1) ; Ep. 2 
ch. 6, n. 9 (PL. 20, 474 — D. 34, c. 13) ; Léon T, Ep. 5. ch. 3 ; Ep. 6, ch. 3 (PL. 54, 
615-616 et 618). La discipline gauloise est conforme à celle de Rome, cf. le concile 
de Valence de 374, c. 1 (Bruns, II, 111). 

6. Après Bahut (La plus ancienne décrétale, p. 24-29} le P. IL Lafontaine (op. 
cit.y 260-261) explique cette divergence de solution en partant d'un point de vue 
différent. II fait observer que la fin du iv* siècle connut, à l'égard du mariage, 
deux courants opposés. L'un, libéral, qui n'y voyait que l’accomplissement des 
préceptes de l’Ecriture, l’autre, austère, qui ne le séparait pas du péché. Partant 
de telles prémisses, il était fatal que les rigoristes en matière de mariage adoptassent 
la solution laxiste pour la bigamie (le baptême efface le péché) et que les laxistes 
en matière de mariage devinsenl rigoristes pour la bigamie ! 
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IV. — Fondions interdisant Vaccès aux ordres . — Des législa¬ 
tions différentes, des soucis multiples restreignent encore le champ 
du recrutement sacerdotal. L’Eglise exige de ses ministres la 
dignité de vie, la liberté d’esprit. Elle écarte ceux dont l’activité 
antérieure laisse quelques doutes à ce sujet. De son côté, l’Etat 
du Bas-Empire établit pour beaucoup de professions, et surtout 
pour les moins enviables, un régime de contrainte qui, pour 
éviter l’abandon de fonctions essentielles à la vie économique ou 
administrative, interdit, sous quelque prétexte que ce soit, de 
quitter sa condition. L’entrée dans les ordres ne saurait être un 
moyen d’échapper à cette loi rigoureuse. 

Nous envisagerons successivement les prescriptions canoniques 
puis la législation séculière. Toutefois la condition des curiales 
ayant fait l’objet de la sollicitude attentive des deux droits 
nous devrons l’examiner à part. 

1° Législation canonique . — Le concile romain tenu sous 
Damase refuse l’épiscopat aux anciens magistrats ou fonction¬ 
naires romains que leurs fonctions ont contraints à faire verser 
le sang ou à organiser des fêtes païennes. Mais il n’interdit pas, 
qu’après pénitence, ils exercent des fonctions sacrées. JI se prévaut 
de l’autorité du concile de Nicée, qui aurait également refusé 
l’accès du sacerdoce à ceux qui avaient recherché les gloires 
temporelles L 

Sirice invoque également le concile de Nicée (il s’agit plus 
probablement de celui de Sardique) 1 2 pour écarter des ordres 
d’anciens juges séculiers 3 . Ailleurs, il exclut militaires et fonc¬ 
tionnaires publics 4 . 

Pas plus que les autres, ces prescriptions ne paraissent avoir 
été scrupuleusement observées, au moins dans certaines régions. 
Dans une lettre aux évêques espagnols, Innocent I déclare 
avoir appris que des chrétiens, qui après leur baptême ont par- 

1. Dans VE pi st. ad G alfas episcopos, c. 10 (Bkuns, II, 270. cf. c. 4, ibid., 277), 
En fait le concile de Nicée ne dit rien de tel. Mais son c. 1 écarte du sacerdoce ceux 
qui se sont mutilés eux-mèmes et le c, 10 du concile de Hume fait également état 
de cette défense. Elle constitue l'intermédiaire par lequel s'est fait le glissement 
qui a conduit à invoquer l'autorité de Nicée. Le concile de Sirmium de 378 (J. Zeil- 
ler. Origines chrét. dans les provinces danubiennes, 31Ü-325. établit cette date au 
lieu de celle de S75), statua sur le meme problème et probablement dans le même 
esprit. Mais la teneur exacte de scs dispositions est difficile à fixer {cf. Zwilleu, 
op. cit., 32f>, modifiant l’interprétation proposée par Hui iiUi-LiccLiinoQ, I, 2, 982). 

2. (L. 10 (13, latin) (Btiuns, I, 99). Le rapprochement est fait par IIeckrodt, 
Die Kanones von Sardika, 126, n. 1. 

3. Ep, 10, ch. 5, n. 13 (PL. 13, 1190). 

4. Ep. f) y ch. 1, n. 3 (PL. 13, 1166). 
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ticipé à la vie judiciaire ou militaire, ont été ordonnés prêtres ; 
que l’on a fait évêques d’anciens magistrats, qui avaient organisé 
des jeux. Il rappelle qu’aucune de ces personnes ne devrait 
avoir accès à quelque degré de cléricature que ce soit. Pour évi¬ 
ter des difficultés et peut-être des troubles, il excuse le passé, 
mais veut qu’à l’avenir les prescriptions de l’Eglise soient 
observées b 

Plus que tout autre, le service des armes, qui conduit à verser 
Je sang, écarte des ordres. On a souvent invoqué comme preuve 
de cette défense des textes assez nombreux, qui interdisent 
de recevoir ceux qui ont pris cingulum militioc so.eculG.ris 1 2 . 
Mais, si l’expression peut s’entendre du service militaire et 
si, dans certains cas, c’est de lui qu’il s’agit 3 , le cingulum est au 
Bas-Empire porté par les fonctionnaires civils comme par 
les militaires 4 5 . Quant a mililare, le terme désigne aussi bien le 
service rendu dans les fonctions civiles que dans l’armée. Lorsque 
Sirice lui-même parle dans sa lettre aux évêques gaulois 6 de 
celui « qui militaverit jam fidelis militiae saecularis », le contexte 
prouve qu’il ne s’agit pas uniquement de service militaire. Les 
textes qui concernent expressément l’interdiction de promouvoir 
aux ordres ceux qui après leur baptême ont servi dans l’armée 
sont donc en réalité moins nombreux qu’on ne l’a cru. 

Pour des raisons très dilférentes, l’Eglise s’oppose également 
à l’accès aux ordres des administrateurs des biens d’autrui, 
gérants, procureurs, tuteurs, etc., avant qu’ils n’aient cessé 
leurs fonctions et rendu leurs comptes 6 . Non sans doute que ces 
occupations aient rien d’indigne de la vie cléricale. Mais, et 
l’admission de ceux qui ont rendu leurs comptes le prouve, 
parce que l’on craint qu’ils ne soient trop absorbés par ces fonc¬ 
tions et que le patrimoine ecclésiastique n’ait finalement à 
supporter les dettes de ces administrateurs envers leurs mandants 
ou leurs pupilles. 


1. Ep. 3, ch. A, n. 7 (PL, 20,460 — D. 51, c. 1). 

2. Far ex. concile Je Rome de 386 connu par la le tire de Sirice aux évêques 
d Afrique (IIe*-kl^Lei:i.fucq, U, 1, 688), c. 3. Dora Lkcleucq. traduit « a servi 
dans 1 année ». Plus prudent et plus exact Mgr Batiffol (La siège apostolique, 158) 
enlend <• qui a exercé une fonction publique Cf. également innocent T, En. 2. 
ch. 2 n. 4 (PL. 20 , 472 = U. 50, c\ hlj. 

3. Concile de Tolède de 100, c. 8 (Bruns, l, 205 - D. 51, c. 4). La mention 

de la rmamyde, qui parait plus typique du vêtement militaire (cf. CTh. 14, 10 1 ■ 
3*2} incite à cetlc interprétation. ’ * 

'• Saûlio, V Cingulum, Di et. des Antiquités, 1181-1182, 

5, C. 4 (Bruns, U, 277). 

6. Concile de Carthage de 348, c. S et 9 (Bklns, I, 114-1151. Le premier texte 
est au Decret, D. 54, c. 3. 
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2° Législation séculière. — Soucieuse de maintenir chacun 
dans la fonction à laquelle il est attaché, la législation impériale, 
de son côté, formule de multiples interdictions de chercher 
un refuge dans les ordres. Membres des corporations urbaines, 
tels que les boulangers 1 ou les charcutiers 2 , dont la profession 
est considérée comme un véritable service public ; paysans, 
dont le labeur garantit et la production agricole et le paiement 
de l’impôt foncier; fonctionnaires subalternes de la poste, des 
finances et d’autres services, dont le travail ne diffère pas tou¬ 
jours beaucoup de la corvée et qui sont personnellement respon¬ 
sables de la bonne marche du service et des rentrées fiscales; 
ouvriers des ateliers impériaux, prisonniers héréditaires de leur 
emploi, se voient refuser l’accès aux ordres. Ceux qui y seraient 
parvenus seront rendus à leur fonction civile 3 . J>a fortune elle- 
même suffit à écarter des ordres 4 . 

3° Les décurions . — C’est pour eux que la législation fut la 
plus abondante 5 , la plus touffue, parfois la plus incohérente. 
Son importance et ses variations sont le signe de la gravité 
du problème, de la difficulté de lui donner une solution 
satisfaisante. 

Chargés des intérêts de leur ville, responsables personnellement 
de la rentrée des impôts mis à la charge de leurs concitoyens, 
les décurions semblent symboliser les malheurs, la déchéance 
progressive de la bourgeoisie urbaine du Bas-Empire. La légis¬ 
lation impériale les enserre dans des obligations toujours plus 
lourdes, des contraintes plus étroites. Elle veut maintenir 
des curies nombreuses et relativement riches, dont les mem¬ 
bres pourront pallier aux défaillances des contribuables. Mais 
à ces malheureux toute porte de sortie paraît bonne. L’accès 

1. En 365, Valentinien I interdit l'accès de la ciéricature aux boulanger* 
(CTh. 14, 3, 11) et prcscriL de ramener à leurs pétrins ceux qui avaient cru y 
échapper. 

2. Honorius (CTh. 14, 4, 8, 1 ; 408) oblige les charcutiers à reprendre leur état 
ancien ou, s’ils veulent demeurer clercs, à faire abandon de tous leurs biens à leur 
corporation. 

3. Cf. par exemple, CTh, 8, 4, 7 (301), pour les fonctionnaires des finances : 9,45, 3 
(598), pour diverses conditions; Valentinien 111, Nov. 20 (445), pour les membre* 
des corporations de Rome (qui ne stipule le retour à l’étal aniérieur que jusqu'au 
sous-diaconat); Valentinien III, Nov. 35, §§ 3 et 6 (452) pour les colons, esclaves, 
membres des corporations urbaines, curiales, etc. ; Nov, de Majorien, 7, 7 (458), 
pour les membres des corporations. 

4. CTh. 16, 2, 17 (364). Cf, Nov. 3 de Valentinien III, § 4 (439). 

5. DeclareuHj, Les curies municipales e.t le clergé du Bas-Empire^ Ri II)., 1935, 
50-52. Le titre de decurionibus est le plus long du CTh. (192 constitutions) cl il ri’épuise 
pas le sujet. 
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aux ordres leur permettra-t-il d’échapper à la ruine oui les 
attend ? 

Les réponses offrent quelques nuances dans leur sévérité, 
mais toutes sont défavorables aux décurions. 

Constantin, en général si libéral envers l’Eglise, fait prévaloir 
l’intérêt des curies sur les besoins du recrutement sacerdotal. 
Les décurions et leurs descendants se voient interdire l’accès 
aux ordres. Mais si l’empereur prescrit de ramener à la curie 
ceux qui s’y sont soustraits par la cléricature, il précise que 
cette sanction ne saurait s’appliquer aux décurions entrés dans 
les ordres avant la publication de la loi \ 

Un essai de conciliation entre l’intérêt des curies et la liberté 
de l’accès aux ordres fut tenté par Constance en 361. L’ancien 
décurion, en abandonnant tout son patrimoine à son fils, à 
défaut de fils, les deux tiers à ses parents les plus proches, et à 
défaut de parent, à la curie, peut rester dans les ordres. Ceux qui 
recueillent ses biens lui succèdent dans les charges curiales. 
Ce régime d’ailleurs n’était imposé qu’à ceux qui s’étaient fait 
ordonner clandestinement. Au contraire gardaient leurs biens 
et restaient dans les ordres ceux qui avaient été ordonnés au 
vu et su de la curie, surtout s’ils avaient été appelés à la clérica¬ 
ture totius populi vocibus. De même l’évêque était autorisé à 
conserver son ordre et ses biens 1 2 . 

C’est en suivant les deux voies ainsi tracées, mais souvent 
selon des modalités propres, que la législation ultérieure règle 
l’accès des décurions aux ordres. 

Julien ayant abrogé tout régime de faveur pour les chrétiens 
à l’égard des curies 3 4 , Valentinien 1 eut à régler la question à 
nouveau. Il s’inspira de la législation de Constance, mais avec 
moins de nuances. Le décurion qui entre dans les ordres doit 
abandonner ses biens à un proche qui prend sa place ou à la 
curie elle-même. Sinon il sera ramené à la curie*. 

En Orient, Valens introduit la notion de prescription libéra¬ 
toire, qui devait bien souvent être mise en œuvre par la suite. 
Elle prouve que, malgré les prohibitions légales, des décurions 
trouvaient dans les ordres un asile ou leur vocation. Valens admet 
qu’après dix ans dans le clergé, l’ancien décurion échappe à 
sa curie, qui ne peut même plus réclamer ses biens 5 . L’année 

1. CTh. 10, 2, 6 et 3 (329). La seconde constitution interprète la première. 

2. CTh. 12, 1, 49 (361). 

3. CTh. 12, 1, 50, pr. (362) = 13, 1, 4, pr. 

4. cm 12, t, 59 (364). 

5. CTh. 16, 2, 19 (370). 
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suivante, Valentinien I refuse de poursuivre ceux quj ont 
abandonné la curie pour les ordres avant son avènement (364) K 

Pour justifier l’obligation aux charges curiales à laquelle 
il astreint les Juifs, Gratien rappelle que les chrétiens ne peuvent 
accéder aux ordres sans avoir satisfait intégralement à toutes 
leurs obligations civiques 1 2 . À la même époque, Théodose, en 
Orient, réaffirme la nécessité d’abandonner ses biens à la curie 
pour être autorisé à la quitter et à entrer dans le clergé 3 . Ou, 
autre manière d’atteindre le même résultat, il faut fournir 
un remplaçant 4 . Mais, comme Valens ou Valentinien I, Théo¬ 
dose fut obligé de reconnaître la prescription. En 390, en même 
temps qu’il confirmait le régime de 384 5 , il décide que ceux qui 
ont été faits prêtres, diacres ou exorcistes avant 388 ne seront 
inquiétés ni dans leur personne ni dans leurs biens 6 . 

A l’extrême fin du ?v e siècle, Arcadius aggrave cette législation. 
Une constitution de 399 7 , renouvelle la mesure de son père en 
faveur des clercs ordonnés avant 388 ; mais pour les autres, elle 
introduit une distinction, qui jusqu’alors n’avait jamais été 
faite à propos des décurions. La possibilité de demeurer dans 
les ordres en abandonnant son patrimoine ou en fournissant un 
remplaçant, qui depuis Constance était offerte à tout clerc, est 
désormais réservée aux évêques 8 , prêtres et diacres. Les clercs 
mineurs sont ramenés à la curie. Distinction justifiée par la dif¬ 
férence entre ordres majeurs et ordres mineurs, dont on a vu 
déjà l’application (pour une époque postérieure) à propos de 
T ordination des esclaves, des colons et des membres des corpora¬ 
tions 9 . Peut-être était-elle conforme à la doctrine de l’Eglise. 
Mais sa mise en œuvre aboutissait ici à accroître la sévérité 
de la législation. 

La papauté semble avoir sur ce point cédé aux exigences 
du prince, A deux reprises, Innocent I rappelle aux évêques 
qu’il ne faut pas admettre les décurions dans les ordres. Si la 

1. CTh. 16, 2, 21 (371), applique aux évêques par CTh. 16, 2, 22 (372). 

2. CTh. 12, 1, 99 (18 avril 383). 

3. CTh. 12, 1,104 (7 nov. 383). Dans sa réponse à la relaiio de Symmaque, eu 384, 
saint Ambroise rappelle la même règle ( Ep , 18, 13; PL. 16," 970). 

4. CTh. 12, 1, 115 (386). 

5. CTh. 12, 1,121 (300) ; cf. h . t,, 123 (391). On ne peut donc pas parler d'aggrava¬ 
tion de la législation (J. R. Palan qu*;, Saint Ambroise , 322). 

G. Si i’évéque n’est pas mentionné c'cst que depuis 361 (supra, 145), Il était à 
l’abri de toute poursuiLc. 

7. CTh. 12, 1, 163, confirmé par Théodose I, h. 172 (410). 

8. Qui perdent ainsi le régime de faveur de 361, encore conservé en 390. 

9. Supra, 138 et 144, n. 3. 
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lettre aux Pères réunis au concile de Tolède 1 justifie cette 
exclusion par les actes peu conformes à la morale chrétienne 
que des décurions ont pu être contraints d’accomplir par ordre 
supérieur pendant leur magistrature (on songe à Inorganisation 
de fêtes et de jeux païens), celle à F évêque de Nucérie 1 fait 
allusion aux réclamations d’anciens décurions par l'autorité 
impériale. Pour éviter les ennuis que l’Eglise éprouve de ce chef, 
le pape prend les devants et refuse l’ordination. La même at¬ 
titude sera adoptée par Gélase 3 . 

C’est que depuis le milieu du v« siècle, la situation ne s’est 
pas améliorée. Invasions et troubles contribuent à l’aggravation 
de la crise économique, à l’appauvrissement du Trésor, obligé 
cependant de faire face à des charges militaires plus pressantes. 
Les curies se dépeuplent. Les quelques décurions qui y figurent 
encore doivent supporter les charges qui incombaient aux défail¬ 
lants. Moins que jamais l’Etat ne peut tolérer de nouvelles dé¬ 
sertions. En 439, Valentinien 111 intervient à nouveau 4 . Sa 
constitution est un aveu de l’inefficacité des défenses antérieures, 
puisqu il commence par régler le sort des décurions qui sont 
entrés dans les ordres avant d’avoir rempli toutes les obligations 
qu ils a\ aient envers leur ville. 11 les maintient dans la cléricaturc, 
exigeant seulement la prestation d'un remplaçant qui supportera 
leurs charges. Mais la succession de ces clercs est immédiatement 
ouverte. S ils ont des fils, ceux-ci la partagent par parts égales, 
leur père venant pour une part d’enfant. A défaut de fils, deux 
tiers des biens vont à ceux de ses proches qui font partie de la 
curie , à défaut de ceux-ci, directement à la curie. Le tiers restant 
appartiendra au clerc. Même partage s’il s’agit d’un décurion 
qui a déjà accompli toutes les obligations de son état. Mais dans 
ce cas, il n a pas à fournir de remplaçant. Valentinien soulignait 
lui-même combien ce partage, qui revenait aux normes posées 
par Constance, était moins rigoureux que le régime établi depuis 
364, où le décurion devenu clerc perdait tous ses biens. Sur un 
autre point, la loi se montrait encore plus clémente. Après 
avoir liquidé le passé, Valentinien prohibait pour l’avenir toute 
ordination de décurion. Mais il reconnaissait aussitôt la vanité 
de cette défense en soumettant les décurions qui se feraient 
ordonner malgré la prohibition impériale aux dispositions ap- 

h Ep. 3, ch. f, n. 7 {PL. 20, 400 = D. 51, c. t). 

2. Ep. 37, ch. 3 (PL. 20, (504 = L). 51, c. 2). 

3. Ep. 14, ch. 3 < = D. 55, c. 1) et 15, n. 1 (Titiel, 362 et 379). 

4. Novelle Tl I ; l'interdiction est rappelée, sans que les modalités en soient préci¬ 
sées par la Novelle XXXV, § 3. 
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plicaWes à ceux qui avaient été ordonnés avant 439 1 Pitova- 
£££££ qU ' ,,sait >' — Juridique Æ 

nr i k + (liff ^ rence du régime qu’Arcadias et Théodose avaient 
prescrit en Orient, la législation de Valentinien ne semble pins 

Tun^nartie de Cl p C '"T”’ ^ derC mineur ’ Tüus ’ P ar l'abandon 
C’ét,iiX , leurs . j blens Peuvent rester dans les ordres. 
C était la tradition occidentale, marquée par la constitution de 
Constance en 361 et celle de Valentinien en 364. 

C est Majorien qui, dans une importante Novelîe sur les décu¬ 
plons, introduit en Occident cette distinction, conforme aux 
principes, sinon aux intérêts de l’Eglise 1 . Mais il n’aboutit pas 
au même régime qu’Arcadins. Tandis que celui-ci réservait au 
clerc majeur 1 option entre le retour à la curie et l’abandon de 
ses biens pour demeurer clerc et contraignait les clercs mineurs 
à revenir prendre leur place de décurions, Majorien contraint 
bien les clercs mineurs à revenir à la curie, mais les cTercs maS 
or onnes avant publication de la loi 2 restent dans les ordres 
” simplement comme l’avait déjà prescrit Valentinien III,' 
a abandonner une partie de leurs biens à leurs fils, gendre ou 
pioche, qui étant déjà dans la curie, les suppléeront dans leurs 

du Cette Part eSt réduite des dL à la "JS 

ejere d6faU V le parent a PP a rt^ant aux curies, que le 

emomnle a T."' ble “ à la curie ‘ Ré § ime comporte qui 
leT abus antîri? CCUX qm 1 aV8ient précédé et P ui - consacrant 
" • r f’ pr0UVait une fois de Plu® la vanité de la 
législation impériale sur ce point. 

Conclusion. Valeur de cette législation. — L’ampleur d’une 

cX d’en d r ° UVe rimP ° rtanCe de son ob J et > mais aussi la diffi¬ 
culté den donner une réglementation adéquate et parfois elle 

sfnt Xr, e a dU lé 8 isIateur - Papes, conciles, empereurs 
sont préoccupés du recrutement sacerdotal. Nous avons noté 

constant 11 ? ‘ * «•«** A V* «Mm* « échet 

. Sans doude d 'abord à la difficulté qu’éprouve toute société 
jeune a se discipliner. Après les siècles héroïques de la clandesti- 

1. Novelle VII, § 7 (458). 

reu;, simple nient derégieTîr'Ltu^tl^deï Xrcfn d 

des l ois anterieures. ë situation des clercs ordonnes en violation 








LA CONSTITUTION DU CLERGÉ 


149 


nité et de la persécution, l'Eglise, établie dans le monde, doit y 
constituer ses cadres. Conflit des structures fixes et du jaillis¬ 
sement spontané de la vie. Les laïcs portés à l’épiscopat par les 
acclamations de la foule eu sont la meilleure illustration. 

Mais aussi insuffisance de la technique législative et des moyens 
de contrainte. A des titres divers cette double faiblesse se 
retrouve au Bas-Empire pour l’Eglise comme pour l’Etat. 
La vanité des prescriptions impériales est bien connue. Trop de 
lois, aussitôt oubliées, méprisées, tournées par ceux mêmes qui 
auraient dû les faire observer. Mais l’Eglise n’a pas non plus les 
moyens d’imposer le respect de ses lois. Bien plus, beaucoup de 
prescriptions conciliaires ou pontificales se bornent à formuler une 
règle, sans l’assortir de sanction; C’est souvent le cas de celles qui 
fixent les conditions requises de l’ordinand. Le législateur 
dénonce les abus, prohibe leur retour, mais sans prévoir de 
sanction. Quelques textes édictent la déposition ou l’interdiction 
d’une promotion nouvelle 1 . Rares sont ceux qui prononcent 
la nullité d’une ordination irrégulière 2 . L’aspect théologique 
du sacrement de l’ordre aurait d’ailleurs compliqué la mise en 
œuvre de cette nullité. 

La faiblesse de la législation est encore accusée par la fréquence 
des dispenses. Sans doute celles-ci peuvent-elles s’expliquer par 
la mansuétude des conciles et des papes, par la difficulté du 
recrutement dans certaines régions. Elles ne trahissent pas moins 
les résistances de la pratique. Les ordinations de néophytes 
en sont l’exemple le plus typique. Il faudra attendre longtemps 
pour que la législation sur l’accès aux ordres soit minutieusement 
précisée et strictement observée. 

V, — Les interstices 3 . 

La détermination progressive des divers degrés d'ordre hiérar¬ 
chisés, les responsabilités plus lourdes des degrés supérieurs, 
l’exemple des carrières militaires et civiles et tout spécialement 

1. Sirice, Ep. T, à Himère, ch. Il, n. 15 et. ch. 15, n. 19 (PL. 13, 1143 et 1145), 
pour les ordinations de pénitents ou d’homme* mariés à une veuve ou remariés (cf. 
D. 50, c. 50) ; concile de Turin, c. 8 (Bruns, II, 110). 

2. Concile de Tours de 460, e. 10 (Bruns, 17, 141) : ordinations vero illicitas in 
irritum deuocamus. Ce texte est l'un dos seuls à formuler une sanction générale. 
Le c, 3 du concile de Turin est moins ferme (Bruns, il, 115). Il punit les personnes, 
mais ne prononce pas la nullité de la consécration, 

3. P. H. Lafontaine, Les conditions pas il iras de l'accès aux ordres dans la première 
législation ecclésiastique (thèse Droit, Paris 1952, dactyl.) 337-560. Le droit de notre 
époque ignore encore le terme (Yinterslilin. II parle de tempora. 
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des curies municipales où l'exercice des fonctions supérieures 
exige la gestion préalable des emplois subalternes \ ont peu à 
peu fait admettre le principe d'une ascension progressive dans 
les degrés d’ordre et d’un temps minimum entre chaque pro¬ 
motion. Ces délais, ou interstices, servent à la fois de temps 
d épreuve et de préparation. Iis évitent l’accès trop rapide aux 
degrés supérieurs et complètent ainsi la législation sur les 
conditions d’age. 

Mais, pas plus que celle-ci, et pour les mêmes raisons, la légis¬ 
lation sur les interstices ne fut strictement respectée. L'appel 
direct à certaines hautes fonctions la négligeait. Elle ne pouvait 
s’appliquer qu’à ceux qui, entrés jeunes dans les ordres, en 
parcouraient tous les degrés. Encore ne fallait-il pas que la 
nécessité, 1 ignorance ou la laveur n’entraînassent à procéder 
avec moins de rigueur. 

Le principe était de n’appeler à l’épiscopat (et dans une moindre 
mesure à la prêtrise) que des clercs préparés à leurs responsabilités 
par un stage suffisant dans les ordres inférieurs 2 . 

Pour les ordres mineurs, les textes sont plus rares et les condi¬ 
tions moins strictes. Les quatre degrés (lecteur, exorciste, acolyte, 
sous-diacre) n’existaient sans doute pas tous dans chaque église. 

Home même, il est probable qu’on les groupait par deux 3 . 
L’essentiel était qu’un temps d’épreuve permit de conférer le 
diaconat à bon escient. 

L’exemple des papes est à cet égard concluant. Ceux dont nous 
connaissons le cursus ecclésiastique (Libère, Sirice) ne franchi¬ 
rent que trois échelons : lectorat, diaconat, pontificat 4 . Le 
concile de Sardique 6 n’exige pour le fuLur évêque que le lectorat, 
le diaconat et la prêtrise. La durée du séjour dans chaque degré 
est suffisante pour éprouver la foi et le caractère du candidat à 


1- Cet. exenjjjîe est allégué par plusieurs textes canoniques .sur les interstices 
(cf. Ep. (ul Gallon episcopos, c. 12. Hr.r.vs, ir, 2*0 ; Zosime. L'p. 0. 1, 2 ; JPL. 20 ; 
000 ; Léon, Lp. 12, ch. 4, PL. 5-1. 643). L'emploi du terme de stipendium pour dési¬ 
gner Te temps passe dans les divers deg^s d’ordre (cf. Lafontaine, op. cit. , 457-404) 
dénoté 1 influence de ! exemple séculier. Mais il est évident que l f Eglise ira pas 
emprunte sa réglementation à celle infiniment plus complexe des carrières civiles et 
militaires. Sur m mesures séculières destinées à éviter des promotions abusives, 
cf. les textes réunis par J. Godefroy, Comm . du CTh., adCTh. 7, 1, 18. L’influence 
séculière sur les règles de l'avancement ecclésiastique a été signalée par ü. Lk Huas 
L* croit romain el la domination pontificale (RHI).. 1949 , 380, n, 7). 

2. Cf. par exemple, Lp. ad Gallon episcopos, c. 12 (Bruns, II, 280) Sirice ad 
rit versos rpisc., c h. 3, £ 5 (PL. 13,1166) ; Canons des Apôtres, 79 (Bruns, T 12) 

3. Supra, 104 et s, 

4. M. An nuiEU, La carrière ecclésiastique des papes ( Rech. se. relia. 1947) 9Ç 

5. C. 10 grec et 13 latin (Bhuns, i, 98-99 = D. 61, c. 10). 
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!’épiscopat. Tel était l’usage du iv e siècle 1 . Les règles plus 
sévères posées par Sirice et Zosime, si elles sont plus qu’un 
souhait 2 , marquent donc une aggravation de la législation. 

Pour Les adultes qui n’accèdent aux ordres qu’à un certain 
âge, Sirice permet que, dès leur baptême, ils soient ordonnés 
^ lecteurs ou exorcistes. Il leur faut ensuite attendre deux ans 

pour devenir acolytes ou sous-diacres, puis cinq ans de plus 
pour le diaconat et de nouveaux délais (non précisés) pour 
accéder à la prêtrise ou à l’épiscopat 3 . Zosime, envisageant 
également le cas de candidats adultes, concède les fonctions de 
lecteur ou d exorciste dès le baptême, mais veut que l’on v 
l demeure cinq ans, puis quatre ans acolyte ou sous-diacre, 

cinq ans diacre 4 . 

If développement législatif apparaît ici très nettement. 
II s est fait sur la base du texte de l’apôtre manus cito nemini 
impusueris (I Tim. 5, 22). Cette phrase fut à l’origine des deux 
législations complémentaires, sur les âges et sur les interstices. 
Le concile de Xicée (c. 2) s’en inspire sans donner de précision. 
Le concile de Sardique (c. 10, grec et 13, latin) introduit l’exigence 
des degiés successifs, sans fixer la durée du stage dans chacun 
d eux. Sirice fournit cette précision supplémentaire. 

Celle-ci ne paraît pas avoir été strictement respectée par la 
suite. En Afrique, en Italie, des ordinations prématurées ont 
lieu contre lesquelles Léon le Grand proteste. II rappelle I’obliga** 
tion des âges et des interstices, mais sans les chiffrer 6 . Et si, le 
premier, il édicte une santion (priuari... sacerdotio ), par clémence, 
il ne l’applique pas au cas qui lui est signalé. Gélase doit tenir 
compte de la ruine de l’Italie du Sud. Pour faciliter le recrutement 
il diminue les interstices. La lettre de 494 aux évêques de Lucanie, 
Bruttium et Sicile autorise à conférer en un an tous les ordres 
jusqu’à la prêtrise 6 . Par contre entre clercs d’un même degré, 
Gélase veut que les promotions au degré supérieur se fassent à 

^ Cf - également le condic IHyrien de .175 (Théodoret, H.E., IV, 0, Mansi, (II, 

2.C'iïüit le sentiment de M, Andrïku. op. cit., 96, n. 71. Innocent 1 (Ep. 17, 
PL. 2u, m,\ 0 interdit simplement des promotions trop rapides sans fixer la durée du 
stage dans les divers ordres. Il précise que 1 objet de ces délais est d'éprouver les 
mentes du candidat avant de lui conférer la prêtrise. Même principe de promotion 
progressive saris fixation de délai rigide par Cèle s tin, Ep. 4, ch. 3, n. 4, en 428 aux 
f évêques de \ iermoise et de Narbonnaise (PL. 50, 411 — D. 59, c. 4) 

1. Sirice k Minière, ch. JO (PL. 13, 1143 -= D. 77, c. 3). 

4. Ep. fl à Ilésychius, eh. 3 t § 5 (PL. 20, 073 - D. 77, c. 2 et D. 59, c. 1 et 2) 
t.f. Zosime à l’atrodc d'Arles, Ep. 7, ch. 2 (PL. 20, 6G8). 

5. Ep. 12, ch. 2 et 4 : Ep. 19, ch. 1 (PL. 54, 647 et 710). 

6. Ep. 14, ch. 2 (Thiel, 163 = D. 77, c. 9). 
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l’ancienneté 1 et dans un cas particulier, il reproche même à 
l’évêque d’Ostie d’avoir voulu faire prévaloir les capacités 
personnelles sur l’ancienneté 2 . 

Comme l’ordination, la promotion soulève le problème du 
consentement de l’ordinand. Chef de son clergé, l’évêque peut-il 
imposer à un clerc un degré d’ordre plus élevé 3 ? Les réponses 
législatives sont rares. Le concile de Carthage de 419 4 condamne 
les clercs qui refusent une promotion et leur interdit l'exercice 
des fonctions de leur ordre actuel. Les nécessités du service 
religieux, l’autorité de l’évêque l’emportent sur la liberté du clerc. 
Il faut rapprocher cette solution des condamnations qui frap¬ 
paient ceux qui, par fraude ou mensonge, cherchaient à décliner 
la charge du sacerdoce 5 . 

Mais vers la fin du siècle, Gélase consulté par un évêque qui 
manque de prêtres et qui se heurte au refus de promotion opposé 
par ses diacres, répond qu’il vaut mieux, au mépris des règles 
de promotion, ordonner prêtres des sous-diacres qui 1 acceptent 
que des diacres qui s’y refusent 6 . Cette attitude rejoint celles 
de l’empereur Majorien et du pape Simplice en matière d’ordina¬ 
tion contrainte 7 . Dans les dernières décades du v e siècle, le 
consentement de l’ordinand tend à prendre une importance qui 
lui avait été refusée jusque là. 


§ 3. — Le statut des clercs 

Moralistes et juristes s’appliquent à définir les obligations et 
les devoirs du clerc, ses qualités personnelles et sa place dans la 
cité. Ambroise transpose le de officiis de Cicéron pour en faire 
un traité des devoirs du clerc 8 . Ce manuel de la morale chré¬ 
tienne 9 10 incorpore le stoïcisme à la doctrine nouvelle 50 . Saint 
Jérôme et saint Augustin prodiguent les conseils dans des lettres 

1. Ep. 14. ch. Il <Thiel, 369 - D. 75, c. 7). 

2. Cf. l'analyse de ce cas dans TriEZZiNi, op. cit ., 76. 

3. P. IL La KO NT AINE, op, ctL y 118-1111. 

4. Dans lu Cadix ccc. afr, c. 31 (Bruns, I, 165 D. 74, c. 3 cl 1). 

f>. Supra, 111. 

6. Fr agi. 10 (T Ht kl, 488 = D. 74, c. 9). 

7. Supra. 109-110. 

8. De officiis ministrorum Llbri Très (PL. 16, 25-184), écrit vers 389-390 (J. R. Pa- 
lanqi'E, Saint Ambroise . 22=1-226). 

9. Cf. Augustin. Ep. 82, n n 21 ( CSEL. 34, 373). 

10. R. ThÂmin, Saint Ambroise et la morale chrétienne au IV* siècle (th. Lettres, 
Paris, 1895). 
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ou des sermons. La lettre de saint Jérôme à Népotien ( Ep. 52) 
constitue à elle seule un traité de la vie cléricale. 

En Afrique, le concile de Carthage de 397 (c. 11-19), à Rome, 
les décrétales \ en Gaule, les Statuta ecclesiae antigua consti¬ 
tuent autant de petits codes de la vie cléricale, que complètent 
et précisent d’autres textes législatifs. 

L Etat appuie cette législation, tantôt pour lui donner valeur 
de loi séculière, tantôt en édictant des mesures nouvelles, ins¬ 
pirées par ses propres soucis ou l’intérêt de l’Eglise. 

Qu’exige-t-on du clerc; quels privilèges l’Etat lui concède- 
t-il ; quel lien l’attache à son église et à sa fonction ? Tels sont 
les points que les Pères et les législateurs ont eu à fixer. 


J- — Les obligations cléricales. 

L aspect extérieur. — S’il n’existe pas encore d’habit propre 
aux clercs 1 2 ,' ceux-ci se reconnaissent à la modestie de leur mise 3 . 
Ils ne doivent pas porter de longs cheveux, ni se raser la barbe 4 . 

Quant à la tonsure des clercs 5 6 , si elle apparaît en Orient dès 
l’époque de Julien et peut être en partie par imitation des moines 
d Egypte, et si peut-être Rome la connut dans la seconde moitié 
du v G siècle, elle ne se généralisera en Occident qu’après notre 
période 

1. En particulier celle de saint Léon aux évêque de Campanie, Picenum, Toscane 
et de toutes les provinces, du 10 oct, 443 (Ep. 4, PL. 51, 610 et s.). 

2. Ambroise, Ep. 28. 2 (PL. 16, 1112). Cf. L. Chistiani, Essai sur les origines du 
costume ecclésiastique, Miscellanea Gu. de Jcrphanion (1947), 60-80. 

3. Stat ecc. ont. c. 45 (Bruns, I, 140 = D. 41, c. 8). 

4. Ibid., c. 44 (Linuxs, 1,140) ; contrairement au texte donné par Bruns, il faut lire : 
nec barbam radet. Ph. Hokmeister, Die Streit itm des Priestcrs Bart, Z.K.G., 1944. 

5. Ph, Gobili.ût, Sur la tonsure chrétienne et ses prétendues origines païennes 
IME., 1925, 399-454. 

6. Telle était déjà l’opinion de Thomassïx, que reprend Trezzim (op. cit. y 70-71), 
en faisant observer que Gclase ne fait jamais allusion à la tonsure, et par Ph. Go- 
billot. Une constitution d’Honorius au proconsul d'Afrique (CTh. 16, 2, 38 ; 407) 
interdit aux coronati d'intervenir auprès des juges pour faire respecter les privilèges 
de 1 Eglise. Godefroy ( Co/nm. ad h, l.) et. Clydk Phare, dans sa traduction du 
Code Théodosien en anglais (Princeton Univ. Press, 1952, 447, n. 110) estiment 
que ce terme désigne les prêtres chrétiens, qui, en Afrique au moins, auraient porté 
la tonsure dès cette époque. Mais cela oblige à comprendre que les sacerdotes provin- 
ciae, qui sont cités dans la suite de la constitution, sont des évêques [ Autant d’ano¬ 
malies de langage, qui disparaissent si l'on admet que ccs coronati sont, comme 
d autres coronati , cités ibid, par Godefroy lui-même, des prêtres païens ou des 
magistrats (en ce sens, E. Demouoeot, RHD 1950, 405, n. 5, qui cite des inscrip¬ 
tions africaines signalant des coronati parmi les magistrats). Pour la scolie du Vatican 
sous cette constitution, qui transpose coronatos en c/ericos (ces scolies sont antérieures 
à Justinien, Kroger, Hist . des sources du droit romain, 398), cf. infra, 367, n. 9. 
Le premier concile de saint Patrick (c. 6 ; Bruns, 11, 301) vers 456 excommunie 
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Les vertus cléricales. — Les Pères invitent les clercs à se 
montrer dignes de leur état., à pratiquer mieux encore que les 
simples laïcs les prescriptions évangéliques et leurs exhortations 
trouvent l’appui des contraintes légales. 

Laissons de coté le célibat et la pauvreté, dont l’importance 
justifie un examen particulier. Dans ses lettres et ses commen¬ 
taires, saint Jérôme met les clercs en garde contre le luxe et les 
plaisirs 2 , la gourmandise, qui conduit à la débauche 2 , l’ivresse 3 . 
11 conseille prudence 4 et clémence 5 . Pour saint Ambroise, les 
armes du clerc ne sont pas la violence, mais la prière, les larmes, 
la douceur 6 . Dans le de fuga saeculi, l’évêque de Milan exhorte 
les clercs à se consacrer entièrement an service de Dieu, à fuir les 
soucis domestiques et même à renoncer aux liens les plus chers 7 . 
Saint Léon s’élève contre le goût de lucre et l’esprit de domina¬ 
tion 0 . Evêques et prêtres ne doivent pas assumer des fonctions 
civiles. Car nul ne peut servir deux maîtres 9 . 

Le tableau des vertus cléricales dressé par saint Jérôme dans 
la lettre à Nepotien est célèbre 10 : détachement des richesses, 
étude des Ecritures et de la doctrine chrétienne, et plus encore 
mise en pratique des conseils qu’elle inspire; soumission à l’évê¬ 
que ; simplicité de mise qui rejette le faste aussi bien qu’une négli¬ 
gence ostentatoire ; vie simple qui évite la familiarité des grands, 
les plaisirs de la table; charité dans les actes, dans les paroles; 
assistance des malades, prudence dans les relations sociales. 

La formation intellectuelle du clergé préoccupe les Pères. 
Selon leurs tendances, la sévérité à l’égard des lettres païennes 
est plus ou moins grande. Mais toujours le clerc est mis en garde 
contre ses dangers, sans que l’on aboutisse à une condamnation 
absolue de l’héritage antique. Il n’est pas interdit d’y puiser les 
méthodes propres a favoriser la diffusion de la foi et de la morale 
nouvelles 11 . 


le clerc si non more romano eapiUi eius tonsi sunt et le c. 10 (ibid. 302) prohibe 
les cheveux longs. Mais on sait l’incertitude qui plane sur ces textes (cf. Hefele- 
Leclercq, 11, 2, 888 et $.). 

1. In Prophda Michalom, I, 2, v. 9-10 (PL. 25, 1172 = D. 35, c. 4). 

2. Ep. 09, od Ocearuwi, 8 — D. 85, c. 5, à propos des qualités de l’évêque, 

3. Ep. 52, ad Nepntianuin, n. 11 = D. 35, c. 6. 

4. Comm. in Amas, 11, c. 5, v. 12 (PL. 25, 1047 = C, 11. qu. 3, c, 23). 

5. In Ep. ad Galat., III, c. 6, 2 (PL. 20, 127 = D. 80, c. 22). 

«. Ep. 20 (PL. 16, 994, cf. C. 23, qu, 8. c. 3). 

7. Il, 7 (PL. 14, 572 = C. 12, qu. 1, c. 6). 

8. Ep . 106, ch. t (PL. 54, 1001 = D. 47, c. 6}. 

9. Canons des Apôtres, c. 80 (81) (Bruns, I. 12). 

10. Ep. 52, §§ 5 et s. 

11. Par exemple, Augustin, de Doclrina Christian.^ L. Zî, ch. 35-37 (PL. 34, 60). 
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Les nuances de la pensée doctrinale ne sont pas toujours com¬ 
patibles avec la sécheresse des textes de loi. Les Statuta eccle- 
sia antiqua interdisent même à l’évêque la lecture des livres 
païens K 

Le « concile de Laodicée » 1 2 et les conciles africains 3 interdisent 
aux clercs la fréquentation des auberges, si ce n'est par nécessité 
au cours d’un voyage. Les conciles gaulois du milieu du v e siècle 
se montrent particulièrement sévères pour l’ivrognerie. Non 
seulement ils la sanctionnent d’une excommunication tempo¬ 
raire, mais c’est l’un des seuls cas où la législation conciliaire 
de cette époque prévoit des peines corporelles 4 5 . L’assistance aux 
spectacles qui accompagnent parfois les banquets est également 
prohibée 6 . Et l’on interdit aux clercs comme aux laïcs de mettre 
de l’argent en commun pour organiser des banquets 6 . La famille 
même des clercs est invitée à ne pas assister aux spectacles pro¬ 
fanes, défense que la discipline africaine étend à tout chrétien 7 . 
Enfin, bien entendu, il est interdit aux clercs de se mêler aux 
réunions hérétiques ou schismatiques 8 . 

Le strict accomplissement des obligations religieuses nécessite 
parfois l’intervention des conciles. En Espagne, celui de Tolède 
en 400 dénonce les clercs qui n’assistent pas à la messe quoti¬ 
dienne et les menace de déposition 9 . En Gaule, celui de Vannes, 
en 465, prive de la communion pendant sept jours celui qui, 
demeurant dans la ville et sans excuse de maladie, s’abstient de 
venir à l’office matinal 10 et les Statuta ecclesiae antiqua retirent 
son stipendium au clerc qui, sans être malade, manque les vigi- 

1. C. 10 (Bruns, T, 143). 

2. G. 24 (Bruns, T, 76 = D. 44, c. 2). 

3- Bréviaire d liippone, e, 26 et concile de Carthage de 397, c. 27 (Bkuns, I, 138 et 
]27 = D. 44, c. 4). Le texte est repris dans le Cad. ecc. Afric. c. 40. 

4. Concile de Tours de 400. c. 2 et de Vannes de 465, c. 13 ( corporale supplicium) 
(Bruns, II, 110 et 111). 

5. •' Concile de Laodicée -, c. 51 (Bruns, I, 79 = D. 5, de cons., c. 36). S’il n’est 
pas interdit aux clercs d’assister aux banquets de noces, le concile de Néocésarée, 
c, 7 (Bkuns, I, 71 — C. 31, qu. 1, c. S, § 1) leur défend de sembler approuver les 
remariages en assistant, au banquet qui accompagne la seconde union. Plus tard, le 
concile de Vannes c, 11 (Bruns, IL 144) engage les clercs majeurs, à qui Je mariage 
est interdit, à ne pas assister aux banquets de noces en raison des chants et des 
spectacles qui les accompagnent souvent. Le c. 12 du même concile leur interdit 
d’assister aux banquets juifs. Ambroise déconseillait déjà la participation aux 
banquets {de ofj, m/n., I, 20, 80 ; PL. 16, -19). 

0. Goncite de Laodicée ■», c. 55 (Bruns, T, 79 = D, 44, c. 10). 

7. Bréviaire d’Hipponc, c. 11 et concile de Carthage de 397, c. Il (Bruns. I, 137 
et 125). 

8. Stat. ecc. ont., c. 70 et 72 (Bruns, ], 148 — C. 24, qu. 3, c. 35). 

9. C. 5 (Bkuns, I, 204). 

10. C. I l (Bkuns, II, 145). 
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les 1 . En Angleterre, le concile tenu par saint Patrick punit égale¬ 
ment la négligence aux offices du matin et du soir 2 . 

Parmi les prescriptions relatives à la vie cléricale, les Statuta 
ecdesiae antigua mentionnent la défense du serment per crea- 
turas . Répété, il entraîne l'excommunication 3 . Cette défense, 
qui deviendra fréquente par la suite, est au contraire isolée dans 
la législation canonique de notre période. Ses origines scrip¬ 
turaires sont connues. La législation séculière en tient compte 
et exempte les clercs de l’obligation du serment 4 . Mais les 
actes de la pratique montrent qu’elle n’était pas toujours bien 
observée 5 . 

Le célibat et la continence cléricale 6 . — On a vu que la condi¬ 
tion d’homme marié n’élait pas à elle seule un obstacle à l'ordi¬ 
nation, ni même à l’accession aux ordres supérieurs. Cette situa¬ 
tion posait deux problèmes. Célibataire lors de son ordination, le 
clerc avait-iî le droit de se marier une fois entré dans les ordres ? 
Marié lors de son ordination, doit-il, devenu clerc, renoncer à 
l’usage du mariage ? Sur ces deux points la législation présente 
de multiples nuances, attribuables soit à la différence des ordres 
envisagés, soit à la variété des disciplines locales. Son ampleur 
ne tient peut-être pas seulement à l’importance d’un problème 
qui comptera toujours parmi les préoccupations majeures de 
l’Eglise. Aux iv« et v e siècles, les préceptes de chasteté devaient 
être particulièrement difficiles à faire respecter. L’élargissement 
de la société chrétienne et par contre-coup celui du recrutement 
de ses ministres entraînaient l’admission de caractères moins 
fermes qu’à l’époque antérieure. La décomposition des struc¬ 
tures anciennes, l’arrivée de nouvelles populations aux mœurs 
rudes n’étaient pas favorables à des vertus austères. S’il ne faut 
pas s’en remettre uniquement aux reproches des moralistes, 

1. G. 49 (Bruns, I, 146 = IX 91, c. 3, § 1). 

2. Concile de 456, c. 7 (Brun», II, 302). 

3. C. 61 (Bruns, I, 147 = C. 22, qu. 1, c. 9). 

4. CJ. 1, 3, 25, 1b (456 '}). 

5. E. Seidl, Dœ s Eid im rom . âgypt. Provinziatrecht, II (A tünchener Be tirage zur 
Papynisjarschimg , XXIV, 2« partie, 1935), 39-43. Cf. infra, 576. 

6. P. B. Kurtscheid, Hist. iuris. canon ici, Hist. instit. (Roma, 1941), 173-179 ; 
P. H. Lafontaine, ap. cil., 221-310; E. Vacandauü, Les origines du célibat ecclé¬ 
siastique, dans les Etudes de critique et d'histoire religieuses, 1 (1905) 69-120, reproduit 
DTC,, II, 2068 à 2086, V° Célibat eecl. ; Knecht, Handbuck des kath. Eherechts 
(1928); Leclercq, La législation conciliaire relative au célibat ecclésiastique, dans 
HisL des conciles II, 2, (1908), 1321-1348; R.P. Herman (S.J.) V® Célibat des clercs , 
D.D.C., III ; M. Jubany, El celibato ecclesiastico y el c. 10 del concilia de Ancyra, 
Analecia Sacra Tarraconensia XV (1942), 237-256. 
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toujours enclins à vanter le passé et à critiquer leurs contempo¬ 
rains, on ne peut nier que le fléchissement moral qu’ils dénoncent 
ne réponde à une certaine réalité 1 . 

1° Le mariage des clercs . — En Orient le concile d’Ancyre 
admettait le mariage des diacres pourvu qu’ils s’en soient réservé 
la faculté lors de leur ordination. Mais, s’ils n’ont pas pris cette 
précaution, leur mariage les exclut du ministère 2 . Le mariage du 
prêtre est puni de déposition par le concile de Néocésarée 3 . Mais 
cela n’implique pas qu’un prêtre n’ait pu se marier avant son 
ordination et le concile de Gangres fulmine l'anathème contre 
ceux qui refuseraient d’assister au service divin, célébré par un 
prêtre marié 4 . 

La législation occidentale se montre plus stricte. Xon seule¬ 
ment elle refuse aux clercs majeurs la faculté de se marier, mais 
certaines de ses dispositions touchent meme les clercs mineurs. 
L’Afrique, à la fin du iv e siècle exige des lecteurs qui arrivent à 
l’âge de la puberté d’opter pour le mariage ou pour la conti¬ 
nence 5 . Saint Léon étend aux sous-diacres l'interdiction du 
mariage 6 . Eri 451, le concile de Chalcédoine présente comme un 
usage propre à quelques régions, le mariage des psalmistcs et des 
lecteurs. Il le tolère pourvu que ces clercs n’épousent pas une 
hérétique 7 . Mais aucune de ces défenses n’aboutit jamais à faire 
tenir pour nul le mariage du clerc. Il faudra pour cela attendre 
le concile de Latran de 1123. 

Si le mariage n’est pas interdit à tous les clercs, certaines 
unions, que l’Eglise estime moins, sont totalement prohibées au 
clergé. 

En vertu du précepte anius uxoris vir, Sirice interdit aux 
clercs le remariage ou le mariage avec une veuve, à peine de 
privation de la dignité cléricale 8 . Le c, 25 ajouté au concile 

1. Dk LaRK(OLLE, tl.E., III, 371-372. 

2. C. 10 (Bhuns, I, “0 = D. 28, c. 8); cf. une attitude inverse dans le concile 
d'Orange, c. 22, reproduit, parlacoll. dite second concile d'Arles, c. 43 (infra, 162, 
n.5). Les Canons des Apôtres, c. 25 (27) (Bruns, I, 4) n'autorisent le mariage qu’aux 
lecteurs et aux p salmis tes. 

3. C. 1 (Bruns, I, 71 = D. 28, c. 9). 

4. C. 4 (Bruns, I, 107 = D. 28, c. 15). 

5. Concile de Carthage de 397, c. 19 (Bruns, I, 126 = D. 32, c. 8), repris par le 
concile de Carthage de 419, dans le Codex ecc. afr ., c. 16 (Bruns, I, 162). 

6. Ep. 14, 4 (146) (PL. 54, 672 - D. 32, c. 1) ; cf. concile de Vannes (465) c. 11 
(Bruns, II, 144). 

7. C. 14 (Bruns, I, 29 = D. 32, c. 15). C’est la solution des Canons des Apôtres, 
supra, n. 2. 

8. Sirice à Hiraère, Ep. 1, ch. 11 (PL. 13, 1143 = D. 84, c. 5), cf. sa lettre aux 
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d’Arles, leur défend d’épouser une mulier corrupta K En Espagne, 
le lecteur qui épouse une veuve ne peut accéder ù un ordre supé¬ 
rieur ou tout au plus au sous-diaconat 2 . Le sous-diacre qui se 
remarie après la mort de sa première femme est ramené au rang 
de lecteur ou de portier. Un nouveau remariage entraînerait la 
réduction a l’état laïc 3 . En Gaule, le mariage avec une veuve 
ramène au dernier rang de l’office clérical 4 . 

A plus forte raison, toute relation irrégulière est-elle interdite 
aux clercs, de même qu’elle le serait à un simple laïc. Le concile 
d'Elvire se montre très soucieux de la moralité du clergé. Non 
seulement, il prive de la communion, même in articulo mortis, 
les évêques, prêtres ou diacres coupables de fornication 5 , mais 
il interdit toute situation qui pourrait prêter à équivoque. Aucun 
clerc ne peut avoir dans sa maison une femme, si ce n’est sa 
sœur ou sa fille, si elles se sont vouées à Dieu 6 . 

Une disposition analogue, peut-être inspirée par l’exemple 
espagnol, dont Ossius au moins pouvait faire mention, se retrouve 
dans le concile de Nicée 7 . Se prévalant de ce concile, Sirice 
interdira, en principe, aux clercs d’avoir sous leur toit une 
femme 8 . La même discipline, avec parfois quelques légères 
différences dans la liste des femmes qui sont frappées par cette 
interdiction, est attestée en Afrique 9 et en Gaule, où les conciles 
du v e siècle accompagnent cette défense de sanctions variables, 
interdiction d’une promotion, défense d’exercer le ministère, 
excommunication 10 . 

Les conciles d’Hippone 11 et de Carthage de 397 12 interdisent 


évêques africains, c. 2, IV (PL. 13, 1159); Innocent I, Ep. 17, ch. 1, en 4M (PL. 
20, 527). Au contraire, Théodore de Mopsucstc ( 7n Epist. prfar. Pauli ad Tim. 
Comm. Frafj., in cap. 3, v. 2; PCi. 66, 940-911) et Théodorel de Cyr (Inlerprelatio 
Epist. 1 ad Timot.y in. cap. 3, v. 2. PG. 82, 805) auraient voulu entendre la maxime 
paulinicnne comme une interdiction de la seule bigamie simultanée. 

1. Bruns, II, 110. 

2. C. de Tolède (400), c. 3 (Bruns, I, 204). 

3. Ibid., C. 4 (ibid.). 

4. Angers, 453, c. 11 ; Tours, 460, c. 4 (Bruns, II, 138 et 140). 

5. C. 18 (Bruns, II, 4) ; cf. également concile de Néocésarée, c. 1 (Bruns, I, 71 = 
D. 28, c. 9) : le clerc fornicaleur ou adultère est ramené au rang de pénitent laie. 

6. C. 27 (Bruns, TT, 5). 

7. C. 3 (Bhuns, I, 15 = D. 32, c. IC). 

8. Ep. I, ch. 12 (PL. 13,114 4 = D. 81, c. 31). 

9. Bréviaire d’Hippone, c. 16 et concile de Carthage de 397, c. 17 (Bkuxs, I, 137 
et 125 - D. 81, c. 27). 

10. Concile d'Angers de <153, c. 4, de Tours de 46ü, c. 3 ; Coll, dite 2 e concile d'Arlea, 
c. 3 et 4 (B k un s, II, 137, 140, 130). 

11. C. 21 (Bruns, I, 138). 

12. C. 25 (Bruns, I, 126 = D. 81, c. 32), repris dans le Codex ccc. afr , c. 38 (ibid., 
166). 
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même aux clercs de rencontrer des veuves ou des vierges sans 
permission de leur supérieur hors de la présence d’un autre clerc 
ou d’une personne sérieuse. 

La législation impériale viendra ici encore renforcer les dé- 
fenses canoniques. En 370, Valentinien 1 faisait lire dans les 
églises de Rome une constitution adressée au pape Ramase, par 
laquelle il interdisait aux clercs d’aller chez des veuves ou de 
jeunes orphelines. Renonçant pour une fois au privilège du for, 
il permettait à leurs parents de poursuivre les contrevenants 
devant les tribunaux séculiers. Il interdisait en même temps et 
frappait de nullité toute libéralité faite par une femme à un clerc 
qui serait entré en relations avec elle sous prétexte de religion 1 . 
Plus tard, Honorius n’autorise que les mères, filles et sœurs des 
clercs à demeurer sous leur toit. Il interdisait en même temps 
aux clercs de renvoyer leur épouse 2 . 


2° La continence des clercs mariés. — Le principe de la conti¬ 
nence des évêques, prêtres, diacres, formulé par le concile 
d’Elvire 3 fut remis en question au concile de Nicée. 

On y proposa d’obliger les clercs majeurs mariés à cesser toute 
relation conjugale 4 . Il est fort probable que cette proposition 
fut faite par Ossius, qui avait siégé à Elvire et qui tint à Nicée un 
rôle important. Mais l’évêque de Haute-Thébaîde, Paphnuce, 
estima une telle exigence trop rigoureuse et le projet fut repoussé! 
Ainsi s’établit une divergence entre les disciplines orientales et 
occidentales, qui devait persister par la suite. Pour les prêtres et 
les évêques mariés avant leur ordination, la vie conjugale resta 
permise et on leur interdit de renvoyer leur femme sons prétexte 
de piété 5 . Sans doute, tous les clercs ne firent-ils pas usage de la 


.. '■ C T h ', 16, 2 ’ 20 ‘ l ' ette dis P osition était conforme aux vœux tics docteurs ohré- 
tiens, cf. Jerome, Ep. 52. §§ f> et (>. 

2 ' 1 fi ’ J: 41 « = Sirmond 10 (420). La seconde disposition est 

conforme aux Canons des Apôtres c. 5 (6) (Bruns, I, 2 cf. ü. 28, c. 14) et à la lettre 
de saint Leon, Ep. î67, 3 (PL. 54, 1204). 

3. C. 33 (Bruns, II, 6). Le texte dit episcopis, preabiferis, diaconibus, vel omnibus 
clcnr.is pomhs m ministerm. Il ne s'agit pas d’un élargissement au delà du diaconat 
ta comparaison avec le c. 18 (episcopi. presbyteri ei diaami, ai in minuterio positi) 
prouve que vel doit s'entendre ici comme signifiant, » c'est-à-dire Vel qui ,s acra- 
mentis tiunnis inserviuni dans le concile de Carthage de 390, c. 2 (Bruns, I 118) oui 
pose la même réglé, a le même sens. Le concile précise d'ailleurs très nettement que 
ïa continence n est imposée qu’à trois degrés d'ordre. En ce sens, P, H. Lafontaine 
(op. nf., 299, n. 1) contre Monachino (op. cit 162). 

Lc . p 5t apporté par les historiens ecclésiastiques, Socrate, Sozomène, 
Gela se dej Gyzique. Le second prétend que la proposition aurait porté également sur 
les sous-d'acres, Sur celte affaire, cf. IIekkle-Leclercq, 1, i, 620-624 ,Dk Clercq, 
Osaius, 2/8-280. Allusion dans U. 31. c.. 12. 

5. Can. Apost., 5 (6) (Bruns, l, 2 ). 
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liberté qui leur était laissée. Les écrits des Pères et des historiens 
attestent que beaucoup s’imposèrent la continence. Il y eut 
d’autre part, des courants hostiles aux prêtres mariés en Orient. 
On a vu que le concile de Gangres dut anathémiser les eusta- 
thiens qui refusaient d’assister aux offices d’un prêtre marié. 
Saint Epiphane chercha, mais sans succès, à rapprocher la disci¬ 
pline orientale de celle de l’Occident. L’opposition des disci¬ 
plines devait subsister, l’Orient optant pour la tolérance 1 , 
l’Occident pour la sévérité. 

, L’Afrique imposa également la continence aux clercs mariés. 
Comme le concile d’Elvire, ceux de Carthage la sanctionnent 
par l’exclusion des ordres 2 . A Rome, la même discipline est 
affirmée. I. obligation de continence est limitée aux évêques, 
prêtres, diacres. Elle est la règle du concile romain tenu sous 
Damase, qui l’appuie sur l’autorité des Ecritures, l’exemple que 
doivent donner ceux qui prêchent la pureté, la sainteté des 
fonctions qu ils exercent 5 . Cette discipline romaine devint par 
les soins de la papauté celle de tout l’Occident. Les canons du 
concile furent envoyés aux évêques gaulois et plus tard à ceux 
d'Afrique par Sirice 4 . La décrétale de Sirice à llimère reproduit 
la même doctrine 6 . Nous sommes en présence d’un de ces cas, 
assez rares, où dès la lin du iv e siècle, l’église romaine imposait 
sa discipline à tout l’Occident 6 . 

En communiquant les décisions du concile à l’épiscopat 
africain, Sirice était moins impératif que dans la décrétale à 
Hirnère. Mais la conformité de cette discipline avec celle qu’affir¬ 
maient les conciles africains de la même époque ne permet pas de 
penser que cette prudence soit inspirée par la crainte de résis¬ 
tance sur ce point précis. Il faut y voir plutôt le souci de ne pas 
imposer brutalement la volonté romaine au clergé africain 
toujours jaloux de son indépendance 7 . 


vr l - ’ f00, L - vî> ch - 17 ( Funcl! < I. 339 et 341) ; Socrate. II.E.. 

v L en. Il {PG. b/, 637). 

2. Concile de Carthage de 390, c. 2 (Bruns, I, 118 — D. 31, c, 3 et D 84 c 3) 
repm dans ie Codex ecc . o/r., c. 3 et 4 (Bruns, I, 161). Cf. concile de Carthage du 
13 sept. 401, c. 3 ou 4 dans le Codex ecc. afr., c, 70 (Bruns, I, 173 = D. 32, c. 13 et 
D. 84, c. 4), qui n oblige que les clercs majeurs. Pour les autres, il renvoie aux usages 
propres de chaque église. 

3. Dans Vepist. ad Gallos Episcopos, c. 3 (Rkuns, II, 276). 

4 Ep. 5, 3 {PL, 13,1160-1161) : quo de re hortor , monco , rogo. Le concile de Telepte 
de 418 reprend ces dispositions (cf. IIeeele-Leclercq, II, 1 72 et s ) 

5. Ep. I, ch. 7, n. 8-12 (PL. 13, 1138-1141 = D. 82, c. 3 et 4). 

b. Son application en Gaule est attestée par le c. 29 ajouté au concile d’Arles 
(dR uns, II, 110). 

7. Sic, Hefele-Leclercq, II, 1, 71, n. 3. 
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rius 1 exilera, lui et ses partisans, à la demande de l’épiscopat 3 . 

-Ji Espagne, le concile de 7 olède de 400, rappelle des pres¬ 
criptions antérieures des évêques de Lusitanie, astreignant à la 
continence prêtres et diacres mariés. Mais elles avaient été mal 
observées. Le concile, tolérant pour les fautes passées, se borne 
à interdire la promotion à un ordre supérieur des clercs coupables 
Pour 1 avenir, il n’indique même pas la sanction 2 . 

La continence imposée aux clercs mariés n’était d’ailleurs pas 
sans dangers. Leurs épouses, soumises peut-être contre leur gré 
a la même obligation, ne la supportaient pas toujours mieux 
qu eux. Le déshonneur qui rejaillissait sur la maison du clerc 
atteignait 1 Eglise dans la personne de ses ministres. Elle ne pou- 
vait rester indifférente. Aussi le même concile de Tolède soumet- 
i es femmes de clercs qui ont péché à un pouvoir plus strict de 
leur mari. Pour éviter les occasions de chute, il autorise le mari 
à enfermer sa femme et même à la lier à la maison, à l’astreindre 
a des jeunes saiutaires, cependant sans aller jusqu’à la faire 
penr d inanition, à ne plus prendre de repas avec elle, du moins 
jusqu a ce qu’elle ait fait pénitence*. La discipline gauloise 
insiste egalement sur l’obligation de continence. Le concile de 
, unn ™ iusc de promouvoir à un ordre supérieur le clerc qui a eu 
des enfants 4 . Celui d’Orange interdit la promotion au diaconat 
d un clerc marie qui ne prend pas l’engagement solennel d’ob- 
server la chasteté 6 et prive de son office le diacre qui n’observe 
pas la continence fi . Le concile de Tours de 460, reprend les 
exhortations de Sirice 7 . Mais, peut-être pour tenir compte 
des résistances pratiques auxquelles il se heurtait, il est contraint 
d adoucir les sanctions qui frappent prêtres et diacres mariés 

1. CTh. 16, 5, 53 (398). 

2. G. I {Bruns, 1, 203). 

1 72 - h c - !' J) - Lc conri,e dc XàxtoKée, c. S Otwm», 

, ’ ' . oblige le clerc à répudier sa femme coupable d’^dul 

4 n i ;r edc iaicrdire rexercke t**™**™ 

c. 24 (/bld 12^ * ’ 1U> * ™ Ppde et conf < rmé par le concile d ürange de 441, 

um'illTr' 1 -! par la Coll dite second concile d'Arles, e. 43 (Bhuns, II, 125 
On ‘ ; Ul d *‘ nce P s non ordititmlur diacoiies conhigali. 

La rubrique du canon fe 

et fi iM- 3 nTV53 S la , Co 7 ilcrti ° n dite 2 ' conciie d’Arles, c. 44 : Bruns. 11, 125 
et 135 - D 5 , c. 29, pr.). La mémo Collection, c. 2 (Bri.ns. 136 = T) 28 c 6) 
Oautonse 1 ordination sacerdotale d'hommes mariés quaprôs une promesse"de 
conoertw, qu. implique l’engagement à la continence. P 
7. C. 1 (Bkuxs, II, 139). 
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mêler des affaires d’argent oùTes^ 0 " 86 ! 3UX C,ercs de se 
Ja justice 5 . Qu’ils se cSntentenHV°T nt dlfficile de respecter 
stipendium\ Mais c’est surtout' J 6 "* lo £ in de terre 011 de leur 
détachement desVd prêche 
rappeler « qu’il est la narf- Hn ç,* - - c erc doit lui 

Seigneur» et que par conséquenUJ 1 nTH^ U a P ° Ur part le 
du Seigneur : « Servant l'autel le ■ d ° l1 nen avoir en dehors 

à raUtd - Ayant “tur^ et vZ??r2S 
j: Hof e cet,e phrase falt 
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«•' r, 36, *184 (PL. îfi, 77? = C U ’ ^ 5 > <=• 10). 
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et, nu, je suivrai la croix nue » h Jérôme ne se borne pas à exhorter 
l d / r I7 Ce abus > « clercs qui cherchent les héritages et 

: r' S , a fallu , faire a PP el à la législation séculière*. 

Ammien Marcellin, qui n aime pas les chrétiens, oppose le luxe 
d une partie du clergé romain à la vie modeste de beaucoup 

cile^’O^nafr r T mCe3 i' En GaUle ’ 311 miliGU du ve siécle ’ lc con ‘ 
, frange tient pour légitimé que des clercs aient des esclaves * 

Hnm Æfr 8 c evai 7 t , c0ntre ces * mercenaires », qui cherchaient 
dans 1 Eglise non pas Dieu, mais des avantages personnels, des 
honneurs, des profits ». Le Christ, sans doute, disposait de quel* 

r™r C6S ’ P ° Ur l6S beS ° inS de tous et Je ^cours des in¬ 
digents. Comme lui les clercs doivent sinon tout abandonner du 

moins ne pas s attacher aux biens temporels 6 . Peut-être est-ce 

t h rrfo e 7 de Sa ! Au S ustln , qui siégeait au concile de Car- 
thage de 397, que 1 on doit attribuer la disposition de ce concile 
déclarant criminels ceux qui, entrés dans les ordres pauvres, se 
trouvent, devenus prêtres ou évéques, propriétaires fonciers 7 . 

, est en partie au moins pour soustraire son clergé à ces soucis 
materiels, pour lui assurer le nécessaire dans une vie de renonce¬ 
ment que saint Augustin instaura dans son diocèse la vie com- 

son n exempl P e rêtreS8 ** C ° nSeÜla à ^P^opat africain de suivre 

l’in C vl^ Sage Ser n ! ntr ° duit en Italie P ar des c,ercs africains fuyant 

Fosêh H v n ae ‘ MaiS dès le railietl du Ive siécle l'évêque 

ÏÏpP rf 3 ,° rganiSé k ViC de ses dercs - A Ravenne, 
evêque Pierre Chrysologue (mort vers 450), en Gaule son 

“" JT HOaire d ’ Ar,es9 > établirent dès communautés 
analogues. Ces groupements présentaient des avantages mul¬ 
tiples Ils debarrassaient les clercs des soucis matériels, facili¬ 
taient la formation morale et intellectuelle de jeunes clercs, 

1. Ep . 52, 5 = C. 12, qu. 1, c. 5. 

à Dainase'le m df ^-ntlnien I adressé. 

Valentinien ZI PI îfiJ ™> V 0) ' P t 159> Ambroise &P- 13, à 

retiré 'aux dercs le''droit’ demi! 0 ™" 1 eKrassive - <!«*> *5 luis 
o. XX Y II, 3 

et 'm). C ’ rapliS danS ’ a Co11 - dit * 5econd concil « d'Arles, c. 32 (Bruns, H, 123 
5. i ract, in Johann, En. 4(5. n. 5 ad c 10 (T>ï q;; /■’ o 

et y raA 50 — 12 - — * SWA; tk 

(Bruns",T ntet'ies 2 ? t iTqu "n r ° dUit daUS le Codex ecc ' a * ric " c - 32 

s: ™ ÎMS fzt j. ck 5 ’ 3 ’ 2 (PL - 32 - 37 et 54) - 
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garantissaient une plus stricte observance de la loi de chasteté 

™ certain succès: 

tntnlp 1 16 i 6 ; r f sis , tances de certains clercs, leur refus de renoncer 
(lue dèsdern r fortune - Augustin aurait souhaité n’ordonner 

Il 'menâtdeEt CCtte "" dc P auvreté et de communauté 
p nn _ T ,^ ,. e de P 0Sitl °n ceux qui voulaient s’y soustraire 
H |i] g . Iltlr uno totale pauvreté, il interdit aux laïcs de faire 

1“ “s i?"- lerc en p ‘ ,rtic " ii - 

§ustin dut lui-meme revenir sur ce projet nrimitif 
renoncer a la vie commune, il ne l'impose" pi Que les ouoo 
sants restent clercs et qu'ils vivent où et comme ils le souhaitent" 

des con,f ' ] f illdtCr à simuier et finalement aboutirai"à 

Ce in n L t qUel i CeS pl “ 8 j léfa8te » duc celles d'un régime libéral 
tion! j 0nt , e « aIeinen t des conseils d’ascétisme, non des prescrm- 
tmns impératives, que formule le prêtre arlésien Pomfre firs- 

nrri "Y 6 <S c ercs û abandonner leurs biens en entrant dans les 

Les sources du patrimoine des clercs. — Trop pauvre Dour se 

ïoir er accepter t d S e al v re ’ *7* à 868 habitudes antérieures 

d’aillenr u > de %IVre dans une communauté de prêtres (que 
W i r n i a r rait pas trouvé Partout), de quoi vivra le clerc ? 
rieïh E a ghSe ’ 11 reÇ0it d ede une aide. Il peut être graSie 
de libéralités dont les unes sont faites sans que son état sdt pri 

tel Enfi 'cmi"’ maiS t dont d ’ autres s’adressent au clerc comme 
à rnnHit, rt JI ! es activités profanes ne lui sont pas interdites 

^rïïsji'iar ,ui le,,r est consacré -wjs 

L ’“‘ le d “ ’"““‘ lions d “ patrimoine 
q d assurer aux clercs leur vie matérielle 5 . 

» ”»• «*• 

Æî, “?• : sm » ,sn •• ■—**. » a» 

et C. 12, q„. t, c 18 ’ R - de CCS textes ^ Décret, C. 12, qu . i, «. { 0 

5 - ^mplatwa, fl, 10, 11 (P L . 59, 455). 

o. isülpice Severe. Dial. U J 14 (cwt 1 oio\ x 
Dc vita conlemplatwQ , U ¥ 10 (PL. 59, 454) à pTOp °* de Samt Martin ; Pomère, 


Gaudemet 


12 







166 


LES ÉTATS DANS L’ÉGLISE 


L'évêque, administrateur de ce patrimoine dispense à chacun 
selon ses besoins. Empruntant une fois de plus au vocabulaire 
militaire (et aussi à celui des fonctions civiles du Bas-Empire), 
la langue ecclésiastique qualifie de stipendium ce que reçoit le 
clerc. Beaucoup de clercs vivent ainsi ecclesiae sumptibus\ 

En principe aucune fraction du patrimoine ecclésiastique 
n’est spécialement affectée aux besoins d’un clerc déterminé. 
Aucun minimum ou maximum n’est, garanti au clerc. L’évêque 
est le libre dispensateur des revenus d’une masse qui garde 
encore son homogénéité 1 2 . 

Ce régime, concevable tant que les clercs restaient étroitement 
groupés autour de l’évêque dans des communautés relativement 
petites, devient difficile lorsque, dans de grandes villes, les 
centres de vie religieuse se multiplient. Déjà la prohibition 
des ordinations absolues, qui entraînait l’affectation de chaque 
clerc à une fonction précise, devait suggérer de confier à chaque 
église l’entretien de ses desservants. L’apparition des commu¬ 
nautés rurales apporta de nouvelles complications au régime 
ancien. 

Beaucoup de ces églises de bourgs ou de domaines avaient été 
édifiées par la communauté locale ou par le grand propriétaire. 
Pour assurer le service religieux, l’entretien des bâtiments, la 
subsistance du prêtre, les fondateurs avaient en général doté 
leur église de quelques terres des environs. On verra que cette 
dotation sera même imposée par la papauté à la fin du v e siècle. 
H était donc normal, conforme aux vœux du fondateur et prati¬ 
quement plus simple d’affecter les revenus de la dos aux besoins 
du desservant. Mais, si l’on peut déjà discerner le sens dans 
lequel se fera l’évolution, on ne peut pas encore parler d’une spé¬ 
cialisation de certains éléments du patrimoine ecclésiastique 
aux besoins des différents clercs 3 . 

2° Libéralités faites aux clercs . — Si l’Eglise conseille au clerc la 
pauvreté, elle ne lui refuse pas la capacité juridique. Droit 
séculier et droit canonique s’accordent à lui reconnaître la 
faculté d’avoir un patrimoine et celui de l’enrichir. 

1. Pomère, loc. cil. 

2 . Cf. encore les prescriptions en ce sens de Gélasc, frag. 24 (Tmwi,. 408) : Omnia 
praedia ad veçfrum revocetzs xtudium, nec cuiquam clcrim pro portione sua solum 
aliquod ecclesiae pute fis esse deputandum. 

3. Hinschius (II, 412) signale également des pensions annuelles, attribuées à 
des clercs sur les revenus du patrimoine ecclésiastique. Mais il souligne lui-même 
qn’il ne s'agit pas <lv pensio dans le sens où l’entendra le droit classique. 
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au! ae "!lf n V ° U1 !^ par ceUe «striction mettre un terme 
p,u S K“ de cortains cl e«s. Quelques années 

portée six semaines plus tard 5 . Ma rap- 

fic^S? de Cler a S ’ les membres de la hiérarchie béné- 
nciaient d autres sources de revenus. A partir de Constantin )» 

générosité impériale dépasse celle des particuliers L’unp iw 

Er,va“ u r s r™»™ qp^.a'^LX» 
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1- €. 49, Bruns, I, 134. 

ia cctte défcnsc dans 
4. CT h. 16, 2, 27 (21 juin 390). 

mise on question devant*™ Sénat propo^d^tostam al> t r °^ tion fut cependant 
sénatorial, Hypatia. qui avait instituéTn ' itam “ lt 5 üne îemm * dc 
importante do ses biens. Mais Ja clause, fut rï comme heritier d’une fraction 
455). aiS ,a cUmc fut ^connue valable par Marcien (Nov. 5 ; 

6. Fusé be, H.E., X, G, 1-3. 

7. Sozomène, H,K., VI, 3 ; Théodoret, IV, 4. 


168 


LES ÉTATS DANS L'ÉGLISE 


il n’y avait pas de principe statutaire en ce sens et rien ne certifie 
la généralité de ces subventions. Mais ce n'en est pas moins Fun 
de ces signes multiples de la faveur dont le christianisme romain 
jouissait auprès du prince. 

La générosité privée complète celle de FEtat. Elle s'adresse 
aux églises, aux établissements charitables, à la personne des 
clercs. Elle échappe à toute appréciation quantitative. Mais à en 
juger par les libéralités envers le corpus , on peut supposer que 
celles dont bénéficièrent les ministres n’étaient pas sans éclat. 
Elles sont d’ailleurs stimulées par les exhortations patristiques. 
Saint Jérôme rappelle que la contribution à l’entretien du clergé 
est un devoir 1 . 

A côté de ces libéralités, dont le taux et le rythme étaient 
laissés à la discrétion des fidèles, des offrandes accompagnaient 
l’exercice de certaines fonctions religieuses. Nous en avons déjà 
signalées à propos du baptême et on en retrouvera d’autres par 
la suite. 

Les clercs sont autorises à solliciter la générosité des fidèles. 
Encore iaut-il que ce soit dans des limites convenables et, 
disent certains textes, avec permission de leur supérieur 2 . 
Mais on ne rencontre pas de contributions régulières dans leur 
taux et leur perception, telles que les connaîtra le droit ultérieur. 
La dîme, en particulier, n’existe pas encore. Toutefois les textes 
bibliques ne sont pas oubliés et s’il n’est pas question d’une 
contribution régulière, le taux du 1/10 e est parfois proposé 3 . 

3° Le travail des clercs. — Aux subsides de F Eglise et aux 
contributions des fidèles s’ajoutent les produits du travail du 
clerc. Celui-ci n’est pas frappé d’une interdiction de principe, 
encore que certaines activités soient déconseillées ou même 
prohibées 4 . 

Le clerc, qui souvent n’accède aux ordres qu’assez tard et 
après avoir exercé pendant des années un métier laïc, peut en 
général en continuer l’exercice. Bien plus, les Statuta ecclesiae 
antiqua lui font un devoir de vivre de son travail, sans pour 

1. Comm. in Ep. ad Tit, e. 3, ad u. 14 (PL. 26, 599 = C. 16, qu. 1, c. 67). 

2. Concile de Saint-Patrick vers 456, c. 4 et 5 (Bruns, 11,301). Une constitution 
non datée, mais qu'il faut situer entre 484 et 524 et qui concerne l’Orient, dénonce 
les abus de: clercs qui n'hésitent pas à mettre en jeu les pins graves sanctions reli¬ 
gieuses pour extorquer donations et services divers, surtout à la campagne (C.J. 1, 

3, 38 [39J). 

3. Jérôme, Comrn. in Malach ., c. 3, v. 7 (PL. 25, 1568 = C. 16, qu. 1, c. 65) 
et Augustin, Enarr. in PsaL 146, 17 (Corpus Christ., 40, 2135). 

4. P. Ct. Caron, 1 pût cri giuridici (tel laicato, 93. 
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1. C. 51 et 52 (Bruns, 1, 146) 

2. C. 53 (iàtd., cf. D. 91, c. 3 et 4). 
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(Chron. I, ïz 'cSEl ^ à ‘' égard de tlercs qui cultivent la terre 

«: %&VZ 8 £i& > %r a °- f ’ %?>• 

sition prise au Bréviaire d’HIpponë c I5~«t miïV’ eL d ° 397 (c< 15) > di '^ 0 “ 
dans Je Cortex «c. a/r., c. 16 (Bruns I to-f ?r I T ° r n fî retr ° 1Jve au concile de 419, 

8 * c a if,r s ’ J - * - ”iVc a f;« 3 2 cn G ‘ 21 * qu - % c - 3) - 

». c. 14 (Bruns, II, 132). q * c * 


170 


LES ÉTATS DANS l/ÉGUSH 

SuSe'oVStSïïtïïï — * —» 

nistrer des biens ecclésiastiaue^ à a 1 01 secu,lére J - à admi- 
et de veuves, qui lui seraient r ? erer 68 lntéréts d’orpheJms 
l'acte Pa ',' !**•"«*• ««in» q«é 

fait autoriser ou interdire. ^ üe 1 est accoi npli qui le 

16 n 7 bre d6S dis P° sltj ™ s 

***> <■"« 1» PH» J^wTJoiïnJl'! 6 "* é “ P"» 

pouvait être question de l’interdire gr °V terets bnanciers. Il ne 
que l’agriculture, pouvai ^ t0Utautant 

indispensables. Et si un marchand J t erc f 6S ressüurces 
pas plus de raison de lui interdire de 1 t ^ iJ n ’ y avait 
qu au clerc artisan ou cultivateur tontl «uer son commerce 

naMcTe? 'ïït “pSS'SE "f f™ d “ “”*« raison- 
veut pas qu’un clerc maW o ent Le Cûncile d’Elvire ne 
de commerce et aille faire le tour de-T reSldence sous Prétexte 
H ne lui interdit pas d’ envo y ? un f Is TT ^ 

perçu sur les commerçants tous ies cmq anT en ^ ’ Spéciai 

chrysargyre ou de lustralis collatio L 343 TT 
libère Mais, fidèle en cela aux vœux de hSli* ? ^ leS en 
privilège qu’au commerce limita ^ k • ls e> ^ n accor(i e ce 
de trais ans aprés.TcSraS , Tï“ (iu cl ' re ‘- Moi», 
bénéfices laits par les Sera ïrafitê î E ” déclan « qoe les 

notion de clerc et 1^,”^ 

2 . Lor. cil , Cf, Gélase, frac 31 qo r 

”* n. 19 (Brc.vs, ir, 4-5). et 1 P r »Kipe de cette tutelle. 

.. / Sur celte législation de 343 à 401 et r p 

cf i v ?tSfi %£ s " AnE ’ ^ 






LA CONSTITUTION DU CLERGÉ 


171 


et une constitution de 357 affirme de façon plus éclatante encore 
la générosité impériale envers les clercs marchands 1 
Sans doute était-ce aller trop loin. Ce libéralisme suscita des 
fraudes De meme que les curiales cherchaient asile dans les 
ordres, des commerçants se firent, clercs pour éviter l’impôt. 
Au concile de Rimini, les Pères sollicitèrent de nouvelles conces¬ 
sions. P excès de leurs demandes indisposa l’empereur, qui, au 
lendemain du concile, revint au contraire à l’état antérieur. 
L exemption du chrysargyre, large quant aux personnes, 
puisqu elle s applique encore aux copiatac, est restreinte dans 
son objet. Les clercs n’en bénéficient que si exiguis admodum 
mercimoniis tenuem sibi victum vestemque conquirent 2 , 

L extension du privilège à des personnes qui, malgré leurs 
fonctions à 1 église, ne pouvaient être considérées comme clercs 
fut sans doute génératrice de nouveaux abus. Le privilège des 
clercs risquait de devenir celui de tout chrétien. Une consti¬ 
tution du début des règnes de Valentinien et Valens rappelle que 
les chrétiens comme tels, ne sont pas exempts du chrvsargyre 3 . 

C est dans la voie d’une stricte limitation du privilège aux clercs 
et seulement pour un négoce restreint que s'orientent les consti¬ 
tutions de la fin du iv e siècle 4 . 

Cette limitation de l’exemption fiscale au petit commerce 
répondait aux vœux des Pères. Selon saint Jérôme, il faut « fuir 
comme la peste le clerc marchand qui, de pauvre et inconnu, 
devient riche et illustre» 5 . Saint Augustin détourne les clercs du 
négoce, qui trop souvent conduit au mensonge et à l’usure 6 . 
Déjà hostile au clerc cultivateur, Sulpice Sévère l’est bien davan¬ 
tage au clerc marchand qui « offre la sainteté de son état comme 

soutienT* If>> 2 ’ 14> adre$Së par Ccnsta:icc a l'ami-pape Félix, que l'empereur 

2. CT h. 16, 2, 15 (359). 

3. (.Th. 13, 1, 5. La subscripÜon date la constitution de Constantinople le 
1/ avni 364. Mais à cette date, Valens n’est pas à Constantinople. A. Piganiol 
(L Empire chrétien, 151) propose 365. 

4. CTh. 13, 1, 11 (379, Gratien) qui fait une différence dont les motifs restent 
obscurs quant au montant de l'exemption, selon qu’il s'agit de clercs de Gaule, 
Bretagne Espagne ou d’Italie-Illyrie (cf. Fepkari dalle Spade, op. ciL, 94). 

; rcadius (Gfh. 13, 1, 16; 399), à la suite de réclamations des autres commerçants 
qui supportent la part d'impôt des clercs exemptés, oblige à opter entre les 
ordres et le commerce. Honorius (CTh. 16, 2, 36 ; 401) renouvelle, pour l'Afrique, 

Ja limitation au commerce fixée en 343 et 359. 

5. Ep, 52, § 5 = D. 88, c. 9, cf. d’autres fragments de cette lettre relatifs à la 
pauvreté, C. 12, qu. i, c, 5 et C, 12, qu. 2, c. 71. 

6. Enarr. in Psalm. 70, S. I, 18-19 (Corpus Christ , 39, 955, cf. D. 88, c. 12). 

Cf. egalement les Quaest \ r ov. et Vet Test, de l’Ambrosîaster, ou. 127. 35 (CSEL. 50. 

Al r-t f'k 69 n 1 * ' ' 
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un article de commerce»’. Au milieu du v« siècle, Maxime de 

1. Tff SU f e , U qui non content de son sodium, fait 
des affaires trafique de son influence, saisit avec joie les dons des 
\euves. C est, dit-il, un marchand, plus qu’un clerc 2 . 

On croirait trouver l’écho de ce jugement dans la décision de 

commerçant* 11 ! 1 ^ “/r retire le P rivil<i g e du for an clerc 
un cTerc ' ^ ^ " Üent P ° Ur U " marchand Plu* que pour 

C’est à cette solution que s’arrêtera Gélase. Dans sa lettre aux 
evêques de Lucanie*, il interdit à des clercs italiens de continuer 
COn . lmerce scandaleux et à en tirer des bénéfices hon¬ 
teux. Tl ne se borne pas a prohiber certains genres de commerce 
Evoquant les vendeurs chassés du Temple et s’appuvant sur 

eÜnèreT dC Saint PaU ! 6t deS Psaumes > U Prescrit de cesser toute 
espece de commerce a but lucratif sous peine de déposition. Pour 

lui aussi il y a incompatibilité entre le commerce et la clcricature 
Bien avant le commerce et de façon plus stricte l’usure avait 

tout fidèle 1 \r a - U3 f C e r n!S ' 1,3 défeIlse s ’ a PP ] iquait d’ailleurs à 
ÏÏJ , d ' e - Mals )es Clercs etaien t tenus de l’observer plus stric- 
tement. Conciles œcuméniques 5 ou locaux « la sanctionnent par 
“ déposition. Les lettres pontificales l’interdisent également 7 . 
Un retrouvera ce problème à propos de l’attitude de l’Eglise h 
1 egard des questions économiques. 

H* — Le s privilèges des clercs. 

- eUr ordlnation > P ar ieurs Onctions, les clercs tiennent une 
p,ace emmente dans la société chrétienne. Pour leur permeltre 

d f™ t0 f er ' tlers au scrvice de Dieu et de leurs frères, pour 
marquer leur dignité, il fallait leur faire une place spéciale dans 
la communauté. L’exemple des prêtres et des Lévites de l’an- 

diÆ irrf æ K ' ProP ° S dU ** «*"" p- o- 

2. Homélie . IJ4 (PL. 57, 517 et s.) 

3. Nûv. 35, §4. 

4. H, oh. 1S (Thizl, 371 D. 88 , c . 2 et C. 14, qu . 4 , jj 

et C. », qi. C 4, é. ^. KUNS ’ T ’ 18 ! HeFKLE ‘ Lkclekc 0. «05-1110 J D. 47, c. 2 

6 Elvire, c. 20 (Bmuns, 11, 5 ,= D. -17, c. 5); Arles, c. 12 ( Blllw TT lnR _ 

'de' 30 ?; fi'reprit^ ' 

7. Léon, Ep. 4, 4 (PL. 54, 613 = D. 46, c. 10). 
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tienne loi, voire celui du sacerdoce païen, ne pouvait que favoriser 
cette tendance. Appuyée sur l’Ecriture, elle s’était affirmée dés 
les premiers siècles, Mais si parmi ses frères le clerc pouvait se 
voir honoré, en tant que citoyen il restait soumis à la loi 
commune. Ignorant l’Eglise, l’Etat ne pouvait tenir compte de 
ses voeux, accorder un statut particulier à ses ministres. D’où 
l’imperfection du statut clérical dans les premiers siècles. 

Avec la reconnaissance du christianisme, avec la bienveillance 
dont il est aussitôt entouré par Constantin, la situation se trouve 
modifiée. Dira-t-on qu’il y a concession de privilèges par l’Etat 
et que, puisqu’il s’agit du bon vouloir du prince, celui-ci (ou ses 
successeurs) pourront toujours modifier, réduire, annuler cc qui 
n’était qu’un signe de pure bienveillance ? On l’a souvent pré¬ 
tendu et le débat sera sans doute sans fin entre ceux qui ne 
voient dans les privilèges de l’Eglise et des clercs que des conces¬ 
sions, libres et révocables, et ceux qui les tiennent pour la simple 
reconnaissance de droits de 1 Eglise et de nécessités inhérentes 
à la vie de la communauté, que l’Etat doit respecter et dont il 
n’est pas le dispensateur arbitraire. 

La place n’est pas ici d’engager ce débat doctrinal. L’historien 
ou le sociologue noteront simplement qu’à défaut de l’accord de 

I Etat, les privilèges des clercs sont le plus souvent impossibles à 
exercer 3 . S ils existent en droit, ils sont sans application pratique 
sauf pour ceux, peu nombreux (tels les signes de respect et 
d honneur) qui ne mettent en cause que les membres de l'Eglise 
et ses structures internes. La période que nous envisageons étant 
sous le signe de la reconnaissance de l’Eglise par l’Etat et presque 
constamment d’une aide efficace, il n’est pas surprenant d’y voir 
se multiplier les mesures de faveur qui font du clerc un privilégié. 

II faut d’ailleurs entendre ce terme de privilège dans son sens 
juridique strict. Le clerc a un statut particulier, lex privaia , 
justiiié par son état et scs fonctions. Il n’y a pas à rechercher (et 
cela n aurait guère de sens) si cet état est plus agréable ou pire 
qu’un autre. 

Trois privilèges essentiels caractérisent l’état de clerc à notre 
époque : le premier concerne son statut patrimonial, l’autre les 
immunités fiscales, le troisième est un privilège de juridiction. 
Ce dernier étant lié à 1 organisation de la justice ecclésiastique 
nous en renvoyons l’étude au chapitre consacré à ce problème. 

Ce que l’on vient de dire des conditions nécessaires à l’exercice 

1. Et l’historien observe que les constitutions impériales qui les consacrenl 
fourniront, au cours des Ages, un argument aux partisans de la concession. 
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eljectij des privilèges des clercs, du rôle pratiquement essentiel de 
l’Etat en ce domaine, explique que ce statut soit l’œuvre près- 
qu'exclusive de la législation impériale. 


A, — Le statut patrimonial des clercs. — Citoyen romain, le clerc 
est soumis aux règles communes sur la capacité juridique. Or, en 
vertu de vieilles traditions qui remontaient à l’époque de la 
famille patriarcale, aussi longtemps que vit le chef de famille 
(le pater jamüias , père, grand-père, arrière-grand-père), ses des¬ 
cendants restent sous son autorité et n’ont pas la possibilité 
d’avoir un patrimoine propre. Ils sont, disaient les juristes 
romains, non des sui iuris , mais des alieni iuris. Sans doute, les 
liens familiaux pouvaient être rompus par l’émancipation et le 
fils émancipé devenait pleinement capable. Mais ni le mariage, ni 
la gestion des plus hautes charges de l'Etat n’emportaient, de 
plein droit émancipation. Le clerc était soumis à ce droit commun. 
Prêtre ou évêque, s’il était sous la puissance de son pater , il 
n’avait aucun bien en propre. 

1/archaïsme d’un tel régime était évident. Depuis longtemps 
le droit romain avait su l’assouplir. Dès le début de l’Empire le 
fils de famille militaire gardait en propre les gains faits pendant 
son service ( pécule castrense ). En 326, Constantin accordait un 
droit analogue aux palalini sur les produits de leur travail et les 
libéralités impériales 1 . En 422, Théodose reconnaît la qualité de 
pécule aux acquisitions faites par les avocats, les juges et leurs 
assesseurs dans l’exercice de leurs professions 2 . Peu après, il 
étendait cette faveur aux agents des services du préfet du 
prétoire 3 . Le mouvement ainsi amorcé se poursuivra par la suite. 

C’est dans ce développement général que s’inscrit la constitu¬ 
tion de Léon de 472 (qui ne concerne que la pars orientait) 
attribuant aux clercs majeurs de la foi « orthodoxe », encore 
in patria potestate , le droit de garder comme biens propres tout 
ce qu ils auront acquis à partir de leur entrée dans les ordres 4 . 
Le parallélisme avec les mesures prises en faveur des militaires 
et de certains fonctionnaires civils est évident. Il apparaît 
choquant et peu pratique qu’un clerc, peut-être un évêque 5 , 
n ait aucun patrimoine et dépende pour sa vie quotidienne 


1. CTh. 6, 36, 1 = G J. 12, 30, 1. 

2. CTh. 1, 34, 2 et 2, 10, 6 = CJ. 1, 51, 7 et 2, 7, 

S. CJ. 12, 36, 6 (444 ?). 

4. CJ. 1, 3, 33. 

5. Ce ne sera que dans le droit de Justinien que Tact 
émancipation. 


à l'épiscopat entraînera 
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militaires, qui avaient le droit de r 0rS qU à a différence des 
pécule, les civils ne pouvaient en d P ° Ser Par testa ™«t de leur 

entre vifs 2 , les eleref obtiennent lf ffcuS TvZÏ™ llbéra , Iités 
titre que ce soit 3 . lte * amener a quelque 

de^la^fortun^clér^ale, 6 souvent J*" 1 ??® «strictions. L'origine 
de libéralités faites à’ raison de «nstituee pour une large part 
de leur bénéficiaire la crevait d’ & qUa , 1 , te et des fonctions 

lation canonique, apSti eL 8 ° rte d affe ^ation. La légis- 

périales, en déduit certaines encore P ar des constitutions im- 
interdit aux 35*5»»!' ««I*. africain, 
catholiques, même cj STi 'f” b, '" s »» P™fit d, no» 

P évêque a ne pas oublfer^MseTnf P T**- ** *"#• 
exemples son, nombreux «4,„ SIS 

1 SL d "? * 

l’Eg S lis e !°Ma^ IS on dout ^ au x°vœux t de 

conforme à un princfpe très d obs , erver ‘i'o’d est aussi 

Bas-Empire qui tL, 

l 

£ 1 , men ‘ iüil du l'ivre Syro-Romaiti^s 0 ^^^^ CSm ^ jeurs prouvel'inexactitude 
: clercs de la pntria potestas s’il J nvnii t •? e< ?! arant ^. ue Constantin a * libéré 
P 5* L a ^ n 'jurait pas eu de sens. ‘ ' mstltuti <>n d'un pécule 150 ans 

C. ai ^37?’l-j 5j 14 i 7 5) ,U ' ii£ dC CanJlage de ;i97 ’ <=• I» « Codex ecc. a,r 

O. Lodex ecc. afr.> <•. 81. 

es colons ad.%cnpticü t les biens grevé" d™ lt obîlSfcuri^ tr ° n ’ ,es te ™ e * 
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rations, curies, etc,) tout ou partie de la succession de leurs 
membres b 

Toute cette législation est encore sommaire. On ne distingue 
pas selon l’origine des biens, leur date d’entrée dans le patrimoine 
l’existence ou l'absence d’héritiers proches. Mais le principe est 
posé : le patrimoine du clerc n'esl pas à lui seul. L’époque ul- 
térieure saura le préciser. 


\^ es immunités fiscales et les dispenses déchargés civiques\ 
— A l’époque des persécutions des immunités n’avaient pu 
être accordées au clerc que dans la mesure où elles ne mettaient 
en cause que la communauté chrétienne. L'exemption de la 
tutelle, par exemple, demandée par les conciles africains du 
m e siècle 1 * 3 , ne pouvait se traduire que par le fait pour un chrétien 
de ne pas désigner un clerc comme tuteur dans son testament 
ou, si un clerc était appelé à la tutelle par la loi ou le magistrat 
de s’offrir à prendre sa place. 

Mais, ayant reconnu la hiérarchie chrétienne, Constantin 
donne bientôt un développement considérable à ces immunités. 
11 jetait ainsi les bases de ce qui devait rester pendant des siècles 
Tun des traits les plus caractéristiques de la condition cléricale. 
Sa générosité sera telle que sur plusieurs points ses successeurs 
ne pourront s’y tenir. 

Justiiiée par le souci de laisser au clerc la pleine liberté de 
se consacrer totalement à son ministère et par l’affectation de 
ses biens a des fins pieuses oc charitables, l’immunité apparaît 
comme une conséquence des obligations cléricales. Mais il est 
évident que, dans la mesure où elle soustrait le clerc aux charges 
communes, elle risque d imposer aux autres citoyens un fardeau 
supplémentaire. Elle ne peut donc se réaliser que par une loi 
de l’Etal, arbitre de la répartition des charges. C’est ce qui ex¬ 
plique qu elle ait été plus ou moins large selon la faveur dont 
l’Eglise catholique jouissait auprès des empereurs et aussi selon 
que les besoins du trésor étaient plus ou moins pressants. 

La première mesure connue, et la plus libérale, résulte d’une 
constitution du 21 octobre 313 4 dispensant les clercs de tous les 


1. CJ. fi, 62, 1 à 5. 

. f’ERnAHj üaljæ Spaie, Le Immunitù ecelcsiastichc net dirilto romano impériale t 
Ath dd... IsUulnVene^ XCIX HM9-1940), Parte IF. 107-248, reproduit dans scs 
Srritti arm idiei, IIJ (I960) ; RroxDu Bioxm, Il diritto rorrumo cristiano, I, 361-374. 

y E11 J ctûlt d ailleurs conforme au droit impérial qui l’accordait aux prêtres 
païens (l Ipien, Liber de excusât, dans F.V,. 148. 173, 1741 

4. CTh. 16, 2, 2 et F.usèbe, H.E ., X, 7, 2. 
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munera afin qu ils puissent se consacrer pleinement à leurs 
obligations ecclésiastiques. Mais il est probable que Constantin 
avait déjà accorde cette immunité auparavant, peut-être dès 
la fin de 312. Lne constitution du 31 octobre 313 montre que 
1 immunité était déjà relativement ancienne puisqu’elle dénonce 
les heretiques qui soumettent les clercs à des charges publiques 
contrairement aux privilèges qui leurs avaient été accordés 1 ' 
Le privilège sera précisé par la suite. Il s’applique à des charges 
de natures diverses, que nous examinerons successivement. 
On sait déjà ce qu’il en fut de l’exemption de l’impôt sur les 
commerçants 2 , x 

1° Dispense des charges curiales. — L’interdiclion faite aux 
curiales de devenir clercs eut pour corollaire la dispense pour 
les clercs d exercer les charges curiales. La mesure parait s’être 
appliquée dans tout l’Empire». Constantin la rappelait en 330 
au proconsul d Afrique et invoquait l’exemple de ce qui se 
passait en Orient 1 . Elle profite aux donatistes comme aux catho- 
iqucs . L exemption de la curie est signalée pour l'Egypte 
par une constitution de 342 « et pour l’Achaïe par une constitution 
de Constance de 349 7 . 

Supprimée par Julien 8 , elle fut rétablie par Valentinien I 
orsqu d abrogea les mesures païennes de Julien et revint à 
1 état de droit établi par Constance 8 . Gratien à son tour, dans 
une formule très large, dispense tous les clercs des munera 
personaha 10 . 

Le seul point délicat était celui des anciens curiales qui, malgré 
les defenses impériales avaient réussi à se faire ordonner. Leur 

2. Supra , f 17ü-172 iUSèl>e ’ H ' E " X ’ 6 Cl 7 (ALFÜi.nr, Conversion 0 / Constantin?, 47). 

®^ riVU48e anal ° gUC Ct ArCadiUS Sifi “ a,S encore 

4. CTh. 10, 2, 1. 

dut n»r tr vu de Cora S anUn ll ", 5 f8vrlcr 330 aux évêques donatistes de Numidic 
Clt fi* m dans son édition du CTh., sous CTh. 10, 2, 7. 

' .. ° n a P ar ^ ois tenu cette constitution pour une restriction de 

exemption, car- Constance l’envisage pour des clercs .gui in totum n^ü poTsMcnt 

celf. ru 0 f"**'- 11 ™ diL < 1 ^ le privilège soit subordonné à 

cette condition. Ï1 envisage simplement le cas de clercs pauvres, ce gui devait être 

is rSî g r qu ob a vu que ,a ,dgisiaiion *««*& 

7. CTh, 16, 2, 9. 

5. CTh. 12, 1, 50, pr. (362). 

0. CTh. 16,2, 18 (370). 

j I°* CTh ' 2 i ; cfl 16 > 2 * 26 (381) pour les portiers =: C. 23, qu. 8, c. 23, 
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fraude pouvait-elle les faire bénéficier de l’exemption ? On 
a vu que plusieurs constitutions s’étaient préoccupées de cette 
question. Leur solution fut en général assez souple, transaction¬ 
nelle, accordant l’immunité à ceux qui étaient déjà dans les ordres 
depuis plusieurs années 1 , 

2° Exemptions fiscales. — Constance dispense les clercs et 
leurs esclaves des collationes nouas , ce qui désigne probablement 
des taxes extraordinaires, ainsi que de l’obligation d’héberger 
les troupes de passage ou la suite de l’empereur. La constitution 
qui accordait ce privilège 2 déclarait qu’elle ne faisait que se 
conformer à des dispositions antérieures. Celles-ci ne nous sont 
pas parvenues. 

3° Vexemption des « munera sordida». — L’Etat du Bas- 
Empire impose aux citoyens des charges personnelles, véritables 
corvées, qu’il désigne lui-même sous le nom de munera sordida. 
Leur objet est varié : moudre la farine, cuire le pain, fournir 
chevaux et voitures pour les transports, etc. 3 . Dans tous les cas, 
il s’agit de charges absorbantes et pénibles, peu compatibles 
avec les obligations et la dignité de la vie cléricale. Tous ceux qui 
jouissaient de la faveur du prince en obtenaient dispense. Le 
clergé fut du nombre. L’immunité lui fut accordée par Constance, 
probablement en 346 i 5 . L’exemption, d’abord entendue largement 
fut restreinte au v e siècle devant les difficultés accrues de l’entre¬ 
tien des voies de communication. En 423 Théodose II précise 
que les travaux de voierie et l’entretien des ponts ne sont pas 
des munera sordida. Pas plus que les biens rie la domus diuina , 
les églises n’en sont exemptées 6 . 

4° L’exemption de Vimpôt foncier et de la « capitatio plebeia ». — 
La constitution de 346 exemptait de l’impôt foncier les clercs. 


1. Supra, 115 et s. 

2. CTh. lü, 2, 8 (343). 

3. Cf. une énumération, qui n'est pas limitative, dans CTh. 11, 16, 15 (382). 

4. Cl h. 16, 2,10. Le consulat indiqué est celui de 353. Mais la constitution mise 
sous l’autorité conjointe de Constance et de Constant est, de ce fait, antérieure 
à 350. Elle est datée de Constantinople ce qui conduit à proposer 346, seule année 
où l'on rencontre à la fois deux données de la subscription : un consulat conjoint 
de Constance et de Constant el la présence de Constance à Constantinople. La 
mesure fut renouvelée presque mot pour mot en 357 (CTh. 16, 2, 14). Cf. d’autres 
renouvellements en 360 (CTh. 16, 2. 15), 361 (CTh. h. t., 16 = C. 23, qu. 8, c. 23, 
pr.) ; 397 (CTh. 11, 16, 21) ; 401 (CTh. 16, 2, 36, 1) ; 472 (CJ. 1, 3, 32, 7). 

5. CTh. 15, 3, 6 = CJ. 1. 2, 7 (423). 
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leur femme, leurs enfants, leurs serviteurs l . Devant ces géné¬ 
rosités impériales, les Pères du concile de Rimini (359) crurent 
qu’ils pourraient obtenir encore davantage. Leur requête pro¬ 
voqua au contraire une restriction des privilèges. En 360, Cons¬ 
tance, se prévalant de ce qu’il dit être l’avis de nombreux 
prélats italiens, espagnols et africains, réserve aux biens d’église 
1 exemption de l’impôt foncier. Désormais les clercs devront 
l’acquitter pour leurs biens propres et à plus forte raison pour 
les domaines qu’ils géreraient pour le compte d’autrui 2 * . Cette 
précision, évidente, laisse supposer que, pour échapper à l’impôt, 
des laïcs avaient confié la gestion de leurs terres à des clercs 
complaisants. 

En 370, Valentinien I exemptait le clergé en même temps que 
les veuves et les mineurs en tutelle de la capitatio plebeia s . 

Mais les besoins du Trésor, lors de la débâcle de l’Empire en 
Occident, imposeront à Valentinien III des mesures plus sévères. 
Tous les privilèges d’exemption du cens us accordés aux terres de 
la domus divina , aux grands personnages, aux ecclésiastiques 
sont révoqués 4 . Ce sort commun prouve que la mesure n’était 
pas dirigée contre l’Eglise, mais la détresse financière, qui 
transparaît à chaque phrase de cette constitution, imposait de la 
soumettre à la loi commune. 

Itl. —- L’attache à l’église. 

Le principe, — L’interdiction des ordinations absolues en¬ 
traînait 1 affectation de chaque clerc dès son ordination et quel 
que soit son degré à une fonction précise dans une église détermi¬ 
née. Chaque église tenait la liste (canon, catalogue, «vxrparçrij) 
des clercs qui lui étaient attachés. Ces registres, distincts des 
matricules des pauvres, mentionnaient également les diaconesses 
et les vierges 5 . 

Les raisons de ces exigences sont claires. La stabilité des 
ministres dans une église garantit la régularité du service reli¬ 
gieux, assure un contrôle efficace de la hiérarchie sur des clercs 

1. Le sens de ce texte est controversé. Savaonone (BIDR„ 1941, 525) entend 
a censtbus immunes comme une simple dispense de (aire la déclaration personnelle 
en vue de 1 établissement du rôle des taxes. Ferrari halle Spade, au contraire, 
et nous semble-t-il à bon droit, y volt l'exemption de l’impôt foncier. 

2. CTh. 10, 2, 15, 2 = CJ. 1,3, 3; cf. CTh. 16, 2, 33 (398) = CJ. 1, 3, 11. 

S. CTh. 13, 10, 6, Le texte parle de façon imprécise d ’exactio plebis. Sur la nature 
de cct impôt, cf. Ferrari dalle Spadr, on. cil. 15. 

4. Novelle X (441). 

5. Lafontaine, op. cil., 55-61. P. G. Caron, op. cil,, 59-60. 
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connus d’elle, procure aux fidèles des pasteurs qui, les connaissant 
peuvent leur apporter une aide plus efficace. La « résidence » 
sera toujours l’un des soucis primordiaux de la législation cano¬ 
nique. Si notre époque ignore encore le cumul qui la rend impos¬ 
sible, la stabilité du clergé est déjà battue en brèche par l’humeur 
vagabonde de certains clercs ou par l’ambition de fonctions 
plus hautes. 

Aussi les textes sont-ils nombreux à affirmer le principe de ce 
lien, réglementer les absences du clerc, organiser un contrôle des 
étrangers. 

Législation. — Des les premiers conciles du iv e siècle, le 
principe de l’attache à l’église est nettement formulé. On le 
trouve dans les conciles d’Arles 1 , Nicée 2 , Antioche 3 . Damase 
menace d’excommunication les clercs passés à une autre église 
jusqu’à ce qu’ils aient regagné leur église d’origine 4 5 . Le concile 
de Tolède rappelle la même obligation 6 et le concile de Chal- 
cédoinc confirme sur ce point les décisions conciliaires anté¬ 
rieures 6 * En Orient, les Canons des Apôtres 7 en font application 
à l’évêque. 

En Occident les collections canoniques contiennent un article 
relatif à cette question. Le Codex ecclesiae africanete 8 interdit au 
clerc de se transférer de lui-même dans une autre église du diocèse 
ou de négliger son église, en restant trop longtemps dans son 
domaine, occupé aux soins de Y administration. La collection dite 
second concile d’Arles interdit à tout clerc, quel que soit son degré 
d’ordre, de quitter son église et le menace d’excommunication 
s’il refuse d’y revenir 9 . Devant l’importance et le caractère 
permanent du rattachement du clerc à son église, elle s’efforce 
de déterminer quel sera le prélat qui l’ordonnera et se l’atta¬ 
chera. C’est ainsi qu’elle décide qu’il est légitime que le clerc soit 

1. C. 2 (Bruns, II, 107). Le c. 21 (ibid., 110) punit de déposition le prêtre ou le 
diacre qui passe à une autre église. 

2. C. 15 et 16 (Bruns, l, 18). Le premier est reproduit €. 7, qu. 1, c. 19. 

3. C. 3 (Bruns, I, 81 = C. 7, qu. 1, c, 24). 

A. Bp. tid Pauli nam (Jaffé, n° 57) ; sur ce texte cf. Caspàk, Geschichtr. des 
Papxttumi, I, 596. Le texte est reproduit C. 7, qu. 1, c. 43, Voir aussi le c. 13 de la 
lettre ad Gallos eplxcopos (Bruns, II, 280}. 

5. C. 12 (Bruns, I, 205), 

6. C. 5 et 20, qui admet l'exception de nécessité (Bruns, I, 27 et 30 = C. 7, qu. 1, 
r. 26 ; C. 21, qu. 1, c. 2 : ü. 21, qu. 2, c. 3 ; D. 71, c. 4). 

7. C. 13 (14) (Bruns. I, 2). 

8. (', 71 (Bruns, 1, 174), ef. déjà le c. 4 du concile de Milève de 402 dans le Codex 
fcc. afr. c. 90 (Bruns, I, 178 = D. 72, c. S). 

9. C. 13 (Bruns, II, 132). 
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réclamé par celui qui a fait son instruction et l’a ainsi préparé au 
sacerdoce 1 . 

Gélase qualiiie de « déserteur de sa propre église» le clerc qui 
sans raison valable passe à une autre. Il menace le transfuge 
et celui qui l’accueille des peines prévues par les canons (il ne 
les précise pas et en fait elles étaient diverses) 2 . 

Si la résidence est une obligation de la vie cléricale et l’attache 
stricte à 1 église d ordination une conséquence de l’interdiction 
des ordinations absolues, il n’en demeurait pas moins que des 
raisons légitimes justifiaient une absence ou même un transfert. 

Mais voyages et absences doivent être autorisés par l’évêque 3 , 
qui donne des litterae commendalitiae\ L’évêque du lieu de séjour 
exerce un contrôle sur les clercs. Fl ne peut les intégrer à son 
propre clergé ni les promouvoir à un ordre supérieur 5 . 

Les transferts, Quant au transfert d’une église à une autre, 

il est permis dans certains cas. Tout en interdisant celui qui 
résulterait du bon plaisir du clerc, le concile de Chaïcédoine 
envisage le transfert justifié par des raisons légitimes 6 . Tout lien 
est alors rompu avec la première église. Le clerc ne saurait en 
particulier prétendre à aucune part des revenus de celle-ci. 

Mais la faculté de transfert reste exceptionnelle et la papauté 
n y est pas favorable. Léon 7 et Gélase 6 interdisent aux évêques 
de réclamer des clercs d’autres diocèses. 


Conclusion : Efficacité de la loi et des conseils; la valeur du 
clergé, — L’étude des prescriptions sur l’accès aux ordres 
avait fait apparaître la question de leur efficacité, les divergences 


1. C. 55 (ibid., 13(5). 

2. Ep. 14, c, 23 (Thill, 373). 

_ 11 de La ? ¥ di ?;< ls C ‘ n ( |,nUNS * b 78 — D - 5 «fc cons., c. 37); Tours, 460, 

c. 11 et 12 ( Bruns, II, 141) ; cf. le c. 13 de la eoll. dite second concile d'Arles, (cité 
^ rt l ) ;£ reVlaire d Hippone : c - 35 ct concile de Carthage de 397, c. 37 (Bruns, I, 
lieu soumettant le séjour dans une ville étrangère au contrôle de l’évêque du 

4. Conciles de Carthage de 348, c. 5 (Bruns, 1 , 113 et 29 = D. 71, c. 6) ; de Chal- 

cédoine, c. 13 - D. 71, c. 7 ; d’Angers de 453, c, 1 ; de Vannes de 465, e. 5 : de saint 
Patndi, c. 33 et 34 (Bruns, II, 137, 143, 304). Sur ces lettres, cf. L. Fiesel, DU 
kirchhrben Empfehhmsgbriefc n. das kirchUchkWsierUche Gekitsiuese.n, Z.S.SL , K,A,, 
1920, 1d7-16/, * 

5. Cf. supra , 116-117. 

6 . C. 10 (Bruns, I, 28 = C. 21, qu. 2, c. 3). 

7. Ep. 14, ch. 9 (PL. 54, 674 = C, 19, qu. 2, c. 1). 

8 . Ep 14, ch. 4 (Thiel, 364). Cf. un cas concret d’ordination irrégulière faite en 
dehors de 1 eglise à laquelle appartenait le clerc, Ep, 10, ch. 10 et Trezzinj La 
legisl. canonial di papa s. Gelasio (1911), 64, n 3 


Gaudemrt 
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entre la loi et la pratique. Celle du statut clérical pose un pro¬ 
blème analogue. Quelle fut l'autorité des prescriptions civiles ou 
religieuses ? Quel clergé ont-elles donné à l’Eglise des iv e et 
v e siècles ? Leur abondance, leur répétition, les abus qu’elles 
dénoncent, les plaintes des moralistes sont l’indice sûr des résis¬ 
tances qu’il fallut surmonter. 

L’Eglise n’était pas sans moyens de contrainte. Distinct 
du pouvoir répressif, qui s’exerce sur tous les membres de la 
communauté chrétienne, il existe un pouvoir disciplinaire de la 
hiérarchie sur ses membres 1 et certains délits sont propres aux 
clercs 2 3 . Là où l’exhortation, l’avertissemenl ou le blâme ne suf¬ 
fisent plus, il faut recourir aux sanctions religieuses et juri¬ 
diques 5 . Ce sont essentiellement l’excommunication, la dépo¬ 
sition 4 , la dégradation, la privation de l’honneur ecclésias¬ 
tique, la rétrogradation à un degré d’ordre ou à un emploi 
inférieurs, la suspense, l’interdiction d’accéder à un ordre supé¬ 
rieur, le retrait de certains droits attachés à la fonction 5 . Par 
contre, on ne trouve pas de peines corporelles (sauf excep¬ 
tion tardive contre les clercs gyrovagues ou ivrognes) 6 ni de 
peines privatives de liberté, pas^ plus "que l’exil 7 ou la priva¬ 
tion du stipendium , qui deviendront fréquentes dans le droit 
ultérieur. 

Ces sanctions apparaissent moins comme des peines que comme 
le moyen de faire respecter l’ordre interne et l’organisation de la 
communauté. Elles répriment un manquement aux obligations 
cléricales, violation des devoirs du clerc, désobéissance à la 
hiérarchie, atteinte à la dignité de la fonction (jeu, ivresse, etc.). 
Elles frappent le clerc dans sa vie professionnelle et par là encore 
s’affirme leur caractère disciplinaire. Parfois cependant la 
sanction présente un certain caractère médicinal. Il en va ainsi 

1. P. G. Caron, I poteri giuridici dr.i laicato, 13-16. 

2. Ibid., 84 et .s. 

3. Hinschïus, IV, 726-742. Relevé des peines contre les clercs dans la législation 
conciliaire de la Gaule romaine et mérovingienne dans C. Vogk.u, Les sanctions 
infligées aux laïcs et aux clercs dans la législation conciliaire gallo-romaine et méro¬ 
vingienne, RDC., II (1952), 171. On peut ajouter pour les autres régions de la chré¬ 
tienté ; conciles de Sardique, c. 1 et 2 (Bruns, I, 89), d'Flvire, c. 7, 20, 30, 3.1, 7fi 
(Bruns. II, 5 et s.), de Saragosse de 380, c. G (Bruns, II, M), de Chalccdoine, c. 18 
(Bruns, I, 30 = C, 11, qu. 1, c. 24, 21 et 23), etc. Les différences entre les peines qui 
pour un même délit frappent clercs et laïcs sont soulignées par Caron, op. cii. t 90-91. 

4. K. Ho ann, Vo Aôseteu/îgr, Rcnllexikon für Anttkc u. Christentum, 1(1950), 
38, 41. 

5. Sur la cessation de l’office et ses effets, cf. P. G. Caron, op. cit., 97. 

6. Concile de Vannes de 465, c. 6 et 13. 

7. Sur Vexilio relegari prévu par le concile de Rie 2 de 439, c, 9 (Bruns, II, 121) 
cf. Hinschius, IV, 738. 
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des peines prononcées pour un certain temps et qui cessent 
lorsque le clerc s’est amendé 1 . 4 cessent 

gauloise 1 ’di^si a l ri 3 aine 2 Ct Sans doute é § alement la discipline 
gauloise du v siecle connaissent à l’égard des évêques coupables 

nale m nZnMe Z-**™ f e ,eur <*a*e «ne sanction^! 
. ‘ .! * ieims a 1 ecart de la communauté des autres évêques 

diocèse 8 Hs'aït dï,f C °™ iés et resten( à la tête de le^ 
aioccse. H s ag t d ailleurs de réprimer des manquements aux 

obligations de l’évêque envers ses confrères (non-participation 

La mTseti’écarTde r iSC ^ P réro S atives évêques voisins). 
La mise a 1 écart de la communauté des évêques apparaît comme 

une répliqué a ce manque d’esprit fraternel. 

A ni:™ dl 1 l P° uvoir disciplinaire soulevait une difficulté. 
Appartenant a la hiérarchie, il reposait sur le principe d’autorité 
et exposait au danger d'arbitraire. Quelle garanlie et quel 
recours accorderait-on au clerc contre une sanction ini'ligée^ar 

le C °T iJe de Sardi,,ue snr l’intervention d’Üs- 
sius parait s etre soucie de ce problème. Le clerc chassé de l’église 

par un evêque irascible et trop prompt à châtier pourra salifies 

devrr S V0 T S qU1 devlendront J u § es d e l’affaire. L’évêque 
devra supporter avec patience le contrôle de ses confrères Si 

le clerc n a trouve la qu’une mauvaise querelle à son supérieur 
d sera sévèrement puni 4 . 1 ,eur * 

le/fmitlîtfm C ° nC1,iai r peTmet paiement de déterminer 
les fautes les plus souvent prevues >. Sans doute n’en peut-on 

commises ?e t Ç ° n "f"!" 6 qUC Ce sont les P las fréquemment 
].!? , ' C t f S lautes Particulièrement graves ont pu faire 
(lv dj , t de P resc nptions plus fréquentes des conciles. Un rapport 
existe neanmoins entre la fréquence du délit et l’abondancfdes 
tes qm le réprimé. C’est l’incontinence qui préoccupe le plus la 
législation conciliaire gallo-romaine. Ensuite viennent les soucis 
causes par les clercs vagabonds, l’absentéisme, le refus de service 
a eglise, le gaspillage ou le détournement des biens d’église. 

1. Hinschius, IV, 753 -155. 

2. Codex «ce. ofric. c. 76 et 80 (Bruns, I, 174 et 175). 

14^et mw «fl 0 ’"' 5 , 46 °’ 9 6t c “ llcct - dil * 2 * concile d'Arles, e. 1» (Bruns II 

les textes africains ^ ** ^ m ° mS netles - mais s’éclairent par la comparaison avec 

- - - * 
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L’Etat profite parfois des sanctions canoniques. Une constitu¬ 
tion de 408 1 oblige les clercs déposés ou qui ont spontanément 
abandonné les ordres à supporter tes charges curiales « afin que 
tout retour à la cléricature leur soit interdit». Toute occasion 
était bonne pour assurer quelques recrues aux curies, quand bien 
même elles n’auraient été que de médiocre qualité. 

A la sécheresse des listes conciliaires de fautes et de peines 
font un écho plus ample les doléances, les railleries, les admoni¬ 
tions des Pères. Pour le peuple, dit Grégoire de Nazianze 2 les 
clercs ne sont plus les médecins des âmes, mais des administra¬ 
teurs, des avocats, des rhéteurs. Certains clercs romains sont 
peints sans indulgence dans la correspondance de saint Jérôme : 
mondanité, élégance, goût de la société féminine, appétit des 
richesses, qui pour gagner un héritage fait accepter les plus 
répugnants services, tels sont les défauts ou les vices les p us 
souvent dénoncés 3 . Saint Léon se plaint de rencontrer chez 
certains clercs une ignorance intolérable 4 . 

En Gaule, Sulpice Sévère dénonce l'orgueil, le goût du luxe, 
Y avarice des clercs 5 . Mais Sulpice est un esprit chagrin et un 
apôtre de l’ascétisme et peut-être suit-il quelque peu le modèle 
hiéronymien. Salvien, aussi sévère, n’est pas moins suspect 6 . 
En Afrique à l'époque de saint Augustin, le clergé n’est pas assez 
nombreux, car le donatisme a pris de nombreux clercs 7 . Son 
manque de culture est signalé de divers côtés 6 . Une difficulté 
particulière se présente d’ailleurs pour le clergé africain, qui, au 
moins à la campagne, doit parler punique. Saint Augustin exige de 
ses prêtres la connaissance de cette langue 9 . 

Certains conciles laissent soupçonner des vocations peu sures. 
Ils sévissent contre les clercs qui retournent à l’état laïc et aux 
affaires séculières 10 . 


1. CT h. 10, 2, 3<>. 

2. Oratio 32. 

2. Ep. 22, 10 : 28 ; 52. 

4. Ep. 59. ch. 1 (PL. 54, 867 - Y). 38, c. 3)^ 

5. Dialofiu.es 1,21 : Chron. T, 23 (CSEL. I. 1/3 et 26). c . , n7V ^ 

0. G. Boissiku, La fin du paganisme, 11,415-419; G. Bardy, \° Salvien DTC. t 

*7^0 ? 'îes'plaintes d’Àurélien. primat de Carthage, au c oncile fie Carthage <le juin 
401, dans 1 c Codex etc. afr avant le c. 57 (Bruns, 1,168) : tanta indtgenha dencorum 
est nniltarqitc ecclesiae ita desertae sunt, ut ne unum quidem diaconum vel mUteratum 

^8^Cr. le texte ci-dessus, n, 7 et Augustin, Epi&t. 221, 2 (CSEL.h 7, 442) Augustin 
souligne la difficulté de sc procurer des livres en latin (De trimtate, Iiï, pr., 

42, 868). 

9. Fertikue, La situation religieuse de l'Afrique romaine , 48-o0. 

10. Concile de Chalcédoine, c, 7 (Bruns, I, 27 = C. 20, qu. 3, c. 3) qui prononce 
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Mais que valent tous ces témoignages ? Sans doute aucun 
d'eux ne peut être récusé. Chacun répond à des faits précis. 
Le point essentiel, et il nous échappe totalement, serait de 
connaître le nombre ou la proportion par rapport aux vies saintes, 
dévouées, pauvres. Il est dans le rôle du législateur de signaler 
les abus pour les réprimer et dans celui du moraliste d’en inspirer 
le mépris. Si derrière lui se cache un épistolier ou un chroniqueur, 
il sera tenté par l’éclat du scandale plus que par une vertu 
modeste. 

Plus qu’à ces témoignages, exacts sans doute, mais qui ne 
montrent qu’un côté des choses, c’est à la vitalité de l’Eglise à 
cette époque qu’il faut demander la valeur de son clergé. Et 
alors, malgré des défaillances humaines inévitables, on doit 
reconnaître que pour maintenir et développer l’Eglise au milieu 
d’un monde qui allait à sa ruine, il fallait des hommes de carac¬ 
tère et de qualité. 


SECTION II 

LA CONDITION DU LAICAT 1 


Les charismes, le martyre, la vie étroite de petites commu¬ 
nautés souvent menacées avaient conduit l’Eglise des premiers 
siècles à reconnaître à certains de ses membres, en dehors de 
toute intégration à la hiérarchie, une place éminente. Une fois 
de plus raffermissement et le développement de la société 
chrétienne contribuent à préciser les structures et la place de 
chacun. 

Non pas d’ailleurs en réduisant les laïcs à une foule anonyme 
inorganisée, dont la seule vertu serait l’obéissance. Il est néces¬ 
saire de trouver l’harmonie de deux principes également fondés 
sur l’Ecriture et donc de droit divin : l’existence d’une hiérarchie 
dans l’Eglise et la fraternité des enfants de Dieu. 

Si l’opposition de Yordo et de la plebs s’affirme non seulement 
dans de nombreux textes mais dans les places différentes qu’ils 
occupent à l’église, le sacerdoce du laïcat n’en est pas moins 
reconnu. Commentant Yerunt sacerdotes Dei de l’Apocalyse, 


contre eux l'anathème ; conciles d’Angers de 153, c. 7 et de Tours do 460, c. 5 (Urons* 
II, 138 cl 140). 

I. J. LKcf.KKcg, V° Laïque, DACL VIII, 1» 1053-1064. P. G. Caron, 7 poten 
giuridici del laicato nella chie sa primitiva (Milano, 1948, 228 p,). 
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saint Augustin note que ce terme ne concerne pas seulement les 
évêques et les prêtres, mais aussi les laïcs, car tous les hommes 
sont membres du corps mystique du Christ 1 . 

Mais tous les laïcs ne sont pas confondus en un bloc inorganique 
Les mérites de certains leur valent une place à part. Dans son 
de laude Sanctorum, Victricius de Rouen indique Tordre de la 
procession qui, vers 396, accueillait des reliques 2 . Après les 
prêtres, les diacres, les clercs inférieurs viennent les moines, les 
enfants, les vierges, les veuves, les continentes, les vieillards, 
les mères, puis le peuple entier. Pureté et renoncement, autorité 
et dévouement, détachent une élite de la masse des fidèles. 

Cette hiérarchie, qui fixe les honneurs, ne se traduit d’ailleurs 
pas toujours dans les structures juridiques. Si l’os. met à part 
les moines et les vierges, dont il sera question à la section suivante, 
seules les veuves ont fait Tobjet de dispositions particulières. 

Les veuves 3 . — Hostiles aux secondes noces, les Pères insis¬ 
tent sur les mérites du veuvage 4 , lis en font un « ordre» dans la 
société laïque. La veuve peut s'engager à tenir ce titre. La pro- 
fessio viduitatis , faite devant Tévêque 5 rappelle l’engagement des 
vierges, projessio virginitatis . Gélase interdira la velatio et la 
bénédiction des veuves. Il admet leur engagement, mais il 
veut éviter qu’une cérémonie religieuse ne donne sa solennité à 
une promesse qui ne sera peut être pas observée 6 . 

Les dispositions conciliaires réprimaient sévèrement le rema¬ 
riage de veuves qui s’étaient engagées à la chasteté 7 . Gélase, au 
contraire, hostile à la consécration solennelle de cet engagement, 
se montre moins rigoureux pour la veuve que pour la vierge. Il 
repousse Texcommunication, mais pour exhorter la veuve à res¬ 
pecter sa promesse, il lui rappelle la crainte de Dieu 8 . 

1. Civ. Dei y XX, 10. 

2. <:. 2 et 3 (PL. 20, 445). 

3. A. Rosembert, La veuve en droit canonique jusqu'au XIV e siècle , (Paris, 1023, 
249 p.;. 

4. Ambroise, De Viduis (PL. 16); Augustin, De bono viduitatis (CSEL. 41); 
Jérôme, Ep. 51, 74, 120: 123. 

5. Concile d’Orange de 441, c. 27 (Bruns, II, 126, cf. c. 27, qu. 1, c. 35), qui 
signale l'imposition d un vêtement spécial aux veuves, cf. Stat. ecc. ant., c. 104 
(Bruns, I, 150 et C. 27. qu. 1, c. 1). 

•6. Ep. 14,13 et 21 (Tiïïel, 369 et 374, cf. C. 27, qu. 1, c. 42). 

7. Cf. les textes cités supra et ajouter collection dite 2 e concile d’Arles, c. 46 
(Bruns, II. 135). 

8. Ep. 14, c. 21 cité ci-dcssus, cf. le frag.. 38 (Thif.l, 502) où Gélase prescrit de 
rendre )a communion à une veuve qui s'est remariée ( quod nullis , prohibetur legibus ) 
et qui avait été excommuniée par son évêque. 
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Les veuves doivent en tout cas mener une vie honnête. Le 
concile d’Elvire punit d'excommunication de durée variable 
leurs dérèglements 1 . 

Renouvelant des prescriptions antérieures, le concile de Car¬ 
thage de 348 2 interdit aux veuves, comme il l'avait fait pour les 
moniales, d’habiter avec des personnes qui ne sont pas leurs 
parents. 

De son côté, la législation séculière, sollicitée sans doute par 
les autorités religieuses, garantit le respect dù aux veuves. Un 
titre du CTh. (9, 25) réprime le rapt ou le mariage avec une mo¬ 
niale ou une veuve. Constance tient pour aussi grave le rapt d’une 
veuve et celui d'une vierge. Le consentement ultérieur de la vic¬ 
time ne lui paraît pas une cause d’excuse 3 4 . Dix ans plus tard, 
Jovien édicte, non seulement pour le rapt mais pour la simple 
captation sous prétexte de mariage, la peine de mort*. 

La Novelle 6 de Majorien (458) fixe de façon autoritaire le 
sort des veuves. L'empereur s’inquiète et se scandalise de la vie 
de jeunes veuves sans enfant, qui refusent de se remarier, non 
par fidélité ou par religion, mais pour abuser d’une liberté qui 
leur plaît. Pour celles de moins de 40 ans, il les contraint à se 
remarier dans les cinq ans du décès de leur premier mari. Si, 
après un temps de deuil et de réflexion, elles ne se remarient pas, 
elles doivent abandonner à leurs proches parents (et à défaut au 
fisc) la moitié de leur fortune. 

Au contraire, les veuves ayant des enfants, ne sont pas as¬ 
treintes au mariage. Elles peuvent se consacrer à l’éducation de 
leurs enfants. Mais le remariage leur reste ouvert 5 . 

Les préoccupations impériales sont évidentes. Derrière la 
défense de la moralité se profile la lutte contre la crise démo¬ 
graphique 6 . Lorsque l’obligation civique de donner des enfants 
à l'Empire a été remplie, Majorien admet la chasteté que 
l’Eglise honore. 

L’Eglise ne se borne pas à veiller sur les veuves et à leur réser¬ 
ver une place spéciale qui en fait un ordo. Elle leur confère des 
fonctions qu’elles partagent avec les diaconesses et les moniales. 

1. C. 72 (Bruns, TI, 11). 

2. C. 4 (Bruns, I, 113). 

3. CTh. 9, 25, 1 (354). 

4. CTh., h . (., 2 (364). Le CJ. ! t 3, 5 qui conserve ce texte, ne l'applique plus 
qu’aux vierges et non aux veuves. La lex romana burgundionum (IX, 4) qui fait 
allusion à cette constitution, ne parle plus, elle aussi, que des vierges. 

5. § 5 et 6. 

6. Cf. § 9 : Et quia sludiose tractatnr a no bis utilitas filiorum, çuos et numerosiu* 
procurari pro Romani nominis optamur augmento. 
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Dans leur règlementation minutieuse des tâches de chacun, les 
Statuta ecclesiae aniiqua précisent leurs devoirs et les limites à ne 
pas dépasser. L’une de leurs tâches principales est la préparation 
au baptême K Sans doute, avait-on également recours à elles pour 
les soins des malades, les secours des pauvres. Si elles se trou¬ 
vaient dans le besoin, l’Eglise leur assurait, comme aux clercs, 
un stipendium 2 . Mais, puisque comme les clercs elles vivaient 
des revenus de l’Eglise, elles devaient sc consacrer à 1 opus Dei, 
contribuer par leurs mérites et leurs prières a appeler sur leurs 
frères les grâces divines 3 ; la prière, mais ni renseignement, ni 
l’administration des sacrements. Même savante et sainte, la 
femme ne doit pas prétendre instruire les hommes. C’est le rappel 
du précepte paulinien 4 . Elle ne doit pas davantage baptiser 6 . 

Les femmes. — Ces défenses sont presque les seules disposi¬ 
tions législatives relatives aux femmes. On n’y peut guère ajouter 
que la disposition du premier concile de Saragosse (380) qui leur 
interdit de se mêler aux réunions des « autres hommes et celles 
du concile de Gangres 7 , anathémisant les femmes qui se coupent 
les cheveux pour manifester leur indépendance. Ainsi que l’indi¬ 
que la lettre synodale du concile 8 , cette disposition était dirigée 
contre les Eustathiens. La question paraît avoir surtout inté¬ 
ressé rOrient. En 390, Théodose dénonçait à son préfet du pré¬ 
toire pour l’Orient, les femmes aux cheveux courts 9 et en 438, 
les commissaires de Théodose II estimaient encore utile d insérer 
cette constitution dans le GTh. 10 . L’inspiration ecclésiastique 
de cette législation est certaine. Le fait réprouvé est déclaré 
contraire « aux lois divines et humaines ». Il est sanctionné par 
l'interdiction aux femmes qui ont les cheveux coupés d entrer 
dans les églises et l’empereur va jusqu’à menacer de la privation 
de son siège, l’évêque qui tolérerait leur présence 1 


1. C. 12 (Bruns, I, 142). 

2. C. 61 et 103 (Bruns, I, 150). 

3. C. 103 (D. 61, C. 34). 

4. I Corinth., 14, 34 et l Tim2, 12-14. t 

5. Statuta ecclesiae antiqua, c. 99 et 100 (Bruns, 1.150, cf. B. 23, c. 29 et D. 4, c 
cons., c. 20). Dispositions de même inspiration dans le concile de Tolède de 400, c. 9 


(Bruns, I, 205). 

6. La mesure est inspirée par la lutte contre le priscillianisme. cf. il. Lafontaine, 
op. cit. T 18. 

7. C. 17 (Bruns, I, 109). Cf. la transcription d’après Tsidore de ce texte dans D. 

30, c. 2. . _, 

8. Bruns, 1,10G ; cf. Socrate, H.E. 2, 43 et Sozomcne, H . 3,14. 

9. CTh. lü, 2, 27, 1 : cf. Sozomène, ti.E. 7, 10. 

10. Au contraire le passage de cette constitution relative à la coiffure des femmes 
disparaîtra au CJ. 1, 3, 9. 
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Rôle des laïcs dans la vie de VEglise, — Si le « sacerdoce des 
laïcs» ne laisse aux femmes que la prière et la charité, il ouvre 
aux hommes une participation plus active à la vie religieuse. 
Sans doute 11 e participent-ils plus à la poteslas magisterii 1 . Le 
charisme fait définitivement place à l’office. Prédication et en¬ 
seignement incombent en principe à l’évêque, qui peut se 
faire assister par des clercs, mais non par des laïcs. Des traces 
d’un régime moins rigide subsistent cependant. Les Cons¬ 
titutions Apostoliques autorisent encore l’enseignement des 
laïcs 2 . A plusieurs reprises, Léon le Grand est obligé de rappeler 
qu’en dehors des sacerdotes, personne, laïc ou moine, n’a le droit 
d’enseigner ni de prêcher 3 . Et lorsque les Statuta ecclesiae antigua 
interdisent aux laïcs d’enseigner, ils précisent que cette défense 
ne s’applique qu’en présence des prêtres. Encore ceux-ci pour¬ 
raient-ils autoriser les laïcs à enseigner 4 . 

A la fin de notre période, dans la lointaine Irlande, le texte 
incertain des Responsa de saint Patrick semble encore ouvrir à 
chacun l’enseignement et la prédication 5 . 

Les réunions conciliaires furent parfois pour les laïcs une 
autre occasion de participer à des débats disciplinaires ou dog¬ 
matiques 6 . Peut-être des philosophes et des savants païens 
eurent-ils accès au concile de Nicée 7 . La présence de laïcs est en 
tous cas mentionnée pour plusieurs conciles 8 . Si leur influence 
est difficile à mesurer, du moins sait-on qu’en Orient surtout 
ils portèrent aux débats doctrinaux un intérêt qui parut 
dangereux pour la paix publique. Théodose I, puis Arcadius 
sévissent contre ceux qui discutent en public de questions 
religieuses. Les fonctionnaires des bureaux impériaux sont 
menacés de révocation s’ils participent aux conventicula , de 
lourdes amendes frappent les maîtres et les corporations, lorsque 
les esclaves ou les membres des groupements assistent à ces 
réunions. L’importance de ces constitutions les fera grouper au 

1. Caron, op. cii., 135-175, 

2. L. VIII, c. 32 (PG. I, 1134). 

3. Ep. 110, 6 et 120, G (PL. 54, 1045 et 1054). Le second texte est reproduit 
C 16, qu. 1, c. 19. 

4. C. 97 (Bruns, I, 150). 

5. C. 15 (Bruns, II, 306). 

6. Parmi ces « laïcs s, les fonctionnaires impériaux ont joué dans certains conciles 
(Fphèse, Chalcédoine) un rôfe important. 

7. Cf. sur ce point discuté, P. G. Caron, op. cit., 162*164. 

8. Les pères d’Elvire siègent « adstantibus diaconibus et omni plebe » (Bruns, II, 
2). Le concile de Riez, c. 10, signale la présence à côté des prêtres et diacres de 
« judices sine curiales ac priuatos Au concile de Home de 495, figurent uniunVIuster 
et un vir spectabilis (Géiase, Ep. 30 ; Thiel, 437), etc. 
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CTh. dans un titre relatif à « ceux qui discutent de religion» 
(16, 4). Sans doute s’agit-il là d’interdire des réunions ou des 
propos hérétiques. Mais ces textes, qui tous concernent l’Orient, 
témoignent de l’ardeur que les laïcs apportaient aux joutes 
théologiques. Ils expliquent aussi l’opposition de l’Eglise à les 
laisser enseigner sans contrôle. 

Par contre, les laïcs participent à l’administration des sacre¬ 
ments. On a déjà signalé qu’ils pouvaient conférer le haptême 
en cas de nécessité 1 . Au iv« siècle, on leur interdit de donner la 
communion. Un emplacement réservé aux clercs est délimité 
autour de l’autel auquel les laïcs et même l’empereur n’ont pas 
accès 2 3 4 5 . Les Constitutions Apostoliques se montrent plus hostiles 
à la participation des laïcs à l’administration des sacrements. 
C’est une prohibition générale qu’édicte le L. III. ch. 10 s . 

La contribution laïque à la législation ecclésiastique revêt 
une forme particulièrement éclatante dans les constitutions 
impériales. On a dès le début de ce livre signalé 1 importance 
majeure de cette contribution, l’appel adressé par les autorités 
ecclésiastiques à la législation séculière *. Il est par contre beau¬ 
coup moins certain que l’on puisse parler d une collaboration 
des laïcs à la justice ecclésiastique 6 . On verra au contraire que 
l’Eglise s’efforça de soustraire les personnes ecclésiastiques et 
les procès qui mettent en question la loi ou ia discipline à la 
connaissance des juges séculiers, peut-être à l’origine parce 
qu’ils risquaient d’être païens, mais par la suite sans se préoccu¬ 
per de leur religion. . 

C’est sans doute dans l’administration que la participation 
laïque fut la plus importante, la plus normale, la moins dange¬ 
reuse. Le principe électif faisait participer tout le peuple au choix 
de ses ministres 6 . Les compétences de laïcs habitués à la vie des 


1. Supra, 63. „ „ ., 

2. « Concile de Laodicée c. 19 (Bruns, 1, ”5), Cf. P. G. Caron, op. cit., 129-13J. 

3. PG. I, 787 : «nous interdisons aux laïcs d’usurper les fonctions sacerdotales 

quelles qu'elles soient ». ... . .. 

4. P. G. Caron (op. cit., 162) ajoute comme manifestation de i intervention 
laïque en matière législative leur participation aux conciles où s’elaborent les lois 
ecclésiastiques. Les exemples qu'il en donne concernent le iïc* ou le vi* siècle. 
On peut supposer qu'il n’y eut pas sur ce point rupture dans les usages de I Eglise. 

5. P. G. Caron (op. cit. y 217) invoque comme preuve la convocation envoyée 
par des laïcs au clergé de Carthage pour juger l’évêquc Primianus (Augustin, Enarr. 
in Psal. 36, sermo II, n" 20 ; Corpus Christ ., 38, 361). II pense que si les laïcs convo¬ 
quent le clergé, ils doivent également faire partie du tribunal. Mais les deux choses 
ne sont pas nécessairement liées, fis peuvent convoquer les juges en tant qu agents 
d'exécution. 

6. P. Ci. Caron, op. cit. , 185-205. 
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affaires les désignaient pour être de précieux auxiliaires de 
! évoque dans 1 administration du patrimoine ecclésiastique L 
Sans doute abusèrent-ils de cette qualité. Car les textes du iv e 
et du v e siècles se montrent plus soucieux de réserver les préro¬ 
gatives épiscopales que d’étendre le rôle des laïcs 1 2 . 

Les « senior es lalci ». — C’est en Afrique que la participation 
laïque à 1 administration ecclésiastique semble avoir pris la 
forme la plus nette, avec l’institution des seniores laid 3 . Des 
textes nombreux signalent ces seniores (quelquefois seniores 
ecclesiae ou nobilissimi), personnages importants de la commu¬ 
nauté au point d’être parfois appelés senatores 4 . Cette termino¬ 
logie évoque un conseil d’anciens ou de sages, tout à la fois héri¬ 
tier des fonctions administratives de la primitive assemblée des 
fidèles, devenue trop nombreuse pour être efficace, et symétrique 
du Sénat municipal. L’institution, qui était apparue au milieu 
du m e siècle, est en plein développement au iv e et v e . 

Peut-être ces seniores étaient-ils élus 5 . Leur rôle ne résulte 
pas d’un simple prestige personnel dans la communauté. Certains 
forment un conseil laïc de l’évêque et l’ordre de préséance les 
situe après les prêtres, mais avant les diacres. Les autres, chargés 
de l’entretien des bâtiments et de la garde du Trésor, ont des 
fonctions qui les rapprochent des diacres 6 . Les premiers inter¬ 
viennent également dans les procès qui intéressent l’Eglise, soit 
pour se porter demandeurs, soit pour fournir des membres au 
tribunal 7 . 

1. Ibid., 205. 

2 Ibid., 207-208 ; cf. concile d’Anliochc, c. 24-25 ; de Chalcédoine, c. 26 prescri- 
vaut de prendre l'économe parmi les clercs (Uruns, I, 86*87 et 32) 

3 P. G. Caron, op . cit., 55-5G et 208-212; Idem. Le* seniores laicî de rEolise 
afrieatne, RIDA., 1051, 7-22. 

I VIII, 17414. 

5. I/inscripUon citée ci-dessus parle de réélection. Maïs il n’est pas absolument 
certain qu elle concerne un senior hicus (cf. P. G. Ca kon, op. cit., 14). 

6. Optai de Milève. De. sehism. Donat I, 17 ( CSEL . 26, 19). 

7. Conciles de Carthage du 25 août 403 et du 13 juin 407 in Cod. ecc air c 91 

et 1U0 (Brcns, I, 185). ' 
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SECTION III 

L'EXPANSION MONASTIQUE * 


Les premiers développements . — Si dès le m e siècle, on trouve 
des ascètes au désert, c’est au iv e et au v 6 que le monachisme 
connaît pour la première fois une large diffusion, tant en Orient 
qu’en Occident. 

A. — L'Orient et la Grèce. — Les promoteurs sont orientaux, 
égypti ens et grecs. Saint Antoine (251-356), réfugié au désert 
vers 270, y crée le type des solitaires du Désert, Ses moines 
mènent dans la solitude et la mortification une vie contemplative. 
Ils vivent dans des cellules. Quelques réunions communes ; un 
supérieur, l’abbé ; une organisation disciplinaire, le synédrion, 
composé de frères pour punir les manquements; une liturgie 
dominicale en commun garantissent la cohésion nécessaire dans 
le respect de l’isolement de chacun. 

Quelques années plus tard, vers 320 probablement, Pakhôme 
(v. 292, mort en 346) organise la vie conventuelle en Thébaïde a . 
Des couvents y existaient déjà. Pakhôme réunit les ermites en 
une vie commune (cénobites), établit une règle, son apport 
essentiel à l’histoire du monachisme. En 340, il crée pour sa 
sœur un couvent de femmes 1 2 3 . 

L’exemple égyptien inspire le monachisme grec à ses débuts. 
Saint Basile de Césarée (329-379), son fondateur, visite les ascè¬ 
tes d’Egypte (356-357). Vers 360, il fonde son monastère d’Àn- 
nésie et vers 370 fixe les principes de sa règle. Elle s’inspire du 
cénobitisme égyptien, mais le réforme. La règle impose la vie 

1. Dfi Labrioli.e, Les débuts du monachisme , in Ilist. de VEglise, III, 299-364; 

Piqaniol. L’Empire chrétien, 375-381; P. li. Kurtschüid, Ilist. iuris canomci, 
Hist. Instit . (Romae, 1941», 180-189; li. E. Peine, KRG., 1,73-81; W. Plôchl, 
Geschichle des Kirchenrechis, \ (Wien, 1953), 177-186; Villek-Rahner, Aszese u. 
Mystik in der Vâterseit (Fribourg, 1939). . 

2. N’y a-t-il pas là une lointaine influence des associations de l’Egypte ancienne 7 
Mlle CL" Préaux le suggère < à propos des associations de VEgypte gréco-romaine », 
in RIDA,, I (1948), 197-198. Sur les ascètes égyptiens du Temple de Sérapis à 
Memphis ou à Alexandrie, cf. Lietzmann, Ilist. de l’Eglise ancienne, IV, 129. 

3. Lietzmann, op. cit., 130 et s. ; R. Draguet, Les Pères du Désert (1949, LX, 
334 p., Bibliot. spirit. du chrétien lettré). L’organisation et le gouvernement des 
couvents égyptiens sont mieux connus grâce à des papvri ; cf., par exemple, pour 
un couvent hérétique le P. Lond. 1913 (ann. 334) étudié par A. Steinyentrr, 
Die Rechtsstellung der Kirchen... Z SSL, Kan, AbL, 1930, 20-21, 
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2. L r ci * T" <w? ' w * s «'"' ita-Vfc (1949). 

44 (1925), 1-61. U en ‘ 9e " d ” tiasllms - >hrt Echtheit a. Bnhtehuiuj, Z.K.G. 

J. Jérôme, Ep. 127, 5 (CSEL. 56 , U 9). 

H. Leclehcq, V« i?ûmc, 7>ACL., 2598-25*14 
5. Grégoire de Naziance, Oral. 27 in haut. s. ilium 

a 

7. I ABK.OLLE, /4,. * ,1, mZiïïnJuT^Z 10 ™' “ Uefl " <1W0 >' « 1 -’ 183 - 

8 . F. Cavalleha, Sam, Jérôme (Louvain, 1922),’!. 295, cf. n 101-105. 
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Ses écrits et son action personnelle contribuent puissamment à la 
diffusion de l’idéal monastique en Occident 1 . Mais on ne doit 
pas négliger l’influence de Rufin, traducteur de l’Histoire des 
moines d'Egypte (entre 402 et 410) â . 

Des foyers de vie ascétique collective existaient d’ailleurs déjà 
en Occident. Vers 345 l’évêque de Verceil, Eusèbe, avait imposé 
à son clergé une règle de vie sévère. Vers 360, la présence de 
moines est attestée en Italie par les Consultationes Zacchaei et 
Apollinii 2 3 . 

Vers la même époque, saint Martin fonde Ligugé, au milieu 
d’une méfiance générale. Evêque de Tours en 372, il fonde 
Marmoutiers la même année. C’est un véritable monastère, où 
les moines vivent en cellule et n’ont rien en propre. Repas et 
prières se font en commun. En dehors de la copie des manus¬ 
crits, aucun «art» n’est admis 4 , A Trêves, plus tard, on trouve 
également des fondations monastiques 5 . 

Vers 374 à Aquilée le futur évêque Chromatius anime un 
cercle ascétique que fréquenteront saint Jérôme et Rufin avant 
de partir pour l'Orient. Après sa conversion, Augustin fait de 
même dans l’ermitage de Cassiciacum, près de Milan (387) 6 . 
Plus tard, Anicius Paulinus et sa femme se retirent à Noie pour 
y pratiquer une vie de mortification et de prières (394). 

En Afrique, les débuts du monachisme furent souvent gênés 
par le conflit donatiste 7 8 9 . Les ermites n’y étaient pas toujours 
bien vus. Venus à Thagaste avec ses compagnons de Cassiciacum, 
Augustin avant l'épiscopat, y poursuit la vie communautaire 
de prières et d'austérité (388-391). Evêque en 391, il fonde à 
Hippone une communauté de clercs qui vivent dans la pauvreté L 

La « règle augustinienne» qui tient une si grande place dans la 
vie religieuse médiévale, pose à l’historien des problèmes « peut- 


2. Dom Axtin, Le monachisme selon saint Jérôme, Mél. bénédictins publiés par 
les moines de l'abbaye Saint Jérôme de Rome (1947), 69-113, 

2. Texte dans PL. 21 ; cf, R. P. Murphy, Rufinus of Aquileia (Washington, 1945, 
XVIII-248 p.). 

3. L. Tir, ch. 3 à 6 (PL. 20, 1151-1159 et Dom Morin, Forileginm patristicum, 
1935). 

4. La vie de saint Martin est connue par la Vita Martini de Sulpice Sévère 

(CSEL. I, 109 et s.). La valeur de cette œuvre est discutée (dk Lahriolle, op. cil., 
569-573). Son succès immédiat contribua à l’expansion monastique. 

6 . Augustin, Conf. VII, fi. Cf. Grikfe, La Gaule chrétienne , I (1947), 276 et s. 

7. Conf. 8, 6, 15. 

8 . P. Cour celle, H (si. lilt. des grandes invasions, 125 et les trav. cités, ibid. 

9. P. Monceaux, Saint Augustin et saint Antoine , Miscell. Agostiniana, Rome, 
1931, II, 61-89: Moricca, Spunti polemicA di S. Agostino contro i ncmici et falsi 
interpreti de! suo ideale monastico, ibid. y 933-975. 
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Il deDE LABn,0LUt ’ »’ 6a5 > ”• 3. 

'*■ Ou Régula ud strvos Hei (PR. 32 , 1377-1384). 

4. Appelé Régula secunda dans PL. 32, 1449-1452. 

^é: Tèaled '* aM A " 9 -’ ,hèse ,,our lc duct * «" théologie, Strasbourg, 195G, 

6. CSEL y 41, 529. 
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suscitées par 1 action d un homme et sans règle précise, fu- 
renl-el les éphémères. Elles témoignent d’une attitude dans’cer¬ 
tains milieux chrétiens. Ce ne sont pas toujours des groupes 
juridiquement organisés. 

Il en va différemment dans les premières années du v e siècle 
et d’abord en Gaule. C'est l’époque où Cassien fonde à Marseille 
un couvent d’hommes et un de femmes. Il avait séjourné en 
Orient (385-399) et connaissait les moines du Désert. Mais il est 
difficile de savoir si son inspiration vient de leur exemple ou 
d’idées helléniques, proches de l’ascétisme néo-platonicien 
qu’avait élaborées Evagre du Pont’. Vers 420, Cassien rédige 
son De Institutis coenobiorum, qui, en douze livres, décrit le 
vêtement du moine, les prières et les psaumes qu’il doit réciter 
de jour et de nuit, la formation du novice, les vertus du moine 
(humilité, soummission, pauvreté) et les vices qu’il doit com¬ 
battre (les « péchés capitaux » et l’abattement) 2 . 

Vers ‘110, Honorât fonde Lérins, et les deux îles voisines 
voient se créer dans l’une le monastère d’hommes et dans l’autre 
celui de femmes. L’évêque d’Apt, Castor, fait édifier un couvent. 
C’est pour lui que Cassien rédige scs Institutiones et ses Collaiiones. 

Dans la Morinie, qu'il évangélise, Victricius introduit également 
l’ascétisme. Mais il ne crée pas d’établissements organisés. Scs 
« moines » ne sont pas des prêtres. Us vivent isolés, avec tout 
au plus des repas en commun et ignorent une organisation 
hiérarchique 3 . 

Dans les îles, débute le monachisme celto-breton, peut-être 
apporté de Gaule par les disciples de saint Martin. Saint Ninian 
(360-432), formé à Rome et sacré évêque par Si ri ce, fonde le cloî¬ 
tre de Candida Casa et l'organise sur le modèle de celui de saint 
Martin de Tours 4 . D’autres apparaissent dans la seconde moitié 
du v e siècle, point de départ de l’expansion monastique du vi e& . 


L I . (.o i.jk celle, Us lettres grecques en Occident, 215 (après Doin Màksilé). 

2. Leon (Jristiani, Cassien, 2 vol. (Saint Wandrille, 1946), Cappuyns, Jean 
DM. hrst. et gëog . eccL, 1919; O. Chadwick, John Cassian. A Studu in 
primitive Monasticisme (Cambridge Uniu. Press., 1950, 215 p.). H. I. Marrol-, 
La patrie de J. Cassien (Orientaita Christiana Periodica, 13, 1947, 588 et s ) 

1C IüUde sancf( > rani > analysé par Mgr Andrteu Guttran court ' La vie 
S n* Ue " R0UCn lemp * de saint MtU. Le breton. Il (Rev. se. rel. 1952) 

n Laporte ’ Les origines du monachisme dans ia province de 7 Rouen, 

Jieu, Mabülûn, XX Xï (1911). ' 

4. H y an (S. J.), Irish monachism, Or i gins and Development (Dublin, 1931)- A 

JMohtes de la Grande-Bretagne (Mise. Alb. de Meyer , Louvain] 
194b, I, 206 et s.). 

5. Nous laissons hors de cette élude le problème si controversé de Ja Régula 
Magisfn ; cf. à propos de l’édition de la Régula par Dom H. Van den Broucke, 
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excessifs 1 . L’épiscopat, défenseur de l'autorité hiérarchique, 
n’est pas toujours favorable au monachisme. Damase l’avait vu 
avec faveur, mais Sirice 2 cl Boniface 3 marquent leur réserve. 

Attitude de Vautorité séculière 4 . — Le pouvoir civil sera lui 
aussi souvent réticent et l’humeur turbulente des moines, surtout 
en Orient où les débats doctrinaux dégénèrent en émeutes, 
l’oblige à intervenir. 

On allègue souvent l’abrogation des lois caducaires par 
Constantin comme une mesure d’inspiration chrétienne dont 
l’objet était d’éviter que la virginité, le célibat, le veuvage ne 
soient pénalisés 5 . La chose est possible, encore que rien dans le 
texte n’évoque la doctrine chrétienne et qu’en 320 le monachisme 
n’ait été que fort peu répandu. A Rome même, il était probable¬ 
ment encore inconnu. L’empereur ne songeait sans doute pas à lui. 
On ne doit pas oublier que les lois caducaires d’Auguste avaient 
de tout temps, et dès le règne de leur auteur, trouvé des adver¬ 
saires ; qu’elles avaient été souvent mal observées ; qu’il avait 
fallu en rappeler les prescriptions 9 . La constitution de 320 
n’est-ellc pas l’aveu d’un échec législatif, l’abandon d’une position 
qui, dès l’Empire païen avait été bien difficile à tenir. Si elle 
profita aux chrétiens, ce ne fut peut-être qu’indirectement. 
Il n’en reste pas moins que les clercs bénéficièrent de la mesure 7 . 
Elle facilita l’engagement de virginité auquel s’obligeaient 
parfois moines et moniales. 

Mais alors même que l’on y verrait le désir de favoriser la 
morale nouvelle, d’autres textes, beaucoup plus formels se 
montrent hostiles aux moines. Valens considère ceux d’Egypte 
comme des agitateurs et des fanatiques. J1 leur reproche de fuir 
au désert les obligations curiales et charge le comte d’Orient 
de les y poursuivre 8 . Un peu plus tard, selon saint Jérôme, il 
les aurait obligés au service militaire 6 , 

1. Ep. 39, 6. 

2. Cash a. k, Geschichtc des Papstlums, I, 259-260. 

3. A propos do l'hérésie pélagierine, il proteste contre le goût des moines pour 
les discussions et les rappelle au respect de la hiérarchie. 

4. P. de Lakhiolle, HisL de l ’ Eglise , III, 375. 

5. CT h. 8, 16, 1 = CJ. 8, 57, 1 (320). 

6. Suétone, Au g. 34 ; Claude, 19 ; Senèqne, Ad Hdviam matrem de consolations, 
16, etc. 

7. Mais il faut remarquer que l'obligation du célibat n’est imposée qu’au clerc 
majeur, qui voudrait se marier après son ordination ou au cJcrc veuf qui voudrait 
se remarier (cf. supra, 157 et s.). 

8. CTh. 12, 1, 63 (370) = CJ. 10, 32, 26. 

9. A. Piganiol, L’Empire chrétien, 380. 
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Les troubles que leur turbulence occasionne dans les grandes vil¬ 
les d’Orient 1 obligent Théodose à les exiler dans les lieux déserts 2 . 
On a vu là une nouvelle mesure de la bienveillance impériale* 
satisfaisant aux vœux de saint Jérôme en faveur d’une vie de 
solitude et de recueillement 3 . Si la mesure atteint ce résultat, 
ce n’est pas lui qu’elle cherchait. 11 s’agit d’une disposition de 
police 4 , qui éloigne des excités et qui sera d’ailleurs rapportée, 
l’empereur reconnaissant qu’il avait été mal informé 6 . Il faudra 
cependant par la suite revenir aux mesures extrêmes. Le concile 
de Chalcédoine est sévère pour les moines, parfois excommuniés, 
qui viennent à Constantinople troubler la paix de l’Eglise et 
des foyers. Il les renvoie, au besoin avec l’aide de la force 
publique, à leurs solitudes 6 . Une constitution de 471 de Léon 
fait de meme à l’égard de ceux qui sont venus à Antioche 
et dans d autres cités. Si quelques-uns sont autorisés à venir 
dans les villes il leur est expressément défendu d’y discuter de 
religion et d’exciter le peuple à la révolte 7 I 

L accès au monachisme. — L’époque des premiers dévelop¬ 
pements n est pas celle des structures juridiques bien définies, 
La condition du moine est encore incertaine. S’il peut être clerc, 
il ne l’est pas toujours et les conditions d’accès à la cléricature 
ne lui sont pas de plein droit applicables. Le moine n’est pas 
toujours nettement distinct du laïc. Les « règles » sont rudimen¬ 
taires. Elles ne font pas d’un acte extérieur précis le critère de 
1 engagement. La vie même du moine dans son austérité n’est 
pas incompatible avec le maintien dans le siècle. Entre Je chrétien 
pieux et le moine,^ la différence est de nuances non de statut. 

Les conditions d accès à un état si mal défini ne sauraient être 
nombreuses. Les « règles » n’en parlent guère 8 . 11 n’y a pas de 
« vœu» public qui engage de façon durable 8 . La pratique d’une 


i-î'^ Ambr ® lse ' Ep ‘ 40 > 1 ( pL ' lt5 ’ H4S); Ggffckkk, Ausgang des ... Ueideniums, 
154 donne de nombreux textes relatifs à ces abus 
2. Cm 16, 3, 1 (390). 


3. Biondo Biondi, U dirittn rorwmo cristiano, 421-422. 

4. Palanquk, Saint Ambroise, 223. 

5. ÜTh. 16,3, 2 (392). Cette révocation et le motif allégué prouvent que la première 
mesure n avait pas été inspirée par la faveur du monachisme. 

0. C. 23 (Bruns, I, 31 =* C. 16, qu. 1, c. 17) ; cf. c, 4 (/Wd„ 26-27 = C, 16, qu. 1, 


7. C.7. 1, 3, 29. 


Catien’ « VU ’(Couvain, 1932), § 49 des praecepta ; également 
9. Mgr P. Ladeuze, Etude sur le cénobitisme pakhomien (Louvain, 1898), 282 et s. 





200 


LES ÉTATS DANS L’ÉGLISE 


vie sévère, recueillie est ouverte à quiconque en a le désir et la 
force. C’est en raison de la gravité de rengagement que la règle 
de saint Basile 1 exige pour la professio virginitatis l’âge qui 
permet le mariage et c’est parce que le moine s’engage à la 
continence que la même règle exige pour l’homme marié le 
consentement de sa femme 2 . La législation séculière se montre 
plus sévère. Craignant des engagements prématurés et des 
pressions familiales, Majorien interdit le vœu des moniales avant 
leur quarantième année 3 . 

Le seul point auquel les législations canonique et séculière se 
soient attachées est celui d’esclaves se faisant moines. Les exem¬ 
ples ne manquent pas. Victor de Vita raconte l’histoire d’une 
esclave que son maître voulut marier à un esclave malgré qu’elle 
se fut vouée à Dieu. Elle s’enfuit avec son mari, qui l'avait 
respectée. Retrouvée, torturée, emprisonnée, finalement libérée, 
elle devint supérieure d’une communauté de femmes 4 . 

Pour les esclaves qui veulent devenir moines, la solution 
normale est l’affranchissement préalable 5 . En principe l’Eglise 
n’admet pas d’esclave comme moine, non parce qu’elle sous- 
estime leur condition juridique, mais parce qu’elle respecte les 
droits du maître. Aussi l’accord de ce dernier (et non l’affranchis¬ 
sement préalable) fait-il tomber la défense canonique 6 . La légis¬ 
lation séculière pose le même principe. Le consentement du 
maître suffit. Tant qu’il sera au monastère, le moine ne doit plus 
aucun service à son maître. Mais le droit de celui-ci n’est qu’en 
sommeil. Si, pour une raison quelconque, l’esclave quitte son 
état monacal, il retombe sous l’autorité de son maître 7 . Solution 
équitable et souple, qui cependant n’allait pas sans dangers. 
Des esclaves ou des colons originarii , fuyant leur maître, sont 
recueillis dans des monastères où ils deviennent moines. On 
devine les réclamations des propriétaires. Gélase en reconnaît 
le bien-fondé. Il défend aux évêques et aux chefs des commu¬ 
nautés monastiques d’accepter ces transfuges. La réception d’un 


et C. Capelle, Le vœu d’obéissance des origines au XI 7 e siècle (thèse dactyl. Fac. 
Théol. cath. de Strasbourg, 1957), 67 et s.; 105; 117; 122; 125. 

1. C. 8 — C. 20, qu. 1, c. 1. 

2. C. 12 = C. 27, qu. 2 t c. 22. 

S. Nov. VI, 458. 

4. IlisL persec. T, 30-35 (CSEL. 7, 13-16). 

5. Augustin, Sermo, 356, de viia cA moribus clericorum , 7 (PT.. 39, 1577, et Dom 
Làmbot, S. Aur. Au g. Sermones seîccti XVIII, Utrecht, 1950, 123-143). Sur ce 
sermon, cf. supra , 195, 

6. Concile de ChaJccdoine, c. 4 (Bruns, I, 26-27) =? C. 16, qu. 1, c. 12. 

7. CJ, t, 3, 36 (37) et 37 (38) ; 484. 
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esclave comme moine est subordonnée à la production d’une 
autorisation écrite du maître 1 . 


Le statut monacal , — Condition parfois imprécise, aspiration 
a une vie plus sainte, Tétât de moine, ses obligations ne sauraient 
être parfaitement définis dans des textes de droit 2 . Plus tard, 
les règles monastiques pourront les préciser. À notre époque 
c est aux exhortations des Pères, aux lettres de saint Jérôme 3 , 
qu’il faut demander la description d’un idéal de vie plus qu'un 
code tranchant du licite et du prohibé, A la pratique des vertus, Jé¬ 
rome ajoute le recueillement loin du monde 4 , le travail, la prière, 
travail intellectuel et matériel, qui évite l'oisivité, génératrice 
des vices 5 ; prières à tierce, sexte, none, à l'aube et au soir 6 , 
fous ne suivent pas ces prescriptions. En face des exhortations, 
Jérome fait le tableau du mauvais moine, gourmand, mondain, 
délicat, recherchant la compagnie des femmes ou s’enrichissant 
dans les affaires 7 8 . 

, S * Pi™ qu’aucun autre des Pères de l’Eglise latine Jérôme 
s est attache a dégager les traits essentiels de l’idéal monastique, 
ses idées ne sont pas d’un isolé. Avec des nuances, on les retrouve 
chez Ambroise ou Augustin. 

L idéal de perfection et de renoncement proposé au moine 
dépassé largement les obligations précises d’un voeu. Les textes 
par ent déjà de professio , l’adoption de la vie monastique im¬ 
plique un engagement. Mais celui-ci ne prend pas encore la forme 
d une cérémonie officielle. Il lie cependant le moine de façon 
durable. Un retour en arrière serait impossible et Léon soumet 
aux dures contraintes de la pénitence publique le moine qui 
abandonne son état pour se marier ou revenir à la vie séculière 3 . 
L est qu’en effet déjà on constate que parmi les devoirs essentiels 
du morne figurent la pauvreté, la chasteté et l’obéissance. 


1. Ep. 14, 11 (Tiiikl, 370 -= D. 54, c. 12). 

2. Cf. C, Capki. le, Vœu d'obéissance 64 et s. Sur ïe problème de la tonsure des 
1 Ô 2*53o06 tlCU1151 611 EB>1,1c ' Cf ‘ Fh ' GüBILL0T ’ Sur la tonsure chrétienne, RUE., 

ad - 1 f. ustor i Mum > écrite probablement au printemps 
•a • *^ n > } r ou\ù une description du monachisme égyptien (ch. 34-30) une 

crituiue du moine mondain (ch. 28), des exhortations à la vigilance, à la sobriété 

pureté, m ° r n ’ au reCUeil,emcnt et à la contemplation, l la pauvreté et à la 


4. Ep. 58, 5 et 6 (fragments au Décret, C. 16, qu. 1 , <*, 5 ) 

r ff' nionachuni, 125, 11 = Ü. 5, de cons., C. 33. 

L 7 P‘ Primes et compiles n'apparaîtront que plus tard. 

<. Ld. 22. 28 et 34; hp. 125, 16, etc, 

8 . Ep. 167, inquis. 14 (PL. 54, 1207 = C. 20, qu, 3, c. 1). 
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Devoirs du moine. — Jérôme invite à l’abandon des biens, à 
la vie commune, au renoncement au luxe et à toute source de 
profit \ 

Des histoires édifiantes condamnent l’appropriation des pro¬ 
duits du travail a . Mais parce que l’on reste dans l’ordre du 
conseil et que le droit ne sanctionne pas encore les défaillances, 
Jérôme doit aussi reconnaître que tous les moines ne pratiquent 
pas la pauvreté absolue, que certains conservent leurs esclaves, 
continuent à porter de riches vêtements et à recevoir, qu’ils sont 
incapables de renoncer à leur ancien métier 1 2 3 4 5 . 

Le mariage est interdit aux moines et aux moniales. Des peines 
sévères (pénitence publique ou excommunication) sanctionnent 
cette règle*. Mais aucun texte ne frappe de nullité un mariage 
conclu en violation du vœu 5 . La notion de nullité — que le 
droit romain lui-même ne connaissait que dans une mesure limi¬ 
tée — semble sans doute inapplicable à une union qui existe 
en fait. Il faudra attendre le sens juridique plus affiné de la 
doctrine classique pour voir appliquer cette notion au mariage. 
L’hérétique Jovinien, moine cependant, refuse au contraire 
toute supériorité à la virginité et invite au mariage moines et 
moniales. Sa doctrine sera réfutée par Ambroise (Ep. 42), 
Jérôme (adversus Jovinianum IÂbri //), Sirice (Ep. 7). L’Eglise 
fera appel contre lui à l’Etat, Honorius le bannit et disperse 
ses partisans 6 . 

Le concile de Chalcédoine insiste sur l’obéissance monacale 7 . 
Mais il la prescrit à l’égard de l’évêque, non d’un supérieur 
propre 8 . On voit par là que beaucoup de moines, bien que groupés 
dans des monastères, dépendent directement de l’évêque. Le 
concile leur interdit de quitter ccs maisons, si ce n’esl par ordre de 
l’évêque et pour une nécessité urgente. Solution normale lorsque 

1. Ep. 123, 15 (PL. 22, 1057). 

2. Ep. 22, 35. 

3. Ep. 125, 16 (PL. 22, 1081-1082). Cf. Ep. 60, 11. 

4. Concile il’FJvire, c. 13 (13nuxs, II, 4) ; d'Ancyre, c. 19 ; de Tolède de 400, c. 16 
(Bruns, I, 69, 206) ; d’Orange 441, c. 17 et 18 (Bruns, II, 126) ; de Chalecdome, c. 16 
(Bruns, I, 29). Ces textes figurent au Décret C. 27, qu. 1, c. 12, 22, 21, 25, 27, 35. 
Innocent I à Vietririm, c. 13 (PL. 20, 47S ; C. 27, qu. 1, c. 9); Léon I, Ep. 167 
M ( PL . 54, 1207 = C. 20, qu. 3, c. 1). 

5. Cf. Aug., Ep. 220 au comte Bontfacc ( CSEL . 57, 431 et s., rf. C. 17, qu. 2, 
c. 2) qui oblige h respecter un mariage conclu malgré l'engagement de continence. 

6. CTh. 16. 5, 53 (398), 

7. Sur l'obéissance, rf, la thèse de Mlle C. Capeï.le, citée, supra , 64 et s. : 87-91 ; 
98; 102-105; 122; 126. 

8 . C* 4 (Bruns, X, 26 = C. 16, qu. 1, c. 12) ; cf. c. 8 (Bruns, 1, 27 — C. 18, qu. 2, 
c- 10, §1), 
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l’on songe que bien souvent, c’était l’évêque qui avait pris l’ini¬ 
tiative de réunir en une communauté ceux qui voulaient pratiquer 
une vie plus austère. Le cas de saint Martin, qui, devenu évêque 
resta Termite qu’il était auparavant, et qui, à Marmouticr, fut un 
évêque-moine reste un cas original. 

En dehors du concile de Chalcédoine, de rares et tardifs conciles 
gaulois sont les seuls à consacrer quelques prescriptions aux 
moines 1 . Le concile d’Angers de 453 2 condamne les moines gyro- 
vagues. Celui de Vannes (465) est un peu plus explicite sur Tétât 
monastique. Lui aussi interdit aux moines de circuler sans autori¬ 
sation. Comme les clercs, ils doivent avoir des litlerae commmda- 
titiae de leur évêque qui les accrédite dans un autre diocèse 3 . 
Mais la peine qui frappe le moine migrateur n’est pas de même 
nature que celle prononcée contre le clerc. Pour celui-ci c’était 
l’excommunication, pour l’autre les verges, exemple rare de 
peines corporelles à cette époque. Il s’explique sans doute, non 
seulement par le triomphe de mœurs brutales au lendemain 
des invasions 4 , mais aussi par la condition du moine que Ton 
veut soumettre à une autorité disciplinaire très ferme. C’est 
pour permettre ce contrôle et ces contraintes que le même concile 
interdit au moine de vivre en cellule isolée. L’habitation séparée, 
et encore doit-elle être dans l’enceinte du monastère, n’est per¬ 
mise qu’avec autorisation de l’abbé à des moines que leurs 
infirmités empêchent de supporter les rigueurs de la loi commune 
ou qui ont par des œuvres méritoires fait preuve de leur valeur 5 . 

Enfin pour qu’une autorité unique s’exerce plus efficacement, 
il est fait défense aux abbés d’avoir plusieurs cellae ou plusieurs 
monastères. Seule leur est permise la création de maisons de re¬ 
pli dans la cité, pour servir de refuge en cas d’incursion ennemie*. 

La situation disciplinaire des moines présente des particularités 
remarquables. Cassien insiste sur la pratique de l’aveu des fautes 
à l’abbé. Il n’est pas fait état d’une absolution qui suivrait 


1. On ne peut citer en dehors d'eux que les n».i tpanxa connus sous le nom de second 
concile de Saint Patrick, c. 27 et 21 (Bruns, II, 307) qui tranchent sur l’imprécision 
habituelle des textes de ccLLe époque sur le statut des moines. Ils les définissent 
parleur isolement, leur pauvreté, leur soumission à l’évêque ou à l’abbé. Us prévoient 
un engagement à 20 ans, une vie dans le froid et la nudité, la faim et. la soif, les 
veilles et les jeunes. Le moine csl en principe attaché à son couvent, mais le supé¬ 
rieur peut, pour des motifs dont il csl le seul juge, les déplacer. 

2. C. 8 (Bruns. IL 138), 

3. C. 6 (Bruns, 1, 113). 

4. Le c. 13 du même concile (ibid., 144) prévoit également une peine corporelle 
contre le clerc qui s'adonne à l’ivrognerie. 

5. C. 7. 
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l’aveu. La confession apparaît comme moyen de pénitence 1 2 3 . 

La pénitence privée est en effet la seule qui soit ouverte au 
moine. Ltant « converti», il ne peut être soumis à la pénitence 
publique. Saint Jérôme ne fait pas allusion à cette dernière, 
lorsqu'il parle des moines, mais seulement de cette satisjactio 
digna fructuosa , que saint Léon conseillait également aux 
clercs 

Patrimoine monastique. — La communauté normalement grou¬ 
pée dans un monastère se trouve nécessairement titulaire 
de biens. Au moins le bâtiment, le plus souvent en outre 
d’autres biens, meubles ou immeubles, dus à la générosité des 
fidèles ou apportés par le moine en entrant au monastère ■*. 
Cette propriété naissante soulève déjà les problèmes que les 
siècles ultérieurs ne feront, qu’aggraver. Car en face d’une spé¬ 
cialisation qu’implique l'affectation des biens aux besoins du 
monastère cl parfois la volonté formelle des disposants, se 
dressent le principe de l’unité du patrimoine ecclésiastique de 
l'église, géré par son chef l’évdque, et celui non moins strict 
de l autorité épiscopale sur toutes les manifestations de la 
vie religieuse dans le diocèse. Ces exigences contraires sc tra¬ 
duisent dans les textes et la pratique. Le concile de Chalcédoine 
rappelle au respect de l’affectation perpétuelle des biens des 
monastères 4 , cependant que les évêques, appuyés par les conciles 5 
affirment leur autorité sur les monastères et leurs biens et que 
quelquefois des abus allant jusqu’au pillage manifestent bruyam¬ 
ment leurs prétentions 6 . 

Et parce que ces conflits troublent la paix publique, l’empe¬ 
reur ne peut s’en désintéresser. Une constitution non datée 7 
détermine l’ordre des autorités. L’évêque est le chef et comme tel 
responsable de l’institution et des actes de celui qui est à la tête 
du monastère. Ce dernier à son tour répond de ses moines. Ainsi, 
dit l’empereur, la bonne discipline sera respectée. 

1. Pose h MANN, Die abendlandisehr Kirchenbusse, 233-234. 

2. L. Batiffol, EL d'hist., 175; Posciimxnn, op. cil., 71-72. 

3. GJ. 1,3, SS, pr.. non daté (sa place dans le Code la situe entre 484 et 524) décide 
que !es meubles que 1c moine a apporté au monastère restent acquis à ce dernier 
même si le moine abandonne; son état. 

4. G. 24 (Bruns, 1, 31). 

5. Cf. supra, p. 203. 

d. Exemples pour la Gaule, dans F.. Lïsne, Hist. de la propr . ecc., I, 120, qui 
signale la résistance des monastères. Vers 455, l’évêque de Marseille voit limiter 
ses droits sur Lérins. 

7. CJ. I, 3, 39. 
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Moines et clercs . — La vie monacale n’implique pas l’appar¬ 
tenance aux ordres. Dans une lettre célèbre où, en 376-377, il 
essaya sans succès de convaincre son ami Héliodore de rester 
moine plutôt que de devenir clerc, saint Jérôme fait le parallèle 
des devoirs et des fonctions du moine et du clerc et souligne la 
supériorité du premier 1 . Mais il admet la légitimité du passage 
de 1 état monastique à la cléricature 2 . 

Il s’agit donc d’états sinon incompatibles, du moins nettement 
distincts. Ce sera l’originalité d’Eusèbe de Verceil d’unir état 
clérical et état monastique. Sirice innove lorsqu’il souhaite que 
le moine se fasse ordonner 3 et l’écho de la discipline ancienne, 
plus favorable à la distinction des états, se trouve encore dans 
une constitution d’Arcadius 4 , qui prévoit que s’il manque 
de clercs 1 evéque pourra ordonner des moines. Saint Augustin 
dans une lettre de 398 * ne se montre pas spécialement favorable 
a 1 ordination des moines. Il souhaite que ceux-ci persévèrent 
jusqu à la fin de leurs jours dans la voie où ils se sont engagés. 
Si 1 Eglise fait appel à eux pour le ministère, qu’ils acceptent 
la charge,^ mais qu’ils ne la provoquent pas. Ce que redoute 
1 eveque d’Hippone c’est l’ordination des moines qui ont déserté 
le monastère* Le concile de Carthage du 13 septembre 401 
prévoit cependant l’ordination de moines. Il se borne à rappeler 
aux évêques les principes de compétence territoriale en leur 
interdisant d ordonner un moine d’un autre diocèse 7 . 

Innocent I admet également l’ordination des moines. II ne 
veut pas qu ils renoncent pour autant à leurs engagements 
antérieurs a . La conciliation pouvait se révéler délicate. 

L’ordination était en effet faite en vue de l’exercice d’une 
fonction précise dans une église déterminée. Comment concilier 
I accomplissement des devoirs du ministère avec la vie retirée 
qui était conseillée aux moines ? Si le choix entre le monachisme 
et la cléricature apparaissait concevable, le cumul des deux états 
était plus difficile. 

Ce n’est que lorsque la prohibition des ordinations absolues 


1, c. 27). 


}■ E f>‘ 14, 8 = c:, 1(3, qu. 1 , c. 0. 

2. Cf. également Ep. 125 (PL, 22, 1082 = C. 16, qu, 

X hp. 1, ch. 13 (Pi,. 13, 1144 — C. 16, qu. 1, c. 29). 

4. CTh, 16, 2, 32 (396-399). 

5. Bp. 48, 2 (CSL'L. 34, 138 - C. 16, qu. 1 , c. 30). 
b. Ep. 60 {CSEL. 34, 221 = C. 16, qu. 1, c. 36). 

7. Dans le Codex ecc. ajr., c. 80 {Bruns, r. 175 = D 58 c 2) 
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se fera moins rigoureuse qu’il sera plus facile de concilier les 
obligations cléricales avec la vie monacale. Le pas semble franchi 
à la fin du v e siècle. Gélase ne se borne pas à autoriser l’ordination 
des moines. Il permet leur promotion aux divers degrés d’ordre 
dans des délais beaucoup plus brefs que ceux qui s’imposent aux 
laïcs. Il justifie cette solution par la garantie qu’offrent les 
moines 1 . Mais, pour le reste, il exige les conditions requises des 
laïcs 2 . Facilitant l’accès des moines à la cléricaturc, la papauté 
n’en est que plus forte pour interdire à ceux qui ne sont pas 
ordonnés d’usurper les fonctions du clergé. Léon insiste tout 
spécialement sur l’interdiclion de la prédication 3 4 5 . 

Les moniales*. — Le statut des vierges vouées à Dieu n’est 
pas moins imprécis que celui des moines. Elles occupent dans la 
communauté une place de choix. Peut être les conditions et la 
forme de leur engagement sont-elles plus claires que pour les 
hommes. Mais la vie qu’elles mènent après cette promesse 
n’a rien de strictement déterminé. De la réclusion dans un monas¬ 
tère à la vie séculière, dont les austérités sont laissées à leur libre 
détermination, on trouverait sans doute toutes les nuances 
qu’autorise un droit encore rudimentaire. 

Le iv e siècle marque cependant les débuts de structures 
plus fermes. Elles s’accusent déjà dans la terminologie. Il existe 
un ordo virginum, comme il existe un ordre des diaconesses ou 
des veuves. La vierge est le plus souvent désignée sous le nom de 
virgo sacrata , qui fait allusion à la cérémonie de sa consécration. 
Le nombre des moniales devient plus considérable. Pakhôme 
avait créé un couvent de femmes en 340. Son exemple sera 
rapidement suivi en Orient comme en Occident. 

L’engagement des vierges 6 doit être pleinement libre. Les 
parents ne peuvent ni le provoquer ni s’y opposer e . L’âge des 


1. Ep. 14, ch. 2 (Thifx, 362 ^ ]_>. 77, c. 8 et 9) ; cf. un cas de promotion très rapide 
dans la lettre 41 (Titiiïl, 454 = C. 16, qu. 1, c. 51). 

2. Ep. 14.2 = D. 55, c. 1. 

3. Ep. 118, ch. 2 et 120, ch. 6 (PL. 51. 1040 et 1054). Un fragment de cette der¬ 
nière lettre est reproduit C. 16, qu. 1, c. 19. 

4. H. Mktz, Lu consécration des vierges dans l’Eglise romaine (Bibl. de l’Inst. de 
droit canonique de VUniversite de Strasbourg, IV, 1954); Idem, La consécration des 
vierges en Gaule , des origines à {'apparition des livres liturgiques, RÇD. VI (1956), 
321-339. 

5. Le terme habituel pour le désigner est propos iturn, Pro/essh cl -sur lu lit votum 
sont beaucoup plus rares. Le concile d’Lülvire, c. 13, parle d epactam oirginiiaüs (sur 
cette terminologie, cf. U. Metz, op. cil., 142). 

6. Jdrdme insiste .sur ce point (cf. Vioi.ahdo, Jl pe.nsie.ro giuridico di san Girolamo , 
108-109). Mais il signale également des cas où rengagement a été provoqué par les 
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vœux ne paraît pas fixé par la loi. Il appartient à l'évêque d'en 
décider et saint Ambroise ne jugeait pas nécessaire de repousser 
toujours les vœux à un âge avancé 1 . A la fin du iv e siècle, la 
réglementation apparaît. Elle varie selon les disciplines locales. 
En Afrique, le Bréviaire d’Hippone (393) exigeait 25 ans 2 . En 
Espagne 3 , on exige 40 ans. Et c’est également l'âge auquel 
se réfère la Novelîe 6 paragraphe 1 er de Majorien (458). Mais la 
discipline de Téglise romaine reste incertaine 4 . Sans doute un 
temps d’épreuve était-il requis avant la consécration 5 . 

Les textes ne parlent pas de la nécessité d’être juridiquement 
libre. Mais il est probable que les règles étaient les mêmes pour 
la femme esclave qui voulait se vouer à îa virginité que pour 
l’homme esclave qui devenait moine 8 . 

Dès le iv e siècle apparaît un rituel de la consécration, qui pas n’a 
de correspondant pour rengagement du moine 7 . Ce rituel semble 
être le même à Home, à Milan, en Afrique, en Espagne ou en 
Gaule. Des descriptions de velaliones, des textes canoniques le 
font connaître. Mais il n’y a pas de sacramentaire avant le 
Léonien. 

La cérémonie a lieu en général aux grandes fêtes, et spéciale¬ 
ment à Noël, à l’Epiphanie, à Laques 8 . Elle se déroule pendant 
la messe, en présence de la communauté. L’évêque a seul qualité 
pour consacrer les vierges 9 . S’il n’y a peut-être pas encore « prise 
d’habit » 10 , il y a une projessio de la vierge, bénédiction de l’évêque. 


parents, voire par un prêtre ; et il le déplore (Ep. 130, 6 ; PL. 22,1111). La législation 
séculière protège les filles contre les pressions familiales, cf. la Novelle 6 de Majo¬ 
rien, pr. à § 4 (458). 

1. Dr. uirylnitatc, 7, 39 (PL. 16, 289) : cf. H. Mktz, op. cit., 105-106. 

2. C. 1 ; cf. également concile de Carthage de 597, c. 4 = D. 77, c. 5 et C. 20, 
qu. 1, c. 14. Le concile clc Carthage de 41S (c. 18. dans le Codex fcc. ofr., c. 126) admet 
des consécrations plus précoces pour soustraire la jeune fille à un mariage contraint 
on lorsqu’elle est en danger de mort (Bruns, 1, 136: 123; 191). 

3. Concile de Saragosse, c. 8 (Bruns, II, 1 1). 

4. Le FJber Pontificalis ( Vil a Leon. 239 et n. 13) attribue à Léon l’exigence invrai¬ 
semblable de 60 ans, que Thomassin a corrigé en 40. Mais le témoignage de la Vita 
est très suspect (Metz, op. cit., 109-110.) 

5. Metz. op. cil., 11-1. 

6. Ibid., 116. . 

7. Il est étudié en détail par R. Metz, op. cit., h qui nous renvoyons une fois pour 
toutes. 

8 . (îélase, Ep. 14, eh. 12 (TniF.]., 369 = C. 20, qu. 1, c. 11). 

9. Les exemples les plus anciens présentent toujours l'évêque officiant. Les textes 
législatifs affirment son droit exclusif (concile de Carthage de 390, c. 3 : Bruns, I, 
113). Le concile de Carthage de 397, c. 34 (B h uns, I, 128) l’autorise à déléguer son 
pouvoir à un prêtre (cf. concile (le Riez, C. 5, Hrfele-Leclercq, II, 1, 429). 

10, Metz, op. cit., 125 et n. 6 (contre ïzàkny, Suppl . de la vie. spirituelle, VI (1953), 
108-118) estime qu'il n'v a pas d’habit spécial des vierges ni, par conséquent, prise 
d’habit dans l'usage romain. Mais la lettre de saint Léon à Rusticus de Narbonne 
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imposition du voile 1 . L’imposition des mains semble un usage 
proprement gallican 2 . Velatio et bénédiction sont empruntées 
aux rites du mariage chrétien et cette transposition se légitime 
par l’idée du mariage mystique de la Vierge avec le Christ et son 
appellation commune de sponsa Christi. 

Cette cérémonie solennelle, qui marque publiquement renga¬ 
gement de la vierge, n’est pas nécessaire. Des femmes pouvaient 
prendre un engagement privé ( proposilum ), sans recevoir la 
consécration épiscopale 3 . 

Ainsi s’opère une première distinction entre vierges consacrées 
et vierges n’ayant fait qu’un proposition. Une autre classification 
résulte des genres de vie très différents des vierges, consacrées 
ou non. Rien ne les astreint à la vie commune et beaucoup 
vivent encore chez elles. C’est la survivance d’un régime primitif 
quelque peu inorganique où celles qui souhaitent mener une vie 
pure et plus sévère le f aisaient en restant dans le siècle. Cependant 
les monastères de femmes se multiplient à notre période et peu 
à peu la sue commune sous l’autorité d’une supérieure desdent 
pratique normale. Vierges isolées ou menant cette vie commune, 
vierges consacrées ou n’ayant fait qu’un propositum, quatre 
catégories qui aujourd’hui paraissent très dissemblables et qui 
cependant n’étaient pas alors distinguées par des appellations 
différentes 4 . 

Si la vie isolée reste possible, la vie conventuelle gagne pro¬ 
gressivement. En Egypte, dans le diocèse de saint Martin, à 
Lérins, en Afrique, les monastères de femmes se multiplient et la 
clôture apparaît 5 . Quelle que soit leur condition de vie, les vierges 
sont tenues aux mêmes obligations fondamentales. 11 est cepen¬ 
dant évident que la vie commune, sous la direction d’une mère, 
entraîne une soumission plus étroite à la discipline. 

Conciles et Pères insistent avant tout sur la sauvegarde de la 
pureté que la vierge a offerte à Dieu. Le concile de Carthage de 

paraît au contraire attester qu'il y a une prise d’habit en Gaule (R. Metz, RDC, , 
1956, 336-337). Les Sintula ecclesiae antigua (c. 09, Bruns, I, 142 — D. 23, c. 24), 
admettent que la vierge reçoive la consécration de l’évêque avec les vêtements qu'elle 
a coutume de porter, pourvu qu'ils soient professioni et sanctimoniac apti. 

1 . Cf. déjà Vepiaiula ad Gallos episcapos, c. 1 (Bruns, IT, 275), 

2. R. Metz, op. cit., 134, n. 35. 

3. Cette différence apparaît dans 1 ’epislula ad Gallos episcopos, la lettre d'inno¬ 
cent. I à Yietricius, ou celle de Léon à Rusticus; of. R. Metz, op. eit., 88 . 

4. Ibid., 80-90. Cf. pour la Gaule du Nord-Ouest, Andriku-Guitr an court, 1m 
vie ascétique à Rouen, Met. Lebreton, 11, 9-1-96 et 102-104, d'après la lettre d'innocent 
I à Victrlcius et le De. lande Sanctorurn de Victricius. 

5. Sulpice Sévère, Dial. 11, 12 (C.SEL. I, 194). 
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348, c. 3 leur interdit de vivre sous le même toit que des étran¬ 
gers ou d’avoir avec eux quelques rapports 1 . Celui de 397, pour 
éviter tout risque, exige que celles qui n’ont plus de parents 
vivent dans un monastère sous le contrôle de 1 évêque et de 
femmes âgées 2 . 

Le mariage leur est interdit 3 . Mais la qualification de la faute 
fit difficulté. Influencées par l’image du mariage mystique et 
par le terme de spoma Christi la doctrine et la législation consi¬ 
dèrent d’abord! le mariage de la vierge comme une bigamie 4 ou 
comme un adultère 5 . D’autres voyant les conséquences bigarres 
auxquelles conduirait une pleine identification du voeu et du 
mariage, préférèrent justifier la sanction par un manquement à 
la foi donnée 6 . 

Mais ce fut surtout saint Augustin qui s’éleva contre l’assimi¬ 
lation du vœu au mariage, de sa violation à Vadultère, contri¬ 
buant ainsi à donner pour fondement aux sanctions qui frappent 
les vierges, non une image, mais le fait doublement coupable 
du manquement à la parole et à une parole donnée à Dieu 7 8 9 . Les 
sanctions ne sont d’ailleurs pas toujours identiques. Le concile 
d’El vire se montrait peu enclin à les recevoir à la communion, 
même à l’article de la mort. Il est. vrai qu’il ne distinguait pas le 
mariage des relations coupables®. Plus tard, la législation refuse à 
la devota mariée l’accès à la pénitence jusqu’au décès de son mari ô . 


1. Bruns, I. 113. . . . 

2. C. 33 à la suite du bréviaire d’Hippone, c. 31. La disposition sera reprise par le 
concile de Carthage de 419 (Codex ecc. afr. y c. 44) ;(Bhtjns, 128,138,157) ;cf. encore 
concile de Tolède de 400, c. 6 et concile de Saint Patrick, c. 9 (Bruns, I, 204 et XI, 

30 ?i Conçues d’Elvire, c. Il, de Tolède, 400, c. 16 et 19 (Bruns, II, 4 et I, 206); 
de Valence, c. 2 ; EpisL ad Gallos e.piscopùs, c. 1 et 2 ; concile d Orange de 441, c. , 
de Tours, 460, c. 6 ; do Vannes, 465, c. 4 ; coll. dite 2* concile d'iWe», _52; «mcile 
de Saint Patrick, c. 17 (Bruns, II, 112 ; 275 ; 126 ; 111 ; 143 ; 136 ; 303). Tous ces 
textes imposent des pénitences de durée et de gravité variables, mais aucun ne < e 
la nullité de ce mariage. 

4. Concile d'Ancyre, c. 19 (Bruns, I, 69 = C. 27, qu. 1, c. 24). 

5. Cf. notre étude, Sutnf Augustin et le manquement au veau de virginité, dans les 
Ann. de la FM. de droit d’Aix, ,V. S. 43 (1950) et les textes (le Saint Ambroise cités 

6 . Jérôme, contra Jooinwnum, I, 13 {PL. 23, 229 — D. 2;, c. 5) ; Innocent I 
(Bp. à Victricius, ch. 13 et 14, PL. 20, 478-479, cf. C. 27, qu. 1 . c. 9 et 10) adopte une 
terminologie empruntée au droit romain lorsqu il qualifie 1 engagement de la vierge 
de notticitatia et invoque, pour justifier son respect, l'observation des « contrats de 


bonne foi ». „ . , ... 

7. Cf. les textes réunis dans l’étude citée ci-dessus. Ce fondement plus solide per¬ 
met à Augustin de déclarer que l’on ne saurait rompre son vœu même pour un on 
motif (de adult. conjug., I, 24 ; cf. G. 32, qu. 8, c. 1). 

8. C. 13 (Bruns, II, 4 = C. 27, qu. 1, c. 25). 

9. Concile de Tolède de 400, c. 16 m fine (Bruns, I, 206 = C. 27, qu. i, c. it ), 
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Si le mariage entraîne d'aussi graves sanctions, une vie déré¬ 
glée est encore plus sévèrement condamnée par les Pères et les 
conciles. Le droit séculier de son côté protège les vierges contre 
toute atteinte. Constance punit le ravisseur et refuse tout pardon 
fondé sur le consentement de la victime 1 . Jovien menace de 
mort celui qui oserait séduire une vierge avec l’intention de 
l'épouser 2 . Honorais, pour le même crime, ne prévoit plus que la 
déportation et la confiscation des biens 3 . Les commissaires de 
Théodose II attacheront assez d’importance à cette question 
pour faire de ces trois constitutions un titre « de raptu et matn- 
monio sandimonialium vel viduarum » 4 . Majorien lui aussi sou¬ 
ligne l’énormité de la faute et la sanctionne de façon curieuse, 
mais bien conforme aux usages de l’époque, en attribuant les 
biens du coupable à celui qui l’aura dénoncé 5 . A ces peines 
séculières s’ajoutent les sanctions religieuses. Gélase excommunie 
les ravisseurs des vierges jusqu’à ce qu'ils aient fait pénitence 
publique 6 . 

Les invasions barbares donnèrent à ces problèmes une plus 
grande importance. Les violences commises par les Vandales en 
Afrique furent particulièrement nombreuses. Saint Léon pres¬ 
crit de mettre à part des veuves et des autres vierges celles qui 
ont été outragées par les Barbares 7 . Mais saint Augustin ensei¬ 
gnait que les victimes des violences Barbares ne pouvaient se 
voir imputer aucune faute 8 et que la pudeur qui est dans la 
conscience ne peut être prise de force 9 . 

Si le respect de la pureté est la première obligation des monia¬ 
les, elles doivent, comme les moines, pratiquer également les 
autres vertus. Le de Virginibus d'Ambroise développe les pré- 


tanocenl 1 à Victricius de Rouen, ch. 14 {PL. 20, 479 = C 27, qu l e. 10). Le concile 
de Chalcôdolnc sera moins sévère et. laisse l f ordinaire décider selon la misencoide et 
l'humanité (c. 16, 13 *u:ns» I, 29 — C. 27, qu. 1, c. 12). 

1 CTh 9 25 1 (354). 

2. Ibid., 2 (364) = CJ. 1, 3, 5 = L>. 1, de pœnil., c. 6, et c. 86, qu.% c. 3. 

3. Ibid . 3 (420) et Sirmond 10. Il s’agit d'une importante constitution sur 1 obli¬ 
gation de pureté qui incombe aux clercs et aux moniales, peut-être en réponse aux 
thèses hérétiques de Jovinien (en ce sens Godefroy, Conun. ad h. L). 

4. CTh. 9, 25. 

5. Novclle 6, § 4 (458). „ H .. 

G Ep. aux évoques de Lucanie, cli. 20 (Tiïiel, 373 = C. 2/, qu. 1, c. 14). 

l\ Ep. 12, 8 et 11 (PL. 64, 653 et 655 ; cf. C. 32, qu. 5, c. 14). Cf. P. Cotjkcelle, 

IlisL lit . des Grandes invasions , 100. , r m û-wnwr 32 

8. Cio. Ûr.L 1, 18, 19, 27 (cf. C. 32, qu. 5, c. 4 et 5) ; Ep. 111,9, 228, 7 (cf. C. 32, 

qU 9 °De ilb^arbitrio, I, 3R (CSEL. 74, 13 ; cf. C. 32 qu. 5, c. 6), et Ambrais», de 
Virgin. 4, 24 (PL. 16, 213-214 et c. 32, qu. 5, C. 1) ; de lapsu tnrgmis, 4 (PL. 16,3/0 
et C. 32, qu. 5, c. 1). 
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ceplcs d’une règle naissante : fuir les fêtes et les réunions, recher¬ 
cher le silence, s’abstenir de vin 1 . En face de ces défenses, des 
devoirs positifs: lectures pieuses 2 , jeûnes, prières fréquentes de 
jour et de nuit. Jérôme, dans sa lettre de direction à Démétriade, 
pose lui aussi les obligations majeures des moniales, le travail, 
le jeûne, l’obéissance, la pauvreté, la charité 3 . Les mêmes 
soucis réapparaissent dans la lettre 211 attribuée à Augustin, la 
fameuse « règle féminine» 4 . 


CONCLUSION DU CHAPITRE 

RELATIONS ENTRE LES ÉTATS 
MOBILITÉ ET FIXATION 


Les iv e et v® siècles ne sont déjà plus l’âge des premières 
ébauches, où en dehors de quelques principes fermes, appuyés 
sur les Ecritures et l'exemple de l’Evangile, les états dans l’Eglise 
restaient mal différenciés. Ce n’est pas encore celui des struc¬ 
tures rigides, de l’opposition qui parfois s’accusera à l’excès 
du monde des clercs et de la masse, inorganique cl passive, des 
fidèles. La condition cléricale se définit. Les conditions d’accès, 
les obligations qu’elle impose lui donne un contour juridique 
déjà ferme. Vers « le bas » cependant des incertitudes subsistent 
et la frange n’est pas nette qui la sépare du laïcat. Des situa¬ 
tions intermédiaires, telles celles de portier, seront, selon les 
disciplines locales ou les temps, tantôt laïques, tantôt cléricales. 

Plus incertaine encore apparaît la séparation du laïcat et du 
monachisme. Celui-ci étant surtout caractérisé par un engage¬ 
ment personnel, qui n’exige même pas la publicité ni l’inter¬ 
vention des autorités hiérarchiques, il est parfois difficile de 
distinguer le moine du pieux laïc. Mais ici encore les structures 
se précisent peu à peu. Les règles apparaissent, la vie commune 
se généralise, la professio solennelle devient habituelle pour les 

1. PL. 16, 187-232. 

2. Il semble qu'eu Espagne les vierges aient voulu tenir une place abusive dans la 
vie cultuelle. Le concile de Tolède de 400, c. 9 (Bruns, I, 205) les rappelle à leur 
subordination à l’égard des clercs. 

3. Ep. 130 (PL. 22, 1107 et s.). 

4. En particulier, ch. 5 (CSEL. 57,327) ; sur les problèmes que soulève cette lettre, 
cf« supra, 105. Cf. également Tract, in Johan. Eoang, 50 ad c. 12 et Tract. 62, n. 
5- (Corpus Christ., 36, 438 et 185 = C. 12, qu. 1, c. 12 et 17), 
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vierges. Période de transition, sans doute, mais où l’« institution » 
gagne chaque jour du terrain. 

Mêmes hésitations et mêmes recherches dans les relations du 
moine et du clerc. D'abord séparation tranchée, résistance à 
l’accès des moines à la cléricature. Puis l’incompatibilité pre¬ 
mière s’estompe et le nombre des moines ordonnés s’accroît. 

Le laïcat lui-même a ses ordres divers : pénitents, veuves, 
vierges, et par eux s’établissent les contacts avec les clercs et 
les moines. De la veuve à la diaconesse, de la vierge qui demeure 
chez elle à la moniale du monastère, les transitions sont insen¬ 
sibles. Bien des obligations sont communes. Certaines conditions 
d’accès sont identiques. 

Tout cela témoigne d’une société jeune, où les cadres restent 
souples et les contacts étroits. Les rigueurs du droit y appa¬ 
raissent déjà. Mais il s’agit de discipliner des jaillissements neufs, 
non de conserver des cadres sclérosés. 




CHAPITRE III 


LES ÉLÉMENTS DE LA PUISSANCE 


Etablie dans le monde, trop nombreuse désormais pour pou- 
voir mépriser les structures juridiques, engagée dans un dialogue 
avec les pouvoirs séculiers dont elle doit obtenir protection tout en 
sauvegardant son indépendance, l’Eglise par la force des choses 
n’est pas seulement une communauté où chacun prépare son 
salut et tente de favoriser celui du prochain ; c’est aussi un corps 
puissant. Cette puissance qui naît du nombre croissant des fidèles 
autant que du rayonnement spirituel et moral de l'élite, prend 
une triple forme juridique, économique, sociale. Elle se mani¬ 
feste par 1 autorité, la richesse, les honneurs et le prestige qui 
entourent ses clercs. 


SECTION I 

L AUTORITÉ 


Elle s affirme en formulant des règles, en faisant régner la 
justice, en punissant les manquements. Pouvoirs législatif, judi¬ 
ciaire, répressif. Tels sont les trois formes de l’autorité que nous 
envisagerons successivement. 


§ 1. — Le pouvoir législatif 

Traitant des sources juridiques, nous avons marqué l'impor¬ 
tance des canons conciliaires et des décrétales et évoqué leur déve¬ 
loppement historique. On trouvera plus loin une étude de la 
papauté et des conciles. Notre propos est d’envisager ici les 
formes du pouvoir législatif dans l’Eglise et les fondements que 
le droit canonique lui attribue. 

Oaljjemet 
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Aussitôt apparaissent les tendances contraires fondamentales 
qui, sous des formes diverses et avec des alternances de succès 
et d'éclipse, se retrouvent constamment dans la vie de 1 Eglise : 
gouvernement collégial ou monarchique, autorité centralisée ou 
autonomie locale. En d'autres termes, c’est mettre en scene e 
concile, le pape, l’épiscopat. 

Parce que la société ecclésiastique est jeune, ses structures 
sont peu accusées et le poids du passé n’oblige pas a défendre 
des traditions. Aussi n’y a-t-il pas de lutte entre ces trois ins¬ 
tances pour l’exercice du pouvoir législatif. Chacune contribue 
au développement des règles. Celles-ci sont peu nombreuses. 
Aucune répartition des compétences selon les matières, mais 
une collaboration qui laisse bien des failles, où la coutume vient 
combler les lacunes de la loi. 

1 0 La législation épiscopale. — Responsable de son diocèse 
l’évêque est habilité à y faire la loi. Sans doute a-t-il usé de cette 
faculté. Mais aucun statut épiscopal ne nous est parvenu d une 
époque si lointaine h Par contre les nombreuses décrétales qui 
répondent à l’embarras d’un prélat attestent la prudence, la 
réserve, la soumission de l'évêque, qui, plutôt que de leg erer 
sur des points délicats, préfère demander la solution de Rome. 
Notons d’ailleurs que ces demandes émanent surtout d eveques 
italiens, gaulois, espagnols, illyriens. L’Orient est réticent ; 
l’Afrique, toujours soucieuse de son autonomie, pre.ere la leg - 
lation de ses conciles pléniers. 11 n’en reste pas moins que nul e 
part on ne constate une tendance à dresser une législation locale 
contre une législation de Rome ou des conciles universels. - ini¬ 
tiative de l’évêque trouve un champ assez vaste dans les domaines 
immenses que n’ont pas encore atteints décrétales et canons 
conciliaires. Là où la loi universelle s’est prononcée fermement 
(mais c’est la petite exception), la législation locale sans doute 
s’inclinait. 

Restent, et c’est l’essentiel, le concile et le pape. 

2° La législation conciliaire . — Si l’on traite d abord de la 
législation conciliaire, c’est qu’elle fut la première à jouer un 
arand rôle. Dès les premières années du iv e siecle^ les conciles 
d’Eivire, d’Arles, d’Ancyre, de Néocésarée, de Nicée jettent 
les bases de la législation canonique et leurs dispositions reprises 

1. Dans les lettres des grands évêques de notre période, ii est souvent difficile de 
distinguer le précepte du conseil, le législateur du docteur. 
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dans les collections canoniques survivront bien au delà de notre 
période. L’antériorité chronologique de la législation conciliaire 
est certaine. 

Du concile œcuménique au concile provincial, que d’assem¬ 
blées diverses par leur nombre et leur rayonnement. La sphère 
d’application territoriale des décisions est fonction de ces deux 
données. Si la valeur universelle des canons œcuméniques n’est 
pas plus en cause que la valeur locale des décisions provinciales, 
il est plus difficile et souvent impossible de fixer le territoire 
auquel s’appliquait tel canon d’un concile groupant des évêques 
venus d’horizons divers, sans pourtant atteindre à i’œcumcnicité. 

Seule l’Afrique constitue une unité, avec ses conciles de Car¬ 
thage où la représentation de toutes les régions garantit 
l’application des décisions à l’ensemble du pays. Pour les conciles 
locaux d’Italie, de Gaule ou d’Espagne, l’incertitude subsiste. 

Autorité législative des conciles. — Qu’il soit universel, régional, 
provincial, le concile pose le même problème. D’où lui vient son 
pouvoir législatif. Historiquement, ce pouvoir est antérieur à 
notre période. Il existe en Afrique dès le m c siècle une législation 
conciliaire. Mais pas plus au m e qu’au iv® ou v* siècle, le fonde¬ 
ment de cc pouvoir n’est clairement défini. 

Un premier point ne fait pas difficulté. Le concile est une 
réunion d’évêques ou de délégués de ceux-ci. Compétent pour 
fixer l’organisation et la vie de son diocèse, l’évêque peut utiliser 
sa compétence au concile. Par un accord unanime, les évêques 
peuvent donc prendre en commun des décisions que, rentrés 
dans leur diocèse, ils feront observer par leurs fidèles. Souvent 
les Pères confirment les canons conciliaires par une subscrip- 
tion, où ils prennent l’engagement solennel de les faire respecter 1 . 

Si cette solution ne souffre pas difficulté au cas d’unanimité, 
elle est déjà moins évidente au cas de simple majorité. A quel 
titre celle-ci peut-elle lier les opposants ? Nulle part n’est formel¬ 
lement exprimé le principe des assemblées modernes, qui veut 
que l’opinion de la majorité soit tenue pour celle de toute l’as¬ 
semblée. Et c’est, semble-t-il, dans une autre voie que s’orientè¬ 
rent les conciles de notre époque. Dans ce qui nous reste de leurs 
délibérations 2 , les désaccords sont passés sous silence et l’accent 

1. Par exemple conciles de Carthage de 390, c. 13 in fine , de 397, e. 50 in fine, 
(Bkun'S, I, 122 et 134) 

2. On n’envisage ici que l’activité législative dos conciles, non les controverses 
doctrinales ou les débats judiciaires, qui s'y sont souvent déroulés et pour lesquels 
1 es oppositions de tendances à l'intérieur d’une assemblée conciliaire sont évidentes. 
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est mis - l'unanimité Les concUes 

à cet égard partrculierement typiques ; d formu i e 

s’achèvent par un «unu-erMfiwer n »^P h J de Tolède, 

“ cSun^S, peut-être parfois légêremen, 
forcée, garantit l’autorité te «“»»“’ ues ê8enl5 (ou 

que de celle des charisme identique*. Lee 

à d’autres evèques, titulaires . i e cerc i e de ceux 

doctrine, on est conduit 

à’donner'une^mportance 'èt’^ualement’conlinTm 

qui suscite le concile, parfois le dmge et '™’™ e obli . 

Z ntlteÆ”"aST^c!Ss 5 S êe r s, elle 
SS la source de 

On ne saurait fou.-eslrme.J'S“"5les décisions conci- 
II est évident qu unP os co P P évident que cette 

Baltes gagnent en autorité. Il n est F» "J?” M|Bie a 4 bo „tit à 

”ï„t d“ "Sfn-™“teuri ecclésiastique, elle ne 
, «„.,uv de M*. sa a. M, ««* « n.» I—ce V— 

“V« Vïïsùs" - « « * »«—* 

3 Préambule des canons (Bruns, 1, 20, j). 

4. Cf. HiNsemus, lil, «71, n.b5. Mkirehe M Leo d . Groesen. ZS SI.. 19M. 

5, Sic Klinicunhehg, I npitturn . . . , j 97-98) estime au contraire que 

Kan AM.. 39-W. Fiunb *toutC?F«S k ’'W» il reconnaît que c’est de la 

le svnode parle en principe [■™r ‘ e dépend en fait son autorité. Ces ainsi 

réception de ses décisions t comme celui de Sardlque (M-l) on 

que des conciles, qui s étaient dit > l’inverse des canons de conciles 

le second condlc d’Epheee de «0 ne le furent ^ ^ ^ ^ (Ancyre , Neoces.«e, 
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peut être imposée comme mesure ecclésiastique par l’empereur. 
Si celui-ci en approuve le contenu et veut le faire respecter, il le 
coule dans le moule de la loi séculière et c’est en tant que loi sécu¬ 
lière qu’il l’impose à ses sujets. 

C’est aux Pères du concile qu’il appartient de prendre des 
mesures pour faire appliquer leur loi par les autres évêques. Ils 
semblent y être parvenus. Non d’une façon générale et théorique ; 
il était souvent impossible de déterminer à quel territoire 
devaient s’appliquer les décisions d’un concile qui n’était pas 
universel. Selon l’importance du concile, le nombre des Pères, 
la diversité de leur origine, les décisions avaient une plus ou 
moins grande généralité. Mais les cadres de la géographie ecclé¬ 
siastique ne sont pas assez nets pour que l’on puisse préciser 
davantage. N oublions pas non plus, que la présence d’une per¬ 
sonnalité marquante dans plusieurs conciles successifs et concer¬ 
nant des régions différentes aboutissait souvent à faire consacrer 
par ces divers conciles une même discipline 1 . 

Parfois c’est par la menace que les Pères imposent leurs déci¬ 
sions aux évêques des autres diocèses. Les anathèmes qui ponc¬ 
tuent les canons du concile de Gangres 2 s’adressent à tous et non 
aux seuls diocèses représentés au concile. Dans d’autres cas, les 
Pères, sans user de ces armes, demandent à tous d observer leur 
loi 3 . L’obligation de s’y soumettre a un caractère moral. Elle 
trouve un fondement très sérieux dans te sens de l’unité chré¬ 
tienne et la nécessité d’une commune discipline, d autant plus 
souvent invoquées que les hérésies mettent en péril 1 unité de la 
foi. Aussi peut-on penser que, dans la mesure où les décisions 
conciliaires étaient connues d’eux, beaucoup d’évêques qui 
n’avaient pas contribué è leur élaboration, les faisaient observer 
dans leur diocèse. 

Sanction des décisions conciliaires . — Rares sont les conciles 
qui, comme celui de Gangres, assortissent toutes leurs dispositions 
d’une sanction. Le concile d’Elvire ne prévoit que des peines 
d’exclusion de la communauté plus ou moins longues. Plus qu’au¬ 
cun autre, il met Taccent sur la répression et se montre sévère. 

Ces sanctions pénales ont en général un caractère strictement 
religieux. L’amende ou la prison ne sont jamais édictées. C’est 


1. On songe au rôle d’Ossius de Cordoue à Elvire, Nicée, Sardique, (cf. de Clercq, 
Ossius of Cordoba , Washington, 1954). 

2. Bruns, I, 106-110. , . ... 

3. C’est ce que font les deux synodales des Pères du concile d Arles de J14. 
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que les peines s’appliquent à l’intérieur d’un groupe^ encore 
relativement fermé, pour qui le châtiment suprême et d’ailleurs 
presque exclusif consiste dans l’expulsion du coupable. 

Dans les conciles ultérieurs on retrouve l’anathème ou l’ex¬ 
communication h mais aussi la déposition, l’arrêt de la promo¬ 
tion pour les clercs ; la privation temporaire ou définitive de la 
communion. On a déjà noté que les peines corporelles sont excep¬ 
tionnelles ; elles n’apparaissent que dans des conciles gaulois 
d’époque tardive 1 2 . 

Le plus souvent le canon se borne à formuler la règle, sans 
raccompagner d’aucune sanction. S’il arrive qu un canon final 
édicte une sanction pour toutes les dispositions qui le précè¬ 
dent, cela encore est très exceptionnel. 

Cette absence de sanction n’est pas un fait propre à la légis¬ 
lation ecclésiastique. Le droit romain connaissait de nombreux 
exemples de mesures législatives non sanctionnées. Lorsque le 
Sénat légiférait par sénatus-consulte, il laissait aux magistrats 
le soin d’assurer par des moyens convenables le respect de ses 
ordres, et l’on sait que l’exemple du Sénat exerça une certaine 
influence sur l’organisation conciliaire (moindre cependant qu’on 
ne l’a parfois prétendu). Les constitutions impériales elles- 
mêmes, ne sont pas toujours assorties de sanction. Même au 
Bas-Empire, où elles deviennent plus fréquentes et souvent 
très cruelles, elles n’existent pas toujours. 

La législation conciliaire ne faisait donc que se conformer 
à l’exemple que lui offrait la législation séculière. Peut-être 
était-elle d’autant plus incitée à la timidité que le fondement 
de son autorité législative restait imprécis. Il faut aussi remar¬ 
quer que cette réserve répondait à une conception de la fonction 
législative qui semble avoir été fréquente dans i Antiquité. 
Le législateur dit le droit, pose la règle. Tl laisse au juge le soin 
de la faire respecter et user pour cela des moyens de contrainte 
qui lui paraîtront nécessaires. 

Hiérarchie des décisions conciliaires. — L’autorité des déci¬ 
sions conciliaires nous est apparue comme liée au prestige de 
l’assemblée qui les a promulguées. Il est d’autre part évident que 
seules les décisions des «grands conciles» peuvent espérer re¬ 
cevoir application dans une large partie de la chrétienté. 

1. Exceptionnelle; dans les conciles africains ou romains, V excommunication 
est beaucoup plus souvent prévue par les conciles espagnols, gaulois, irlandais. 

2. Supra , 203. 
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Ainsi s’établit en fait une hiérarchie de la législation, parallèle 
à celle des assemblées conciliaires et par conséquent aussi im¬ 
précise que cette dernière dans le détail. 

Elle s’exprime cependant dans quelques textes. Saint Augus¬ 
tin déclare que les canons des conciles généraux l’emportent sur 
ceux des conciles locaux et que les décisions plus récentes de 
conciles généraux abrogent les décisions anciennes d’autres 
conciles de même autorité 1 . Mais un concile œcuménique peut 
faire sienne les décisions d’un concile local et leur donner ainsi 
valeur universelle 2 . 

Ces principes d’interprétation auraient dû suffire à régler 
les contrariétés des canons conciliaires. 11 s’agissait le plus sou¬ 
vent de divergences disciplinaires locales, portant en général 
sur des points secondaires. 

Mais la difficulté la plus grave, qui dépasse largement le 
seul problème de la législation conciliaire, fut de déterminer 
quel concile était « plus grand» qu’un autre, et, au terme de la 
hiérarchie, lequel pouvait se dire universel. 

C’est à propos des controverses doctrinales et des condamna¬ 
tions en matière de foi que le problème s’est surtout posé. 
Ce n’est pas le lieu de l’étudier ici en détail. Rappelons seulement 
les deux critères qui furent successivement proposés. Pour dé¬ 
fendre la foi de Nicée, Athanase déclarait que « le concile de 
Nicée fut beaucoup plus grand que tous les autres conciles 
particuliers». L’élément quantitatif paraissait déterminant 3 . 
La doctrine de l’Eglise s’exprime dans les assemblées où elle 
est le plus largement représentée. Saint Augustin voulait lui 
aussi faire régler par un «concile plénier» la validité du bap¬ 
tême conféré par un hérétique 4 . 

Mais dès le iv« siècle, la papauté fait dépendre l’autorité 
du concile de sa communion avec Rome 5 . Pour Léon I, si 


1. De bapt. contra Donat ., II, 3, 4 (en 401) (G S EL. 51,178), 

2. Le concile de Clialcédoine (c. 1 ; Bruns, I, 25 = C. 25, qu. 1, c. 14) réaffirmait 
solennellement tenir toutes les règles posées parles Pères dans les conciles précédents. 
Sur le sens probable et la limite de cette formule cf. Savagnone, Il dirillo romano 
eccle&.y Ann. di Palermo, 1929, 123-124), 

3. Casfar, Gcsch. des Papsitnms y I, 201. 

4. De bapt. contra Donat. II, 4, 5 ; cf. VI, 2, 3 (CSEL. 51, 170 et 300). 

5. La question de l’autorité des décisions du concile de Nicée et d’une ratification 
de ses canons par le pape reste obscure. Mozillo, Del rapporti tra gli imperatori ed i 
concilü, Arch. giur. t 147, 1954, 122-121 ) conteste l'opinion de llefele et sur la base 
de Socrate, ILE., 11, 17 (PG., 67, 220) croit à une ratification pontificale. En 340, 
Jules i, après le concile de Rome qui s’est prononcé pour Alhanase, affirme son 
droit de réviser les decisions d'un concile oriental (cf. la lettre du pape dans Athanase, 
Apohgia contra Arianos, ch. 21 et s. (PG., 25, 281 et s.). 
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l’inspiration de l’Esprit-Saint constitue le fondement religieux 
de l’autorité des décisions des Pères 1 , c’est à Rome de décider 
de la valeur d’un concile. Gélase affirme encore plus nettement 
cette doctrine en opposant les « bons» et les « mauvais» conciles. 
Les premiers se reconnaissent à la conformité de leurs décisions 
aux Ecritures, à la doctrine des Pères et aux règles ecclésiasti¬ 
ques reçues par toute l’Eglise, mais surtout (maxime) approuvées 
par Rome 2 . A la loi du nombre s’oppose la conception hiérar¬ 
chique de l’autorité romaine. Du même coup s’offre un fon¬ 
dement nouveau à l’autorité des conciles, la communion de leurs 
membres avec le successeur de Pierre. 

3° La législation pontificale. — Les premières manifestations 
de législation pontificale et son fondement juridique sont loin 
d’échapper à toute controverse. Si Ton est d’accord pour fixer 
au iv e siècle l’apparition des décrétales, on discute pour savoir 
s’il faut attribuer à Damase (366-384) ou à Sirice (384-399) 
la plus ancienne qui nous soit parvenue. 

Développement historique. — On a en effet attribué à Damase 
la lettre aux évêques gaulois leur transmettant les canons d’un 
concile romain, qui serait le plus ancien exemple connu d’une 
intervention pontificale en matière législative 3 . Intervention 
modeste en apparence, puisqu’il ne se serait agi que de commu¬ 
niquer les décisions d’une autorité législative distincte du pape. 
Mais, on le verra ce concile romain n’avait fait qu’entériner la 
volonté du pape. C’est donc bien de législation pontificale qu’il 
faut ici parler. 

Mais l’attribution de ce texte à Damase reste très douteuse. 
Plutôt que de suivre l’argumentation assez ténue de Babut, 
les historiens modernes, revenant à l’opinion de Coustant, le 
tiennent en général pour l’œuvre de Sirice 4 . 

Quoi qu’il en soit de cette controverse, qui ne pourra sans 
doute jamais être tranchée avec certitude, c’est avec Sirice 


1. Cf. par exemple ses lettres à propos du concile de Chalcédoine, Ep. 147-149 
(PL. 54, 1116-1120), où le pape fait allusion à l'inspiration divine. 

2. Ep. 26, 6 (Thikl, 400) : quom maxime sedts Aposiolica comprobaoit 

3. E. Ch, Bahut, La plus ancienne Décrétale (Th. Lettres, Paris, 1904, 16 et s.). 
Sic également P. Batiffol, Le Siège apostolique » 198 ; Ghikke, La Gaule chré¬ 
tienne, I, 262. 

4. Getzemy, Stil u. Form der ültesten Papslbriefe (Diss. Tübingcn, 1922) suivi 
par C asp au (op. cit., I, 216 et 594) et par Rosser (Gôttliches u. menschliches. .. 
Kirchenrrcht oon der Entstehung der Kirche bis zur Mttte des 9. Jahrhunderts , 
Gdrresgese.Uschajt, 1934, 122, n. 7). 
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que la législation pontificale connaît ses premiers dévelop¬ 
pements. Sirice fut en ce domaine le bénéficiaire de la doctrine 
développée par son prédécesseur sur l’autorité du Siège romain 
et la continuité de la tradition apostolique. 

Cette législation se présente d’ailleurs sous des formes diverses. 
Tantôt il s’agit de la transmission de décisions conciliaires» 
prises par le pape en concile 1 , tantôt de réponses aux questions 
d’un cvêque 2 , parfois aussi d’interventions législatives sponta¬ 
nées 3 . Dans tous les cas, les textes sont longs. Ils règlent des ques¬ 
tions disciplinaires très diverses, en particulier celles relatives au 
statut des clercs ou des vierges, au mariage, à l'administration 
des sacrements, aux hérétiques. 

Innocent 1 (401-417) développe cette activité législative. 
On a conservé de lui 29 lettres plus 28 pièces de correspondances 
diverses relatives à l’affaire de saint Jean Chrysostome 4 . Les 
réponses à Victricius de Rouen 5 , Exupère de Toulouse 6 , De- 
centius de Gubbio 7 constituent des documents législatifs, qui, 
bien au delà de l’époque pour laquelle ils furent faits, seront 
repris par les collections canoniques et constitueront l’une 
des bases du droit canonique médiéval. Le pape qualifiait 
lui-même les 14 chapitres de la lettre à Victricius de Liber 
regularum. 

Cette législation ne cessera de se développer. Elle atteint 
son plus grand épanouissement avec Léon et Gélase 8 . Elle 
dépasse alors celle des conciles absorbés le plus souvent dans des 
controverses théologiques. Au point de vue juridique elle soulève 
un triple problème, celui de son fondement, de son territoire 
d'application, de sa technique. 

1. C'est le cas des canones ad Galhs episenpos, mais aussi de la lettre aux évêques 
africains, à la suite du concile de Heurte de 386, connue par les ad.es du concile de 
Télepte de 418 (PL. 13, 1157, cf. Hkrei.k-Lkci.frcq. II, 1,68-75), 

2. C'est le cas de la Décrétale à Ilimère (PL. 13, 1134-1146). 

3. Par exemple, la lettre aux évêques des diverses provinces de la métropole 
d'Italie, probablement (sic Caspar, op. c.it. t î, 262), PL. 13, 1162. Cf. sur ces formes 
diverses d'intervention, Caspah, op. c/7., I, 262-264. 

4. H. Gkbhardt, Die Bedeutuny Tnnocenz I. für die Entwicklu.ruj der pàpstlichen 
GetiaU (Diss. Leipzig, 1901), 9-13. 

5. PL. 20, 475, 

6. Ep. 6 (PL. 20, 405 et éd. critique de Wijkms. Decreiaies Scleefae...., Apol- 
linaris, 1939, 46 et s.), sept titres, traitant de la continence des clercs, des sacrements, 
de la fidélité conjugale, de la justice pénale, des livres canoniques. 

7. Ep. 25 (PL. 20, 551). 

8. Supra, 39. 
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Fondement 1 2 3 . — Il doit être recherché dans l’autorité reconnue 
au pape. De plus en plus et de régions toujours plus lointaines 
(du moins en Occident), on s’adresse a lui pour obtenir a 
. _ A.. «nnctinric om Karmssant.RS- soit Gu i! S agisse de litiges 


aeia engages uuic - * , , . 

l’avenir des normes qui éviteront ies difficultés ou résoudront les 
oppositions (rôle législatif). Dans un cas comme dans 1 autre 
mais selon des modalités différentes, le pape « dit le droit >. 
Fondé sur cette autorité doctrinale et disciplinaire, le pouvoir 
législatif du pape repose en dernière analyse sur le Tu es P drus. 
Aussi n’est-il pas surprenant qu’il s’affirme avec une amp eu 
jusque là inconnue, à partir du pontificat de Leon T, 
des premiers grands défenseurs de la primauté romaine . 

Si tel est le fondement juridique, théologique et scripturaire, 
sa mise en œuvre peut être décrite avec plus de précision. Le 
moyen technique qui permit au pape d’intervenir fut le r^pun- 
sum L’analogie est ici évidente avec le pouvoir legislatif des 
premiers empereurs romains. Pas plus que le pape, 1 empereur 
ne s’était vu attribuer le pouvoir législatif par une clause for¬ 
melle soit de l’acte par lequel le Sénat avait en 27 confie a 
Auguste la direction de la République, soit de la te de tmpeno. 
L’un comme l’autre, et l’empereur plus vite que le pape, seront 
appelés à intervenir pour régler des situations qui embarrassent 
les fonctionnaires de l’un, les évêques de 1 autre. Dans les deux 
cas, c’est leur autorité qui fait que l’on se tourne vers eux pour 
demander un avis qui sera suivi comme une loi. L un comme 
l’autre agissent donc parce qu’ils en sont sollicites et le pape, 
à l’image de l’empereur, procède d’abord par responsa Mais 
comme "les rescrits impériaux 4 , les responsa pontificaux bien que 
donnés à l’évêque en fonction d’une situation locale particulière, 
prennent très vite et parfois immédiatement valeur de loi 

^Engagée sur cette voie, la papauté devait rapidement inter¬ 
venir non seulement quand elle en serait sollicitée et sur des 
points que lui signalaient les évêques, mais de son propre mouve¬ 
ment, par disposition générale et pour toute question qui 
semblait exiger une prise de position legislative. 

1. üaspar. Geschirhtc des Papstlunis, I, 261-266. 

2. Cf. infra , 418-420. , ,_ r ... ..... 11 

3. C’est le cas des responsa de Sirice a llunere ( . • » 38 . 

4 i e mot est emplové pour les lettres des papes <Aug ., Sermo, 111. ^ . » 

734). Sur ce terme cf." P. Hatifïol, CatMIckM de Sa.nl Auymlm. 403 et K. 
Adam, Causa flnila est (Festsgabe hhrhard, 102_), 2. 
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Si la dissociation des deux formes est logiquement possible 
et historiquement établie, l'imprécision terminologique 1 et l’iden¬ 
tité formelle des actes contribueront à leur confusion. 

Lorsqu’ils répondent aux questions des évêques et leur indi¬ 
quent la voie à suivre les papes agissent avec prudence. Ils 
suggèrent, invitent à agir d’une certaine façon, mais en général 
n’imposent pas leur solution et n’accompagnent pas leurs dis¬ 
positions d’une sanction. 

La même prudence, autant que le souci de respecter la tradi¬ 
tion, les incite à se prévaloir souvent de l’Ecriture 2 , de la coutume 
ancienne, des décisions des Pères (et par ce terme imprécis, 
ils entendent aussi bien les évêques réunis en concile que leurs 
prédécesseurs sur le siège de Pierre) 3 . Cette attitude est d’autant 
plus remarquable qu’en fait les papes, sans rompre brutalement 
avec le passé, savent faire preuve d’initiative et d’esprit inventif 
pour dégager les règles qu’exigent le développement rapide de la 
société ecclésiastique. 

Avec une papauté mieux affermie, le pouvoir législatif s’ex¬ 
prime plus nettement. A la fin du iv e siècle, la papauté le jus¬ 
tifiait encore avec quelque réserve et d’une façon presqu’indi- 
recte, en le disant nécessaire à assurer l’unité disciplinaire, gage 
de l’unité de foi 4 . Quel chemin parcouru lorsque, moins d’un 
siècle plus tard, Hilaire déclare au concile romain de 465 qu’il 
légifère avec l’aide de Dieu et qu’il considère comme exposés 
aux mêmes périls ceux qui osent mépriser dlvinas constitutiones 
uel apostolicae sedis décréta 5 . Arrivé à ce stade, le pape ne se sent 
plus aussi impérieusement astreint à invoquer la tradition pour 
justifier ses mesures. Si Gélase aime encore à se prévaloir des 
statuts de ses prédécesseurs, il affirme aussitôt qu’il peut corriger 


1. Décréta , ou decrctalia constituai (Sirïce à H i mère), régula (Innocent I à Vic- 
tricius). Statutu (Zosime aux évêques gaulois), audoritas (Zosime, ibid.), etc.; cf. 
Lafontaine, Les conditions d'accès aux ordres (op. cil., 1952), 442-416. 

2. Sur l'utilisation des textes de l'Ancien Testament et les fondements bibliques 
dans les grandes décrétales d’innocent I à Victricius et à Ftufus, cf. Caspah, 
op. cit., I, 307 et 309. 

3. Far exemple, Innocent à Exupère de Toulouse (PL. 20, 495) : Léon aux évêques 
de la province de Vienne. Ep. 10, 2 ; aux évêques de Sicile, Ep. 10. fi ; à 1 évêque 
de Rénévent, Ep. 19, 1 ; à Anatole de Constantinople, Ep. 10fi, 4 (PL. 51, 529, 701 
[ = D. il, c. 10] ; 709 ; i(K>5[ - C, 25, qu. 1, e. 3]) ; Gélase, frag. 25 (Tiiiel, 499 = 
C. 25, qu. 2, c. 19) et la lettre aux évêques de Dardanie, Ep. 26 (. Tiiiel, 399). Plus 
que tout autre, Léon a insisté sur l'autorité irréfragable du concile de Nieée et. de 
la doctrine * des Pères » {voir en particulier la lettre à l’empereur Marcîen, Ep. 104, 
ch. 3, PL. 54, 996 C. 25, qu. 2, c. 2 et 17 et les textes réunis par Rüsskr, GotliL 
clies... Kirchenrficht, 197 et s.). 

4. Ep. ad Gailos episcopos , c. 6 (Bruns, II, 278), cf, Caspar, op. cii. t I, 265. 

5. C. 1 (R h U ns, II, 282 =* C, 25, qu. 1, c. 4). 
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les solutions mauvaises 1 . Le droit d’innover et de réformer est 
désormais certain. 

Les sanctions elles aussi témoignent d’une position plus 
forte. Comme les Pères du concile, les papes s’étaient contentés 
de formuler la règle, laissant aux instances locales le soin de la 
faire observer par des contraintes adéquates. Peu à peu les 
sanctions deviennent plus fréquentes. Ici encore les textes 
gélasiens font époque. Ils disent le scandale qu’il y aurait à 
mépriser la règle posée par le successeur de Pierre 2 3 4 5 et frappent 
de déposition les clercs contempteurs des ordonnances romaines *. 

Champ d’application de la législation pontijicale. Les 
progrès sont rapides au cours de notre période. Sous la forme 
de réponse, la décrétale ne s’adressait évidemment qu’à une 
région limitée, celle où s’exerçait l’autorité de l’instance hiérar¬ 
chique qui l’avait sollicitée. C’était au moins un diocèse, plus 
souvent quelques-uns, soit que la réponse ait été adressée à 
plusieurs évêques d’une même région, soit que le destinataire 
ait été invité à la diffuser dans son entourage *. Aussi nous est-il 
le plus souvent impossible de déterminer avec précision à quel 
territoire une décrétale fut d’abord limitée 6 . 

Souvent le texte fait pour une région gagnait par la suite 
d’autres territoires. L’exemple le plus caractéristique est peut- 
être fourni par les décisions du concile romain de 386, qui 
destinées d’abord à l'Italie furent rendues applicables à l'Afrique 
par l’envoi qu’en fit Sirice aux évêques africains 6 , puis reprises 
presque textuellement par Innocent I dans sa décrétale à 


1. Frag. 25 (Thiel, 489 — C. 25, qu. 2, c. 19). 

2- Ep. 14, ad Episcopos Lueanioe , c. 9 (Thiel, 367). Un passage de ce texte figure 
dans un faux isidorien reproduit par Gratien, D. 11, e, 3. 

3. Ep. 39 (Thiel, 453 = C. 12, qu. 2, c. 24). ... . , 

4. C'est ce que fait Sirice dans la décrétale à Minière. Celui-ci doit communiquer la 

lettre non seulement aux autres évêques qui in tua sunt diocesi constitutif sed cliam 
ad tmivemos Carfhaginenses rtc Baetkos, Lusilanos ai que GaWtios , uet eos qui vieillis 
tibi collimitant hine iude privinciis (t\ 15, n, 20; PL. 13. 1140). Autres exemples 
de clauses de promulgation dans les décrétales d’innocent 1 à Victrictus de Rouen 
et à Alexandre d’Antioche (PL. 20, 670 et 475) et de Léon, Ep. 67 ; 149 ; loO ; 1 j 9 ; 
166; etc. (PL. 54, 886; 1120; 1121 ; 1139; 1194). _ ^ y .. . 

5. Comment, par exemple, comprendre exactement la formule de la Décrétale 

de Léon aux évêques de Campanie, Piecmim, Tuacïe « et per universas provmcias 
constituas » (10 ocl. 443, PL. 51, 610). 11 ne s'agit évidemment pas de toute J'hglise, 
y compris l’Orient. Le texte concerne au minimum Y Italie péninsulaire, plus immé¬ 
diatement soumise à l'autorité du pape. . . 

6. Cette décrétale, connue aujourd'hui dans son expédition aux évêques africains 
fut peut-être d’abord envoyée aux évêques italiens et par la suite seulement aux 
évêques d’Afrique ( sic : Rauschen, Jabrbücher , 239). 
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Victricius. A partir d’un droit local se constituait ainsi un droit 
applicable à la plus grande partie de l’Occident 1 . 

La généralisation progressive des décrétales pouvait également 
résulter de ce qu’en raison de l’importance de leurs dispositions, 
certaines décrétales circulèrent d’abord isolées puis bientôt sous 
forme de collections 2 . 

Si la décrétale gagnait ainsi peu à peu en généralité, on ne 
rencontre guère à notre époque de textes faits pour toute l’Eglise, 
ni même pour le seul Occident 3 . Peut-être parce que sensible 
aux problèmes propres à chaque région, aux nuances des dis¬ 
ciplines locales, la papauté ne voulait pas prendre des mesures 
trop générales. Peut-être plus encore parce que l’organisation 
de l’Eglise romaine ne lui permettait pas d’assurer une parfaite 
diffusion de ses prescriptions. 

La technique législative. — C’est que la technique législative 
et les moyens dont dispose la papauté restent rudimentaires. 
La première est très largement inspirée par l’exemple romain. 
Tandis que les lettres des premiers papes gardaient le style des 
lettres privées, avec de larges emprunts au vocabulaire biblique, 
les décrétales de Sirice innovent en employant la forme des 
constitutions impériales et la langue juridico-militaire, dont 
Tcrtullien avait été F un des premiers à user dans l’Eglise et qui 
restera celle du droit canonique 4 . A partir de cette époque, les 
termes juridiques marquant l’autorité abondent : decernimus , 
constituimus* praecipimus , definimus, prnhibimus, interdicimus, 
judicatum est , etc. Ce sont ceux du vocabulaire législatif séculier 5 . 
Chez saint Léon, la rigueur du style juridique est d’une évidente 
inspiration romaine 6 . La chancellerie pontificale commence à 
cette époque à user d’un cursus rythmique calqué lui aussi sur 
le cursus des constitutions impériales 7 . 

1. Cf. egalement la décrétale de Léon, citée ci-dessus, qui oblige les destinataires 
à observer « toutes les décrétales de ses prédécesseurs. La formule parait excessive 
et l’on serait tente de l'entendre seulement des décrétales relatives au recrutement 
et au statut, des rlercs, objet de la décrétale de Léon. 

2. Wur.M, Décrétâtes Setactae..., Apoltinans, 1989, ■•10-11 ; Caspak (op. cil., I, 297) 
lait observer que des collections gauloises contenaient des décrétales adressées 
à d’autres régions, Italie, Espagne. Afrique, etc. 

3. Hilaire prévoit cependant que les décisions prises au concile romain de 465 
seront communiquées - à toutes les églises •- (Buuns, 11, 2871. 

-L H. Gentzemy, Stit u. l-orni der cillv.sten Papstbrir.ft> (Diss. Tübingen, 1022). 

5. Rosser, Gôttliches ... Kirchenrccht. 106-107. 

6. P. Ratik fol. Siège apostolique, LH. 

7. F. di Capuà, // ritmo prosaico nclle leftere dei papi e nei documenti délia cancel- 
leria ramtnia dal ÎV° cil XIV 0 secolo, vol, 1 et fl (193/ et 19.19). 
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L’organisation de cette chancellerie semble également être 
l’œuvre du iv e siècle. La Vita de Jules I mentionne des notaires 
dirigés par un primicerius notariorum, qui sont chargés de la 
rédaction et de la conservation des actes intéressant l’Eglise 
romaine 1 . Si le texte de ces vies anciennes peut prêter à dis¬ 
cussion, l’existence de îa chancellerie pontificale au iv* siècle 
ne saurait être mise en doute. Elle est attestée par des témoigna¬ 
ges nombreux et concordants 2 . Les archives pontificales existent 
également ail iv e siècle 3 . On a pu dater de 355 la plus ancienne 
référence à un registre conservant les actes pontificaux 4 . 

4° Législation pontificale et législation conciliaire. — La 
dualité des sources essentielles de la législation canonique des 
iv e et V e siècles soulève le problème de leurs relations. L’une 
est-elle supérieure à l’autre ? Les deux autorités ont-elles colla¬ 
boré à la préparation des règles ? Se sont-elles inspirées l’une 
de l’autre ? 

Les conciles romains doivent être mis à part. Le plus souvent 
réunis par le pape et présidés par lui, ils réalisent de la façon 
la plus étroite cette collaboration. Composés du presbyterium 
romain plus que d’évêques italiens, ils n’ont, des le m e siècle, 
qu’un rôle consultatif. Et leur importance en tant quinstance 
conciliaire va sans cesse en diminuant. Déjà en 313, au concile 
de Home, réuni pour juger l’affaire donatiste, c’est le pape 
Miltiade qui dirige et décide. Il parle au nom du concile 5 . Dans 
l’affaire d’Athanase en 341, Jules I agit de même. Les textes 
qui nous ont conservé les canons des conciles romains tenus vers 
la fin du iv c siècle et au v e confirment cette prépondérance 
pontificale. Dès le concile romain, dont les canones ad Gallos 
episcopos ont conservé les dispositions, c’est le pape qui parle 
et formule les règles. Le texte (dans la forme où. il nous est 
parvenu) ne fait même pas état d’une approbation par les mem¬ 
bres du concile 6 . On ne peut s’empêcher d’évoquer le rôle de 


1. Liber Popf.ificalis (éd. Duchcsnc, T, 205). 

2. Cf., outre ceux des Vies de Si rire, Célestin, Léon, Gélase, ceux de saint Jcrôme, 
de Damase, la subseription du concile d’Antioche de 379, cités par Hinschius, 
op. cil., 1, 433, ou le concile romain de 405, in fine (Bruns, 1), 287). Cf. Caspar, 
op. ctt., I, 253. 

3. H. Leclercq, V* Rome, DACL., XIV (1948), 3101-3105 ; Lafontaine, op. cil., 
431-348, où I on trouvera les textes et la bibliographie. 

4. Caspah, op. cii ., I, 588, invoquant la lettré de Libère à Eusèbe, à l’occasion 
du concile de Milan (Jaffé, 216). 

5. Sic : Hkckrodt, Die. Kanones uon Serdika, 60. 

6. Bkuns, II, 274-281. 
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l’empereur dans la préparation des sénatus-consultes. Rôle 
si considérable que cet acte législatif, qui formellement émanait 
du Sénat, finit cependant par être qualifié d'Oratio principis, 
celle-ci étant véritablement l’essentiel. Mais on ne doit pas 
croire à l’influence de cette technique romaine sur les conciles 
romains, car elle avait disparu depuis plus d’un siècle lorsque ces 
conciles sont devenus les organes d’enregistrement de la volonté 
pontificale. 

Le concile romain de 465, où figurent à côté d’une imposante 
majorité d’Italiens, des Gaulois et des Africains, se tient sous 
la présidence du pape. Celui-ci seul édicte la règle et ce n’est que 
par exception que le texte fait mention d’une demande d’ap¬ 
probation, que suivent immédiatement des acclamations bruyan¬ 
tes et quelque peu désordonnées 1 . Aucune discussion des pro¬ 
jets pontificaux, aucune proposition émanant d’un membre de 
l’assemblée. La mention de l’accord unanime des assistants 
(ab universis episcopis et presbyteris acclamatum est), alors même 
qu’on la tiendrait pour conforme à la réalité, montre le peu 
d’indépendance de l’assemblée. Les conciles romains ne sont que 
l’occasion pour le pape de donner une large diffusion à des 
mesures qu’il aurait pu édicter dans une décrétale. 

Plus nuancées furent les relations de la papauté avec les autres 
conciles, locaux ou œcuméniques. Ce n’est pas le lieu de l’étudier 
ici en détail, car le problème dépasse le seul aspect de la légis¬ 
lation 2 . Pour s’en tenir à ce dernier, on doit constater que l’in¬ 
dépendance affichée par les conciles du début du iv® siècle à 
l’égard du pape sera de plus en plus tenue en échec par la volonté 
pontificale de faire reconnaître sa primauté dans tous les do¬ 
maines. Recherche d’un équilibre entre deux forces, tantôt 
alliées, tantôt antagonistes, cette évolution ne sera pas rectiligne. 
Le nombre des participants au concile, la personnalité plus ou 
moins accusée et intransigeante de ceux qui en fait le dirigent 
en face de la passivité ou de l’autorité d’un pape expliquent 
les à-coups, les retours en arrière. Mais du concile d’Arles au 
pontificat de Gélase, l’attitude du pape à l’égard des décisions 
conciliaires change profondément. 

Si le concile de Rome de 313 ne fait que traduire la décision 
du pape Miltiade, celui d’Arles, l’année suivante, ne fut pas 
dirigé par le pape. Sans doute, les Pères regrettèrent l’absence 

1. Cf. par exemple, c. 2 et 3 (Bruns, II, 283 et s,). Un passage de ce concile se 
retrouve C. 35, qu. 9, c. 3. 

2. Infra, 463 et s. 
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de Silvestre, mais ils légifèrent de leur propre autorité. S’ils 
communiquent leur decision au pape, c’est pour qu’il en assure 
la diffusion. Le pape, dont la primauté est affirmée par le concile, 
n’est cependant à ses yeux qu’un organe de diffusion, non 
de ratification 1 . 

A Nicée le rôle de la papauté n’est pas beaucoup plus consi¬ 
dérable. Sans doute, Silvestre y est représenté par quelques 
clercs; mais ceux-ci n’ont pas joué un rôle important dans les 
décisions conciliaires et les canons ne furent pas soumis à T appro¬ 
bation du pape 2 3 . 

Il est déjà plus difficile de définir ce que fut la position de 
Jules 1 à la suite de la condamnation d’Athanase par le concile 
de Tyr en 335 L La lettre du pape de 341 4 est-elle une affirma¬ 
tion de la primauté romaine ou le simple rappel de la coutume 
ancienne confiant à l’Eglise de Rome le soin de notifier les déci¬ 
sions conciliaires 5 ? 

Il n’est en tous cas pas douteux que les oppositions doctrinales 
entre divers conciles et la papauté incitèrent cette dernière, 
lorsqu’elle fut représentée par des hommes énergiques, à affirmer 
plus d’indépendance et à prétendre progressivement au contrôle 
des décisions conciliaires. Toutefois cette doctrine nouvelle ne 
semble pas appliquée au concile de Sardique (343). Jules I n’y 
était représenté que par deux prêtres et les décrets du concile 
ne lui furent envoyés que pour notification aux autres églises, 
non pour confirmation 6 7 . 

Au v e siècle, la situation est très différente. Malgré leur tradi¬ 
tion d’indépendance, les conciles africains du début du siècle 
font confirmer leurs décisions par Rome afin de leur conférer 
plus d’autorité L Cependant dans sa lettre aux évêques de Vien¬ 
noise et de Narbonnaise, en 417, Zosime, déclarait que l’autorité 
du siège romain ne pouvait rien changer aux décisions des 
Pères a . 

1. P. Batiffol, Cathedra Pétri , 50. Cette diffusion ne concerne vraisemblablement 
que l’Occident (Caspar, op. cit, y I, 116; E. Grtffk, La Gaule chrétienne , I, 138). 

2. Caspar, op. cit.y 1,121-122, cf. supra, 219, n. 5. 

3. Hkpele-Leclercq, II, 1, 656 et s. 

4. Athanase, Apol, contra Arianas , c. 21 (PG. 25, 281). 

5. Dans le premier sens, P. Batiffol, La Paix constantinienne, 42S ; dans le 
second, Caspah, op. cil., I, 144-151. 

6. Sic : C a f; par , op. ciL t i, 159 ; pour l’interprétation de la lettre du concile an 
pape, cf. ibid.y 587. 

7. Far exemple, concile de Carthage de 416 et de Mi lève de la même année. Cf. les 
lettres d’innocent I en 417, et sur cette question Hinschius, III, 691, n. 1 et 2. 

K Ep. 5 (PL. 20, 666 = C. 25, qu. 1, c. 7). 
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Il devait revenir à saint Léon d’affirmer à plusieurs reprises 
la supériorité législative du pape, en montrant qu’elle n’était 
qu une manifestation de la primauté romaine et en l’appuyant 
sur 1 autorité de Pierre. Il n’est à cet égard que de comparer le 
texte de la condamnation de Dioscore par le concile de Chalcé- 
doine (451) dans les actes du concile 1 et la lettre de Léon aux 
évêques gaulois, qui contient le protocole des légats pontificaux 
relatif à ce jugement 2 . Tandis que dans le premier document 
le pape et le concile sont mis sur le même plan et s’unissent 
tous deux pour déposer Dioscore (unde.., Léo , per vos et per 
praesentem sanciam synodum ...) dans le second, le pape décide 
seul et le concile ne fait qu’approuver (« Léo , per nos vica - 
rios suos , sonda synodo consentiente ») 3 . Le rôle déterminant du 
pape et celui simplement confirmât du concile sont à nouveau 
affirmés par la lettre de Léon à Théodoret de Cyr 4 . Mais rien ne 
le manifeste mieux que l’annulation par le pape du décret de 
Chalcédoine qui mettait en cause la primauté romaine. Invo¬ 
quant 1 autorité de l’Àpôtre, Léon le déclare sans valeur 6 . Désor¬ 
mais, la doctrine romaine sera lerme. La papauté souhaite res¬ 
pecter les décisions conciliaires 6 , encore que la nécessité la 
contraigne parfois à s’en affranchir 7 . Les papes sont, avant tous 
autres, gardiens de la foi définie par les conciles 6 . Mais ceux-ci ne 
doivent pas aller contre la doctrine de l’Eglise de Rome. En cas 
de conflit, c’est la volonté romaine qui doit prévaloir 


§ 2. — Le pouvoir judiciaire 

Fixer le droit est peu de chose, si l’on n’en peut assurer le 
respect. Le pouvoir de juger prolonge normalement celui de 
légiférer. Historiquement, il lui est souvent antérieur. C’est en 
disant le droit à propos de litiges que l’autorité publique pose 

L Dans Man si, V], 1017. 

2. Ep. 103 (PL. 54, 989-992). 

3. Sur la comparaison de ces deux textes, cf. Kunkenbehg, Papstlum u. Reiehs- 
kirchû, Z S St. Kan, Abt., 1952, «7-89. 

/ \ E P/}. 2 °: ch - 1 ® 4 » *0*®) : nostra prias ministerio de fi nierai universac 

fratermtati s firmavit assenai. Sur l'authenticité de cette lettre, contestée par le 
K Silva larouca, cf. Klinkenbehg, op. cit., 93, n. 128. 

5. Ep. 105, 3 (PL. 54, 1000). 

6. Gélase aux évêques de Dardanie (Ep. 20, 3 ; Tiiiel, 395 = C. 25, qu. 1, c. 1). 

7. Gélase aux évoques de Lucanie, Bruttium, Sicile, c. 1 (Thtel, 362). 

8. Cf. les textes réunis par Hznkghzus, Iü, 688, n. 4. 

9. Cf. en dehors des textes ci-dessus, par exemple, Léon, Ep. 45 (PL. 54, 833), 

16 


Gaitdehbt. 


230 


LES ÉLÉMENTS DE LA PUISSANCE 


ses premières règles. Dans l’histoire de l’Eglise, le développement 
législatif fut souvent provoqué par la place importante que 
s’assura la juridiction ecclésiastique. 

L’Eglise ne pouvait donc renoncer à la prérogative essentielle 
qu’est la juridiction. Déjà saint Paul avait invité les chrétiens 
à faire régler leurs différends par un frère (I Corint. vi. DS). 
Ce texte fournit le fondement scripturaire de la juridiction 
ecclésiastique. Mais, jusqu’à la reconnaissance du christianisme 
par l’Etat, cette juridiction ne pouvait s’exercer que dans^ le 
cadre de la communauté chrétienne. L’Etat l’ignorait. Elle 
n’avait aucune autorité officielle. Ni pour la comparution 
des parties, ni pour l'exécution de la sentence, elle ne pouvait 
espérer une aide séculière. Les sanctions prononcées ne pou¬ 
vaient être que disciplinaires ou religieuses. 

Sur tous ces points, la reconnaissance du christianisme par 
Constantin et la faveur dont bénéficie l’Eglise apportent un 
changement complet. 

Trois instances participent à la juridiction, qui toutes trois 
sont les titulaires essentiels de l’autorité dans l’Eglise : le pape, 
le concile et l’évêque. La juridiction des deux premiers est excep¬ 
tionnelle. Elle s’exerce dans les cas graves, en particulier en 
matière dogmatique. Il s’agit le plus souvent de juridiction 
pénale. Il arrive aussi que le pape, et plus rarement le concile, 
jouent le rôle d’instance d’appel ou de révision. 

L’instance normale est celle de l’évêque, Yaudienlia episco- 
palis 1 . C’est elle qui nous retiendra principalement. Nous étu¬ 
dierons son organisation, le développement de sa compétence, 
en consacrant un examen spécial au privilège de juridiction des 
clercs ; puis nous indiquerons les principes de la procédure 
canonique. 

I. — « L’audientia episcopalis s organisation et développement 2 . 

Les textes constantiniens. — Existant en fait depuis longtemps, 
mais ignorée de l’Etat, la juridiction épiscopale reçoit de Cons- 

1- Sur ce terme, I£. Ai.ueüîtario, Audientia., SDHI IJ., 1936, 

2. I.a bibliographie est très abondante. On ne citera que les travaux les plus 
importants el les plus récents. Am adieu, Arbitrage , DDC. 1933 ; H. J. Bell, 
The episc. nu (lient ia in Byzantin Egypt { Rgzantion, I, 1924. 139-141); V. Bu se K, 
Episcopulis audientia (/.SSt., Kan. Abt., 1939, 453-492); P. de Francisci, cr 
la stnria delTepiscopatis audientia fino alla A ou. 35 di \alentiniano {Serait... . ta- 
vantL Ann. B. Uni*, di Perugia , Roma, 1918, 47-7f>) ; Lauheykii, Die audientia 
tpisc. in Ziuiteachen der Laien im rom. Kaiserrecht u. in den Papijn (Aegijptus, 
XIII, 1933,193-202) ; F. Mahtroye, Saint Augustin et ta compétence de la juridiction 
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tantin sa reconnaissance officielle. Deux textes célèbres en 
posent le principe. Leur authenticité, leur date, leur portée sont 
controversées. Sans reprendre le détail de ces discussions h on 
indiquera les conclusions qu’ils semblent autoriser. 

La première constitution du 23 juin 318 2 , oblige les juges sécu¬ 
liers à reconnaître la juridiction épiscopale et à y laisser porter 
un litige alors même qu'ils en auraient déjà été saisis. La seconde 5 
confirme cette première disposition en s’étonnant que le préfet 
du prétoire ait pu avoir quelque incertitude au sujet de la juri¬ 
diction épiscopale. Il ne s’agit donc pas d’une mesure nouvelle, 
mais d’un simple rappel du droit antérieur. Cette observation 

ecclésiastique au V« siècle (Mém. Soc. Antiquaires, LXX, 1911); Idem, L’affaire. 
Indicia , une sentence de saint Ambroise (Mél. Fournier, 1929, 503-510) ; Idfm, Une 
sentence arbitrale de saint Ambroise ( IU1D ., 1929, 300-311); G. Mast, L’udienza 
uescovile nclle cause laiche da Costantino ai Franchi (Arch. Giur,, 1939, 86-191); 
Vismaba, Episcopalis audieniiu (Pubbi, dett'Uniu. de.i Sacro Cuore, Milano, Série LL 
vol. 54, 1937 et le c, r. de Ed. Voteurà, S OUI, XIII-XIV, 1947-1918, 353-367) ; 
Biondo Biondi, U diritto romano rhrisfiano , I (1952), 445-459. J. V. Salazar Avias. 
Doymas y canones de la Igtesia en cl derecho romano (Madrid, 1954), 299-355 ; P. b! 
Kurtrchl:id, Hist, iuris cananici. Hist . Institut (Romae, 1941), 207-211 ; W, Pi.üchl. 
Geschichic des Kirchenrechts, I (Wien, 1953), 221-231. 

L'étude de la juridiction reconnue par les empereurs au profit des instances 
chrétiennes devrait être complétée par l’exposé des solutions séculières relatives 
à la juridiction hébraïque. Les privilèges de l’Eglise seraient ainsi situés dans leur 
véritable perspective, celle d‘une large législation favorisai à la fois les deux ordres 
de tribunaux. Les privilèges des tribunaux hébraïques sont antérieurs à ceux dont 
bénéficia l’Eglise. Peut-être servirent-il s pour partie de modèle. L’influence de 
1 exemple juif sur l'organisation de la juridiction ecclésiastique, fortement affirmé 
par Wilanowskî, semble au contraire assez réduit à Busek et à Stcinwenter. 

La comparaison des deux législations ne ferait d’ailleurs pas apparaître que des 
analogies. Sur plusieurs points l’Eglise fut favorisée (cf. CTh. 2, 1, 10; 398 et sur 
cc texte S. Solazzi, SDHI. , 1947-1948, 203 ; CTh. 16, 8, 13 et 22). Sur ij juridiction 
hébraïque, cf. Justek, Les Juifs dans l’empire romain , II, 95 et s. ; Ferrari dalle; 
Si’Ade, Giurisdizione spéciale cbruica neirimpero romano-cristiano. Scritti Ferrini, 
Milano, 1947, I, 239-261 (= Scritti yiuridici, III, 1956, 279-301) et les études de 
VISMARA, de Busek et de Biondo Biondi {// diritto romano cristiano, I, 152-453) 
qui fi propos de la juridiction ecclésiastique font des comparaisons avec la juridiction 
hébraïque. 

1. Nous les avons examinées dans notre étude sur La législation religieuse de 
Constantin, IUIFI\, XXXIII, 1947, 32-38. 

2. CTh. 1, 27, 1. Le nom de l'un des consuls, Liemius, a été ravé a la suite de fa 
damnaüo memoriac dont il fil l’objet en 324. Mais le texte ne peut avoir été émis, 
comme il le dit, à Constantinople, qui n’existait pas encore en 318. Cette constitution 
n’est pas parvenue par le Bréviaire d’AJario, mais seulement par le ms. Phüipps 1745, 
qui la cite, après les constitutions de Sirmond, avec l'indication : Lex de Theodosiano 

titulo XXVII , de episen pâli de j initia ne » (sans indication de Livre). 

3. Sirmond I (5 mai 333). Des fragments de cette constitution se trouvent C. 11, 
qu. 1, c. 35 et 36. L’authenticité de ce texte, mise en doute par Godefroy et S a vigny 
et plus récemment par MM. de Francisci ( lor . rif.) t Fekrahi dalle Sfadk (Immuniià 
écriés., 122-123 — Scritti giuridici , III, 225-228) ; Sayacxonk, B IDE., 1941, 529 
et Voltkkra (SDHI., 1947-1948, 360-362), est admise par Lardé (Le tribunal du 
Icerc, Paris, 1920, 61-65) ; Martrom: (op. cit) ; Yismaua (op. cit.) ; Biondo Biondi 
(eop ci/., 446-451). 
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est importante, car la constitution de 333 est beaucoup plus 
explicite que celle de 318 sur la nature de la juridiction épisco¬ 
pale. Elle précise en particulier que l’évêque peut être saisi de 
toute affaire, et même si le procès porté devant le juge séculier 
était déjà sur le point de recevoir une solution. Elle spécifie d’autre 
part que l’évêque peut être saisi par l’une des deux parties, 
demandeur ou défendeur, et que l’adversaire doit accepter le 
juge qui lui est ainsi imposé. Enfin elle oblige à respecter la 
sentence épiscopale dans des termes qui paraissent exclure toute 
voie de recours. 

On ne pouvait faire la part plus belle à la juridiction épisco¬ 
pale. Compétence générale, aussi bien ratione materiae que per- 
sonae ; indépendance totale vis-à-vis des tribunaux séculiers, 
qui ne sont compétents ni en appel, ni même pour donner une 
sorte d 'ezequatur à la sentence épiscopale, mais qui par contre, 
peuvent être dessaisis en cours d’instance au profit de Yaudien- 
tia episcopalis. 

Cette générosité parut excessive à certains historiens. Se pré¬ 
valant de la finale obscure de la constitution de 318, ceux-ci ont 
soutenu que la compétence épiscopale ne s’exerçait qu’inter 
volcntes 1 2 . Sans doute la constitution de Sirmond de 333 dit-elle 
nettement le contraire. Ce serait alors une faveur nouvelle, à 
moins qu’il ne s’agisse d’un faux. Si, avec la majorité des histo¬ 
riens modernes, on admet l’authenticité des constitutions de 
Sirmond, on ne peut soutenir que la constitution de 333 marque 
un progrès de la compétence ecclésiastique, car elle déclare elle- 
même qu’elle ne fait que rappeler le droit existant a . 

Une autre objection empêche de ne voir dans la constitution 
de 318 que la reconnaissance d’une juridiction inter Dolentes. 
Une telle juridiction n’est en réalité qu’un arbitrage 3 . Or le 
droit romain connaissait l’arbitrage. Par un pacte de compromis, 
deux personnes en litige pouvaient désigner un tiers pour 
régler leurs différends. Si l’évêque n’avait été que ce tiers libre¬ 
ment choisi par les plaideurs, point n’eut été besoin d’un texte 

1. Sic ; Bjsaucitet, RHD. t 1883, 403; Lardé, op. cît. ; Btîsek, ZSSt , Kan. AbL, 
1039. 463-107 (contra Vismara, op. cit.). 

2. On ne saurait faire prévaloir contre les affirmations claires du début de la 
constitution do 318 et celles de la constitution de 333, la finale obscure du premier 
de ces textes. Peut-être s'agit-il là d’une interpolation (ef. déjà Wkxger, 

1925, 333, n. 10). ajoutée au texte primitif pour en restreindre la portée et rharmo¬ 
niser avec la solution plus restrictive du texte suivant, CTh. 1, 27, 2 (408). La Vila 
Consfantini (IV, 27) fait également mention formelle d’une juridiction inter nolentes 
(infra, 240, n. 5). _, 

3. En ce sens, Ferrari dalle Spade, Masi, Busek, de Fkancisci, \ olterra. 
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spécial pour reconnaître l’application du droit commun A„ 

» adversaire 

«conTura'r 'rSliî?*' qU '“ l ^' h0rS de '»»»«»» î“<»ciaire 
H ’ 1 evet ï ue gardait le rôle de concil ateur ou 

d arbitre qu implique sa mission pastorale *. Uli ateur ou 

Evolution au cours du IV e siècle _ io „ 

i„Hd i- groupe pajen encore nombreux et influent Pour la 
apparurent r les inconvénients de textes trop libéraux 

SSr 4 ^ 1 - 

l’inverse eT l îl! pl “* g ™ Ve aux ^dictions séculières. A 
surchargés de procès se 

SgiiHSSSiSSi 

par le désir de régler entre frères des différends que les Îliét éns 
repugnarent à étaler au grand jour devant un juge p uèn Mais 
es progrès du christianisme rendaient ce risque mS s grand 
Le nombre des juges chrétiens augmentait aussi vite qué celui des 
plaideurs. Toutes ces considérations concouraient à rédut a 
juridiction ecclésiastique à de plus strictes limites 4 , 

générale, du droit'^l'rànç^s ' 1 ' 1926^ 100 )^ v vdrit 5*î Ie '.'’ ismaka, Uhiîmon (Histoire 
zum Endeder KaroU^k 17 ^ Wl ’ K,nht ’ L Sio " 1 “• KomUmtin bis 

-7 if i“ le de conciliateur’est souligné par u V sek (ou du 

CorpJchrhtZTiml Augustin déplorer-T '* 1 éplSCOpal (£W ' in PsaIn '- « 0 . 21 ; 
à prélever sur la ’priért^C“ Z™. ‘ *T fl To ^ ^ 

Aug., 10 ; PL. 32, 50) L’4mhrnti.>«t... , ... : , 4 5/f> ' e t Possitiius, Vita 

de l'évêque, plus impartial et nlus uL» f e « a,ement le recours au tribunal 
Corinth. PriZarn, c Tpt tT.^lO) JUgB dV “ in EpisU 

é. Brsc.ic, op. rit ., 453-492, et spécialement 488. 
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Déjà en 376, une constitution de Gratien aux évêques de 
Gaule et d’Espagne, que Godefroy supposait suscitée par Vaffaire 
du priscillianisme, réservait en principe les causes criminelles 
aux tribunaux séculiers 1 . Seuls les délits de moindre impor¬ 
tance, relatifs à T observation des prescriptions religieuses, étaient 
laissés à la connaissance des «synodes du diocèse» 2 . Mais si la 
compétence tend à se restreindre raiione materiae , rien dans ce 
texte ne laisse prévoir une restriction raiione personae . L’absence 
de toute réserve sur ce point laisse supposer que le tribunal 
ecclésiastique est ouvert au laïc aussi bien qu au clerc . 

Quelques cas, malheureusement trop rares, où l’on voit au 
IV e siècle fonctionner la juridiction ecclésiastique, confirment 
cette compétence pénale à l’égard des laïcs. Ils montrent aussi 
que Ton entend largement la notion de litige ad religionis obser- 
vantiam pertinens 4 . 

Si la compétence pénale de l’évêque subissait déjà une pre¬ 
mière atteinte, la compétence exclusive des instances ecclé¬ 
siastiques pour tout ce qui concernait la foi et la discipline était 
solennellement rappelée en 386 par Ambroise dans une lettre à 
Valentinien II 6 . Quant à sa compétence civile, impliquée par les 
termes très généraux des constitutions consLantiniennes, elle 
persista sans doute. Mais le manque d’éclat des litiges civils les 
lit négliger par les historiens anciens. Aucune trace de la compé¬ 
tence ecclésiastique en ce domaine ne nous est parvenue. 


1. CTli. n>, 2,23. , , « 

2. Le s en» de ce terme reste incertain : synode diocésain, cesl-a-dire 1 évêque 
et son clergé, teJ est le sens que lui donne Y J nterpretatio (el il est adopté par Fkubahi 
pane Si’ade et par Vismara). On objecte que ce synode n'apparaîtra que dans 
I Espagne visigothique. Il faudrait alors entendre qu’il s’agit du synode provincial 
(en ce sens. Sayagnonk. clans son c. r. du travail do Ferrari dalle Spade, BIDU. 
1 IM 1, 526 et s.). 

3. Au contraire V Interprétatif* de ce texte ne l’applique plus qu’aux litiges entre 

clercs- Elle en fait ainsi un texte relatif au privilège du for, cc qu’il n'était pas à 
J origine, mais ce qui correspond à la conception que l'on se fera de la juridiction 
ecclésiastique au milieu du siècle. Sur l'interprétation discutée «le ce texte, 
c t. en sens divers, R. Génestal. IUITK, 1908,17 ; Lardé, op. cit, 24 et s. ; R. Laprat, 
V f ' Bras séculier, DT)C. 982-983. ,. . 

4. Elle couvre un vol de vêtements commis dans une église au préjudice des 
pauvres (Saint Basile, Bp. 280, et sur ce texte Giet, Le.* idées ct l’atfrôA sociale de 
Saint Basile, Thèse Lettres, Caen, 1941. 393-394). Cf. également 1 affaire de la 
jeune Indïcia de Vérone, accusée d’avoir eu un enfant et de l’avoir fait périr (Am 
broise. Ep. 5 et 6 , PL. 10, 891-904, cf. Martroyk, MéL Fourmer, cite supra , 230, 
n. 2* Busf.k, Der Prozess der Jndicia, ZSSt., Kan Abt., 1940). 

5 'Ep. 21,2 {PL. 16, 1002), cf. J. R. Pàlanquk. Saint Ambroise, 149 et Casrar, 
Gesehichte des Papstiums, I, 206-207. 
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Les réformes d'Arcadius et d'Honorius. — La fin du iv« et le 
début du v e siècles sont marqués en Orient comme en Occident 
par une sévère restriction de la juridiction ecclésiastique. 

En Orient, Àrcadius, en 398, n’autorise plus l’évêque à être 
saisi qu’à la suite d’un compromis 1 . Quelques mois plus tôt il avait 
pris une mesure du même ordre à l’égard de la juridiction hé¬ 
braïque 2 . C’était modifier profondément la valeur de la fonction 
juridictionnelle de l’évêque. De juge véritable, il était réduit au 
rang d’arbitre. 

En Occident, Honorius prenait des mesures analogues. Une 
constitution de 399 opère le partage des compétences r à l’évêque 
les causes de religion, mais les autres affaires (civiles ou pénales) 
seront jugées « selon les lois romaines ». Il faut comprendre devant 
les tribunaux séculiers. Le texte ne fait plus mention d’arbitrage 
épiscopal 3 . Mais celui-ci restait possible selon les termes du droit 
commun. Malgré les différences de forme, la décision d’Honorius 
rejoint celle de son frère. 

La possibilité d’un arbitrage à la suite d’un compromis est 
d’ailleurs formellement mentionnée par une constitution d’Hono¬ 
rius de 408 4 . La sentence épiscopale aura alors «la même auto¬ 
rité que celle d’un préfet du prétoire». C’est dire qu’elle sera à 
l’abri de tout recours. Le caractère arbitral de la décision excluait 
d’ailleurs toute prooocatio 5 . Quanta l’exécution, le texte prévoit 
cette fois expressément qu’elle sera assurée par les juges séculiers. 

Le régime de l’usurpateur Jean à Rome supprima pour un 


1. CJ. 1, 4, 7. Il s'agit d'un fragment d une très importante constitution du 27 
juillet 398 défavorable aux chrétiens (Vf. F. Timbal Duclàux de Martin, Le droit 
d’asile. Thèse Paris, 1939, 66 et s.). 

2. CTh. 2. 1, 10 (3 février 398). Les deux constitutions répondent-elles à une 
même politique à l'égard des tribunaux religieux ? Les opinions sont partagées 
<cf. en sens contraire, Buskk, Z S SL, 1939, Kan. AbL, 478 et s. et Yismaka, op . rrf.). 
11 y a d'ailleurs des différences dans le détail des deux réglementations. CTh, 2, 1, 10 
limite la compétence au procès des Juifs. Aucune limitation de cet ordre dam CJ. 
J, 4, 7. Par contre, le premier texte spécifie que l’exécution de la sentence devra être 
assurée parles fonctionnaires séculiers ; le second n’en parle pas ; l'on y a vu un refus 
(Busck). Mais ü est difficile de penser que, par son seul silence, Arcadius ait entendu 
retirer un avantage aussi important, qui figurait dans les textes constanliniens 
et qui sera à nouveau affirmé en 108 (CJ. 1, 4,8). S'il n'est pas mentionné en 398, 
c'est que cette constitution se bornait à modifier sur certains points le régime exis¬ 
tant. Pour tout ce qui n’était pas expressément indiqué, le régime antérieur restait 
applicable (en ce sens, Vtsmàra, op. ci/.). 

3. CTh. 16,11,1. 

4. CTh. 1,27, 2 = CJ. 1, 4, 8. 

5. Cette solution était déjà celle du concile de Carthage de 397, c. 10, in fine 
(Bruns, I, 125) au cas de juges choisis par un accord des parties. Cela prouve que 
les conciles eux-mêmes prônaient l’arbitrage, que consacrent les constitutions de 398 
et 408. 
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temps les privilèges de l’Eglise (423-425). La juridiction épisco¬ 
pale fut sans doute atteinte du même coup. Mais dès 425,Théo- 
dose II et le jeune Valentinien (III), César, abrogent les mesures 
du tyran L Pendant toute la première moitié du v« siècle, on en 
restera au régime fixé par Arcadius et Honorius. Il n’est pas 
certain que la constitution de 398 ait été insérée au Code Théodo¬ 
sien 1 2 . Mais celle de 408 y figure. Elle l’emporte sur celle de 398 
en vertu de ce principe général d’interprétation des constitutions 
insérées au Code Théodosien, qui veut que la constitution plus 
récente l’emporte sur une plus ancienne 3 . Ainsi dès l’époque 
du Code Théodosien, la juridiction épiscopale en matière civile 
n’existait plus que sous forme d’un arbitrage inter Dolentes . 

Le Novelle XXXV de Valentinien III (15 avril 452). — Ce 
texte constitue un véritable règlement de la juridiction ecclésias¬ 
tique, fait par l’Etat et ne concernant que la Pars occidentalisé 
C’est la dernière disposition législative émanant des empereurs 
que nous ayons à envisager. 

Le préambule rappelle les débats auxquels donne lieu le partage 
des compétences. L’empereur veut y mettre un terme. On retrou¬ 
vera plus loin les dispositions relatives au privilège de juridiction 
des clercs. Seule importe ici la compétence ratione materiae à 
l’égard des laïcs, Elle est étroitement limitée. L’évêque ne peut 
être saisi qu’après compromis, donc si les deux parties acceptent 
sa juridiction. Il n’est qu’un arbitre. Bien plus, prétendant se 
conformer aux mesures d’Arcadius et d’Honorius,[ Valentinien 
III précise que les évêques n’ont pas une compétence de 
droit commun. Seules les causes religieuses peuvent leur être 
soumises. En réalité, les constitutions d’Arcadius et d’Honorius 
ne contenaient aucune limitation de cet ordre 4 . Seule la rédac¬ 
tion imprécise de la seconde (CTh. 16, 11, 1) pouvait laisser 
planer une équivoque. Au fond, elle n’écartait pas la possibilité 

1. Sirroond VI. cf. CTh. 1P>, 2, 47. 

2. Mommsen ne l’avait pas insérée dans son édition du CTh. Au contraire, Krüger 
Y admet, sous la référence CTh. 1, 27, 2 (dans son éd. du CTh. de 1923) et cette 
solution est approuvée par Busek (Z.S\Sf., Kan . Abt., 1939, 183, n. 2). 

3. Cette règle est. rappelée dans le Ms. Philipps 1715, seul texte qui rapporte 
les constitutions de 378 et de 408 à la suite des Constitutions de Sirmond. 11 précise 
pour la seconde : et hoc uaUdior quia omnibus posterior (cf. Mommsen, éd. du CTh. 
sous CTh. 1,27,1, p. 63). 

A. La constitution relative à la juridiction hébraïque (CTh. 2,1,10; 398) prévoyait 
expressément la compétence des patriarches à la suite d'un compromis, in civili 
dumtaxat negotio. On ne peut supposer que la compétence épiscopale ait. été plus 
restreinte et, en fait, la même précision figure dans la constitution du 27 juillet 398 
(CJ. 1,4,7). 
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d’un arbitrage épiscopal en matière civile. Consciemment ou non, 
Valentinien III portait un nouveau coup à la juridiction épis¬ 
copale. Mais n’était-ce pas conforme aux vœux de l’épiscopat 
lui-même, qui, surchargé de procès, désirait voir réduire sa tâche 
judiciaire à ce qui était son objet propre, les questions religieuses ? 

Organisation de l « audienfia episcopalis ». — Comme tant 
d’autres institutions ecclesiastiques de la même époque, Yaudien- 
tia episcopalis n’a qu’une forme imprécise, à mi-chemin entre la 
conciliation, forme première des interventions de l’évêque dans 
là communauté primitive, et le tribunal minutieusement orga¬ 
nisé que connaîtra le droit ultérieur de l’Eglise. Cette imprécision 
ne facilite pas la tâche de l’évêque. Elle contribue au contraire 
à l’alourdir. 

L'évêque en effet reste un conciliateur b Cette fonction répond 
à son rôle pastoral autant qu’aux principes fondamentaux de la 
charité chrétienne dont il doit promouvoir le règne. Les parties 
qui viennent le trouver sont des frères. Il doit songer à la paix 
plus qu’au jugement 1 2 * . 

Ce rôle de conciliateur persiste jusque dans sa fonction pro¬ 
prement juridictionnelle. L’évêque, qui a échoué dans sa tenta¬ 
tive de conciliation, peut, au lieu de juger, renvoyer l’affaire à la 
conciliation d un autre prélat. Peut être même, au moins lorsque 
seuls des intérêts patrimoniaux sont en cause, peut-il refuser de 
juger a . En tout cas sa sentence doit concilier justice et pitié 4 5 . 

Mais comme juge, il est tenu d’observer la loi. Ambroise, 
ancien fonctionnaire, le rappelle en termes romains : « nihil ex 
arbitrio suo facile, sed juxla leges et iura pronuriciet » 6 , Augustin 
esquisse déjà la doctrine des servitudes du juge lorsqu’il écrit, 
à propos dos lois séculières : « non licebit iudici de ipsis iudicare 
sed secundum ipsas » 6 . 


1. Il peut même intervenir comme conciliateur dans une affaire dont le juge 
séculier est déjà saisi (cf. l'affaire rapportée par Ambroise. Ep. 82, PL. 16, 1275). 
Ce rôle de conciliateur est. spécialement souligné par Moom Onohy ( Vescovi e Cilla . 
Rw. di Slnria dtd diritto ttaliano, 1031, 303 et s.) et par Buskk (op. eii., 460-162) 

2. Statuta ecc. ant s c. 26 (Bruns, [, 144); cf. la lettre de Théophile d'Alexandrie 
dans Jerome, hp. 96, 20 (PL. 22, 789), où tout en affirmant que Lévêque a la 
potfislas judicii, il oppose loi et charité, vérité et miséricorde; cf, Augustin, Sermo, 
1T 5,5 (PL . 38, 109) et voir Lombès, (ai doct. pol. de saint Augustin, 177-188. 

?■ En ce , sei I s Busek (op. cit., 467). Le refus du juge ecclésiastique de juger est 
prevu par la Novcllc 123, ch. 21. S 2 de Justinien. Le juge laïc embarrassé pouvait 
egalement s’abstenir de juger et renvoyer l'affaire à une instance supérieure. 

4. CL le Sermo 115 de Pierre Cliryssulogue (PL. 52. 588) : negtie pietas sine iusütia 
est, turque sine pietate iustitia. Sur la place de la miséricorde et de la justice, Ambroise 
Expos, in Ps. CXYTT1, 8. 25 ( CSL'L. 62, 165 = C. 23, qu. 4, c. 33). 

5. Bxp. Psalm. CXVïlI, 20, 36-38 (CSEU (52, 462-463). 

6. De oera religione, 31, 58 (PL. 34, 148 = D. 4, c. 3). 
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Mais quelle loi doit appliquer 1 *audientia episcopalis ? On a 
tour à tour affirmé que cette juridiction, reconnue par l’empe¬ 
reur et en quelque sorte intégrée dans les institutions judiciaires 
impériales, statuait selon le droit romain 1 f ou que, tribunal ecclé¬ 
siastique, elle appliquait les lois de l’Eglise 2 . En fait, l’évêque 
n’avait pas à choisir aussi largement. Le droit canonique était 
trop pauvre pour lui offrir un corps de droit suffisant pour 
régler tout litige. Le recours au droit romain était nécessaire et 
normal pour des chrétiens qui ne se tenaient pas pour étrangers 
à l’Empire. Mais il est, d’autre part, bien certain que les prin¬ 
cipes chrétiens et même, lorsqu’elles existaient, les dispositions 
législatives des conciles et des papes, peut-être les propres ordon¬ 
nances de l’évêque primaient ou modifiaient les règles romaines 
traditionnelles. 

Si le tribunal est celui de l’évêque, le prélat en général ne statue 
pas seul. Tl est assisté de clercs de son presbyterium, parfois d’évê¬ 
ques du voisinage, ce qui était plus facile en Afrique ou dans 
l’Italie du Centre et du Sud, où les sièges épiscopaux étaient 
très nombreux et tout voisins, que dans les vastes diocèses 
d’Italie du Nord, de Gaule ou de Germanie 8 . Le caractère collé¬ 
gial s’impose surtout lorsqu’il s’agit de juger un clerc au pénal 4 . 
Il atteint son apogée, lorsque les évêques jugent en concile. Il se 
peut d’ailleurs que le concile délègue sa juridiction à des juges 
qu’il désigne 5 . A l’opposé, pour des affaires de peu d’importance, 


1. A. Eshei.v (Le mariage en droit canonique, J, 8-9) allègue en faveur de cette 
hypothèse la présence de constitutions impériales réglant des questions de droit 
matrimonial dans le titre du G J. relatif à Y audientia episcopalis (1, 4, 1« et 28). 
Mais c'est un lot de textes romains d'une autre importance que l’on devrait trouver 
Hans ce titre, si l'on suppose qu’il donne le droit applicable par rau/fienfm episcopalis ! 

2. R, Génestai,, dans Esmein, o/j. rit., 8, n. 5 ; Bdsek, op. c.it .. B ion no Dion ni, 
// diritto romrtno crisiiuno, f, 453-456. On allègue alors la référence à la lex chnshana 


de CTh. 1, 27, t. „ 

3 Aussi le rappel de celte prescription sc trouve-t-il surtout en Afrique (Concile 
de Carthage de 348, c. 11 ; 300, c. 10 ; Bruns, 1. 115 et 120 - C. 15 qu. /, C. 3 et 4), 
Mais Ambroise organise egalement un tribunal collégial pour l affaire d Indicia Œp. 
5 PL 16 891, et sur ce texte, Burek. T)er Prozess der indicia, Z S S., 1940, 458). 
Innocent 1 dans sa lettre à Yiclrirfus (PL. 20, 472), c. 3 prévoit également que le 
procès entre clerc el laïc sera jugé par un tribunal réunissant tous les évêques de la 
province. Les Staluta ec.cL antiqua, e. 23 (Bruns, I, 144 = C. 15, qu. /, c. 6 ) exigent 
à peine de nullité que i'évêque juge en présence de son clergé. 

4. Le concile de Carthage de 348, c. 11 (Bruns, 1,115 — C. 15. qu. /, c. 3 ) fixe les 
chiffres suivants : pour juger un diacre, 3 évêques; 6 pour un prêtre ; 12 pour un 
évêque. Ces chiffres sont repris en 390, c. 10 <— C. 15, qu. 7, c. -4). Le Bréviaire 
d’Hipponc c. 8 (repris par le concile de Carthage de 397, c. 8 ; Bruns, I, 13/ et 124) 
les confirme pour le diacre et le prêtre. Tl autorise l’évêque à juger seul les causes 


des clercs inférieurs ou celles des laïcs. 

5. C’est ce que fait le concile de Carthage du 13 juin 407 (Codex erc . afr., c. 100; 
Bruns, T, 185), 
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les Constitutions apostoliques admettent que le jugement soit 
confié à un diacre 1 . 

Le caractère territorial de la compétence épiscopale se retrouve 
en matière juridictionnelle L’évêque n’est compétent que dans 
son diocèse (sous réserve de la présence au tribunal épiscopal 
d’évêques du voisinage). Cette limitation entraîne deux consé¬ 
quences : l’interdiction de citer des clercs à comparaître devant 
un tribunal éloigné de leur résidence 2 et la défense faite aux clercs 
d aller chercher justice au loin, en se soustrayant à leur juge 
naturel a . Sans doute, ces prohibitions sont-elles également ins¬ 
pirées par le souci de faire respecter la hiérarchie ecclésiastique. 
Elles n en sont pas moins des principes de compétence juridic¬ 
tionnelle. A en juger par la fréquence des textes qui les rappel¬ 
lent 1 * , elles eurent quelque peine à s’imposer. 11 était sans doute 
aussi difficile de contenir les évêques dans leur circonscription 
territoriale que d’empêcher les plaideurs d’aller quêter au loin 
le juge de leur choix 5 . 

Rôle pratique. — Quel fut en pratique le rôle judiciaire de 
1 évêque pour les causes des laïcs au cours des iv® et v e siècles ? 
Certainement important puisque les constitutions impériales 
s en préoccupent à plusieurs reprises et que, si elles se montrent 
de plus en plus restrictives, c’est qu’il fallait lutter contre un 
développement excessif. T.es plaintes des évêques accablés de 
procès confirment cette impression. Mais on reste surpris du 
petit nombre de textes qui nous font saisir l’institution sur le vif. 
Rareté des textes narratifs, rareté également des pièces de procé¬ 
dure dans les trouvailles papyrologiques. On a même constaté 
que les papyrus relatifs à la juridiction épiscopale en Egypte sont 

1. II. 11-51. La me n lion des presàyteri dan» la NoveJlc de Valentinien IH de 452, 
si elle n’est pas interpolée, permet de penser que de simples prêtres pouvaient 
être pris comme arbitres (sic, Savagvone, BIDÏi., 1941, 528). 

2. La longueur des trajets suffirait à justifier celte règle, cf. la déclaration de 
l'évêque Théophile d’Alexandrie, qui pour repousser la compétence d'un synode de 
Constantinople allègue la durée du trajet (Palladio*. Dial, de Vita JoanniL 7; PG. 
47, 25). 

3. Innocent 1 à Victriciu.s, c. 3 (PL. 20, 472 — C. 3. qu, 6, c. 14). 

Concile de Nîmes de 390, c. 4 (Hkfele-T.hclercq, II, 1, 94); Innocent I à 
\ ietrioùis, Ep. 2, <\ 3 (PL. 20, 472 = C. 3, qu. ü, c. 14) ; Codex ecc. a fric., c. 28 (Bruns. 
I, 164), contre les trans marina judicia. CL les griefs de Théophile d'Alexandrie contre 
Jean Chrysostome à ce sujet (PG. 47, 25, 28, 29). 

5. Ces principes de compétence ration? loci sont rappelés par la législation impé¬ 
riale, en particulier en matière pénale (CTh. 9. 1, 10 et 16 ; 368 et 386). Les papyri 
font également connaître des clauses par lesquelles les futurs plaideurs s'engagent 
à ne pas saisir nin tribunal d'une autre région ou d'au delà des mers » (Steinwenter 
Z S SI., Kan. Abt. f 1934, 32, n. 5), 
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plus fréquents à l’époque arabe que sous la domination romano- 
byzantine. Et on en a conclu que cette juridiction n’y joua pas 
un rôle bien considérable avant la fin du vi e siècle 1 . Pour l’Occi¬ 
dent, au milieu du v c siècle, en Provence 2 , comme en Irlande 3 , 
il est nécessaire d’agiter la menace de F excommunication contre 
les chrétiens qui négligent le tribunal épiscopal. De tels signes 
incitent à quelque réserve dans un jugement trop optimiste, 

IL — Le privilège de juridiction des clercs 4 . 

La générosité extrême de Constantin ouvrant l’accès du tri¬ 
bunal épiscopal à toute personne et pour toute cause rendait 
inutile toute mesure particulière de faveur pour le clergé 5 . Celles- 
ci prennent plus d’intérêt lorsqu’à la fin du iv e siècle la place 
accordée à Yaudientia episcopalis se fit plus étroite, La restriction 
de la compétence générale ratione materiae explique l’importance 
d’une compétence spéciale ratione personne. Ce privilège du for 
restera pendant des siècles l’un des privilèges essentiels du clerc. 
Il figure encore au Codex de 1917. 

Pour l’Eglise le et privilège» avait un autre sens. Il n’apparaît 
pas comme une faveur au clerc, soustrait à la sévérité des juges 
ordinaires. Il tient à la qualité des ministres de Dieu, que l’on 
ne saurait soumettre au jugement séculier. Prérogative du corps 
clérical et non faveur faite aux individus, celte règle de compé¬ 
tence apparaît alors comme une obligation pour le clerc, à 
laquelle il ne saurait manquer sans s’exposer aux sanctions 
ecclésiastiques. Cette conséquence de la dignité du sacerdoce 
est parfaitement sentie par les empereurs eux-mêmes. Ceux 
qui jugent au nom de Dieu ne sont pas justiciables des tri¬ 
bunaux ordinaires 6 . Le privilège du for reconnaît l’autonomie 


1. A. Stetnwexter, Die Stellung der Bischôfe. in der byzrmtinischen Veriraltung 
A g y p te ns, Studi de Francisci, I, 77 et s. 

2. Sial. ecc. a ni., c. 87 (Bruns, 1, 149 = C. 2, qu, 8, c. 32). 

3. Concile de Saint Patrick, ï, 156, c, 21 (Bruns, II, 303). 

4. H. Génkbtal, Les origines du privilège clérical, NIUW., 11)08, 164-212; 
Lardé, Le tribunal du clerc dans l’empire romain et la Gaule franque (Moulins, 1920) ; 
Vii.ukn, V" Privilège du For, DTC. V, 527. 

5. C’est ainsi qu’il faut entendre la phrase d’Eusèbe (VIL Const.. ÏV, 27) : « le 
clerc fut exempté des tribunaux séculiers, puisque tout procès, même ceux des laïcs, 
et alors même qu’un plaideur y aurait fait opposition, pouvait être déféré au tri¬ 
bunal épiscopal 

6. L’idée en est exprimée dans la formule que Rufin (H.F. X, 4 = C. 11, qu. 1, 
c. 5, § 1) prête à Constantin lors du concile de Nicéc. Comme tant de mots histori¬ 
ques, celui-ci ne fut jamais prononcé. Il n on est pas moins intéressant en ce qu’il 
fait connaître le sentiment d'un homme d’Eglise à la fin du rv* siècle. Il correspond 
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de la société ecclésiastique et son organisation hiérarchique, qui 
fonde une juridiction de caractère disciplinaire. 

La législation séculière. — La première disposition législa¬ 
tive qui nous ait etc conservée est relative au procès pénal contre 
les évêques. En 355, Constance le réserve à un tribunal d’évêques 
et écarte toute compétence séculière 1 . Une formule aussi large 
répondait aux vœux des évêques. Les Pères du concile de Sar- 
dique 2 avaient demandé à l'empereur de soustraire les évêques 
au jugement de ses fonctionnaires. Sans doute, songeaient-ils 
spécialement aux procès portant sur des questions de foi. L’affaire 
d’Athanase était présente à tous les esprits, Mais précisément, 
l’année 355 est celle du concile de Milan où les évêques, sous la 
menace de l’empereur, condamnèrent une fois de plus l’évêque 
d Alexandrie. Un tel exemple rend sceptique sur l’effet pratique 
d’un texte comme la Constitution de 355. Renvoyer un évêque 
devant ses pairs n’était pas toujours une garantie de bonne 
justice. En donnant cette satisfaction toute formelle à l’épis¬ 
copat, Constance n’entendait-il pas le jouer 3 . 

C’est dans une autre voie que s’oriente Gratien à la suite du 
concile de Rome de 378 et en conformité avec les vœux exprimés 
par ce concile 4 . Une lettre de l’empereur au vicaire de Rome lui 
prescrit d’assurer la comparution des évêques récalcitrants 
devant le pape 5 . Ceux demeurant trop loin de Rome seront soumis 
à la juridiction du métropolitain. Si celui-ci n’offre pas de garan¬ 
ties d impartialité suffisantes, l’évêque pourra saisir le pape ou 
un concile d’au moins 15 évêques voisins 6 . Le métropolitain 
lui-même serait justiciable du pape, qui statuerait personnelle¬ 
ment ou déléguerait un juge en son nom. 

Le rescrit de Gratien, conforme dans l’ensemble aux vœux 
du concile, précise cependant que le pape n’exercera sa juridic¬ 
tion qu’avec le concours de 5 ou 7 évêques 7 . Et surtout, il ne fait 


aux formules du concile d'Aquilée de 381 (Mansi, III, 611, D), où l'influence d’Am¬ 
broise fut prépondérante. 

1. CTh. 16, 2, 12 (355), cf. Biondi Diûnüi, Il diriito romano cristiana, I, 377 et s. 

2. Leur lettre est conservée par Athanase, Apologia contra Arianos, eh. 37 (PG., 
25, 312-316); cf, HEFELK-LECLErmq, 1 , 2, 809 et Caspar, Geschichte des Papsttums, 
I, 207, il. 2. 

3. Sur les mobiles de Constance, cf. Godefroy, Comm. ad h. t. 

4. Lettre des évéques à Gratien, dans Manso III, (324-627. 

5. Aw.ltana, 13, 11-12 (G SEL. 35, 1, 57-58). Le préfet du prétoire d'Italie et des 
Gaules, les vicaires et les gouverneurs sont également compétents pour assurer la 
comparution des clercs. 

6. Il s’agiL alors d’une propacatio, non d'une appellaiio (cf. A. Steinwenter, 
Z SSL, kan. Abl ., 1934, 85, n. 5). 

7. Aoellana, XIII, 11, 
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pas état crime demande importante du concile, qui avait sou¬ 
haité que le pape ne puisse être jugé que par un concile ou par 
l’empereur. Ce vœu avait été sans doute provoqué par le procès 
intenté par Isaac à Damase devant la juridiction ordinaire 1 . Il 
n’en était pas moins surprenant, car s’il donnait au pape un 
privilège de juridiction que n’avaient pas les autres évêques, il 
l’exposait à être jugé par une instance séculière, ce qui ne pou¬ 
vait être le cas des autres évêques 2 . Le silence de Gratien sur ce 
point tient peut-être à ce que son rescrit était adressé à un fonc¬ 
tionnaire qui de toutes façons n’aurait pas eu à intervenir dans 
le jugement du pape 3 . 

Le régime prévu par Gratien souligne les progrès de la pri¬ 
mauté romaine dans le dernier quart du iv e siècle 4 . Il ne pouvait 
cependant concerner l’ensemble du monde chrétien. Certains 
le limitent à l’Italie. Peut-être avait-il été élaboré en songeant 
à tout l’Occident 5 * . 

Parallèlement à la législation qui dans les dernières années du 
iv e siècle restreint la compétence de Yaudientia episcopalis , 
d’autres mesures législatives réduisent un peu plus tôt la portée 
du privilège du for. En 384, Théodose I ne l’admet que pour 
les causes ecclésiastiques®. Il faut en conclure a contrario 7 , qu’il 

1. Sur ce procès, cf. Rufin, H.E., 11, G. 

2. Ltktxmàxn (tiist. de VEglise, IV, trad. fr., 53) laiL observer que les Sénateurs 
avaient le privilège de soumettre au prince un procès capital intenté contre eux. 
Peut-être est-ce ce privilège dont on voulut faire bénéficier Damase. 

S. Sic Rauschen, Jahrbiicher der kristlichen Kirche a nier dem Kaiser Tbeodosius 
dem Crossen (Freiburg i. Br. 1897), 31-33 ; cf. Casfar, op . cil,, 210-212. 

4. Mais aussi le rôle accru de l’Empereur qui la confirme (Caspar, op. cit 209- 
210 ). 

5. Caspar, op. cit „ I, 210 et 215 ; cf. P. Batiffoc, Le Siège apostolique, 45-48. 
Heckrodt (Die Kanones von Sardika, 91-92) fait observer que le concile de Rome ne 
comptait que des Italiens et que le rescrit de Gratien ne met en cause que le préfet 
du prétoire d’Italie et des Gaules. Sans doute le texte ne limite-t-il pas de façon 
stricte la sphère d’application territoriale de ce régime. Mais il ne pouvait guère être 
envisagé hors d’Italie. L’Afrique était sans doute comprise dans les longmqaiores 
partes, où devait s'appliquer la juridiction du métropolitain. En fait le fonctionne¬ 
ment du régime n’est attesté que pour l'Italie. L’affaire de Bonose, sous Sirice, ne 
sera pas portée au pape mais à un concile de Capoue. On ne peut donc pas parler 
d’une juridiction du pape sur tout l'Occident. 

ft. Sirmond III. Comme pour toutes les constitutions de Sinnond l'authenticité 
de ce texte a été contestée. Mais elle peut s’autoriser de la caution de Tillemont, 
Haenel, Mommsen, Rauschen, Seeck, Steinwenter, etc. Ce texte sera partiellement 
reproduit au Décret» C. 11. qu. 1, c. 5, pr. Mais la suppression de la réserve quantum 
ad causas ecdesiastieas pertinct en renverse le sens et en fait une affirmation générale 
du privilège du for ! 

7. Sans doute un arbitrage ex compromisso reste-t-il possible. On revient alors 
au droit commun du citoyen romain. Il n’y a pas à en faire étal à propos du privilège 
du for. 
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ne s'applique ni au civil ni au pénal. Toutefois Ambroise 1 et 
Augustin 2 confirment que le jugement des évêques ne relève que 
des tribunaux épiscopaux 3 4 . 

Cette attitude séculière persistera au v e siècle. En Occident, 
Honorius, après avoir déclaré que toute accusation contre un 
clerc devait être portée devant le juge d’Eglise, introduit une 
réserve dangereuse par son imprécision : « si quidem alibi non 
oportet»*. Et lorsque Théodose II rétablit en 425 les privilèges 
de l’Eglise supprimés par le tyran Jean, il se borne à prescrire à 
nouveau l’observation du droit ancien 5 , La Novelle XXXV de 
Valentinien III (452) semble encore plus sévère puisqu’elle 
n’envisage la juridiction ecclésiastique sur les clercs qu’à la 
suite d’un compromis 6 . Elle précise que le demandeur laïc peut 
obliger le défendeur clerc à comparaître devant la juridiction 
séculière, aussi bien au pénal qu’au civil et qu’il peut obtenir 
pour assurer cette comparution l’appui de la force publique. 
Quant au clerc demandeur il doit, selon le droit commun, suivre 
le for choisi par son adversaire (§ 2). 

Peut-être une disposition aujourd’hui perdue de Majorien, 
à laquelle VInterpretatio de la Novelle XXXV fait allusion 7 , 
assouplit-elle un peu ce régime, en supprimant l’exigence d’un 
compromis pour le procès des clercs. 

En Orient, Marcien sera moins sévère. Une constitution de 
456 8 réserve au patriarche de Constantinople les procès intentés 
à un clerc de la ville, qu’il s’agisse d’affaire ecclésiastique ou 
strictement personnelle, pourvu que le demandeur accepte 
cette compétence. Un autre texte (qui n’est peut-être qu’un 

1. Ep. 21, 2 (PL. 16, îooin. 

2. Contra Cresconium , 4, 48, 58 (PL. 43, 579). 

3. Cf. également le tribunal de 70 évêques auquel Valentinien I fait allusion, 
C.Th. 11, 36, 20 (369) et pour la critique de ce texte, S. Solazzi, SDHI,, 1947-1943, 
207 et 215-216. 

4. CTh. 16, 2, 41 (412), infra , 251. 

5. Sirmond VI et CTh. 16, 2, 47. Cf. supra. Cette interprétation est la plus com¬ 
munément adoptée. File peut se prévaloir des mots hfc manentibus quae circa eos 
sanxit antiquitas. Toutefois Fkhhakï dalle Spaiïe (Immunité ecc. 131 et Scritti 
giuridici III, 233) pense que cette constitution élargissait le champ de la compétence 
ecclésiastique en l’admettant à l’égard des clercs pour toute cause quelconque 
(indiscrctim). 

6. La portée exacte du texte est discutée. Cf. l’exposé des théories et un essai 
d’explication dans Feukaui dalle Stade, op. rJL, 112 et s. = Scritti giur. III, 
219 et s., qui ne croit pas que Valentinien Ul ait voulu innover dans ce texte. 

7. En faveur de cette hypothèse, Doyd, The ecclesias. edicts of the Théo do s tan 

Code , 96, n, 2; R. Gkxestal, Nii HD., 1908, 194, n. 3 et 206 n. 2 : Vojgt, Staat u. 
Kirchc, 22; Ferrari dalle Stade, op. czï., 115. 
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fragment de la même constitution) 1 précise que si le demandeur 
refuse de saisir le patriarche, l’affaire sera jugée directement 
par le préfet du prétoire 2 . 

Les dispositions canoniques. — En présence d une législation 
impériale toujours plus restrictive, conciles et papes rappellent le 
privilège du for aux clercs plus encore qu'à l’Etat. 

A la fin du iv e et au début du v e siècle, en Italie comme en 
Afrique, les conciles interdisent aux clercs sous peine de déposi¬ 
tion de saisir les tribunaux séculiers 3 . Les papes font de meme . 
Au milieu du v° siècle, en Orient comme en Occident, les conciles 
reviennent à nouveau sur la question. Celui de Chalcedoine (4ol) 
c. 9 6 interdit aux clercs de saisir les tribunaux séculiers. Us 
doivent porter leurs litiges à leur évêque. En cas de conflit entre 
évêque et clerc, l’affaire relève du synode provincial, Si le 
métropolitain est en cause, elle sera jugée par l'exarque (evêque 
du chef-lieu du diocèse civil) ou par l’évêque de Constantinople. 
Ce dernier n’exerce d’ailleurs en fait cette juridiction que sur 
les diocèses de Thracc, du Pont, et de Bythinie. 

En Gaule, les clercs paraissent négliger le privilège du ior. 
Le concile d’Angers (453) doit leur interdire de s’insurger contre 
la sentence épiscopale et de saisir les tribunaux séculiers sans 
autorisation de leur évêque 6 . Le concile de Vannes (46,)) les 
menace d’excommunication s’ils saisissent les juges séculiers. 
Si leur évêque ne leur paraît pas impartial, qu’ils s’adressent a 
un autre prélat. Mais, comme le concile d’Angers, celui de \ annes 
réserve la faculté pour l’évêque d’autoriser un de ses clercs a 
saisir le juge séculier 7 . Le privilège du for se réduisait a 1 obli- 


1. CJ. 1, 3, as, non date, mais nu même destinataire et d objet ide J UJ£U 

2. Solution que confirme la constitution de Leon CJ. 1, d, '2, 1 t ' 

nrouve également <pr.) que les clercs d'Orient relèvent normalement des juges 
ordinaires c'est-à-dire des gouverneurs de province. Cette constitution, comme la 
précédente, coniicnt diverses dispositions procédurales en faveur des clercs justi¬ 
ciables des tribunaux séculiers (jugement par le juge du lien de leur r ^enee dispo¬ 
sitions sur la citation les îidejusseurs, les sportulcs, la représentation en justice, 
eto 1 cf sur ces points, Biondo Biondi, Il diritto romano cnstiano , I, 

et 3. ), Conciles d'Aquilêe (cf. supra. 240, n. 6, ; de Carthage 

393 c 6 et 9 = Carthage, 397, c. 7 et 9 (Bruns, 1, 119; 1*36; 13/ , 123 ,^123). 
dernier texte est au Decret, C. 11, qu. 1, c. 43 et 44 Conciles de Carth^e. lb juin 401 
dans le Codex ecc. afr., c. 59 et de 4Ü7, e. 10 (<*r d. c. 104, Bruns, I, 1/0 et 186 - 

4 1 . 1 innocent I à Victrieius, Bj). 2, ch. 3 (PL. 20,472 = C. U, QU-.26). 

5. Bruns, 1, 28 = C. 11, qu. 1. e. 46 8 2; cf. c. 17 (Bfuns. , 30). Les‘ 

tiens latines rte ce tc\te en donneront des versions différentes (cf. Savagno , 
Annüfi di Pakrmo, 1929, 70-/5). 

6. C. 1 (Bruns, II, 137). 

7. C. 9 (Bruns, II, 144). 
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gation de demander l'autorisation d’y déroger 1 La collection 
dite second concile d’Arles 1 semble impliquer la même possibilité 
en cas de procès entre deux clercs. En tous cas, elle est obligée 
de menacer d’excommunication le clerc qui saisirait le juge 
séculier d’une affaire de caractère spirituel. La nature du litige 
autant que la qualité du plaideur rendaient cependant évidente 
la compétence ecclésiastique. La nécessité de ces rappels prouve 
que le privilège était peu respecté par ses bénéficiaires eux-mêmes. 

Devant de telles défaillances, les sanctions pénales étaient 
insuffisantes. Il fallait préciser de façon plus ferme le fondement 
et l’objet du privilège. C’est ce que fit Gélase dans plusieurs 
lettres provoquées par les abus du clergé italien. 

Pour Gélase, le privilège du for n’est pas une concession de 
l’Etat. C’est un droit de l’Eglise, fondé sur les lois divines et 
humaines, L’Etat se borne à le reconnaître. Il ne saurait le 
réduire ni lui faire obstacle 2 . 

La correspondance de Gélase montre la large compétence 
qu’il attribue à la juridiction ecclésiastique. Sans s’arrêter aux 
limites posées par Valentinien III, il tient à l’affirmer dès 
qu’un clerc est partie au procès, même s’il est demandeur et que 
l’affaire soit de nature séculière 3 ; a fortiori est-elle compétente 
pour juger des clercs coupables de délits connexes à la religion 4 5 . 

A plusieurs reprises le pape intervient pour obliger des clercs 
à respecter le privilège du for 6 . Mais il est parfois contraint 
d’accorder des dérogations à cette règle. La loi séculière permet¬ 
tant au défendeur de refuser la compétence ecclésiastique, 
le clerc demandeur qui n’aurait pu s’adresser qu’au tribunal 
épiscopal aurait en effet été exposé à n’avoir aucun juge. Il 
fallait autoriser le clerc à saisir le tribunal séculier 6 . 


1. C. 31 (Bruns. Il, 134t. 

2. Ep. 24 et 26, ch. 11 (Thiel, 391 et 407, la première est reproduite C. 11, qu. 1, 
c. 12). Cf. Avellana. 369 et s. (CSEL. XXXV, 95, 1) et coüectio Britannica, n® 46, 
p. 512. Cf. Ep. 1, n. 10; Tract* IV, n. 2 (Thiel, 292 et 568). 

3. Par exemple pour faire reconnaître la liberté de clercs qui, bien que régulière¬ 
ment affranchis, sont réclamés par les héritiers de leur ancien patron (Ep. 23, 
Thiel, 389 — C. 11, qu, 1, c. 13). II faut reconnaître que bien que le litige soit pure¬ 
ment civil (validité et respect d'un affranchissement) il a une incidence religieuse 
immédiate (maintien du clerc dans les ordres ou restitution aux héritiers du patron). 
Cf. la lettre au comte à propos de la meme affaire. Ep. 24, citée supra. 

1. Ep. 26, 11 (Thiel, 407). C'était revenir aux principes posés par la constitution 
de (Iratien de 376 (supra, 234). 

5. Cf. Fragment 11, 12, 13 (Thiei.. 489-490). Le .second fragment est au Décret, 
D. 10, c. 12. 

6. Par exemple fragment 14 (Thiki., 190). Sur rattitude de Gélase à l'égard de la 
juridiction ecclésiastique, cf. Thkzzini. Tm legislazione di... Gdasio, 90-91. 


Gaüukmkt, 
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III. — La procédure. 


Insuffisance de Vinformation, — Les formes du procès devant 
la juridiction ecclésiastique ne sont que très imparfaitement 
connues. Aucun style de procédure ne nous est parvenu. Sans 
doute n’en existait-il point. Les trop rares textes qui décrivent 
avec quelque détail les procès engages devant l’évêque sont plus 
soucieux du détail pittoresque ou émouvant que de précisions 
juridiques. Il est d’autre part très probable que le caractère 
conciliateur que gardait en toutes circonstances la juridiction 
épiscopale impliquait une grande liberté dans le déroulement de 
1 instance, un pouvoir d’appréciation et d’organisation très 
large d’un juge qui était avant tout le père de son peuple. Dans 
la mesure où des règles procédurales s’imposaient à lui, elles 
étaient inspirées par la procédure civile du Bas-Empire 1 . Mais 
celle-ci est loin d’être bien connue dans son détail, d’ailleurs 
fort complexe. 

Dans ces conditions, une description complète est impossible. 
On ne peut que tenter de relever les points sur lesquels on dispose 
de quelque information 2 . 

Lieu et temps . — Aucun texte ne parle d'un lieu spécial où 
l'évêque devrait rendre la justice. Sans doute le faisait-il soit 
à son domicile, soit à l’église ou dans des locaux attenants, 
assez vastes pour recevoir les clercs qui l’entourent, les plaideurs 
et leurs avocats 3 , les témoins, le public 4 . 

Le calendrier judiciaire n’est plus celui du paganisme. Les tri¬ 
bunaux chôment certains jours de fêtes chrétiennes. Ce nouveau 
calendrier gagnera progressivement les tribunaux séculiers 5 . 

1. Ed< Sciivvartz, Der Prozess des Eufyehes, Sitzungsberichte der bayer. Ak., 
Philol. Risi, Kl. t 1929, Ileft, V. L'emprunt romain est particulièrement net dans la 
procédure du colloque de Carthage en 411 avec les Donatistes <cf. A. Stkinwenter, 
Eine kirchliche Quelle des nachkhissichen Ziuilprozcss, Acta Congressus juridici 
mtern. II, 123-144). Cf. cependant les réserves de L. Wenger, Canon, in den rëm. 
Rechtsquellen , Sitzungsberichte der Ak, der Wiss. in Wien , Philol. Hist. KL, 220 (1942). 

2. Dans son étude, Der antike kirchliche Rechtsgang u. seine QueUen (Z SSL, Kan. 
AR, 1934, 115), A. Stein w enter, ifenvisage que la procédure disciplinaire et 
pénale devant le concile. Il déclare que celle de Vaudicntia episcopalis est trop mal 
connue pour que ton puisse l'étudier. 

3. La participation d'avocats au procès devant l'évèque est discutée. Niée par 
Martroye (Les plaidoiries devant la juridiction épiscopale au /V e siècle, Bull. Soc, Nat. 
des Antiquaires de France, 1918), elle est admise par Moscm Onory ( Vescoui e Cittù, 
Rio. di Storia del diritto ilaliano, 1931, .310, n. 27). 

4. Cf. le procès d'ïndicia (Ambroise, Ep . 5 et ü, PL. 16, 891 et s. et Maktroye 
Vaffaire Indicia, Mél. P, Fournier , 1929, 503-510). 

5. CTh. 2, 8, 19 et CJ. 3, 12, 6 (389) qui cite le dimanche et la quinzaine pascale. 
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Qualités du juge. — Le juge doit être impartial. La parenté, 
J amitié lliosühte doivent rester sans effet sur sa sentence» 
11 doit être insensible aux sollicitations de l'argent 2 . A en croire 
Maxime de Turin le rappel de cette prescription (au moins à 
1 egard des juges séculiers) n’était pas inutile». 

Liaison de l instance. — L’évêque est saisi par l’accord des 
parties, ou, dans la période où il fut compétent inter noient es, 
a la requête de l'une d’elles. La demande peut être introduite 
avant que le juge séculier ait été lui-même saisi ou quand le 
procès a déjà été engagé devant lui, et cela même s’il v a eu 
htis contestatio et que l’affaire soit proche de son terme' Telle 
est la solution exorbitante du droit commun que Constantin 
avait expressément admise 4 . 

Le clerc qui ne comparaît pas s’expose à des sanctions reli¬ 
gieuses, sur lesquelles insistent les conciles africains 5 . L’évêque 
cite, qui refuse devenir devant le tribunal, est privé de la com¬ 
munion ecclésiastique. Par contre il n’est pas fait mention d’une 
intervention des fonctionnaires publics pour assurer la comparu¬ 
tion du plaideur récalcitrant. Les constitutions impériales ne 
signalent cette aide que pour l’exécution de la sentence. Ainsi 
les empereurs, malgré la générosité apparente de leur législat ion 
® n „ mal !^ e d e compétence ne faisaient rien pour en assurer 
1 efficacité pratique. La seule exception à cette prudente réserve 
est constituée par le rescrit de Gratien de 378. Mais il s’agissait 
d une mesure de portée limitée et qui n’eut jamais une grande 
application pratique s . L’Eglise ne souhaitait peut-être nas 
très vivement cette intervention de l’autorité dans des litiges 
quelle préférait voir réglés à l'amiable 7 . 

U est probable que l’évêque cherchait d’abord à concilier 
les theses adverses. Cette tentative était conforme à son rôle 
de pacificateur. S’il réussisait, tout recours était exclu. Les parties 

1. Jérome, /„ Am os, L. III, ch. 6, (PL. 25, 1007 --r C. n au 3 c 791- 
Ambroise, Exp, Psalmi CXVIII, 20, Sü-SR (CSfii,. 62, 462-40‘i) ' 

c. î4T“ n ’ E? ' 153 ’ 23-24 {CSEI " 44 ’ 423 “ C - »• »•'* 71 et. C. M. qu.5, 

xi. Homél. 114 (PL. 57, 520). 

4. Ci Th. 1, 27, 1 et Sirmond L 

(B^fmetTsr ^ 402 ^ 10 C °*' *“• c 87 > <“ ™»Pf de 118.,, 0 

6. Supra , 241. 

» L Cf J eS reproch , es du Léon <e f.rand à l'évôque de Tlicssalonique, Anastase oui 

d ’ Iüyrie Ia coniparulion 
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qui s’étaient ralliées à sa solution n’avaient pas de raison valable 
d’en refuser l’exécution 1 . 

Ce n’est que si cette conciliation se révélait impossible que le 
débat juridique s’engageait. 

Les preuves . — Il appartenait aux parties de fournir leurs 
preuves. Il n’existe à cette époque aucune théorie canonique 
de la preuve et le droit romain, modèle suivi par les évêques, 
était en ce domaine fort libéral. 

L’évêque avait toute liberté d’enquêter ou de prescrire la pres¬ 
tation de certaines preuves. Mais il n’était pas tenu de se les pro¬ 
curer lui-même. Le fardeau de la preuve incombait en principe au 
demandeur. S’il ne pouvait prouver son droit, il risquait de 
perdre son procès. Toutefois le droit romain admettait dans 
certains cas que la charge de la preuve soit imposée au dé¬ 
fendeur 2 . Cette pratique paraît avoir été suivie devant Vaudientia 
episcopalis 3 . 

Si le droit canon n’a pas encore une théorie des preuves, des 
décisions législatives commencent à en régler les modalités. 
Les témoins doivent avoir au moins quatorze ans, ne pas être de 
la maison de l’accusateur 4 , offrir des garanties de moralité 5 . 
Sont exclus les ennemis, les témoins subornés 6 , les individus 
processifs 7 , les excommuniés, les hérétiques 8 . 

Le faux témoignage est puni d’excommunication Par 
contre celui qui sait est obligé de témoigner. Gélase prescrit 
au juge de contraindre le témoin à dire ce qu’il sait 10 . Le ser¬ 
ment, emprunté au droit romain, se retrouve dans la procédure 
canonique n . 


]. Btjsek, Episcopalis Audientia {ZSSt,, kan . A ht., 1939, 473-471 et 485). 

2. CTh. 11, 39, 1 (325). 

3 . Pop . l.ips. 43 (iv e s,), ci. E. Swdl, Das Eiâ , II, 99-100. 

4. Ce qui est conforme à une constitution de Valérien et Gallien de 255 (CJ, 4, 
20, 3), 

5. Concile de Carthage du 30 mai 419 dans le Codex ecc. afr. c. 131 (Bruns, f, 195 = 
C, 4, qu. 2, c. 1). L’inobservation de cos prescriptions est J'un des griefs d'Ambroise 
contre révoque de Vérone dans )c procès d'Indieia (et. Ep. 5, 19-20 et 24, PL. 16, 
897 et voir Martroyk, L’affaire Indicia, 507). 

fj. Concile d’Arles de 314, c. 1-:> (Bruns, II, 109). 

7. Stat . ecc. ant., c. 58 (Bruns, I, 147). 

8. Toutes ccs dispositions sont à rapprocher des solutions des Pauli, 

V, 15, 1 et du texte de la loi Julia de ui publiez et priuata , rapporté par Ulpien, dans 
la Collatio tnosaïcarum et romanarum legum , IX, 2. 

9. Conciles d'Elvire, c. 74 et de Vannes de 465, c. 1 (Bruns, II, Il et 143). 

10. Jaffé, ii° 717. Cette obligation est conforme au droit romain, cf. Dig. XXII, 
5, 1, 1- 

11. Gélase, fragt. 18 (Thiki., 493). 
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a sentence et l exécution, — Dès Constantin, l’autorité 
séculière oblige au respect des sentences épiscopales \ Ambroise 
e ugustin confirment que la valeur des décisions ecclésiastiques 
est reconnue par le droit séculier 8 . 

Mais admettre l'autorité de la sentence ne suffit pas. Encore 
faut-il en assurer l’exécution. L’évêque ne dispose que de contrain- 
es ecclesiastiques J . Pour celui qui s’est insurgé contre les lois 
de l Eglise, elles peuvent se révéler insuffisantes. L’interven¬ 
tion des autorités séculières, seules détentrices de la force, est 
necessaire. On a, en invoquant un mot imprécis de saint Basile * 
supposé que l’évêque pouvait prêter appui au gagnant qui! 
n ayant pas obtenu l’exécution de la sentence, saisissait le juge 
séculier. La chose n’est pas impossible. Le juge ecclésiastique se 
transformait alors en plaignant, ajoutant sa requête à celle de 
son ancien justiciable pour faire triompher le droit qu’il avait 
reconnu. Un tel détour prouverait que rien n'avait été prévu pour 
assurer l’exécution des sentences épiscopales. 

11 semble bien en effet que les empereurs du rv e siècle en soient 
restés ici encore aux affirmations de principe 5 . Aucun document 
de la pratique ne fait apparaître l’exécution par l’autorité sécu¬ 
lière d une sentence épiscopale. Ce n’est qu’au début du v« siècle 
qu Honorius prescrit à Yofficium du juge civil d’assurer {'exécu¬ 
tion de la sentence 6 . A cette époque la juridiction épiscopale ne 
s exerce qu inter volentes. Il devait être plus facile d’obtenir 
1 execution volontaire du perdant. 


Les voies de recours. — Si les textes législatifs mentionnent 
assez souvent la possibilité de recours contre la sentence épis¬ 
copale il semble que la faculté d’appeler ait fait l’objet d’hésita- 
tions. L exemple qu’offrait le droit séculier n’était pas des plus 
clair. Sans doute connaissait-il l’appel et l’organisation hiérar¬ 
chique des juridictions au Bas-Empire le facilitait. Mais la nature 


onhnnïhh ) V\ * ^T 1, r - I-c premier texte déclare ; et pro sanctis habeatur 

fv l q d b 1 formule que certains romanistes ont cru inter noiée 

(VlS MAR A, Op. Cil,, 17 et S ■ Sot A 77 T C/jr/r y 0 4 0 q. on . . , I * 

Sïrtnnnri r m i« *. ‘ ’ 7t7 }\ 212-21.5), mais qui est confirmée par 

oirmona 1 et par les auteurs ecclesiastiques, ^ 

2. Ang. Enn. in Psalm XX V, n. 13 (Corpus Christ. SS, 150) 

“’ Anti ° ChÊ ’ C - 4 >• 82 >> de Carthage de 300, 

yJst E kan U AU., 475^487^^ de l ' éyiqW " 

5. Sauf, une fois encore, dans le rescrit de Gratien (Avcllana XIII) qui organise 

,C JUgC CCC1 "^ * 
t>. C. Th, 27, 2, in fine = G.J. 1, 4, 8 (408). 
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même du recours, les cas où il était admis, la différence entre 
Vappel et. la provocatio ne sont pas clairs dans les textes. Dans 
un domaine aussi technique, l’absence d’un modèle ferme offert 
par le droit séculier était particulièrement fâcheux. D’autre part 
le caracLère arbitral de la juridiction épiscopale ne favorisait 
pas l’admission de l’appel. Lorsque l’évêque statuait à la requête 
des parties, qui avaient accepté sa juridiction et s’étaient engagées 
à respecter sa sentence, il n’y avait pas de place pour l’appel 1 . 

Il est d’ailleurs probable que beaucoup de juges ecclésiastiques 
n’étaient pas plus favorables à l’appel que les juges laïcs, qui 
y voyaient une critique à leur egard 2 . Enfin, dans son désir 
d’assurer à la juridiction épiscopale le plus d’autorité possible, 
Constantin avait formellement exclu tout recours contre ses 
sentences 3 . Au v« siècle encore, Honorius les écarte 4 . 

Malgré ces obstacles et ces difficultés, l’appel fut cependant 
admis par la législation canonique 5 . Si celle-ci n’en offre pas encore 
une réglementation détaillée et précise, elle en pose déjà les 
règles essentielles. 

En principe, il ne peut y avoir qu’un seul degré d’appel 6 . 
Mais au delà de l’appel reste la voie de recours exceptionnel 
qu’est la provocatio . Celle-ci est empruntée au droit séculier, 
qui désignait sous cc terme un recours extraordinaire, adressé 
à l’empereur, source de toute justice et maître de l’ensemble 
du personnel judiciaire. 

Toutefois la provocatio elle-même n’est pas admise sans 
réserves, surtout lorsqu’elle était portée au tribunal séculier. 
L’empereur doit refréner l’humeur processive de certains 

1. Conciles de Carthage de 397, c. 10, in fine, et du 13 juin 407 dans le Codex ecc. 
afr. } e. 96 (Linuxs, 1,125 et 184). La première de ces decisions conciliaires est repro¬ 
duite au Décret G. 2, qu. 6, c. 34, mais la suppression de rion renverse le sens du 

texte. , 

2. C’est pourquoi le concile de Carthage de 397 (c. 10, supra ) spécifie que I appel 
ne peut nuire uu juge lui-même, à moins qu'il n'ait jugé par inimitié, cupidité ou 
faveur. 

3. CTh. 1, 27. 1 (supra, 249. n. 1) et Sirmond t, riec hceat ulterius retraclari rtago- 
tium, quod episcoporuin sentent ta décider it. 

4. CTh. 1. 27, 2. La sentence de l'évêque doit avoir la même autorité que celle du 
préfet du prétoire, qui. statuant vice principes, ne peut être soumis à rappel. La 
provocatio est formellement écartée. 

5. Parmi les plus anciennes dispositions en faveur de l'appel on doit citer les 
canons relatifs au recours ouvert à celui qui a été excommunié par son évêque 
(conciles de Nicéc, c. 5 ; d'Antioche, c. 6 et 20, Buuns, 1,15 ; 82 ; 85 ; cf. C. 11, qu. 3, 
c. 2 eL D. 18, c, 1), Cf. également Sardique, c. 14, grec et 17, latin (Bruns, 1,103 — 
C. 11, qu. 3, c. 4). Sur l'imprécision des textes relatifs à l’appel, A. Stkinwentek, 
ZSSt., Kan . .4M., 1934, 85-86. 

6. Concile de Carthage du 13 juin 407, c, 2 dans le Codex ecel. a/r., c. 96 (Brd.vs, 
J, 184). 
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clercs. Une constitution de 369 \ sanctionne d’une amende 
(que l’empereur abandonne aux pauvres) la provocatio intentée 
par l’évêque Chronopius, qui, déposé par un concile de 70 évêques 
dont la sentence avait été confirmée en appel par le préfet de 
Rome, avait tenté l’ultime recours de la provocatio. 

L’appel doit être porté à une instance ecclésiastique. En 
principe celle-ci est déterminée par les textes législatifs. Dans 
certains cas, il était possible de choisir le juge d’appel 1 2 . Lors¬ 
qu’elle est déterminée par la loi, l’instance d’appel est tantôt 
latérale (évêques du voisinage) 3 , tantôt supérieure. En Afrique, 
où les conciles ont réglé l’appel mieux que nulle part ailleurs, 
l’instance supérieure saisie par provocatio , à la suite d’un premier 
appel porté aux évêques voisins, était soit le primat de la province 
soit le concile plénier d’Afrique 4 * . Mais l’Eglise d’Afrique se 
montre constamment et fermement hostile aux appels r< trans¬ 
marins» c’est-à-dire portés devant le siège romain 0 . 

En Gaule, le concile de Vaison (442) désigne le synode comme 
juridiction d’appel 6 . En Orient, les textes parlent de «plus 
grands synodes » 7 . Mais, les interventions extérieures y sont 
si fréquentes, au moins pour les procès des évêques, que cette 
disposition n’a pas grand effet. 

Plutôt que de suivre les voies régulières de l’appel, les clercs 
ont cherché trop souvent le triomphe de leur cause dans l’inter¬ 
vention autoritaire du pouvoir séculier. La nécessité de s’adresser 
à lui pour assurer l’exécution de la sentence offrait en effet 
une occasion tentante d’en reprendre l’examen et de la corri¬ 
ger. Ainsi s’explique la fréquence des prescriptions impériales 
rappelant les juges laïcs au respect des sentences ecclésiasti¬ 
ques. L’empereur lui-même n’était pas à l’abri des sollicita¬ 
tions des clercs et l’histoire montre qu’il n’y resta pas insen- 

1. (.Th. 11, 36, 20, reproduite avec des modifications importantes au CJ. 1, 4, 2. 
L ’Interprétatif) confond déjà l’appel au Préfet de la Ville et la provocatio contre cet 
appel (cf. sur ce texte, Sàvaonone, Annali di Palermo, XIV, 1929, 65-66; S. So- 
i.-Azzi, SDIII. , 1947-1948, 207 el 215-216). 

2. Concile de Carthage de 407, c. 2, cité supra , 250, n. 6. 

3. Conciles de Sardique, c. 17 (latin). Le texte grec (c. 14) donne au contraire 
compétence au métropolitain (Bruns, 1, 103 et 102). Conciles de Carthage de 390, 
c. 8 (Bruns, 1, 120) en matière de discipline ecclésiastique, reproduit au Codex ecct. 
a/r., c. 10 et 11 ( ibid. t 161-162) ; de Turin, c. 4 et 5 ; de Vaison de 442, c. 5 (Bruns, 
II, 115 et 128); SiaL ecc . ant,, c. 66 (Bruns, I, 147). 

4. Concile de Carthage du 1» mai 418, c. 17 repris par celui de 419. 

fi. Cf. les deux textes cités, n. 4. 

6, C. 5 (Bruns, II. 129); la disposition se retrouve dans la collection dite second 
concile d'Arles c. 48 (Bruns, II, 136). 

7. Concile d'Antioche, c. 12 (Bruns, I, 83 = C. 21, qu. 5, c. 2). 
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sible. Ce fut alors à T Eglise d’interdire à ses clercs de saisir 
l’empereur K 

Sentences insusceptibles d'appel. — Le droit d’appel subit 
une double limitation, celle du nombre et celle de l'autorité. 
Le concile d’Antioche interdit l’appel, en matière criminelle, à 
l’égard des sentences rendues par tous les évêques de répandue*. 
Au v e siècle, la papauté affirme fortement que ses sentences sont 
irrévocables. De Zosime 1 2 3 à Gclase 4 les témoignages abondent. 
Ils sont une manifestation de la primauté. En Afrique, leur fait 
écho la formule d’Augustin : « Roma locuta est, causa finita est » 5 . 


§ 3. — La répression 6 


L’exercice du pouvoir répressif posait à l’Eglise des questions 
plus complexes et plus graves encore que celles de la juridiction 
ordinaire. Prêchant l’amour, la paix, la miséricorde, pouvait-elle 
s’engager dans la voie des sanctions pénales qui culminent dans 
les peines du sang et 3a mort ? Devait-elle en abandonner l’exer¬ 
cice au pouvoir séculier, même à l’encontre de membres du 
clergé ? N’était-ce pas à elle de constater et de punir les manque¬ 
ments à la loi religieuse, les déviations de la doctrine, l’insur¬ 
rection contre la hiérarchie ? A ces options majeures s’ajoutaient 
les problèmes techniques : comment organiser le procès pénal ; 
quelle part accorder à l’intention mauvaise et à la seule maté¬ 
rialité des faits ; quelles peines édicter ? 

Ces problèmes n’étaient pas nouveaux au iv e siècle. Mais 
la place officielle reconnue à l’Eglise, l’aide parfois généreuse, 
parfois intéressée que les empereurs accordaient le plus souvent 
aux juges ecclésiastiques, l’ampleur que prenait le problème de la 

1. Far exemple, conciles d’Anliocbc, c. 12 cité supra, 257, il. 7 ; de Sardique, c. 8 et 0 
(Bruns, 1, 95) ; de Carthage de 390. c. 7, repris par le concile de 419, c. 9 et par le 
Codex ccd. afr., c. 9 (Bruns, I, 119 et 161). Cf. le concile de Carthage de 419 (dans 
le Codex ccd. afr., c, 134) à propos de l'affaire d’Apîarius, qui s'élève également 
contre les voyages abusifs de clercs à la cour (Bruns, ï, 197). 

2. C. 15 (Bruns, T, 84 — C. 6, qu. 4, c. 5). 

3. Ep. 12, 1 (PL. 20. 676). 

4. Ep. 10,5 et 26,5 (Thikl, 344 et 399 = C. 9, qu. 3, c. lt> et 17). 

5. K. Adam, Causa finita est . in Festgabe Ehrhard, 1922, 1-23. 

6. Busek, Die Gerichtsbarkeit in Strafsachcn im ram. Reiche bis Jnsti/iiaii. Acta 
Congressus jaridici intern. I, 1935, 411-479; Îdkm, Der Prozess der Indicia , ZSSt 
kart . AM., 1940, 447*461 ; W. Ploc.hl, Gesch. des Kirchenrechts, 1 (WieiL 1953), 
231-233. 
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répression dans une société en plein développement et souvent 
incertaine de ses positions doctrinales, le font apparaître sous 
un jour nouveau. 

On envisagera successivement l’organisation de la répression, 
l’infraction et la responsabilité pénale, les peines, îe droit 
d’asile, 

r. — Organisation de la justice pénale. 

I. — Légitimité de la répression . — Quelle attitude observer 
envers ceux qui font le mal ? À plusieurs reprises saint Augustin 
envisage en moraliste les diverses solutions. Rendre le bien pour 
le mal ; ne pas rendre le mal pour le mal. Tous deux sont bien. 
Le premier est meilleur. Rendre le mal pour le mal ? Solution 
médiocre. La loi du talion était la mesure de la vengeance dans 
l’ancienne loi. Ce n’est cependant que la « justice des injustes», 
non que Ja vengeance soit injuste, mais parce que le goût de la 
vengeance est condamnable 1 . 

Mais dans la vie sociale, le devoir de l’innocent n’est pas de 
supporter le mal et de le laisser s’aggraver. La répression s’im¬ 
pose 2 . Si elle ramène le coupable dans la voie droite, elle est 
œuvre de charité 3 . 

La querelle donatiste posait aux Africains de façon urgente la 
question des relations avec les hérétiques, l’attitude envers 
« les mauvais », la légitimité des contraintes répressives. La 
pensée augustinienne sur ces points s’exprime en particulier 
dans les sermons 88 (ch. 18-21) et 164 ( ch. 7, n° 11) 4 5 . Nuancée, 
elle oscille entre deux attitudes : éviter les relations avec les 
hérétiques et laisser ceux qui détiennent le pouvoir de juger 
les exclure par l’excommunication, ou conserver avec eux 
un contact, qui permettra d’agir sur leur conscience et de les 
ramener à la vraie foi. 

Aussi le jugement, la sentence, la peine sont-ils légitimes. 
Mais ce doit être la tâche du juge, non de chaque fidèle 6 . Une 

1. Enn. in Psalm. 108, 4 (Corpus Christ., 40, 1586 -* C, 23, qu. 3, c. 1). 

2. Civ. Dei , 19, 16 = C. 23, qu. 5, c. 37. 

3. Contra Faust uni, XXII, ch. 19 ( CSEL . 25,1,680 = C. 23, qu. 4, c. 44); 
De scrmone Dornini in monte, I, ch. 20, n. 63 (PL, 34, 1261 = C. 23, qu. 4, c. 51). 

4. PL. 38, 549-552 et 900. Cf, C, 23, qu. 4, c. 1 ; 4 ; 8 : 9 ; 11. Voir aussi le sermon 
351, n. 10, infra, n. 5 et Ep. 100, il. 1 (CSEL. 34, 536 et C, 23, qu. 5, c. 3). 

5. Sermo 351, de utilltate poenitentiae, n. 10 (PL. 39, 1545, l’authenticité de ce 
sermon est douteuse, cf. Clavis Pairum, n. 284), dont plusieurs passages figurent 

au Décret, C, 1, qu. 1, c. 13 ; C. 2, qu. 7, c. 27 ; C. 11, qu. 3, c. 75; D. 1, de poetl., 
c. 63; 81 ; 85 : D. 4, de cons,, c. 96. 
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organisation juridictionnelle disciplinaire et répressive est 
nécessaire. 

Si le principe en est admis, reste à en déterminer le bénéficiaire : 
la juridiction séculière ou des tribunaux ecclésiastiques ? 

Rôle des instances séculières. — La compétence séculière n’est 
pas totalement écartée. Les empereurs l'offraient et l’Eglise 
l’avait elle-même sollicitée (lorsque Céciîien s’adressa a Cons¬ 
tantin). Les empereurs font juger les évêques criminels par de 
hautes instances, leur conférant à cet égard les privilèges des 
clarissimes L Saint Basile reconnaît la compétence laïque à 
l’égard de l’évêque Grégoire de Nysse, arrêté sous prétexte de 
détournement de fonds 1 2 3 . Le procès criminel intenté par Isaac 
à Damase fut porté devant le préfet, puis passa à l’empereur 
par relatio*. Celui-ci fut à plusieurs reprises saisi d’affaires 
criminelles concernant des clercs. En 338, les fils de Constantin 
sont saisis d’une plainte contre Athanase, à la suite de troubles 
qu’il aurait provoqués à Alexandrie 4 5 . Mais les partisans de l’é¬ 
vêque et Athanase lui-même protestent contre ce qu’ils tiennent 
pour une violation des usages. Plus tard (402) des moines égyp¬ 
tiens porteront devant Arcadius un procès dirigé contre i’évéque 
Théophile d’Alexandrie, à la suite de la diffusion de libelles 
infamants, dont ils avaient été les victimes. L’empereur refu¬ 
sera d’ailleurs de juger et désignera pour connaître de l’affaire 
un tribunal épiscopal, présidé par l’évêque de Constantino¬ 
ple. Théophile n’acceptera pas davantage la compétence d’un 
tribunal qui, selon lui, n’est qu’une création de l’arbitraire du 
prince 6 . 

L’Eglise de son côté frappait les clercs qui préféraient (au civil 
ou au criminel) la compétence séculière. Le concile de Carthage 
de 397 (c. 9) prive de son office le clerc qui s’est laisse accuser 
devant un tribunal laïc et cela alors même que ce tribunal aurait 
reconnu son innocence 6 . Ainsi se précisait progressivement la 
doctrine de l’incompétence des instances séculières, même les 
plus hautes, pour connaître des causes criminelles des clercs. Ici 

1. A. Piganiol, L’Empire chrétien, 368-369. 

2. Ep. 225, cf. Giet, Lee idées et Vaction sociale de saint Basile, 395-397 ; cf. égale¬ 
ment YEp. 286, à propos d’un vol commis dans une église. 

3. Caspar, KL Retirage z, ait . Papstgeschichte, V, Z. K.G., 1928, 178 et s.; 
A. Stkinw enter, Z S St., kan. Abt „ 1934, 34. 

4. Caspar, Gesch. des Papsttums, I, 140-141. 

5. Sur cette affaire, cf. P. Batiffol, Le Siège apostolique, 290 et s. 

6 . BnuNS, I, 124, repris dans le Codex eec. a/r., c. 15 (ibid.. 162) — C. 11, qu. 1, 
c. 43. 
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encore, Gélase, lors du schisme acacien, en formulera le principe 
avec netteté et éclat 1 . 


Développement des instances répressives ecclésiastiques. ■— Chef 
responsable de sa communauté, l’évêque constitue de plein droit 
la juridiction chargée de réprimer les fautes. Manquement à 
la discipline, déviations doctrinales relèvent de celui qui re¬ 
présente l’autorité et le magistère. Mais un tel régime, approprié 
aux petites communautés de l’Eglise primitive, devenait au 
iv € siècle insuffisant. Le développement de l’organisation ec¬ 
clésiastique faisait apparaître la possibilité d’autres instances, 
La vie de F Eglise révélait la nécessité de tribunaux pour juger 
les évêques. Un régime plus complexe s’élabore peu à peu. 

Il ne parvint pas cependant à une ordonnance régulière et 
uniforme. Les canons conciliaires, dans une moindre mesure les 
décrétales, trahissent des variétés régionales. 

La juridiction pénale n’est pas confiée à des tribunaux spéciaux. 
L episcopalis audientia , le métropolitain, le primat 2 , le pape 3 , 
plus souvent un concile 4 exercent la répression. Juridiction 
disciplinaire et juridiction penale sont souvent confondues. 
Parfois le procès commencé devant les instances ecclésiastiques! 
qui sanctionnent la faute, est repris devant la juridiction im¬ 
périale 5 . Les principes de la hiérarchie viennent de leur côté 
troubler l’ordre normal des compétences. Le métropolitain peut 
évoquer l’affaire engagée devant un évêque de sa province, sans 
attendre le jugement de Finstance inférieure. C’est ainsi que 
l'intervention d’Ambroise dans l’affaire d’Indicia n’a pas d’autre 
justification que son rang hiérarchique supérieur à celui de 
l’évêque de Vérone 6 . 

La législation reste insuffisante et imparfaite 7 . L’événe¬ 
ment garde un rôle souvent décisif, provoquant la création 
d’une instance, fixant sa compétence. 

Le rôle des conciles comme instances répressives est parti- 


}' PiiT exemple, Hp. 27, 8 et s) (Thikl, 4,10-431;. 

2. Concile de Carthage de 397. i% 7 (Bkuns, ï, 123). 

3, Cf. par exemple le jugement de Caelestius par Zosime, Ep. 2 (PL. 20 l>49 et sj. 

y 9 U une as *cmblée de quelques évêques, .supra, 238, n. 4. 

5. Exemples dans A. Sthinwknter, op. cit, Z SSL, kan. Abt., 1934, 33. 

0 . On discute pour savoir s il y eut appel (A. Steinwknter) ou évocation (Mar- 
roye, husek). Cette seconde interprétation parait plu» exacte, car l'évêque de 
i itan intervint avant que la première sentence n’ait été prononcée et à la suite 
de plaintes des habitants de Vérone, qui, n’étant pas partie au procès, ne pouvaient 
être appelants. 1 

7. Hixschius, IV. 747. 
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culièrement important. L’idée prévaut que seul un groupe 
d’évêques peut juger l’un des leurs. Les conciles eux-mcmes 
affirment cette compétence 1 . Mais leur rôle est accru parce que, 
bien souvent, l’empereur, saisi d’un litige concernant un évêque, 
préfère réunir un concile plutôt que statuer lui-même. Il confirme 
la sentence ou renvoie en appel à un autre concile. C est en 
matière dogmatique, à une époque où l’hérésie abonde, que les 
conciles ont étc amenés le plus souvent à juger*. 

L’instance conciliaire prise pour juge va du concile local ou 
régional au concile œcuménique 3 . 

En même temps qu’ils reconnaissent Vaudie.ntia episcopalts 
et qu’ils posent le privilège du for, les empereurs consacrent 
la compétence criminelle des synodes à l’égard des eveques. 
En 355, Constance interdit d’accuser un évêque devant un 
tribunal séculier. Seul un synode d’évêques lui parait 1 instance 
convenable où pourront librement être exposés et discutés tous 
les faits reprochés au prélat*. Peut-être cette mesure était-elle 
une sorte de compensation à la pression exercée l’année prece¬ 
dente sur les évêques réunis à Milan 5 . Peut-être aussi la docilité 
dont le concile avait fait preuve, laissait-elle espérer a l’empereur 
que les sentences conciliaires n’échapperaient pas à son contrôle. 
La constitution ne précisait d’ailleurs pas ce qu’il adviendrait 
si le synode, ayant reconnu la culpabilité de l’évêque, prononçait 
la déposition. Une procédure séculière deviendrait-elle possible, 
contre celui qui avait perdu sa dignité ecclésiastique ? Les 
historiens sont divisés sur ce point 6 et rien ne permet de les 

départager. . . , , 

La constitution de Gratien de 376 7 conserve le principe de la 


1. Par exemple, conciles d’Antioche, c. 4, 14, 15: de Snrdique, c. 3 et 4; de 
Constantinople de 381, c. 6, de Carthage de 390, c. 10 <«= <- '» c ' 4 el ’ 

an 8 c. 2 ) ; Stnt. ccc . ont , c. 25 (Bkuns, 1, 144 = O. 90, c. 6), etc. . 

1 2 Mais' Us jugent également des affaires disciplinaires, l.e C. 1 du concile de 
Turin (Fhimss, 1, 111) offre un exemple très net de sentence judiciaire, mn H 
trouve successivement l’exposé des deux thèses adverses, les considérants et le 

,H T°Concile 5 de. Nicéc pour Arius ; de Tyr (335) pour Atlianase ; d’Apulie de 381 
contre les*ariens (ef. J ’ R. Pala^oe. Saint Ambrai se, 78-S7) d Ephese de 431 
pour Nestorius ; de Chalcédoine de 451 pour Dioscore d Alexandrie, etc. 

4. CTh. 16,2, 12. , . „ . 

5 Sic ■ Boyd, The ecclesiastical Edids of the Theodosiati Code, s 2. 
fi’ Cf Himschiiis, IV, 794-795; IC Gén estai., Les origines du privilège 
\RDH , 1908, 171 ; Martroyb. Saint Augustin et la compétence ecclesiastique 
1911 26-27; R de Fkanciscï, Bpte Audienila, *p, «/.. 57 n. 1 ; 

Spade, tmmunità ecclesop. cit ., 128-129 : Scritti giundtci, 111 (195b), 230 . 

Kirche n. Slaat von Konstnntin d. Gr. bis mm Ende der KaroUngerzeit (Stuttgart, 
1936). 18, n. 10. 

7, CTh. 16,2, 23, supra, 234. 
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compétence répressive du synode pour les questions de religion. 
Mais elle est à la fois plus généreuse et plus restrictive que celle 
de 355. En effet le texte ne spécifie nullement que cette compé¬ 
tence soit limitée au procès des évêques. L ’Inkrpretatio l’ap¬ 
pliquera môme expressément aux clercs en général. Etant donné 
la nature de VInterpretatio on peut supposer que telle était la 
pratique au moins en Gaule vers la seconde moitié du v e siècle. 
Par contre Gratien réserve les affaires criminelles aux tribunaux 
séculiers. Seuls les «petits délits» restent de la compétence 
ecclesiastique. 

La compétence de l’Eglise à l'égard des clercs en général 
en matière pénale est confirmée par fionorius 1 2 , Celui-ci pose le 
principe de la compétence épiscopale. Mais la portée du texte 
reste incertaine, D’abord quant à l’étendue de la compétence 
ecclésiastique. Le texte prévoit en effet que le clerc sera traduit 
devant l’évêque si quidem alibi non oportei. On a vu là une réserve 
et 1 on en a conclu que certaines affaires, peut-être les plus graves, 
relèveraient des tribunaux séculiers 3 . Ce serait un régime ana¬ 
logue à celui qu’établissait la constitution de 376. 

On ne saurait cependant soutenir que, comme en 376, seul les 
des infractions peu importantes aient été laissées aux tribunaux 
ecclésiastiques. La constitution d’Honorius les autorise à déposer 
un clerc coupable, Une telle sanction suppose un manquement 
grave. Quant à la formule restrictive, elle n’implique nullement 
une limitation de compétence de la juridiction ecclésiastique dans 
son ensemble. Le texte envisage des délinquants de rangs très 
divers : de l évêque au clerc mineur. On a vu que les évêques 
ne pouvaient relever que d’une juridiction supérieure à eux soit 
par le nombre (concile) soit par la dignité (métropolitain ou pape). 

Il était donc normat, après avoir fait mention de l’évêque comme 
juge, d’évoquer les autres instances ecclésiastiques (si quidem 
alibi non oportei). 

L autre incertitude que provoque ce texte concerne la situa¬ 
tion du clerc déposé par l’instance ecclésiastique. Peut-il être 
traduit devant le juge séculier et condamné à une peine, 
dont la déposition n’aurait été que la condition préalable ? 
On l a soutenu 3 . Mais il faut reconnaître que le texte ne permet 
pas de prendre parti sur ce point. 


1. CTh. 10. 2, 41 = Sirmond 15 (412), 

2. Sic, Loning, Martroye, et, après eux, mais dans un sens différent, Kerraki 
dalle Spadu, op. c/7., 130 ; contra, Gènes r al. 

3. K. Voigt. op. c/V M 20. 
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La constitution de "Valentinien III qui rétablit les privilèges 
de l’Eglise, supprimés par le tyran Jean 1 , étendit-elle la com¬ 
pétence criminelle des juridictions ecclésiastiques ? Bien que 
1 affirmative ait été soutenue 2 , il ne semble pas que ce texte ait 
voulu dépasser la situation existante à la mort d’Honorius. 

II. — La procédure pénale . — Pas plus que la procedure 
civile la procédure pénale n’a fait à notre époque l’objet d’une 
réglementation législative complète 3 . Certaines questions (les 
conditions de l’accusation en particulier) reviennent souvent 
dans les décisions conciliaires. Sur d’autres points, toute infor¬ 
mation fait défaut aussi bien dans les sources narratives que dans 
la législation. 

Sources d'inspiration . — L’Ecriture offrait peu de textes 
précis et ne permettait que de poser des principes très généraux 
sur la répression, sa nécessité, ses fins et ses limites 4 5 . 

C’est l’exemple laïc, qui, dans ce domaine de technique juri¬ 
dique, devait fournir l’essentiel. La procédure pénale du Bas- 
Empire n’est malheureusement pas connue dans ses détails 6 . 
Cette déficience accroîl notre ignorance du procès canonique. 
On a pu cependant conclure d’une étude approfondie de textes 
trop rares que le procès accusatoire romain fut repris dans ses 
fondements essentiels, certainement pour la procédure devant 
le concile, mais probablement aussi pour celle devant l’évêque. 
À l’image du droit séculier, le droit de l’Eglise fit de l’accusation 
privée, de la citation administrative, de l’obligation pour l'ac¬ 
cusateur de fournir ses preuves, de la conduite du procès selon 
des formes administratives, de la procédure de contumace, les 
piliers de sa procédure pénale. Pour le reste, pour la marche de 
l’instance, il a simplifié la procédure romaine 6 . 


1. CTh. 10, 2,47 et Sirmond, 0, supra, 243. 

2. Par Ferrari dalle Spade, op. cit 131 ; Scritti giuridici, TU (1956), 232-233, 

3. Cette législation est presqu’exdusivement conciliaire. Les décrétales sont 
à peu près muettes sur cette question. Mais quelques textes littéraires complètent 
notre information, cf, Mabtroyf-, Procédure en revendication d'objets volés d’après 
saint Augustin ( BuiL Soc, nat. des Antiquaires de France, 1918). 

4. 1/appel aux <• ecclesiasticis regulis , id est S'ooi et Vcteris Testament! testimoniis , 
se rencontre cependant lorsqu'il s'agit d’organiser la procédure pénale et elles sont 
alors opposées au « Tus publicum » (cf. la déclaration du notaire Marcellinus au 
colloque de Carthage avec les donatistes, Mansi, IV, 70). Mais comme l’a fait 
observer A. Steinwenter en citant ce texte, ce que pouvaiL offrir l'Ecriture en 
dispositions précises était peu de choses (ZSSt. f Kan . AW., 1934, 17-18). 

5. Wlassak, Ankiage u. Streitbefcstigung im Khminalrecht der Rômer , Sitzungsbe- 
richte der AA', der Wissenscf i. in W'ie.n, 184, 1 ^(1917). 

A ht 
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Sans doute peut-on constater certaines différences entre 
procédure séculière et procédure ecclésiastique. Le procès ecclé¬ 
siastique n’est pas introduit par la delatio du juge, dont parle le 
Code ^ Théodosien, mais par un libelle d’accusation souscrit 
par l’accusateur. La pratique romaine accordait déjà un rôle 
important au libelle de l’accusateur. En pratique les deux procé¬ 
dures n’étaient donc pas tellement différentes. De même, si le 
procès canonique ignore la phase préparatoire qu’ouvrait la 
première postulatio du demandeur et qui se terminait par la 
nominis receptio du juge, c’est qu’ici encore il suit la pratique 
plus que les principes de la procédure séculière. Enfin à la dif¬ 
férence du procès séculier, le procès canonique ignore la prestation 
de caution par l’accusateur 1 . 

L’influence séculière devait être d’autant plus forte que, 
reconnaissant la juridiction répressive de l’Eglise, les empereurs 
se tinrent pour autorisés à la réglementer 2 . Leurs constitutions 
ne pouvaient que s’inspirer de la procédure suivie devant les 
instances séculières. 

Mise en jeu de la répression. — La sanction de la faute n’exige 
pas nécessairement une procédure. Sa notoriété, l’aveu du cou¬ 
pable suffisent à faire prononcer des peines religieuses qui 
marquent l’indignité ou excluent de la communauté (déposition 
de clerc, excommunication) 3 . 

Lorsqu’il y a procès, celui-ci est engagé soit par un accusateur 
soit par une procedure d’olfice. Le premier mode, qui répond aux 
traditions romaines, était sans doute le plus fréquent. C’est en 
tous cas celui que les conciles envisagent le plus souvent. On 
a cependant des exemples de procédures engagées d’office par 
l’évêque à la suite d’une enquête 4 . 

D’abord orale, l’accusa lion devient, sous l’influence de la 

1. Ibid., uo-113. 

2. Cf. CTh. 16,2,23; 10, 2,41 = Sirmond 15. Les textes font allusion aux 
« kanones kai nornoi », « pubfims leges»: « leges saecuii «. Par contre on ne trouve 
aucune référence au droit hébraïque. 

3. La sanction après aveu ou pour faute notoire est envisagée par Augustin 
Sermo 351, n. 10 et Sermo 82, n. 10 (PL. 39, 1547 et 38, 510), dont des fragments 
sont au Decret, (.. 2, qu. 1, c. 18 et 19. Ces textes sont aux frontières du for externe 
et du for interne et Ja distinction nette des deux fors n est pas possible à noire époque. 
Les difficultés que cela entraîne apparaissent par exemple dans le cas envisagé 
au c. 132 du Codex etc. afr. (Bhuns, 1,195) ou dans le c. 8 du concile de Vaison 
de 442 (But.:* s. II, 129). 

4. Augustin, Ep. 65 ( CSLL . 34, 232). Cf. également la poursuite engagée par 
saint Léon contre les manichéens en 443. Selon Busek <Der Prozess der Indicia, 

Z S St., Kan. A bt., 1940, 452-453), Ambroise et Augustin auraient été plus favorables 
à la procédure accusatoire. 
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procédure séculière, écrite. L’accusation écrite apparaît dès 313 
dans le procès intenté par les donatistes à Cécilien K Les docu¬ 
ments égyptiens du v© siècle distinguent entre Ycdrlvaïc trr ?açoç 
ou «ypû t 9 oç. Ambroise fera grief à l’évêque de Vérone de s’être 
contenté dans l’affaire d 'Indicia d’une accusation orale. L’ir¬ 
régularité de forme lui paraît assez grave pour que l’on puisse 
considérer qu’il n’y a pas eu d’accusation 1 2 . L’ancien fonction¬ 
naire romain, devenu évêque de Milan, tient au respect de formes 
qu’il avait vu observer devant les tribunaux séculiers. Inspirée 
par le droit romain la procédure pénale canonique se précise. 

Ces libelles écrits, copiés sur ceux du procès séculier, sont 
connus par les textes littéraires. Quelques-uns sont même 
parvenus directement 3 . Us indiquent les chefs d’incrimination 
et précisent l’accusation 4 . Leur forme est quelque fois moins celle 
de la dénonciation introductive d’instance (naç *qui 
ouvrait le procès criminel séculier, que celle des supplications 
adressées à l’empereur ou aux hauts fonctionnaires. Rien de 
surprenant à cela, si l’on songe que l’accusation n’était pas 
toujours portée devant un simple évêque, mais aussi devant 
de hautes instances conciliaires, parfois devant un concile 
œcuménique 5 . 

Le libelle est souscrit par l’accusateur 6 . Lecture en est faite 
par son notaire. Il est ensuite remis au président et joint aux 
pièces du procès 7 8 . Son acceptation ( suscipere libellum) implique 
que le président admet l’accusateur 3 . 

L accusateur demande alors au tribunal l’autorisation de 
citer l’inculpé. Cette citation, à laquelle était parfois jointe une 
copie du libelle d’accusation, est portée par un membre du tri¬ 
bunal accompagné d’un notaire. Elle fixe le délai de compa¬ 
rution. Il ne semble pas que l’on ait exigé de l’inculpé une 
caution garantissant sa comparution 9 . 

Parlois la procédure accusatoire est plus complexe. Avant 

1. Augustin, Ep . 88, 2 {CSEL. 34. 408). 

2. Cf. Buskk, op. cit, y 453-454, citant ]c texte d'Ambroise. 

3. Steinwknter, Z SS/. y Kan. Abt., 1034, 37, u, 2, 3, 4. 

4. Cf. leur analyse détaillée pur Steinwenter, 0 f>. cft. , 38-40. 

/>. Stkinwen'tkk, op. eit.y 111. 

6 . Cf. celui d’Fusèbe contre Eutydiès, Man si, VI, 651. 

7. Cf. ceux dirigés contre Jean Chrysostome au synode du Chêne (403), contre 

Eutychès au concile de Constantinople de 448, contre Fia vieil au concile de 449, 
ceux produits au concile de Chalcédoine en 451 (Mansi. III, 1143 ; VL 643 639 • 
986 ; 1006). * ' 

8. A, Steinwkxter, op. cït., 41. 

9. Concile de Carthage de 39/, c. 7 (13runs, I, 123), A. Steinwknter, op. cit., 
15-40. 







l’autorité 


261 


de se tourner vers les instances ecclésiastiques, l’accusateur 
s'adresse à l’empereur par une supplicatio. Celle-ci comporte 
une demande de protection, L’empereur répond par un rescrit 
confiant l'affaire à un concile (déjà réuni ou à convoquer). 
Le rescrit confère parfois au concile une sorte de délégation 
impériale. L’instance s’engage devant le concile par la lecture 
que fait l'accusateur de sa supplique et parfois du rescrit 1 . 

L'accusateur . — La prépondérance de la procédure accu¬ 
satoire, le rôle déterminant qu’y joue l’accusateur, le scandale 
que ne peut manquer de provoquer une accusation contre un 
clerc ou même contre un laïc dans une cause qui intéresse la 
religion, obligent l’Eglise à exiger de l’accusateur certaines 
garanties et à réprimer sévèrement les accusations non fondées. 

Ici encore la législation séculière offrait un guide. Elle aussi 
avait depuis longtemps fixé les qualités que Ton exigerait de 
l’accusateur 2 . Et le vice de la délation, tour à tour dénoncé ou 
encouragé par les empereurs, exigeait un contrôle rigoureux 
des accusations. 

Au cours du iv e siècle, les prescriptions séculières se multi¬ 
plient pour préciser les qualités de l’accusateur. A l’exemple du 
droit romain 5 , les conciles excluent les femmes, les esclaves, 
les affranchis de l’inculpé, les gens frappés d’infamie, les his¬ 
trions et les personnes de vie honteuse. Ils interdisent en outre 
l’accusation aux hérétiques, excommuniés 4 , païens, juifs 6 . 
Enfin un groupe, parce qu’il ne constitue pas une persorta , ne 
saurait se porter accusateur 6 . A l’égard des accusations contre les 
clercs, le droit canonique se montre plus exigeant. En Afrique 7 , 
en Italie 8 , en Gaule & , en Orient 10 , une enquête préalable était 
faite sur l’accusateur. 


1. Ibid., 79-83. 

2. Par exemple, Maeer, au Digeste, 48, 2, 8. 

3. Formellement allégué par le concile de Carthage du 30 mai 119, c. 2, dans le 
Coder ecc. afr c. 129 (Bkc.ns, I, 195 = C. 1, qu. 1, c. 1). 

4. Concile de Carthage du 30 mai 419, c. 1 dans le Codex ec.c. afr., c. 128 (Bruns, 
1,195). 


5. Cf. pour ces diverses exigences, le c. 6 attribué au concile de Constantinople 
de 381, mais qu’il faut probablement attribuer à celui de 382 (Hevkj.k-Leclercq, 
II, 1, 32-35); concile de Carthage de 390, c, t>, de 397, c. 7 (linu.vs, I, 119 et 124); 
le second texte est au Décret, C. 4. qu. 0, c. U 
f). Augustin, Ep. 43, 14-15 (CS EL. 31, 
romaine, cf. A. $tei.nv»tïN'Ti*:>i, np. cil., 43 . 

7. Augustin, Ep. 43, 14, cité ci-dessus. 

8 . Gélasc, fragment 15 CfniEj., 491 j. 

9. S fat. ecc. anl., c. 98 (Bruns, II, 15bj, 
lü. Concile de Chaleédoinc, c. 21 (Biu;ns, 


96-97). Sur cette règle et son origine 


Gaudemet, 


I, 31 = C. 2, qu. 7, c. 49). 
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Malgré ces exigences, les accusations abusives n’étaient pas- 
rares 1 ’ La société laïque en donnait des exemples nombreux. 
L’acharnement, dont firent preuve les controverses théologiques, 
les attaques personnelles qui se greffèrent sur les débats dogma¬ 
tiques, expliquent leur fréquence dans les milieux ecclésiastiques. 
Pour tenter d’y mettre un frein, et à l’exemple encore du droit 
séculier, les conciles multiplièrent les menaces contre les accusa¬ 
teurs téméraires. Le concile d’Eivire frappe le délateur d’ex¬ 
communication de durée variable, pouvant aller jusqu au refus 
de la communion au mourant, lorsque son accusation a provo¬ 
qué la mort ou l’exil de l’innocent 2 * . La môme sanction menace 
celui qui ayant accusé un clerc de crime imaginaire ne peut 
faire la preuve de son allégation 8 . Le concile d’Arles prive de 
la communion jusqu’au décès celui qui accuse à tort un autre 
chrétien 4 5 . 

Plusieurs textes appliquent à l’accusateur ia loi du talion. 
S’il ne peut prouver ses dires, il encourt la peine à laquelle 
il avait exposé sa victime®. On a voulu voir là une réminis¬ 
cence de règles hébraïques 6 . Mais le même principe est formulé, 
à propos des procès criminels contre les clercs par Ilonorius 7 
et rien ne prouve que celui-ci l'ait emprunté à la Bible. Il s agit 
bien plutôt d’une solution qui paraissait, aux laïcs comme 
aux clercs, répondre à T équité, en exposant les deux adversaires 
à une peine identique 8 . 

D’autres dispositions se montrent moins sévères. Celui qui, 
accusant un clerc de plusieurs crimes, ne peut prouver que l un 
d’eux, perd simplement le droit de continuer la poursuite des 

1. U', concile de N'ai son de 442, c. 7 (Bruns, II, 120) dénonce celles d’un évêque 
à l'égard de ses confrères. 

2. C. 7.‘5 (Bruns, Il, 11 -- C. 5, qu, fi, c. fi). Ee texte ne fait pas de distinction 
w\an que l'accusai ion était ou non fondée. Le seul fait pour un chrétien d'exposer 
un de scs frères à des sanctions si graves paraît répréhensible. 

3 f 75 (Bri ns. II, 12). Celle disposition se retrouve dans la Collection dite 
second concile d'Arles, c. 24 (Bruns. II, 133 = C. 3, qu. 10, c. 2) et sous une forme 
un peu différente dans les Stnt . ece. an/,, c. 55 (Bruns, 1, 146 = D. 46, c. 4). 

\ ç tm j 4 (Biyuns. ir, 109). Cf. le canon 13 (Ibid.) qui refuse du condamner sur 
simple * dénonciation et à défaut cio preuves écrites ceux que l’on dit avoir failli 
dans la persécution. Il y a lieu de rapprocher ces dispositions des constitutions 
de Constantin contre la délation (spécialement CTh. 10, 10, 1 ; 313) encore que rien 
ne prouve un lien direct entre les deux ordres de mesures. Toutes deux sont simple¬ 
ment inspirées par une égale répugnance à l'égard d’un vice trop fréquent (ef. De 
Clerc, Ossius of Cordobti, DO et s.). 

5. Par exemple le concile de Turin, c. 4 (Bruns, II, 115): mitres exemples dans 
À. StefxxvenTER, op . cit. t 77. 

6 . Deut. 19, 18-10. En ce sens. Wilanowski. 

7. CTh. 16,2,41 = Sirmond 15 (412). 

8 . En ce sens A. Steinwenter, op. cit 77-79. 
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autres 1 . Théodose II menace de peines pécuniaires l’accusateur 
d un clerc qui ne peut prouver ses allégations 2 . 

Les sanctions séculières l’emportent ainsi peu à peu sur les 
peines religieuses, dont les conciles du début du iv e siècle mena¬ 
çaient les accusations téméraires. 


Détermination du tribunal compétent. — Les principes de 
compétence territoriale qui dominent l’ensemble des lonctions 
épiscopales s’appliquent eu matière répressive aussi bien qu’en 
matière civile 3 . Encore reste-t-il à préciser quel lieu sera pris en 
considération : résidence de l’inculpé, de la victime, ou lieu de 
1 in. ction ? La question n’est pas clairement résolue. L’élément 
décisif semble avoir été [a facilité de l’information. Compétence 
est attribuée au tribunal du lieu de l’infraction, où l’on pourra 
trouver à la fois des accusateurs et des témoins 4 . 

Le plus souvent d’ailleurs le procès pénal est porté devant un 
concile. Les evêques qui le composent représentent une vaste 
circonscription, couvrant souvent à la fois le domicile des parties 
et des témoins et le lieu de l’infraction. Le concile recevait com¬ 
pétence de l’empereur, qui lorsque l’affaire était particulière¬ 
ment grave dirigeait la réunion. La question de compétence 
territoriale ne se posait guère 5 . On comprend qu’elle n'ait pas 
inquiété le législateur. 1 

Le droit de récuser un juge suspect de partialité appartenait 
sans doute à l’inculpé. Les conciles orientaux en offrent des 
exemples. Là encore, plutôt qu’une influence des doctrines tal¬ 
mudiques, il faut voir un reflet des usages romains. Moins d’ail- 
eurs de ceux suivis au tribunal du gouverneur que dans les ins¬ 
tances collégiales, en particulier au Sénat, dans les curies muni¬ 
cipales ou les tribunaux de récupérateurs 8 . 

Comparution des parties. — La présence des deux parties 
s impose. L accusateur joue un rôle essentiel. Sa défaillance 


c 3 auToVï wwrf de - 1 ;!’ c - 3 da " s le Cndex eccl - «/'•-. e- 130 (Bruns, i, 195 = 
v^TE.; l ; i T e mflue T !JUiVC ’ 80uUmu< ’ PmVilanowski.cI.a. Stein. 

f ’ \ '”, 4 ' ’ n - L < J U1 K’ontre que ce n'est que Implication de l'exdusion 

qui frappe le catumniator en droit romain. exclusion 

2. Haenel, Corpus Legum , n* 1183 (ann, 430), n. 241 
ci. U’h. 16, 2,. 23 (376); cf. supra, 230. 

4. Sozomèï ie, //,£., VI, ch. 7 (PG. 67, 13X2) 

nlT"*"* d “ ^ ESt Part ° ÎS *“*** P ° Ur refUSCT “ COm P ë - 

n™r’ op - cit " 40 ' 51 ’ après rat,i ™ l ' *««■ ««• ^ 
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serait l’aveu d'une poursuite calomnieuse. En droit romain, le 
sénatus consulte Turpillien punissait l’accusateur qui ne soute¬ 
nait pas la poursuite qu'il avait déclenchée. Seul un motif sérieux 
excuse son absence 1 . Le concile d’Hippone de 393 2 adopte une 
solution analogue. Sauf excuse valable, l'accusateur défaillant 
sera excommunié 3 . 

Si le défaut de l’accusateur n’était pas très à craindre, la 
comparution de l’inculpé pouvait être difficile à assurer. A 
plusieurs reprises l’autorité publique dut intervenir, parfois 
sollicitée, parfois spontanément 4 . Le concile de Rome de 378 
l'avait demandée dans des cas spéciaux. Mais on sait que ce 
texte resta sans grand effet 5 . 

En Afrique, des délais successifs étaient accordés à l’évêque 
pour comparaître devant le concile. Un retard injustifié l’expo¬ 
sait à l’excommunication et sa non-comparution était tenue pour 
un aveu et entraînait sa condamnation 6 . Le concile de Tolède 
de 400 prévoyait en Espagne un régime analogue à l'encontre 
des potentes exploitant les elcrcs, les pauvres, les religieux 7 . 

Marche du procès . — Elle suit largement l’exemple romain. 
On a même cru trouver dans la constitution de Gratien une 
référence formelle à la procédure romaine : « qui mos est causa - 
rum civilium, idem in negotiis ecclesiasticis obtinendus est » 8 . On 
serait en présence d’une disposition séculière étendant d’un trait 
toute la procédure pénale romaine au procès canonique. Peut- 
être hésitera-t-on à attribuer une portée si grave à une brève 
formule. Il semble plus vraisemblable de la tenir pour un rappro¬ 
chement entre deux systèmes juridiques sur le point très spécial 
qui fait l’objet de la suite du texte, la détermination du tribunal 
territorialement compétent 9 . 

Mais, alors même qu’elle ne résulterait pas d’une disposition 
législative, l’inspiration séculière n’en est pas moins certaine. 

L’affaire commence par l’appel de la cause et la constatation 

1. CJ. 9, 2, 4. 

2. C. 7 (JUkuns, I, 137). repris par les concile de Carthage de 397, c. 7 (ibid., 124). 

3. C’csl ce qui arriva dans le procès d’Ibas cri 448 (Maxssi, VII, 213). 

4. Des exemples célèbres sont réunis par A. Steinwenter, op. cif., 67, n. 2. 

5. .Supra, 241. 

0. Concile d’IIippone de 393, c. 6 et 7 et de Carthage de. 397, c. 7 (Baijxs, I, 
136-137 et 123-124 = C. 4, qu. 5, c. 1). 

7. C. 11 (Bruns, I, 205). 

8. CTh. 16, 2, 23. Celle interprétation csL celle de Lônixg, I, 390 et 420 et de 
Ma kt ko y k« op. c.ii., Mflï. b'ournier, 506. 

9. En ce sens A. Strinwkntkk, op. rit,, 25 et 33. 






l’autorité 265 

de la présence des parties. L’accusateur expose sa requête ou la 
fait connaître en demandant qu’on lise son libelle. 11 lui appar¬ 
tient de fournir ses preuves, sous peine d’encourir les sanctions 
pour accusation téméraire. 

L inculpé engage alors sa défense, soit au fond, soit en invo¬ 
quant des exceptions, l’incompétence du juge, ou sa récusation. 

Le rôle du juge (cognitio) est très large. Le juge dispose d’une 
grande liberté. Il préside au procès, dirige la discussion, fait 
comparaître les témoins, contrôle les preuves. Si la procédure 
reste accusatoire par sa mise en œuvre, elle prend au cours du 
procès un caractère inquisitorial, qui ira sans cesse croissant. 
L'officium judicis , dans les tribunaux ecclésiastiques comme 
devant les instances laïques, passe au premier plan 1 t 

Le caractère conciliateur, que ne perd jamais l’instance ecclé¬ 
siastique, réapparaît dans la possibilité d’arrêter le procès, quel 
que soit l’état de la procédure par une transaction en cours 
d’instance. Il est cependant évident que l’accusateur ne peut 
ainsi abandonner la poursuite que lorsque celle-ci était engagée 
dans son intérêt exclusif. Si l’affaire met en cause la foi, la disci¬ 
pline, ou même les intérêts de l’Eglise, l’accusateur qui a pris 
leur défense ne peut composer. Le juge, le plus souvent un concile, 
aurait d ailleurs en général à décider de l’opportunité de cette 
transaction. Il pourra s’y opposer, si elle paraît préjudiciable 
aux intérêts spirituels ou matériels de l’Eglise 2 * . 

Les preuves*. — Si le droit romain n’offrait pas une doctrine 
complète de la preuve, il connaissait une variété de modes de 
preuves, dont les tribunaux ecclésiastiques surent faire usage, 
avec cependant des nuances qui donnent dès cette époque à la 
preuve canonique son originalité. 

La torture, appliquée sous certaines conditions par le droit 
séculier, est interdite aux juges d'Eglise. Docteur et moraliste, 
Augustin en dit le scandale et l’insuffisance. Elle porte atteinte 
a la personne humaine ; elle est injuste, car l’innocent est exposé 
a la souffrance ; illogique, puisqu’imposée à l’inculpé, elle punit 
avant que la faute n’ait été établie; illusoire, car l’aveu extor¬ 
qué par la douleur n’est pas probant 4 . 

Mais 1 Eglise admet l’aveu, l’écrit, le témoignage, le serment 
purgatoire. 

1. Ibid.) 47-53. 

2. Ibid.) 62-65. 

S. Ibid.) 54-62. 

4. Civ. Del, 19. G ; cf. Ep . 133, 2 ; 153, 20 (CSEL. 44, 82 et 419). 
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A propos du témoignage, Ambroise note des particularités 
des usages canoniques. S’appuyant sur le Deutéronome (19, 15), 
l’Evangile (Matth,, 18, 16) et saint Paul (II Corint., 13, 1), ils 
exigent au moins deux ou trois témoins 1 . Le droit romain lui- 
même ne se contentait pas toujours d’un seul témoignage 2 . Les 
témoins doivent répondre à certaines exigences de moralité. On 
ne les astreint pas à prêter serment. Mais le faux témoignage est 
un crime. Le concile d’Elvire le punit d’excommunication 
temporaire 3 , 

Le serment purgatoire était en principe inconnu du droit ro¬ 
main. On a supposé que la pratique ecclésiastique l’avait em¬ 
prunté aux usages germaniques 4 . Mais l’Orient l’a également 
connu 5 . 

La sentence . — Non seulement l’inculpé doit être présent 
pendant le procès afin de pouvoir se défendre, mais son absence 
au prononcé de la sentence peut être un motif d’attaquer cette 
dernière 6 . 

Le caractère habituellement collégial des juridictions répres¬ 
sives posait un problème que les textes ne résolvent pas de façon 
claire. L’unanimité était-elle exigée ou suffisait-il d’une majo¬ 
rité pour emporter condamnation ? Le concile d’Antioche 
envisage successivement le cas de division du tribunal et celui 
de son unanimité en faveur de la condamnation 7 . Dans la pre¬ 
mière hypothèse, il prescrit de faire appel à des évêques voisins 
pour «éclairer le débat». Cette mesure n’est pas prévue seu- 


1. Ambroise, Lp. 5, 2 (PL. Hi, 892) ; Jérôme, Ep. 27, 8 ( PL . 22, 432) à propos 
d'accusation contre les clercs. 

2. A. Stkinwkntiîtî, op. r;//,, 55, qui cite O, 48, 18, 20 (Paul) ; CJ. 1. 20, 1 (281). 

3. C. 74 (Kiu.xs, IT. 11). T.a durée est de 2 ans si le falsus fettis a pu prouver ses 
dires, de 5 au cas contraire. On ne voit pas comment on peut qualifier de faux témoi¬ 
gnage une allégation qui est reconnue fondée et qui aboutit, à la condamna Lion de 
l'inculpé. Leclercq (I, 2, 200) entend par fais»» testi.% le délateur, dont il a été ques¬ 
tion au c. 73, Mais ce dernier texte fixe à cinq ans la durée de l'excommunication 
prononcée contre le délateur d’une infraction peu grave. Ici le falsus testis est ex¬ 
communié pour deux ans. Il s'agit donc d’autre chose. D'autre part, les deux canons 
distinguent bien dclator et falsus tarifs .11 faut conclure à une mauvaise rédaction du 
texte, dont le sens exact ne peut plus être retrouvé. 

4. Hikschtus, 1\\ 773, 84U. 

5. On Ut rencontre en droit grec, dans l’Egypte ptoléinaïque et romaine, dans Jes 
usages mosaïques, coptes, araméens (A. Steinwenter, op. cit., 59). Cf. pour son 
emploi dans l'Eglise orientale, le brigandage d’Ephèse, le cas d lbas de Tvr cil 448- 
449, le Pap. Lips. 43, du iv p siècle ou d'autres exemples réunis par fi, Skidi.., Dus Eid , 
II, 94-95. 

6. Cf. la critique formulée par Jules 1 à l’égard de la condamnation d’Athanase 
par le concile de Tvr (sur cette affaire voir Caspaü, Geschichfe des Papsliums I, 148). 

7. C. 11 et 15 (Bhi'ns, 1, 84 = C. 6, qu. 4, c. 1 et 5). 
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lement au cas de partage des voix, mais dés que deux opinions 
divergentes se sont manifestées dans rassemblée. L’inter¬ 
vention de juges complémentaires a donc moins pour objet de 
permettre la formation d’une majorité que de rallier les opposants. 
L’insuffisance de la doctrine romaine de la représentation, l’ab- 
. sencc de toute organisation régulière des assemblées conciliaires 
ne permettaient pas l’admission du principe majoritaire. On veut 
une unanimité, au moins formelle, qui se manifeste par les accla¬ 
mations des évêques, comparables à celles des sénateurs romains 
et sans doute des décurions municipaux. Lorsque la sentence 
ralliait cette unanimité, le concile d’Antioche n’autorise dus 
l’appel (c. 15). 

La sentence ainsi approuvée était rédigée par écrit, sous¬ 
crite par le président et parfois par les membres de l’assemblée, 
puis lue publiquement par un notaire. 

La sentence injuste. — Cette question tient une assez grande 
place dans les textes de notre époque. Non seulement dans ceux 
des moralistes, soulignant les limites et les défaillances de la 
justice des hommes, mais aussi dans la législation conciliaire, qui 
répond à des préoccupations de pratique immédiate. On peut 
supposer que le fait était assez fréquent. 

Le concile de Nicée recommandait déjà de vérifier si les sen¬ 
tences d’excommunication n’avaient pas été inspirées à l’évêque 
par 1 étroilesse d’esprit, le goût de la contradiction ou la haine. 
11 organisait pour cela un recours au concile 1 . Le concile de 
bardique 2 autorise également le recours contre des sentences 
épiscopales dictées par la colère ou la hâte. En Gaule, les Statuta 
eedesiae antigua tiennent pour nulle la sentence épiscopale injuste 
et donnent a celui qui en fut victime un recours devant le 
synode 3 . 

Plus que la sentence rendue par l’évêque au for externe, les 
Pères se préoccupent des sanctions religieuses (excommunica¬ 
tion, anathème) injustifiées. Ils s’accordent à reconnaître qu’elles 
restent sans effet au for interne. Ce sont les auteurs de ces me¬ 
sures injustes qui par leur acte s’excluent, de la communauté 4 . 


1 . C. 5 (Bruns, K 13) : et. concile d'Anl roche c. 20 (ihid.. 85 - D. 1 8, c . 4 ). Voir 
un exemple d'excommunication hâlivc dans Augustin, En. 250 (CSEl 57 v-rn 

2, C. 14 (grec) et 17 (latin) (Bruns. I, 102-1*1). “ 

:i. C . 28 et 66 (Bruns, L Ml et 147 = C. Il, qu. 3, c, 35 et 30). 

. f = 3. c. 50) et les fragments ad CJastMattum 

et de bnpt.t Livre TU, n. 23 (CSEL. 51, 214), réunis C. 11, qu. 3. c. 87. 
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Les voies de recours . — La sentence s’impose à celui qui en a 
fait l’objet 1 . Mais elle n’écartc pas la possibilité de tout recours. 
Au principe de l’autorité de la chose jugée s’oppose en effet celui 
de l’égale autorité des instances conciliaires, qui, îe plus souvent, 
constituent la juridiction répressive. Ce qu’a décidé un concile 
mal informé ou partial peut être réformé par un autre concile 2 . 

Si la papauté ne fut pas la première à remettre en question 
des condamnations conciliaires 3 , elle en donna cependant des 
exemples qui ne seront pas sans danger. Le concile réuni par 
Jules I pour réviser les sentences du concile de lyr provoqua les 
protestations des Eusébicns qui alléguaient l’autorité de la chose 
jugée 4 . Plus tard, le pape Libère s’élevant contre la condam¬ 
nation d’Alhanase par le concile d’Arles de 353, demandera à 
l’empereur la réunion d’un nouveau concile pour reprendre 
l’affaire 5 . Mais ce concile, réuni à Milan en 355, jugera sous la 
menace et ne se montrera pas plus favorable à Athanase. Le 
Bréviaire d’Hippone (c. 10) et le concile de Carthage de 397 
(c. 10) autorisent l’appel à d’autres juges ecclésiastiques de plus 
d’autorité. Mais si les juges de première instance ont été choisis 
par les parties, celles-ci se retirent par là-même toute possi¬ 
bilité d’attaquer leur sentence 6 . Le concile de Carthage du 13 
septembre 401 permet au clerc excommunié de faire réviser sa 
condamnation dans l’année de sa sentence. Passée cette li¬ 
mite le recours ne serait plus recevable 7 . Les Statut a ecclesiae 
anliqua précisent que le recours contre la sentence épiscopale 
sera porté au synode 8 9 . 

C’est au concile de Sardique que la question de ce recours avait 
été d’abord nettement posée 6 . Ossius y avait fait part du souci 
que lui causait le risque de sentences injustes rendues par un 
évêque à l’égard de ses clercs. Le caractère disciplinaire et 

1 . Concile de Carthage de 401, c. 2, dans le Codex er.cl. afr., c. 62 (Bhuns, 1,171 = 
C. 21, qu. 5* c. 3). T.'existence d’un texte pour affirmer pareille évidence laisse sup- 
poser les appuis que le clerc condamné pouvait parfois trouver pour éviter la sentence. 

o Stetvwknteil D* *.r antike kirchliche. lie dits gang, ZSSt., Kan, A ht., 1934, 
83-86. 

3. Le concile d’Arles, voulu par Constantin, reprend la question réglée à Rome 
l’année précédente. 

4. C a sp au, op, rit., 147-149. 

5. CS HL. 65, 89 et s.; Caspac, \n. cit., 170-172. 

fi. Un un s, I, 137 et 125. 

7. Dans Codex ecct. afr., c. 79 (Bkuns, 1, 175 = C. 11, qu. 3, c. 36) ; ci. Augustin, 
Ft>. 65, 2 (CSEL. 34, 233). 

8. C. 66 (Bruns, I, 147 « C. 11, qu. 3, c. 30). 

9. C. 17 (latin) et 14 (grec) (Bruns, I, 102 et 103); cf. Hkckkodt, Die Kanones 
in*fi Sardika , 97-99. 
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hiérarchique de ces décisions laissait-il place à un appel ? Quelle 
instance serait autorisée à contrôler ou même à réformer la déci¬ 
sion prise par un évêque dans l’exercice de ses fonctions hiérar¬ 
chiques, sur un territoire dont il est le chef et dont il a la respon¬ 
sabilité ? Malgré les objecLions possibles, Ossius propose que le 
clerc soit autorisé à saisir le métropolitain 1 . L’appel ne sera 
cependant pas suspensif et tout recours téméraire sera sévère¬ 
ment réprimandé, car en l’intentant le clerc fait affront à son 
évêque 2 , 

Au même concile, Ossius fit également admettre qu’un évêque, 
condamné et déposé par le jugement des évêques de sa région 
pourrait saisir révêque de Rome 3 . Ce dernier ne statue pas 
au fond. Mais il peut prescrire un nouvel examen (renovatio 
iudicii) par les évêques de la province voisine du diocèse de 

I évêque condamné 4 . Le pape était autorisé à adjoindre à ce 
tribunal épiscopal des prêtres romains, pour l’y représenter et 
décider en commun avec les évêques. 

Ce renvoi de l’affaire à une autre instance de même degré 
après annulation par le pape ressemble plus à un recours en cassa¬ 
tion qu’à un appel. Mais rien ne laisse supposer que l’annulation 
de la première sentence n’ait été possible que pour violation du 
droit. Les causes d’ouverture du recours, étaient plus larges que 
celles de notre moderne recours en cassation. Le pape est pris 
comme arbitre suprême. L’allusion à son audoritas (auflev-t-t*) 
montre bien que le fondement de son intervention est la primauté. 

II s agit donc de quelque chose de très différent de l’appel, qu’à 
la demande du concile de Rome, Gratien admettra à l’encontre 
des sentences d’un évêque contre un clerc 5 . 

Au cours du v* siècle, les progrès de la primauté romaine, le 
rattachement hiérarchique plus effectif de l’épiscopat occidental 
au siège de Rome généraliseront l’appel au pape. Nous l’envisa¬ 
gerons en traitant de la papauté. 

Si l’appel tend à devenir principe général, dont seules les moda¬ 
lités d application présentent des divergences, une autre voie de 


Iatî ? e Signale ! ,cs évC -<I ues au voisinage *. Hbcküoot, op. cil., 
. ? . . ine . raisons d'attribuer à la discipline occidentale la juridiction des 

viciru rpiscopt. 

2. Allusion à ce recours, faussement attribuée au concile de Nirée, par suite de la 
confusion frequente entre les canons de Nicée et ceux de Sardique, dans le Codex 
cccl. afr c. 134 (Bri ns, I, 197). 

3. C. 7 (latin) et 5 (grec) (Bnuxs, I, 92-93). 

4. Sur la possibilité d'un emprunt au système séculier de la supplicatio F 
Steix, Byzantinische Zeitschrift» XXXII (1932), 120. 

5. Supra. 
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recours connut auprès des clercs un succès abusif. C’est le recours 
à l’empereur. Le concile d’Antioche avait déjà été obligé de 
l’interdire, rappelant que le seul recours ouvert aux clercs était 
celui devant un concile plus large 1 . La défense fut répétée 2 , 
mais sans grand effet. Les exemples de recours à l’empereur au 
iv e siècle sont innombrables. Les empereurs ainsi saisis ne se 
contentèrent pas d’exiler, mais allèrent jusqu’à déposer des 
évêques 3 . 

Uexécution de la sentence. — A l’issue du procès comme à son 
début, le juge ecclésiastique se trouve désarmé. De même qu’il 
ne disposait d’aucune force pour contraindre à comparaître 
l’accusé récalcitrant, il n’a pour obliger au respect de sa sentence 
que la menace d’excommunication. Contre les contempteurs de 
la loi religieuse, une telle mesure risque de rester sans effet. 

On le décèle à travers les dispositions conciliaires. Le concile 
d’Antioche 4 5 signale des évêques, des prêtres, des diacres qui, 
déposés par un concile, n’en persistent pas moins A exercer leurs 
fonctions. Ne pouvant les exclure de force, l’Eglise se borne à 
leur refuser à l’avenir toute réintégration S Ce refus de les repren¬ 
dre alors que l’on ne peut les chasser montre l’embarras où se 
trouvent les conciles pour faire observer leurs décisions. La seule 
exclusion possible, c’est de la part des chrétiens la cessation de 
tous rapports avec le coupable, l’excommunication \ 

Il était nécessaire de faire appel à l’autorité séculière. Les 
conciles s’y réfèrent souvent 6 . Les empereurs ont en général 
accordé leur office. Toutefois ils se sont refusés à le promettre 
d’une façon générale 7 . Ils se réservaient ainsi la possibilité 
d’appuyer ou de laisser inefficace les sentences ecclésiastiques, 
selon qu’elles avaient ou non leur approbation. 

1. C. 12 (Bruns, T, 83 = C. 21, qu. 5, c. 2), 

2. Par exemple la fin du c. 0 attribué au concile œcuménique de Constantinople 
de 381 (Bruns, 1, 21), mais qu 7 il faut probablement attribuer au concile de Cons¬ 
tantinople de 382 (Hbfklk-Bkci.kkcq, II. 1, 19 et s.). 

3. Cf. Hinschkts, IV, 766, n. 5, 

4. C. I (Bruns, I, 82 = C. 11, qu. 3, c, 6). 

5. Cf. également les plaintes du concile de 378 (Caspau, Geschichte des Papsttums . 
I, 208). 

6. Cf. le synode de 378, cité ci-dessus. 

7. L'nc constitution riHdnorius (CTh. 16, 2, 35 -- Sirmoiul, 2 ; -100) se référant à 
une disposition de Gratien, prévoit dans certains cas l’aide impériale contre des 
évêques condamnés qui refusent de se soumettre et troublent l’ordre public. Mais 
c’est ce souci de la paix publique qui fait qu’ici l’empereur prend un engagement de 
portée générale. 





l’a.utorité 


271 


Procès par contumace 1 . — Pour parera la défaillance des par¬ 
ties, en général de l’inculpé, l’Eglise a organisé une procédure 
par défaut. Le texte de saint Mathieu (18, 15-17) envisageait 
déjà le refus d’un chrétien de se soumettre à la conciliation. 
Mais, quoiqu’on en ait dit, on ne saurait trouver dans un 
texte aussi général, la base d’une réglementation du procès par 
contumace. L’exemple des juridictions hébraïques, également 
suggéré, ne paraît pas plus concluant. C’est une fois de plus 
dans le procès romain qu’il faut chercher le modèle dont s’ins¬ 
pira l’Eglise 2 . Même nécessité d’une triple citation du dé¬ 
faillant avant que le procès ne s’engage par contumace, car 
il faut que tout inculpé ait été mis à meme de faire valoir sa 
défense 3 . La troisième citation est faite pour le lendemain, 
avec menace de la procédure par contumace. Puis la procé¬ 
dure de contumace est demandée par l’accusateur. Le tribu¬ 
nal décide de son admission. Si elle est engagée, l’affaire est 
examinée au fond. La condamnation ne résultera pas du seul 
défaut de l’accusé. Mais, comme en droit romain, le refus de 
comparaître fait souvent présumer que îa cause est mauvaise. Il 
est volontiers tenu pour un aveu de culpabilité 4 . 

ri- — L'infraction et la responsabilité pénale. 

L’imparfaite distinction du for interne et du for externe, la 
large compétence des instances ecclésiastiques qui connaissent 
aussi bien de fautes religieuses que de manquements discipli¬ 
naires ou d’infractions de droit commun, peut-être aussi l’imper¬ 
fection du modèle romain 5 auquel les hommes d’Eglise étaient 
portés à se référer, expliquent la faiblesse de la législation ou 
même de la doctrine canonique lorsqu’il s’agit de définir les infrac¬ 
tions ou d’en esquisser une classification 6 . Mais, si sur ce point, 


^ fEïNWiîXTER, Der antike kirchliche tiechisgang, Z SSL 1934. kait Al>l 
*>o- 

-• Cf. la démonstration d'A. Stkinw enter, o p. cit. 

IL Bréviaire d’Ilipporur, 393, c. 7 et concile de Carthage de 397, o. 7 .'Bruns, I 137 
vl 123. Voir des exemples concrets au concile de Clmlcédome (\1 a\*si, VI 996 B 

13 ; , VOir , aUS *L IV * 1136 B; 1308 A > m2 IL; 1317 Ui Yll] 205 13; 
ZbH H; 3;>6 C) ou dans le colloque de 411 avec tes Donalistes à Carthage. A rappro 
cher de la constitution de Gordien, CJ. 9. 2, 0 et de t), -48, 1 .10 et -18.19, fi, interpolés 
4. Bomface aux evèques gaulois, en 419, Hp. 3, 2 (PL. 20, 758 = C. 3, qu. 9, c. 10) 
o. Sur le droit pénal romain au Bas-Empire et les inlluences chrétiennes, ef 
riiONDO-BioNDi, 17 diritio ramant) nristlano, ITI (Alilano, 195*1), 413-157, 

e f >eera,unt ndie f 0nti romane e cris firme, Studi Catisse 

(MUano, 1939), I, 1 ,->9-1/6. 

U ' Hooijbehc,h ' Pe * r utum, xin and Gu fit in ancient Rome (Groningen, 1954, 



272 


LES ÉLÉMENTS DE LA PUISSANCE 


rétude des textes se révèle décevante, on doit souligner le progrès 
de l’analyse psychologique pour déterminer la culpabilité. Le 
moraliste, inhabile aux classifications juridiques, reprend ici 
l’avantage. Les Pères posent les bases d’une doctrine de la res¬ 
ponsabilité, des causes d’excuse, de la complicité, que la théologie 
morale perfectionnera par la suite et qui fournira les principes 
essentiels du droit pénal des peuples d’Occident. 

L'infraction, — On chercherait en vain sa définition dans les 
textes canoniques ou patristiques. Et l’on ne saurait davantage 
en trouver une classification rationnelle. La terminologie —* 
romaine — glisse du religieux au séculier sans que l’on en puisse 
saisir les contours. Augustin définit le crimen par référence au 
for interne : « est peccatum grave , accusatione et damnatione 
dignissimum» 1 . Et il énumère : «l’homicide, l’adultère, ou quel¬ 
que fornication immonde, le vol, la fraude, le sacrilège et d’au¬ 
tres fautes du même genre». On verra, a propos de la pénitence, 
que la classification des péchés n’est pas plus satisfaisante. 

Le concile d’Elvire tient l’idôlatrie pour « crime capital » 2 . Les 
conciles africains 3 ou espagnols 4 5 à la fin du iv e siècle, la papauté 
au v e5 , semblent entendre par crimen la faute grave qui exige 
pénitence publique. 

D’après les infractions les plus souvent signalées par les textes 
juridiques on peut supposer que l’Eglise se souciait principale¬ 
ment de trois ordres de manquement : les délits contre la foi 
(paganisme, judaïsme, hérésie, apostasie, superstition), ceux 
contre les mœurs (inceste, adultère, fornication, rapt) 6 , l’atteinte 
à la vie (suicide 7 8 , homicide) 0 . 

Mais d’autres délits sont également réprimés : simonie 9 , vol 10 , 
délation ou faux témoignage 11 , etc, 12 . Souvent les Pères ou les 

1. Tract, in Johann. Evang. 41. 9 (Corpus Christ., ZG, 362 = D. 81, c. 1;. 

2. C. 1 (Bruns, II, 2 — C. 28, qii. 4, c. 19). 

3. Bréw d’Jrlîppone. c. 30 et. concile de Carthage de 397, c. 32 (Bruns, 1.138 et 127). 

4. Concile de Tolède de 400, e. 2 (Bruns, I, 204). 

5. Leon. Ep. à Rustieus, 167, ch. 2 (PL. 54.1203 ^ D. 50, c. 67). 

6. Oélase, Fragment 47 (Tiiiel. 508 — C. 27, qu. 2, c. 40 et C. 36, qu. 1, c. 2) qui 
renvolt au droit impérial pour la définition. 

7. Augustin, Contra lift. Petit., II, 40 (PL. 43, 299 = C. 23, qu. 5, c. 10). 

8. Augustin, Civ. />/, 1, 17 ; 20 ; 26 (cf. C. 23, qu. 5, c. 9, pr. § § 1-5) ; concile de 
Tours de 460, c, 7, de Vannes de 465, c. 1 (Bruns, II, 141, 143). 

9. Supra, 108. 

10. Jérôme, Conun. in Ep. ad Tifum (PL. 26, 585 = C. 14, qu. 6, c. 4) ; Augustin, 
Tract, in Johann. Evang. 50, n. 10 (Corpus Christ. t 36, 437 = C. 23, qu. 4, c. 3); 
Sermo, 178, 0 (PL. 38, 965, cf. C. 11, qu. 5, c. 6). 

11. Concile de Vannes, c. 1 (Bruns, II, 143). 

12. Cf, Hinschius, IV, 746. 







l'autorité 


273 


papes renvoient au droit romain pour la définition de l'infraction. 

Plus importantes que ces catégories imprécises ou ces énumé¬ 
rations incomplètes, sont les premières ébauches d’une théorie 
de l’imputabilité et de la responsabilité pénale. 

IncHuiclutilisation de la responsabilité, ~— Reprenant sur ce 
point les doctrine du judaïsme 1 aussi bien que celles du droit 
romain classique, les Pères posent le principe de la responsa¬ 
bilité individuelle. Augustin refuse d’imputer aux enfants les 
fautes de leurs parents 2 . Dépassant le seul cas des rapports 
entre parents et enfants, il affirme cette individualisation à 
l’encontre de tout rapport de subordination. La faute du mari 
ne peut rejaillir sur sa femme, celle du maître sur l’esclave 3 . 


L imputabilité. — Dans l’apprécia lion des circonstances qui 
ont entouré le fait incriminé, la première place revient à l’exa¬ 
men psychologique de son auteur, Les Pères ont insisté sur deux 
points : l’intelligence et la volonté. 

Saint Augustin affirme : « nullius crimen maculai nescienfem » 4 . 
Toutefois l’ignorance ne lui paraît pas toujours suffisante pour 
écarter toute responsabilité. Elle rend la faute moins grave sans 
1 excuser totalement 5 . Ailleurs il pose la question : que faut-il 
entendre par peccata nolentium ? Ceux qu’excuse l’ignorance 
ou ceux qui sont commis sans volonté libre 6 ? 

A l’intelligence s’ajoute l’intention 7 . Mais saint Augustin 


1. Vkroam, « On ne fera pas mourir les enfants pour les pères en droit biblique 
(Mélangés de Visscher, II, 1949, 393-416). 

vvï M < CSEU 25 * 660 - D - »*, c- 6) ; de bono confugali, 

XVI, c. 18 (C SEL. 41, 211 — D. 56, c. 3) ; Ep. 98, 1 (CSEL. 34, 520, ci. C. 1, qu, 4, 


3. Ep . 250, e. 1 (CSEL. 57, 504 = C. 24, qu. 3, c. 1 et C. 1, qu. 4, c. 10). 

, 4 >. n ‘ 15 ( CSEL ‘ 459 = C. 1, qu. I, c. 1-2) ; cf. Ep. 47, 3 (CSEL. 34 

Cf. L. 26, qu. 2, c. 10). 


132, 


5. De adulterinis conjugiis, I, 9 (CSEL. 41, 356 - C. 32, qu. 7, c. 1») : sunt rnim 
peccata ignorantium. quamuis minora quam scient ium ; cf. de unico H ont . IV n° 7 
et n° 27 (PL. 43, 158 C. 6, qu. 1, c. 21, pr.). 

6. Quest. in Heptateuchum , L. 4, ch. 24 (CSEL. 28. 332 ^ C. 15, qu. 1 , ç. l). 

7. On ne peut faire crédit <\ un apocryphe que le Décret de Graticn (C. 15, qu. 1, 
c. 13) attribue faussement à Saint Jérôme (cf. également Violàkdo. Il pensiero 
giundjco di san Giralamo, 226). Ce texte affirme qu’il v aurait là une différence 
essentielle entre l'appréciation religieuse du péché et l’imputation laïque du délit. 
Celui qui, pour exercer une juste réprimande, frappe et provoque une mort involon¬ 
taire serait innocent quantum ad gratiam , niais coupable qu an tum ad legem. En réalité 
le droit pénal romain classique tenait lui aussi compte de l'intention (cf. par exemple 

^ Hadrien cités D. 48, 8, 1, 3 et 48, 8, 14). Le même auteur concluait 
d ailleurs fort logiquement que la volonté, sans acte coupable, suffisait à constituer 
Ja faute (cf. le texte cité par Gratien, C. 23, qu. 5, c. 10) 
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pousse plus loin l’analyse. Personne ne pèche pour le seul plaisir 
de pécher. L’acte coupable est commis en considération de ce 
qu’il doit procurer. On pourrait donc dire que chaque fois que 
l’on commet une faute, c’est que l’on y est contraint pour obtenir 
le résultat souhaite. L'excuse de «non-volonté)) risquerait de 
devenir envahissante. Seul serait véritablement involontaire la 
faute commise par ignorance. Tel n’est évidemment pas le sens 
qu’il faut donner à la notion de faute involontaire. Il y a vo¬ 
lonté, et responsabilité, dès lors que l’acte est fait librement et 
en connaissance de cause, alors même que (ce qui est le cas de 
beaucoup le plus fréquent) il ne serait pas commis à seule fin de 
commettre une faute, mais pour atteindre un résultat souhaité. 

Si la volonté est requise pour qu’il y ait faute, la faute, selon 
Augustin, peut être d’intention seulement 1 . Solution qui convient 
au moraliste qui scrute les consciences, mais non au juriste 
contraint de ne tenir compte que des manifestations extérieures 
de la volonté 2 . 

Ayant ainsi précisé ce qu’il faut entendre par volonté et inten¬ 
tion, Augustin affirme nettement qu’en leur absence, un fait ne 
saurait être tenu pour délictueux. Dans le De cwiiate Dei , il 
développe longuement cette idée à propos des femmes outragées 
par les Barbares 3 . 

Si saint Augustin est de ceux qui ont le plus insisté sur l’impor¬ 
tance déterminante de l’élément intentionnel, sa doctrine n’est pas 
isolée. Saint Ambroise 4 , saint Jérôme 5 professent la même opi¬ 
nion. L’imputabilité exige la volonté. Elle ne saurait être mise en 
cause, lorsque l’acte a été commis par imprudence, nécessité, folie 6 . 


1. De conltnentia, 3 (CSEL. 41. 113): Sermo 17, ch. 4 (PL. 38. 12G — D. 1 de 
pomit., c. 20) ; De libéra urbitrio, 1, 20 (CSEL. 74, 8 = D. 1, de poeniL. c. 30) ; Ep. 
153, n. 17 (CSEL. 44, 115-41G = C. 23, qu, 5, c. 10) ; Ep. 211,10 (CSED 57, 363 = 
C. 32, qu. 5, c. 12) ; Enchiridian c. 18, n, 6 et c. 22, il. 7 (PL. 40, 210 et 213 = C. 22, 
qu. 2, c. 12 et 4, à propos du mensonge). Cf. encore à propos Ou mensonge, ses nuan¬ 
ces, sa gravité plus ou moins grande, ibid., 18 (PL. 40, 241 = C. 22, qu. 2, c. /); 
En tu in Psalm. 5, 7 (Corpus Christ. 38, 12 — C. 22, qu. 2, c. 14): Quaesi. in Hapta- 
ifiiichum, 1, 20 et 145 (CSEL. 28, 15 et 75; cf. C. 22, qu. 2. c. 22 et C. 22, qu. 2, c. 
18) ; contra Faustum, 22, 33-34 (CSEL. 25, 627-628) ; de mendacio , ch. 14, n. 25 et 
ch. 21, n. 42 (CSEL. 41, 444 et 4fi3 - C. 22, qu. 2, c. 8). 

2. La distinction de l'ancien no Loi et de la Loi du Christ est faite à ce propos 
par Augustin, Contra Eanstum, 10, c. 23 (CSEL. 25, 1, 521 ; cf. D. 1 de ptmnii.. 
c. 28). Sur la nécessité du fait délictuel pour le juriste et la différence à cet égard 
entre le péché et l’infraction pénale, cf. Hinscuh.s, IV, 744-745. 

3. L. 1, Ch. 16-30, un fragment se trouve au Décret C. 15, qu. 1, c. 8. 

4. De Jacob, 1, 3 t 10 (CSEL. 32, 2, 10 = C. 15, qu. 1, c. 10). 

5. Catnm. in Ep. ad Titnm, eh. 2, v. 3-10 (PL. 26, 585 = G. 14, qu. 6, c. 4). 

6. Ambroise, in Exameron, I, 8, 31 (CSEL. 32, 1, 32-33 = G. 15, qu. 1, c. 6); 
De Cain et Abel, II, 4, 15 (ibid., 391 = G. 15, qu. 1, c. 11). 
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L’ivresse, en elle-même condamnable, peut entraîner une 
atténuation de la responsabilité pénale 1 . 

A côté de la notion de faute d’intention, la doctrine chrétienne 
dégage celle de faute d’omission. La passivité, la non-opposition 
à un mal que l’on aurait pu empêcher sont pour Augustin géné¬ 
ratrices de responsabilité pénale (non immunes a scelere ) 2 . 

Les faits justificatifs. — Si la culpabilité n’est mise en jeu 
que lorsque l’acte émane d’une volonté consciente et libre, la 
pression de forces extérieures excuse parfois ou atténue la respon¬ 
sabilité. Les Pères appliquent ce principe dans des cas concrets, 
sans tenter de formuler une doctrine d’ensemble. Mais ils posent 
les principes d’analyses psychologiques, que les théologiens 
moraux développeront. Témoignage d’une pensée affinée, sou¬ 
cieuse de déterminer le plus exactement la responsabilité de 
chacun, amorce de développements, dont le droit pénal 
moderne n’a pas encore vu le terme 3 , à ce double titre les 
premières démarches de la pensée patristique sont dignes 
d’attention. 

Saint Augustin n’admet pas que pour éviter une faute grave 
on en commette une plus légère 4 . Mais l’ordre du supérieur 
peut être un fait justificatif. C’est à propos du sang versé que 
cette question est le plus souvent envisagée. Innocent I, en 
réponse aux hésitations d’Exupère de Toulouse, lui déclare for¬ 
mellement que le juge qui prescrit la torture ou prononce une 
condamnation capitale exerce la fonction punitive voulue par 
Dieu et qu’il tient de l’autorité légitime. On ne saurait lui impu¬ 
ter à crime le sang qu’il fait couler *. Saint Augustin affirme à 
plusieurs reprises la même doctrine". De même ne peut-on tenir 
pour coupable le soldat qui exécute l’ordre légitime de ses supé- 

t 1. Ambroise, dt> A braham, T, 6, 57 (CSEL. 32,1, 530 C. 15, qu. 1, c. 7) ; Augus¬ 
tin (Centra Fatislnm, 22, ch. 41 ; CSEL. 25, 1, 636) adopte une vue plus précise : 
si la faute commise en état d’ivresse n’csl pas punissable, l’ivresse, elle, doit être 
punie. 

2. fn Pxatm, 81, in v. 4, n. 4 (Corpus Christ., 39, 1138; cf. C. 23, qu. 3, c. 11). 

3. «Le droit pénal français n’a pas encore admis l’état de nécessité comme fait 
justificatif général cl la synthèse des faits justificatifs n'est toujours pas faite en 
législation ni en jurisprudence », nous fait remarquer un spécialiste du droit pénal, 
noire collègue J. I.éauté, 

4. Qurrsi, in Ileptateuchum, L. 1, ch. 42 (CSEL. 28, 24 = D. 14, c. 1) a propos de 
Loth offrant sa fille aux habitants de Sodoïnu. 

5. Ep. 6, c. 3 (PL. 20, 490 = C. 23, qu. 4, c, 45 et 40). 

0. Cf. en particulier De Civ. Dei , I, ch. 17 et 21, qui indiquent les exceptions 
à la défense de tuer (cf. C. 23, qu. 5, c. 9 pr., § § 1-5) et pour le vol, Quaest. in Ilepiateti- 
dmtn, 2, ch. 39 (CSEL. 28, 2, 112 = C. 14, qu. 5, c. 12). 
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rieurs 1 ou ceux qui, indirectement et par suite d’une circonstance 
fortuite, sont à l’origine d’une mort accidentelle-. Par contre le 
bourreau qui procède à une exécution sans en avoir reçu l’ordre 
du juge est coupable d’homicide*. 

La justification résultant d’un ordre supérieur aussi bien que le 
principe de l'organisation hiérarchique de l'Eglise font considérer 
que la faute commise par un membre inférieur de la hiérarchie 
est parfois imputable à ses supérieurs 4 . 

Comme l'ordre du supérieur, l’état de nécessité peut constituer 
un fait justificatif. Mais ici apparaissent de délicates nuances 
qui témoignent du souci des Pères de considérer exactement 
tous les aspects de problèmes complexes. Jérôme envisage la 
question à propos du suicide. En principe, celui-ci est interdit. 
Souffrir la persécution n’est pas se suicider. Encore faut-il que 
la mort vienne du persécuteur, non que le chrétien se la donne 
lui-même, Principe qui évoque l’angoissant débat de celui qui, 
persécuté pour sa foi, voué à une mort certaine, songe pour en 
éviter les tourments raffinés, à mettre préventivement fin à ses 
jours. L’excuse de nécessité est admise par Jérôme, lorsque la 
victime se donne la mort pour éviter le déshonneur 6 . Augustin 
condamne le mensonge, alors même qu’il aurait pour fin de 
sauver la vie d’autrui 6 . 

La complicité — Dans plusieurs passages, Augustin affirme 
la responsabilité des complices. Non seulement de ceux qui parti¬ 
cipent à l’acte, mais, la volonté coupable suffisant à établir la 
faute, de ceux qui l’ont conseillé 7 . 


J, Ep , *17, n. 5 (CSE f., 34,135 — C. 23, qu, 5, c. 8). Mais il faut que l'on s’acquitte 
d'une publiai funcüo ou que l’on agisse <•. non pro se sed pro aliis , oel pro cio Haie .,. 
accepta légitima potestate »; cf. de libero arbitr ., I, 25 (ÇSEL. 74, 9 = C. 23, qu. 5, 
c. 41). 

2. En. 47, n. 5, supra. 

3. Augustin, Qiiaesl, in Heptafauchum, 2, c. 39 ( CSEL . 28, 2, 112 ~ C. 23, qu. 5, 
c. 14). 

4. Ep. I, 5 (PL. 34, 597 = D. 86, c. 1) ; cf. Ep. 153 à Macédonius, n. 17 (CSEL. 44, 
415; cf. C. 23, qu. 5, c. 19). 

5. Jérôme, in ionam, ad c. 1, v. 12 (EL. 25, 1129 = C. *23, qu. 5, c. 11). 

6. De Mendacio, c, 0 et 17 (CSEL. 41, 425 et 453; cf. C. 22, qu. 2, c. 17 et 15). 

7. Tract. 42 in Johann. Euang ,, n. 11 (Corpus Christ., 36, 370 — T). 1, de poenit. y 
c. 27); cf. Tract. 114 et 115 (PL. 35,1936 et s.): de consens li Ei.'angeL, L. III, 
ch. 13, n. 42 (CSEL. 43, 326) ; Ennar. in Psalm. 5ü et 63 (Corpus Christ.. 39, 693 
et 807, dont des fragments sont réunis au Décret, U. 1, de poenif., c. 23). 
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III. — Les peines. 


On a déjà signalé les peines qui frappent les clercs 1 cl la plus 
grave de toutes les sanctions religieuses applicable aux laïcs 
comme aux clercs, rexcommunication 2 . On ne fera pas ici le 
tableau ni l’analyse des diverses peines appliquées dans l’Eglise. Si 
les tribunaux ecclésiastiques ne sont habilités à prononcer que des 
peines de nature religieuse — exclusion de la communauté pour 
toujours ou a temps, privation de la communion et de la partici¬ 
pation cultuelle, suspension des droits reconnus aux membres de 
l’Eglise et plus spécialement à la hiérarchie* - les membres de 
1 Eglise, en tant que citoyens coupables d’infractions punies par 
la législation séculière, peuvent faire l’objet de sanctions 
séculières. 

Le droit de notre époque ne s’est guère préoccupé d’une stricte 
répartition des compétences en ce domaine. Le problème, si 
grave dans les siècles suivants, de la livraison au bras séculier, 
de la dégradation du clerc avant son abandon aux instances 
séculières est à peine effleuré. Plus que de fixer les rôles de 
chaque instance, l ? Eglise est alors soucieuse d’obtenir l’appui de 
l Etat dans l’exercice de sa fonction répressive. Les confusions 
qu’un tel régime ne pouvait manquer d’engendrer (aggravées par 
1 imprécision de la terminologie) 4 n’étaient pas favorables à une 
stricte détermination des peines, ni à la fixation de cette échelle 
des peines que seuls les droits modernes sauront établir. 

, Si la technique juridique est déficiente, la pensée pat ris tique 
n est pas restée indifférente au problème de la peine, de sa légi¬ 
timité, de son caractère et de son but. Soucieuse de concilier le 
respect des droits de l’individu avec les exigences de la justice 
et refficacité de la répression, elle admet la variabilité des peines, 
rappelle les garanties nécessaires dans leur exécution, les écarte 
là où elles apparaissent sans objet. 

Fondement de la peine. — Les Pères justifient la légitimité 
de la peine 5 . L’homme peut être ministre de la colère divine 


1. Supra, 7 82 et s. 

2. Supra , 7.1 <:t s. 

1. IIïnschivs, IV, 703 et s. 

r J. poul ; 1 ’ e ^communication ; TOG-TOfl pour la privation de la ram- 

muDzon, /26-/2/ pour la déposition du clerc, 

5. Jérôme, Comm. ad Gâtât., L. II, c. 3 (PL. 20, 167 = C. 23, nu. 5 c. 10) • 
Augustin, Contra Epis. Parme niant, Ul, 2, n. J1 (CSEL. 51, 114 - C. 23, qu. \\ 
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contre les méchants 1 . Ciccron 2 , comme Sénèque 3 , assignait 
à la peine une double fin, l’amélioration du coupable et la pro¬ 
tection de la société par la crainte qu’elle inspire. Saint Augustin 
reprend les mêmes idées. 11 insiste sur ïa fonction médicinale de la 
peine 4 , mais invoque aussi la crainte salutaire qu elle doit provo¬ 
quer 5 et son rôle de mesure de protection sociale 6 . Dans la Cité 
de Dieu (V, 24; XIX, 16) il précise le rôle du prince dans la 
répression. Cette analyse des finalités multiples de la peine est 
d’autant plus remarquable que le droit du Bas-Kmpire semble 
avoir mis l’accent de façon très marquée et souvent exclusive 
sur sa fonction punitive. D’aspect médicinal n est presque jamais 
évoqué et l’organisation de la répression n’est nullement prévue 
dans l'intention de guérir ou d'améliorer le coupable 7 * . Sur ces 
points les Pères sont guidés par la tradition romaine classique 
plus que par la technique législative de leur temps. 

Augustin fait observer que celui qui exerce la répression n’est 
pas toujours un ennemi, pas plus que celui qui épargne ou tolère 
n’est toujours un ami. La véritable charité n’est pas de tout 
accepter 9 . Les peines, même les plus graves, peuvent tourner au 
bien du coupable, car tout dépend, en délinitive, de la volonté 
de Dieu 9 . Les peines temporelles peuvent d’ailleurs éviter les 
peines étemelles ; il ne saurait y avoir deux peines pour une 
même faute 10 . 

La peine de mort, — Si la répression est légitime, peut-elle 
aller jusqu’à verser le sang ? Les Pères se prononcent pour 1 affir¬ 
mative, mais nuancent leur pensée. Interrogé par un magistrat 
sur l’opportunité de se tenir éloigné des sacrements pendant 


1. Jérôme, Comm . in Joël, c. 2, v. 28 [PL. 25, 976 •« C. 23, qu. 5, c. 27). 

% De Off . t, 11, 23; 1, 25, 88. 

3. De Ctementia, III, 20 et s. (FA. des I niv. de Franco, 1921), 

4. Ep, 183. 1 et 153, 0, 19 (CSEL. 44. 80 et. s. et 4 17-41 S. cf. C. 23, qu. 5, c. 1) ; 
Serait) 351, lu f PL. 39, 1546 - C. 2. qu. 1, c*. 1 S) ; cf. -supra, 253. n. o. Contra Par* 
men L III ch. 2, il. 13 (CSEL. 51, li t), dont des fragment se retrouvent C. 23. 
qu. 4, c. 19 ; Oc fi de et operib .. c. 26. n. 18 (PL. 40, 227), Cf. Hinsciiius, TV, 748-751. 

5. Contrn litt. Petit., 2, 83. 184 (CSEL. 52. 112). 

6. En. 153, 6, 16 (('.SEL. 44, 413). „ , 

7. Clémence De pont, Le. droit criminel dans les r.onsiitufions de Constantin, 

les vriues (Lille, 1953), 81-83, ., 

»! Augustin, EncMrMfr.n. r. lv> (Fi.. 40. 241 = J). -In. c. 11);Lp.X9. 0; #-M. 
100 1 • 104, 16 (CSE L. 84, 428 : 448 ; 5;?6 ; 593 — C. 23, qu. 4, c. 2o et C. o, q u - 
c. 2; C. 23, qu. 5, c. 3 et 38) : Bp. 153, 1, 3 (CSEL. 41.1.398 = C. 23, qu. 5, c. 17 ; 
In Ep J fournis ad Parlhox, Tract. VII, n. 11 (PL. 35, 2C»s4 - C. -i> qu. 5, c. 36), 
cf. Jérôme. Bp. 10», n. S (CSJif.. 55, ?53 = C. 23, qu. 8, c 13). 

9. Augustin, De correptione et gratin, ch. 5, n. 8 cl ch. 10, n. 46 (PL. 44, 920 
et 944 = C. 23, qu. U c. 20 et C. 24, qu. 8, c. 17). 

10. Jérôme, In Nautn prnpt:, ad. c . 1, n. 9 (PL. 25, 1238 — C#. 23 qu. 5, c, 6). 
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quelque temps après le prononcé régulier d'une sentence capitale, 
Ambroise répond que cet usage est suivi par beaucoup et que l’on 
ne peut que l'approuver. Il ne s’impose pas cependant. Seuls les 
novatiens interdisent la réception des sacrements au juge qui 
vient de prononcer une peine du sang b 

Saint Augustin autorise également le juge à condamner à 
mort, puisque la peine est prevue par la loi 2 . Mais diverses lettres 
montrent les hésitations de sa pensée. Non que l’on puisse le 
taxer d inconséquence. Mais selon l’aspect du problème qui lui 
est soumis, il se montre plus enclin ou plus hostile à la peine de 
mort. 

Au comte Bonifaee, il déclare que l’Eglise ne veut la perte de 
personne. Mais si le châtiment est nécessaire an rétablissement 
de la paix, il faut s’y résigner tout en le déplorant 3 . Dans la 
lettre à Nectaire, qui était intervenu auprès de lui en faveur 
de païens menacés de mort pour avoir pillé une église, Augustin 
se prononce contre la peine de mort 4 . Guidé par cette répugnance 
pour la peine capitale, il intercède en faveur des donatistes au¬ 
près de Marcellinus 5 et du proconsul Apringius 6 . Un de ses 
sermons évoque l’objection décisive : N’est-ce pas empiéter sur 
les droits de Dieu, seul maître de la vie 7 ? 

Aux scrupules doctrinaux répondent les distinctions législa¬ 
tives. Si les papes admettent que la peine de mort puisse être une 
sanction nécessaire, et s’ils en reconnaissent. la légitimité dès 
lors qu'elle est prononcée par l’autorité légitime, en respectant 
les garanties d’une bonne justice 8 , ils considèrent qu’il n’ap¬ 
partient pas a l’Eglise de prononcer une pareille peine 9 . 

Variabilité de la peine. — Le droit pénal romain du Bas-Em¬ 
pire, sans s'être pleinement rallié à un régime de peines légales, 
tendait à réduire la liberté du juge dans la détermination “de la 
nature et de la quotité de la peine. Nombreuses sont les consti¬ 
tutions impériales qui précisent la peine applicable à l’infraction 


1. Ep. 25 (PL. hi, 1039-1042): ef. de officiis , HI, 0, 59 (ibfd., 102). 

2. Serina v.04 16 {PL. 38, 1391), ef. De libéra arbitrio, 1 , 25 {CSEL. 74, 




<• 48) ; cf. ibid. t 11 et 19 (CSEL. 


1) ; Ep. 139, 2 (ibid.t 150 = C. 23, 


__ ;i * En. 185. 32 (CSEL. 57, 29 - C. 28, qu. a 
57, 9 ci 17 =* C. 23, qu. 4, c. 42, pr. e( $ 1). 

4. Ep. 91, 7 et s. {CSEL. 43, 481 et s.t. 

5. Ep. 133, 1 (CSEL. 44, 80 = C. 23. cru 5, c. 
qu. 5, c. 2). 

5* Ep- 134, 4 (CSEL. 44, M). 

110>; * 8Ur “ UC qUeStion ’ a>MDf;s ’ Dwl - * 

l\ L“p I i à i« EX 2^ r tt4i r îoï;r’ Ep - 6 ’ ch - 3 ct 5 iPL - 2o ' 49f, - 5w) - 
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qu’elles dénoncent 1 . La rigidité de ce régime, imputable à la 
fois à l’autoritarisme d’une administration qui prétend tout 
régler et à la médiocrité de juges dont l’empereur est obligé de 
se méfier, ne favorise pas une répression nuancée, soucieuse 
de tenir compte de toutes les circonstances de l'infraction. 

C’était la qualité du coupable qui conduisait à appliquer des 
peines différentes pour un même délit. Des raisons diverses 
expliquent cette variation de Ja peine pro qualitate persoimrum. 
Certaines peines étaient en fait inapplicables à certaines classes 
sociales, par exemple de lourdes amendes à un pauvre. Mais le 
plus souvent la loi réserve ses rigueurs aux petites gens, humiliores 
par la naissance ou la fortune, les honestiores n’étant frappes 
que de peines moins sévères 2 . 

Les Pères ne restent pas indifférents à la qualité du coupable. 
Mais, à l’inverse du droit séculier, ils estiment plus lourde la 
faute des puissants et invitent à les frapper plus durement. 
La miséricorde doit être réservée aux humbles 3 . L’opposition 
des points de vue est évidente : la législation laïque est dominée 
par le respect des hautes classes par la naissance ou la fortune, 
qui dans les conseils de l’empereur préparent les lois. Les Pères 
dorment le pas à l’analyse psychologique. Ils tiennent la res¬ 
ponsabilité pour d’autant plus lourde que la place du coupable 
dans le groupe social est plus élevée. Le pouvoir implique des 
devoirs plus stricts. Il expose à des peines plus sévères. 

Impossibilité de la sanction. — Fidèle à sa conception de 
l’individualisation de la peine, le droit canonique refuse de punir 
un groupe tout entier. Plutôt que de diluer la responsabilité 
et de frapper des innocents, il laisse la laute collective sans 
sanction 4 . 

L’exigence de l’intention coupable, le caractère médicinal 
attribué à la peine expliquent le refus de peine contre les animaux. 
Commentant le texte du Lévitique (20, 16) qui prescrit de tuer 
la femme coupable en même temps que l’animal avec lequel 
elle se serait accouplée, saint Augustin se demande si 1 on peut 
tenir pour coupable un animal dépourvu de raison. Sa réponse est 

1, Ci. Dupont, o/l cit., 11. . J ... 

2 G. Cahdascia, L’apparition dam te droit des classes d honestiores et d ftiunilioM, 
RI) il. I0f>0, 805-3:17 ; 401-18.1 ; De. Robkrtis, La variazions pro qualitate par sonar uni, 
Bari, 1051 ; Cl, Dupont, op. cit 75-80. 

3. Jérome, Comm. in. Ezccftieh’.m, V, 16, v. 53-5-1 (PL- 25, 15/) et Translatai 
Horneliarum Origenis in Ezechielem, Iltirn \ (ibid., i32). 

4. Innocent T, Lp. 17, eh. 6, n. 13 (PL. 20, 595 = C. 1, qu. 7, c. 14). 


l'autorité 


281 


négative et lorsqu’il cherche à expliquer la solution de l’ancienne 
oi, il ne peut la justifier que par le désir de faire disparaître tout 
souvenir d un crime aussi ignoble 1 . 

De même sera-t-il exceptionnel que le droit canonique applique 
des peines aux défunts. Si la radiation du nom des dyptiques 
1 interdiction d’oblation et de prières pour des défunts'sont des 
peines contre les défunts, l’anathème prononcé contre un défunt 
reste exceptionnel 2 . Il n’y a pas d’exemple de son application 
a un laïc 3 . 


Garanties procédurales. — L’exécution de la peine requiert 
un jugement et une sentence, fl ne semble pas que le droit de 
notre époque ait connu de peines Mae sentenliae, encourues 
du seul tait du délit, sans qu’il soit besoin d’un jugement les 
prononçant 1 S. * . Si 1 excommunication n’exige pas une triple 
morntion préalable, celle-ci existe parfois *. L’appel, rendu pos¬ 
sible par 1 organisation d’instances hiérarchisées, offre une ga¬ 
rantie supplémentaire au condamné. 

Plus soucieuse d’amender que de punir, l'Eglise autorise le 
juge qui a prononcé la peine à en écarter lui-même l’application ». 
La Jonction médicinale de la peine apparaît ici évidente. 

Enfin il y a au moins un exemple célèbre où l’exécution d’une 
sentence capitale prononcée par le juge séculier contre un évêque 
lut subordonnée à une reMio à l’empereur. C’est celui de Pris- 
ci ien 7 . S agit-il là d’application d’une disposition générale ? On 
1 a suggéré, en y voyant la transposition d’une garantie dont 
jouissaient les personnes de rang sénatorial 8 . Mais le caractère 
exceptionnel^ de ce procès, l’émotion que provoqua dans l’Eglise 
1 annonce d’une sentence capitale 3 suffisent à expliquer cet 

1. Quant, in Heplatt.ur.hum, 3, 74 (CSF.!.. 28, 2, 299 - C. 15 au 1 e 41 
- l-oncile île Carthage île 401, dans le Codex ml. afr., c , si (HnvNs I 175 ) • 
i nT ’ 185 ’ Ch - 1 (CSEL - 57 ' 3 -P- également lé témoignage dUugustta 

cilé C°24,' ti ^ J i a P r " ,lo 6 naat,0rl d ' uu anathème des défunts, allégué au concile de 573, 

3. Hiyscmus, IV, 7(51. 

5. Ibid., 7(52-7*53, 

05. Condïes d’EJvire, c. 53 ; d’Arles, c. 16 (Bruns, 

Antioche, c, 16 (Bruns, I, 15 et 84) 

1 excommunication. 

„ ? Ulpil ; e Se y e *J*/ C/î ™ 71 '’ n > c - Le prefet dRS Gaules « nocentem pronunciavit 
redegitqufi m custoduim donec ad princfpem referret ». C’est Priscillien lui-même gui 
a\ec le consentement des Pcres du concile de Bordeaux qui l’avaient condamné (384)’ 
s adressa a l’empereur Maxime. 

S. Gaspak Geschichte des Papsttums , I, 205 ; cf. CTh. 0, 1, 13 ; 9, 2, 2 ; 0, 40 10 

impériale ^ C6ttC interveii ™ 


ÎT, 9 et 109) ; de Nicée, c, 5 ; 
do Turin, c. 5 (Bruns, il, 115) à propos de 
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ultime (et inutile) recours. D’un cas aussi spécial on ne saurait 
conclure à une règle générale. 


IV. — L'asile 1 . 

Vieille institution hébraïque 2 , l’asile, sous des modalites 
diverses avait été connu de la plupart des peuples de 1 Antiquité. 

\ Rome il s’était développé autour du culte impérial, d abord 
en faveur des esclaves fugitifs, puis au profit de tout citoyen 
recherché par la justice. L’arbitraire impérial le rendait précieux. 
Mais des abus provoquèrent peu à peu une législation restrictive. 

Est-ce à cct exemple romain que l’Eglise emprunta la notion 
de l’asile des églises qui n’apparaît qu’au v« siècle 3 ? On i a par¬ 
fois admis 4 . Le Nouveau Testament n’offrait aucune indication 
sur l’asile. Si le Moyen âge a parfois allégué contre lui 1 exem¬ 
ple des marchands chassés du Temple, il est bien évident que 
cet épisode n’avait rien à voir avec l’asile. Par contre, le chris¬ 
tianisme prêchait la miséricorde, faisait aux clercs un devoir e 
la pratiquer généreusement, souhaitait que le coupable put 
s’amender et faire pénitence avant de paraître au jugement de 
Dieu. Secours des malheureux, délai de pénitence, ces deux 
idées se retrouvent dans la notion de l’asile chrétien. Esclaves 
poursuivis, débiteurs traqués par les patentes, criminels, vrais ou 
supposés, demandent assistance aux clercs, espèrent trouver dans 
l’église un refuge. C’est en réponse à leur appel que 1 asile est 
né 5 . Dans sa forme première, Vintercessio des clercs, il emprun e 
à la technique procédurale romaine. L’intervention des clercs a 
pour objeL soit de faire écarter ou au moins retarder la peine capi¬ 
tale pour laisser au coupable le temps de faire pemtence, soit 
même d’obtenir de l’empereur la grâce du condamne. 

1 ]-■ Mautkoyb. L’asile et la législation impériale du IV° au VI‘ siMes(.Wm. 

Jâ L: r 

m2 ’ * 26 

modique connaît également l'asile du Temple et. auprès du Tabernacle fExode l\, 
ïï; ï LSoi^ 1, 50). D’autre pari, l'asile ne protège que le meurtrier involontaire 

piudo-loi de "constantii/ ^établissant l'asile de toutes le* églises dont 
parlent les A dus Silvestri, est un taux (Lkwiso.n, ZSSt.Aan. Abt, aOl et 5 • 

P 5. Mahtooyk, op. cit ., cf. également Sagmcllkh, Lehrbunh des kal. h R. (191i), 

"’iw, K R. I, 317 ; Hisscbius, KH. IV, .18; FniEimr.no, KH. (1913), 
551 ; Timbal, op* ciL , 32 et s. 
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Le concile de Sardique conseille aux évêques d’intervenir 
en faveur des malheureux et de ceux qui souffrent une violence 
injuste . 11 s agit d’esclaves, de débiteurs, mais aussi de voleurs 
et de criminels. La difficulté était de concilier l’œuvre de misé¬ 
ricorde avec le respect du droit et, de l’ordre étahli. Il pouvait être 
malaise de savoir si celui qui implorait l’inlervcntion de l’Eglise 
était ou non poursuivi injustement. La pitié incitait à protéger 
meme le coupable. L exercice de Virikrcessio soulevait des ques- 
tions de morale, plus encore que de droit. Aussi les Pères furent 
condmts a en préciser les conciliions et à en justifier la pratique 
Sil laut protéger celui qui a demandé l’aide des clercs, on 
ne doit pas le soustraire par violence aux forces séculières. 
L mtercessio ne doit pas dégénérer en voie de fait 1 2 . Elle ne doit 

pas davantage être préparée par la flatterie ou de bons repas 
otierts au juge 3 . p 

, SaÜ î t Au g usUrl considère l’inlercessio comme un devoir des 
clercs . Mais il doit l’expliquer à ceux qui s’étonnent de voir 
1 Eglise plaider pour les coupables 3 5 . Il ne s’agit pas, répond-il 
à Macedomus 6 7 , d obtenir l’impunité de la faute, ni d’approuver 
ce que Eglise souhaite corriger. La pitié exige qu’un temps 
e pemtence soit laisse au condamné avant son exécution. 

L asile d ailleurs ne profite pas qu’aux criminels. Dans les 

, aP r reS , de la , Qt i de üleu ’ Au S ustin tir c argument 
du respect de 1 asile par les Barbares pour montrer que le chris- 
■nanisme a permis de sauver de nombreux innocents. 

L Etat cependant s'inquiète de ces interventions. Les premières 
p eS wf l e 2 lslat ives sur Vmtercessio des clercs tendent à la limiter. 
En 39_, trois constitutions de Théodose font échec à l’inlercessio 
ou a 1 asile. Le magistrat ne doit pas se laisser arrêter par Vinter- 
cessio d un clerc, si la condamnation porte sur un crime très 
grave h De meme lorsque le condamné, a été convaincu de son 

, C r r ™ e 0u . la avoue J 8 9 ; Enfln les débiteurs du fisc ne pourraient 
trouver dans les eghses un asile efficace, à moins que l’évêque 
ne consente a payer pour eux . Cinq ans plus tard, l’empereur 

1. C. 7-9 (grec) et. 8-10 (latin), Huuns, I, 94-97. 

2. Ambroise, Exposiüo Psatmi CX V///, 8 19 (rsET P .2 i«o\. n» 

II, 2î, 102 (PL. 10, 130-131). 162), Dr offre . minnt., 

-J. Jérôme, Ep. ;>2, Il ad Nrpotinnum. 

4. Ep. 151 {CSEL. 44, 382) : intercessianis üfficium. 

5. Ep. 1;>2 de Macédonius. 

6. Lp , 153, réponse à Macédonius (CSE U 44 395 ) 

7. CTh. 9, 10, 15 (13 mars), 

8. CTh, 11, 36, 31 (9 avril). 

9. Clh. 9, 45, 1 (18 octobre). 
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refusait de respecter l’asile lorsque des juifs poursuivis pour 
crime ou pour dette l’invoquaient en se faisant passer pour 
chrétiensL Enfin, sous l’influence d’Eutrope, le favori d’Arcadius, 
l'asile fut écarté au cas de crime de ièsc-majeslé et l'imprécision 
de cette qualification permettait de l’entendre largement 1 2 . 
La législation antérieure était en même temps rappelée et ag¬ 
gravée 3 . Cette limitation était inspirée par l’attitude de saint 
Jean Chrysostome qui par l’asile avait protégé de nombreuses 
personnes contre le tout-puissant ministre. A son tour menacé 
par l’insurrection des Goths, celui-ci dut, l’année suivante, 
chercher asile à l’église et implorer l'intercession du patriarche 4 5 * 
Elle ne put le soustraire à la vengeance de ses adversaires. Mais 
l’édit contre l’asile fut rapporté 0 . 

Cette législation ne concernait que l’Orient. On s’est demandé 
si l’Occident pratiquait l’asile dès la fin du iv e siècle. Dans la 
Vita Ambrosii (34), Paulin rapporte un incident survenu en 396, 
où Stilichon viola l’asile, tandis qu’Ambroise en réclamait 
le respect. Stilichon finit par céder. Mais il est peu probable que 
ce fut par respect d’un texte légal. S’il avait voulu respecter une 
loi, il l’eut l’ait des le début de l’affaire. Un fait miraculeux vint 
au secours de l’asile. Cet incident montre que l'asile existait 
en Occident, à la fin du iv c siècle sans reconnaissance officielle 
de l’empereur 6 7 . 

Le concile de Carthage du 27 avril 399 7 députe deux évêques 
auprès de l’empereur pour obtenir une loi obligeant au respect de 
l’asile. On peut soutenir qu’il s’agissait de renouveler des pres¬ 
criptions mal observées. Mais cette demande peut être aussi 
interprétée comme l’indice de l’absence de disposition législa¬ 
tive sur Y asile en Occident à la fin du iv© siècle. 

L’asile fut peut-être reconnu par une constitution d’Honorius 

1. CTh. 9, 45, 2 (17 juin 397). 

2. CTh. 9, 11, 3, 2 —- CJ. 9, 8, 5, 2 (4 septembre 397). 

3. Constitution du 27 juillet 398, don! les codes ont conservé cinq fragments. 
Cf. CTh. 9. 40.16 :11,30, 57 ; 9, 45, 3, qui étendent l’exclusion de l'asile à l'encontre 
des esclaves, curiales, ouvriers des ateliers impériaux, débiteurs de l'Etat ou des 
particuliers. 

4. Cf, G. Bah oy, H . F ., IV. 133. 

5. Sofcomûnc, H.E., Vlii, 7 (PC. 07, 1534). 

6. Sic. J. R. Palanquk, Saint Ambroise, 309-311 ; 373. 

7. Dans Je Codex eccl. ajr après le c, 59 (Bkvns, I, 108), Il est peu probable 
que celle ambassade ait eu pour objet de faire revenir sur la législation d’Eutrope 
(en ce sens, Timkat., op. cit 73J, car celle-ci ne concernait pas l'Afrique. La réponse 
impériale n’est pas la constitution au vicaire d’Afrique (CTh. 1(>, 2, 34 ; 25 juin 399) 
qui concerne le conflit avec les donatUles (Martroye, 3/cm. Soc. des Antiquaires, 
1915, 199). 
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du 1 er avril 409 \ Mais sous la forme où il nous est parvenu 
par le Code Ihéodosien ce texte est presqu’inintelligibîe 2 . 
Dans la rédaction qu’en ont donné les commissaires de Justinien 3 , 
il reconnaît l’asile. Mais rien ne prouve que cette forme réponde 
à son premier état. 

Ce n’est qu’avec les constitutions de 431 et 432 que la législation 
séculière occidentale réglemente en détail l’asile 4 . 

L asile s’étend à l’église et à ses dépendances. Ceux qui l’im¬ 
plorent doivent abandonner leurs armes, sinon ils pourront 
être saisis par l’autorité publique, apres avis de l’évêque et 
décision de l’empereur ou des gouverneurs. Des esclaves béné¬ 
ficient de l’asile. Mais ils sont rendus à leur maître si celui-ci 
s engage à pardonner. Armes, ils sont aussitôt expulsés. Ces solu¬ 
tions transactionnelles, qui cherchent à concilier la miséricorde 
avec les droits de la répression, le respect de la paix publique 
et de la propriété privée, paraissent avoir donné satisfaction 
puisque les deux constitutions figurent non seulement au Code 
Théodosien et au Code de Justinien où elles forment l’essentiel 
du titre sur 1 asile, mais dans la loi romaine des Burgondes 
ceîle des Wisigoths (8, 34, 1) et dans l’Edit de 
I heodoric (/O). La correspondance de Gélase atteste leur ap¬ 
plication en Italie, à la fin du v e siècle et son acceptation par les 
autorités ecclésiastiques 5 . 1 

Sous cette forme l’asile répondait à l’esprit de l'institution 
telle que l'avait présentée Augustin. Il ne dispensait pas le 
criminel de 1 exécution de la peine, ne libérait pas le débiteur de sa 
dette, m 1esclave de sa servitude. Mais en écartant les mesures 
violentes contre le réfugié, il laissait aux clercs le délai nécessaire 
pour mettre en œuvre Yintercessio 6 . Si celle-ci échouait, l’asile n’a¬ 
xait procuré qu’un sursis. Même ainsi limité, l’asile n’était pas 
sans importance. Une constitution de 419 signale que des cons¬ 
tructeurs de navire, qui ont appris aux Barbares leur technique 
ont évité la mort grâce à Yiniercessio d’un évêque. La fauté 
etml grave cependant, puisque l’empereur précise qu’à l’avenir 
elle devrait être punie 7 . 


1. cru. Ifi, S, 19, in /trie. 

I £j C ; P °' K apris Mart «ove, qui, pour cotte raison érode ce texte. 

4. CTh. 9, 45, 4 et 5 CJ, i % 39 , 3 et 4. 

5. Fragment. 41 (Tiïikl. 505). 

fi. Timoai, op. cil., 56 et s. et 83-8-1. C'est encore ainsi que i'asile est entendu 

dans i les resportsv, de saint Palrick. c. «-Ptuss. 17, 306) qui répondent exactement* 
Ja doitrine exprimée par Augustin dans sa lettre 159 

7. CTh. 9, 40, 24 (419). 
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La pratique semble d’ailleurs avoir quelque peu dépasse 
les principes posés par la législation séculière. Esclaves et colons 
trouvent dans l’asile une protection durable* et e penmetrc 
de l’asile dépassait souvent les seuls bâtiments de 1 cglise . 

A Rome, lors de l’invasion d’Alaric, les églises servirent de 
refuge et les Goths les respectèrent 3 . L’église n était pas seulemen 
le lien où l’on pouvait attendre en surete les résultats de 1 in 
cessin des clercs. Par elle-même, en raison de son caractère sacre, 
devant lequel les Barbares s’arrêtèrent, elle offrait un abri. 
C’est déjà l’annonce de ce que deviendra l’asile au vi siècle. 

L’asile ne profitait-il qu’à ceux qui se reconnaissaient les 
fidèles de ces églises* ? L’allusion aux débiteurs et aux criminels 
juifs se faisant passer pour chrétiens afin de bénéficier de asile 
le laisserait penser 3 . Mais les textes législatifs ne mentionnent 
pas semblable réserve, peu conforme aux préceptes de la chanté 

C’est en Gaule au milieu du V siccle qu apparait la première 
disposition canonique relative à l’asile. Le c. 5 du concile d J . g 
(441) interdit de livrer ceux qui se sont réfugiés dans les églises 
et veut que l'on respecte la sainteté du lieu . La généralité de I 
formule marque le progrès de l’asile. Tous peuvent en profiter 
Aucun délai n’est fixé pour une éventuelle restitution. Plus de 
distinction selon que le fugitif est armé ou non. Le c. 6 relatif 
aux esclaves prouve la même générosité. Il n y est plus question 
de restitution au maître qui promet l’impunité. Mais le texte dé¬ 
noncé le moyen de pression auquel celui-ci avait re «>urs • 
saisie d’esclaves appartenant aux clercs en compensation de 
ceux dont l’asile le privait. Le concile menace des peines les plus 
graves les maîtres qui useraient de pareils procèdes. 
b La Collection dite 2* concile d’Arles reprend 1 essentiel dt ces 
textes 7 . Mais elle fait encore allusion à la possibilité pour le maître 
de reprendre son esclave contre serment d’impunité et frappe 
d’excommunication le maître qui violerait cette promesse 
(c. 30, in fine). La correspondance de Gélase prouve que ce reg 
persistait en Italie à la fin du v e siècle . 

1. Time al, op , cil.» 87, n. 1. 

I l^gusun: ciXi» I. 7 ; Orose, Hlst., VII, 39 10 (CSEL. 5, 54.) ; ci. l’histoire 

- «• t946 ' 

238 n. 3, qui invoque Orosc, llist., VIT, 39, 10. 

b CTh. 9, 45, 2 (17 juin S97), supra, 284, n. 1 

i STcTSb ’èpra'Lïlfdobutdu^ 5 d'Orangc elle c. 321c c. 6 (Bkuns, II. 134). 

8. Supra» 285. 
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En Orient, une importante constitution de Léon tente encore 
de concilier l’asile avec les nécessités de la justice 1 2 . Le principe 
de l’asile est reconnu, sa violation punie de mort. Les limites des 
lieux d’asile sont fixées comme en 431. Le régime traditionnel 
est maintenu pour l’asile des esclaves. L’innovation principale 
concerne les débiteurs. Le bénéfice de l’asile n’est plus subordonné 
au remboursement des créanciers par les évêques. Une procédure 
doit sauvegarder les droits des créanciers tout en respectant 
l’asile. Le jugement de condamnation est notifié au débiteur. 
S’il ne paye pas et ne comparaît pas pour se défendre, les créan¬ 
ciers sont autorisés à faire vendre ses biens. Enfin, pour éviter 
un usage abusif de l’asile, les évêques, qui ont la charge de le faire 
respecter, sont invités à enquêter sur les réfugiés et à avertir 
au besoin l’autorité séculière. 

La pratique occidentale à la fin du v e siècle, la conception que 
la papauté se fait de l’asile, la mesure dans laquelle elle adopte 
les solutions impériales apparaissent dans la correspondance de 
Gélase. Plusieurs fragments de lettres se réfèrent à l’asile. Comme 
l’avait enseigné Augustin, son but n’est pas de soustraire à toute 
sanction ou à l’autorité d’un maître, mais de permettre Y inter¬ 
cession La restitution de l’esclave au maître qui s’engage par 
serment à ne pas le maltraiter est toujours prescrite 3 . Enfin 
la violation de l’asile est punie de l’excommunication et de la 
privation du droit d’y recourir soi-même 4 5 , Gélase autorise à 
soustraire le réfugié à son lieu d’asile, sous promesse de ne rien 
faire contre lui s’il est reconnu innocent. Mais si la culpabilité 
est établie, il pourra légitimement être puni 8 . 

1 . c J. 1, 12, 6 (466). 

2. Fragment 41 (Thïf.l, 505) : metuentes dominos famuli si ad ecclesiat sept a 
cunfuÿfirinty inter ce ssioncm debent i juaerere non laie bras. 

3. Frag. -11 (cité) ; cf. Fragment 43 (Thiel, 50ü), relatif aux réclamations d'un 
maître juif qui se plaint de ce que son esclave ait abusivement recouru à l’asile. 
Gélase veille à ce que les droits légitimes du propriétaire ne Soient pas impunément 
sacrifiés. 

4. Fragment 40 (Teiiel, 504). 

5. Fragment 42 (Tiiiel, 506). 
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SECTION II 

LA RICHESSE 1 


Dès que les communautés chrétiennes prirent quelque im¬ 
portance, la nécessité d’un «temporel)) apparut : objets néces¬ 
saires aux cérémonies liturgiques, collectes pour les frères souf¬ 
frant persécution et plus encore lieu de réunion culturelle et de 
sépultures. On a vu le problème juridique difficile que soulève la 
«propriété» ecclésiastique à l'époque des persécutions. On ne 
saurait mettre en doute que dès cette époque l’Eglise ait eu à sa 
disposition des immeubles et des meubles. 

La reconnaissance du christianisme levait la difficulté juridique. 
Les progrès de l'évangélisation, T accroissement du peuple fidèle 
rendirent nécessaire un patrimoine plus important, des églises 
plus nombreuses et plus vastes, des hospices. La générosité des 
empereurs et de simples fidèles pourvurent à ces besoins. Dès 
le iv e siècle la richesse de l'Eglise s’affirme. On aimerait pouvoir 
l'évaluer. Mais les textes ne livrent guère que son statut juridique 
ou son affectation. 

On tentera simplement d’évoquer son importance et les 
problèmes graves que posent déjà à l'Eglise un engagement 
dans le siècle, auquel, société humaine, elle ne peut échapper. Puis 
on étudiera les problèmes juridiques ou économiques des sources, 
du titulaire et du statut privilégié du patrimoine ecclésiastique. 


§ /. — Le patrimoine ecclésiastique 


Son importance . — De ce que représente la fortune mobilière 
de l’Eglise à cette époque, on ne sait presque rien. On ignore ces 
premiers « trésors» des églises, vases sacrés, objets cultuels, vête¬ 
ments des officiants 2 . A plus forte raison ne peut-on évaluer ce 

1. P. B. Kurtscheid, H tuf. iiiris canon ici, Ilist. institut (Romac, 1941), 217-222; 
H. E. Peine, Kirchl. Rechts<jaschichte, l (2 e éd. t Weimar, 1954), 119-121 ; V. Piochl, 
Gesch. des Kirche.nrecMs, ï‘(Wien, 1953), 234-247 ; E. Lesne, HisL de (a propriété 
écriés* en France, I (Lille, 1910). 

2. Ils sont conservés au gazophijtacinm (Stat. ecc. ont., c. 93, Bruns, 1, 149). 
Leur importance est prouvée par le c. (> du concile de Riez de 439 (Bruns, Tl, 120), 
qui, pour éviter leur pillage pendant la vacance du siège, en prescrit l’inventaire. 
Le Liber poni if rends, dans ses notices de Vies des papes donne des inventaires du 
mobilier cultuel (et. surtout V/ta Silvestri, éd. Duchesne, 170 et s. et H. Leclercq, 
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que contenait la caisse de chaque église et comparer le patri¬ 
moine des grandes métropoles, Rome, Carthage, Milan, aux 
humbles ressources de modestes églises de province. 

Economiquement plus importante, historiquement moins 
mal connue, la propriété immobilière représente l'élément essen¬ 
tiel de ce patrimoine. Les témoignages littéraires, chrétiens ou 
païens, s’accordent à signaler la construction de nouvelles églises, 
leur édification sur des plans plus vastes, la décoration luxueuse 
des plus riches d'entre elles. A Rome, Constantin donne le signal 
des générosités. Outre la basilique constantinienne de Saint 
Pierre, dont l’ampleur et la richesse ont été révélées par des 
fouilles récentes, il faut citer le Latran, Saint Paul hors les Murs, 
Sainte Croix de Jérusalem, Saint Laurent, Sainte Agnès, Saint 
Sébastien ad catacumbas. Le Liber Pontijicalis, dans des notices 
malheureusement sujettes à caution, décrit cette croissance du 
patrimoine des églises romaines aux iv e et v e siècles 1 . 

Un demi-siècle après les premières générosités constante 
niennes, le temporel de l’église romaine est considérable 2 . La 
page caustique du païen Ammien Marcellin 3 répond aux listes 
du Liber Pontificalis. Les basiliques sont richement dotées. Peu 
à peu l’église romaine devient propriétaire dans toutes les régions 
de 1 Empire. Une lettre du pape Célestin en 432 parle des revenus 
de ses domaines d’Asie 4 . A la fin du v € siècle, ses propriétés sont 
réparties en Italie, Sicile, Corse, Sardaigne, Dalmatie, Gaule, 
Afrique, Egypte, Syrie 5 . 

Dans les provinces, la propriété ecclésiastique se développe 
également. Dès le v e siècle, l’Eglise, à côté des édifices cultuels, 
dispose de domaines fonciers, de forêts qu’elle exploite 6 . La 
désertion des campagnes provoquée par les invasions et l’insé¬ 
curité générale, l’ampleur des agri deserti que dénonce le Code 
théodosien, facilitèrent, sans doute ces générosités des fidèles 7 . 

Y° Latran , DACL. VITI, 1546-1549). Sur le mobilier cultuel (croix, ampoules à 
reliques, etc,), ef. G. Sciinkiukr, Geistergeschichle des antiken Christenlums, II 
(1054) et B. KfiTTirs'G, V° Deuoiionalien, Realle.xikon f. Antike u.Chri&tcnlum (1057). 
S06 cl s. 

1. ï, 1/0 et s. 

2. Caspak (op. cit., I, 134) date du pontificat de Libère (352-366) l’apparition 
des registres de compte de l'église romaine, sur le modèle des commentarii des 
fonctionnaires civils. 

3. 27, 3, 14. 

■i. Rp. 23 (PL. 50, 546). 

5. Fahke, De patrimoniis romanae ecclesiae, 1892. 

6. Cf. pour la Gaule, E. Lksne, Ilist de la propriété eccl. en Gaule, I, 19 et s. ; 
E. Male, La J in du paganisme en Gaule et les plus anciennes basiliques chrétiennes, 
Paris, 1950. 

7. Lesne, loc, cit. 
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Les églises gauloises ne sauraient rivaliser en richesse avec 
celles de Rome, d’Alexandrie, d’Antioche. L’archéologie n’a pas 
jusqu’ici livré d’église en Gaule antérieure au v e siècle 1 . Cepen¬ 
dant les constructions se multiplient. A Narbonne, Rusücus fait 
rebâtir sa cathédrale (441-445) et une inscription signale l’aide 
apportée par les évêques voisins, le préfet des Gaules et de 
grands personnages 2 . D’autres inscriptions conservent le souve¬ 
nir de la participation du clergé, de la noblesse et du peuple à 
rédificalion d’églises dans le suburbium 3 . 

L’insécurité qui marque la fin du iv e et le V e siècle incita à 
transférer l’église épiscopale, qui était jusque là souvent extra - 
muros , à l’intérieur de l’enceinte. Ainsi en fut-il à Tours dans la 
seconde moitié du iv e siècle, à Auxerre sous Àmâtre (388-418) 4 , 
à Clermont sous Nametius (au milieu du v e siècle), à Lyon, Metz, 
Paris, etc. 5 . 

En Afrique, au contraire, où l’on se croyait à l’abri des Bar¬ 
bares, la cathédrale resta extra-muros 6 . Carthage compte une 
vingtaine de basiliques, très vastes, car de construction tardive 
(fin îv, v e s.) et datant par conséquent d’une époque ou le chris¬ 
tianisme avait atteint une grande diffusion 7 . 

Si la propriété ecclésiastique n’est pas partout aussi impor¬ 
tante, les besoins qui la légitiment et les textes qui l’autorisent 
sont déjà réunis. 

Justifications et réserves. — Plus que les besoins cultuels 
cependant évidents, ou l’entretien du clergé, à qui les Pères rap¬ 
pellent le mépris des richesses, ce sont les exigences de la charité 
qui sont invoquées en faveur de la propriété ecclésiastique. Les 
Pères ne font qu’appliquer à la propriété ecclésiastique ce 


1. P. M. Du val, Contribution des fouilles de France (1941-1955) à Vhistoire de 
la Gaule (Hisioria, V, 1950, 252). 

2. Gkikkk, Ht si, religieuse des anciens pays de IA ude, 45-40. 

3. Ibid,, 11-55; A. Dupont, Les cités de X arbonnuixe, I, 108-110. 

4. R. Louis, Auiessiodurum christianam (Paris, 1952). Sur le développement 
des églises d'Auxerre cf. également Chaume, Origines du duché de Bourgogne, II, 1, 
318 et s. 

5. Sur îa localisation infra ou extra muros des premières cathédrales et leur 
transfert à l'intérieur de la cité, ef. J. R. Pai.anoue, Sur l'emplacement de la cathédrale 
d* A ix-eti-Provence, RHEF, XXVII (1941). 33-34 ; J. Hurkht (c. r, Ar, Inscript., 
1945, 314-317) pour la Gaule, et J. Zeiller (Origines chrét. de la pron. de Dalmatie, 
120) pour la Dalmatie signalent la double localisation des églises, 

6. J. Hubert, Ce que nous pouvons savoir de l'architecture religieuse en Gaule au 
V* siècle, dans Saint Germain el son temps (Auxerre, 1950, 15 et s.)> 

7. ÏVloNAOHf.vo, Cura pastorale a Milano, Cartagine e Roma, 135 cl S. ; J. Sauer, 
Ber Kirchenbau Nordafricas in den Tagen des hl. AngusUnus, in Aur. Augustinus, 
Festschrtft des Gürusgcsellschaft, 1930, 247 et s. 
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qu’ils enseignent à propos de la propriété en général. Dans une 
lettre à Boniface 1 Augustin rappelle : « non sunt ilia nostra , sed 
pauperum, quorum procurationem quodam modo gerimus ». On 
verra plus loin les conséquences de cette doctrine quant à la 
détermination des pouvoirs de l’évêque sur le patrimoine ecclé¬ 
siastique. 

Les Pères insistent peu sur l’opportunité de cette propriété. 
Sans la condamner ils en soulignent les dangers. Saint Jean Chry- 
sostome en déplore la nécessité. La propriété de champs, de bâti¬ 
ments, de fermes, de troupeaux lui paraît peu souhaitable, 
même lorsque le revenu est affecté aux besoins des pauvres. S’il 
faut se résoudre à cette charge, qui n’est pas dans la mission de 
l’Eglise, c’est que ses membres manquent à leur devoir de cha¬ 
rité individuelle. La défaillance des laïcs impose une besogne 
supplémentaire aux clercs 2 . Et Augustin se plaint d’avoir à 
s’occuper de la gestion de grands domaines 3 . 

Dans la seconde moitié du iv° siècle, les conséquences de la 
politique constantinienne heurtent certains esprits. Luxe des 
églises, propension de quelques clercs à faire de leur office une 
source de revenus ne sont pas dénoncés seulement par des adver¬ 
saires, comme Àmmien Marcellin, des rigoristes, comme Lucifer 
de Cagliari 4 , ou des prêtres obscurs et peut-être aigris 5 . Saint 
Jérôme, dans sa correspondance déplore les abus de certains 
clercs. Augustin tente, sans un plein succès, de soumettre ses 
prêtres à une vie de communauté et de pauvreté. Dès qu’elle 
apparaît, la propriété ecclésiastique constitue pour l’Eglise un 
danger dont l’histoire montrera bien souvent la gravité. 


§ 2. — Sources du patrimoine ecclésiastique 


Les oblations. — La première contribution des fidèles aux 
besoins du culte s’était manifestée par les oblations apportées 

1. Ep. 185, 9, 35 (GSEL, 57, 32). 

2. In Mail. Ifam. t 8ü, 3 (PG. 58, 761). 

3. Tract, in Jr.hann El*., G, 25 (Corpus Chrütianorum, XXXVI, 66). 

4. Cf. Caspak. Geschichte des Papsttums, I, 202. 

5. Cf. la lettre des prêtres Faustin et Marcellin à Valentinien et Théodose en 384, 
pamphlet contre la vie facile de l’église romaine (Avellana, Ep. Il, 121 ; CSEL. 35, 
1 , 43) : * habeant illi basilictxs auro cotuscu rites pre.tiosoru.mque marmorum ambitions 
veslitax vet eredas magmficeniia columnarum ; habeant qtioque porredas in longum 
possession#! ob quas et fides integra periclitata est * ; cf. ibid. ; § 49 (p. 20) une 
condamnation de la propriété ecclésiastique et — déjà — le vœu d’un retour à une 
vie de détachement apostolique. 
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aux réunions liturgiques. Pain et vin déposés à l’autel pour le 
sacrifice, mais aussi contributions en espèce ou en nature 1 ; en 
Gaule, les conciles du v e siècle 2 et les Statuta ecclesiae antiqua 3 en 
règlent les modalités. De bonne heure également, les fidèles 
offrirent à l’Eglise une part des récoltes, en général les prémices. 
Cette pratique, qui prolongeait des coutumes hébraïques, se 
rencontre d’abord en Orient. La Gaule l’ignore sans doute à 
notre époque 4 . Par contre la dîme, vieil usage hébraïque égale¬ 
ment, était connue en Gaule dès le m e siècle. Mais il ne s’agissait 
souvent que de suggérer une quotité souhaitable plutôt que 
d’une prestation nettement individualisée 5 . Les Pères contri¬ 
buent à en accréditer l'usage. Dans un sermon de carême attri¬ 
bué à Ambroise figure, parmi les aumônes qui constituent des 
œuvres de pénitence, la dîme des grains, des fruits, du vin, du 
bétail, des produits du jardin et même de ceux de la chasse 6 . 

Saint Jérôme la tient pour « impôt cultuel». Saint Augustin 
pour « aumône obligatoire » 7 . En Norique, saint Séverin, d’après 
la Vite écrite par son disciple Eugippius 8 , se serait efforcé de 
l’imposer pour avoir les ressources nécessaires aux besoins des 
pauvres et au rachat des captifs. Mais il se heurta à des résis¬ 
tances que seule sa persuasion pouvait tenter de vaincre. Dans les 
dernières années du v e siècle, Pomèrc la signale comme une insti¬ 
tution établie en Provence. L’obligation canonique n’apparaitra 
qu’au vi e siècle et sa consécration par des textes séculiers ne date 
que de l’époque carolingienne 9 . 

Ces prestations ont parfois provoqué les demandes abusives 
des clercs. Saint Jérôme les laisse deviner dans les conseils qu’il 
donne au cierge. Une constitution de Zenon, destinée au patriar¬ 
cat de Constantinople est plus explicite dans ses prohibions 10 . 
Elle défend aux évêques, chorcvôques et clercs de contraindre 
leurs ouailles et surtout les paysans, à verser une part de leur 
récolte ou à exiger des corvées sous menace d'anathème, interdit, 
privation de communion ou refus du baptême. L’empereur certi- 

1. Concile <lc Gangres, c. 7 et 8 (Bruns. I, 108). 

2. Lesne, op, cit, f I, 13-16; concile de Vaison de 442, c. 2 et 4 (Bküns, II, 127- 
128); cf. coll. dite 2 e concile d'Arles, c. 17 (ibid. 9 136). 

3. C. 79, 93, 95 (Bruns, I, 148, 150). 

4. I.ksne, op. cit ., 15-16. 

5. Ibid, 16. 

6. Ser/no 25, 2 (PL. 17, 655 = C. 16, qu, 7, c. 4). 

7. Viard, H ht. de la dîme eccl. en France , 34-35. 

8. Ch. 17 et 18 (W. G., AA., L 2, 16-17). 

9. Viard, op. cit. T 42-49 ; 55 ; 71. 
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tic connaître des villages où toute la population a été frappée 
d interdit pour cette raison. S’il engage chacun à donner une 
pari des produits de son travail, il menace d’expulser de son 
église le clerc qui commettrait les abus qu’il dénonce. 

Libéralités impériales. — Constantin, dès le début de son règne, 
i avait donné l’exemple de la générosité. Dès l’hiver 312-313, des 

sommes importantes furent attribuées au clergé africain et leur 
répartition fut confiée à Ossius \ Dans la même période la Domus 
Fausla (le Latran) est donnée à Miltiade 2 . C’est là que se tiendra 
le concile de Rome de 313. Au cours du iv e siècle, le Latran de¬ 
viendra le centre de l’administration pontificale. Son église est 
dotée d’une rente de 439 sous et le baptistère d’une rente de 
10.129 sous 3 . Richesse mobilière et domaines fonciers iront sans 
cesse croissant 1 . 

La fortune du prince n’y contribue pas seule. Les terres du 
fisc, les revenus des cités furent mis à contribution 5 . Lors de la 
réaction païenne, Julien prescrira de rendre aux cités les terres 
publiques qui leur avaient été enlevées au profit de l’Eglise 6 . 
A\ ec les empereurs dévots du début du v e siècle, des temples 
païens, des lieux de réunions sont confisqués et attribués à 

I Eglise 7 . Il en va de même pour ceux des hérétiques fl . Parfois 
des amendes judiciaires sont abandonnées à l’Eglise pour les 
pauvres 9 . 

L ampleur de ces libéralités fut certainement considérable. 

II est cependant impossible d’en tenter une évaluation, ni même 
de déterminer son importance relative par rapport aux généro¬ 
sités privées. Celles-ci, moins amples mais plus nombreuses ont 
puissamment contribué à la constitution du patrimoine eeclésias- 


1. De Clkkcq, Ossius o( Cordoba, 164. 

2. H. Leclercq, DàCL . VIII, Y 0 Latran, 1544 et s. 

3. H. Leclercq, toc. cit., 1543-1549. 

c 4 \ L , f ; p * r extmple étrange histoire des présents faits par Valentinien I à 
Saint Martin, qui d’ailleurs les refuse (Sulpice Sévère, Dial II, 5, in fine, CSEL 
h 18/), ou V allusion aux libéralités faites à TEglise et l’ordre de les continuer dans 
ia constitution de Marcien de 451 (C J. 1, 2, 12, 2). 

5. Sozomènc, H.E., Y, 2 (PG. 67,1228) ; cf. la donation à un évêque d’un fundus 
/iscalis par Constantin pour le faire passer à V arianisme (Avellana, Ep. Il, 32 et 41 ; 
CShL. XXXV, 1, 14 et 17). 

6. CTh. 10, 3, 1 {362), fragment d'un grand texte, dont d’autres passages se 
retrouvent CTli. 11, 16, 10 ; 11 , 23, 2; 12, 1 , 50 ; 13, 1, 4 et peut-être CJ. 11, 70, 2. 
Sur ces restitutions de terres qui avaient été données aux églises, cf. le Commentaire 
de (jOdefroy sur CTh. 10, 3, 1. 

7. Par exemple Honorius, CTh. 16, 10, 20 (415) ~ CJ, 1, 11,5. 

3. Théodose II, CTh. 16, 5, 57, 2 (415). 

9. CTh. 11, 36, 20 ;= CJ. 1, 4, 2 (369). 


Ga.lof.met. 
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tique. L’appauvrissement du trésor impérial, surtout en Occident 
imposait, en effet, une limite à la politique des libéralités. Cer¬ 
tains historiens estiment que l’apport impérial ne représente 
qu’« un médiocre facteur de leur fortune» et que la source essen¬ 
tielle fut constituée par les libéralités des fidèles que stimulaient 
les textes évangéliques et le malheur des temps 1 . 

La (jénérosité privée 2 . — Elle se manifeste par des donations 
entre vifs et des libéralités à cause de mort, celles-ci plus fré¬ 
quentes sans doute et plus opulentes, le disposant n’étant géné¬ 
reux qu’aux dépens de ses héritiers. Enfin commence à se mani¬ 
fester un droit successoral de l’Eglise sur les biens de ses clercs. 

a) I.j£S donations, — Les exemples en sont nombreux 3 , moins 
sans doute que pour l’âge ultérieur, mais la rareté des sources, 
l’absence de tout cartulaire ecclésiastique pour une époque aussi 
lointaine, interdisent toute comparaison statistique. Les lettres, 
les premières vies de saints signalent ces donations 4 . On aime¬ 
rait savoir si la misère du temps, l’insécurité, les exigences des 
patentes et du fisc ne conduisaient pas déjà de petits paysans à 
abandonner leurs terres à l’Eglise contre sa protection. Les 
conditions politiques et économiques rendaient cette solution 
souhaitable. Techniquement le droit le permettait, par la pré¬ 
caire, de durée brève, mais pratiquement renouvelable. Mais 
l’insuffisance des sources interdit toute affirmation. 

Zénon, dans une constitution faite pour l’Orient et que sa 
place au CJ. (1, 2, 15) situe entre 470 et 477 rappelle l’obligation 
d’observer l’engagement que constitue ces donations. La dona¬ 
tion doit être faite selon les formes légales. Il faut en particulier 
qu'elle soit insinuée au greffe 5 . Elle lie alors le promettant. Evê¬ 
ques et économes sont autorisés à en poursuivre 1 exécution en 
justice. L’empereur signale, en particulier, des donations, mobi¬ 
lières et immobilières, pour faire édifier un oratoire en l’honneur 
de « martyrs, d’apôtres, de prophète, ou de saints anges», et celles 
qui ont pour objet l’établissement d’hospices pour les voyageurs, 
les malades et les pauvres. 


1. Lf.s>£, op. cit., I, 23. 

2. Ibid., 21-32. , . 

3. Les générosités de sainte Mélanic sont célèbres, cf. cardinal Hampoit.a, „S ancta 
Melania giuniore, senatrice romana {Roma, 1906) ; P.Am.aud, Une grande fortune 
romaine au V & siècle, Rev. quest. hist,, XXX\1I (190^). 

4. Par exemple, Sidoine Apollinaire remercie Avitus de la donation d un Tond* 
de terre à l’Eglise de Clermont (Ep. III, 1 ; M. G., AA. VIH, 39). 

5. Cf. Fragments du Vatican, 249 (Constantin). Justinien au contraire dispense 

de cette formalité certaines donations au profit de l’Eglise (CJ. 8, 53, 34, 1 a el H ; 
53. 36, pr. ; 529 et 531). 
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Ces donations sont donc parfois accompagnées d’une charge 
La somme ou la terre sont affectées à un but cultuel ou charitable' 
z énon oblige 1 église bénéficiaire au respect de ces charges II 
est d ailleurs probable que, conformément à un usage quf tend 
a se répandre au Bas-Empire la donation était souvent faite 
a\ ec reserve d usufruit. Ainsi le disposant donnait forme dès 

à sonTcésh 0n mtenÜOn pi6USe ’ maiS 6n rCmettait la réallsa 

Lue vanete particulière de donation est représentée par la 

dotatmn (les textes parlent de dos) que devait fournir celui qui 

etait eï eff"t u Vïf n ° UVelle é 8 lise ou d’une chapelle II 
était en effet souhaitable que le fondateur assurât de quoi sub- 

emr au service du culte et aux besoins du desservant. La dota¬ 
tion était le plus souvent en terres, dont les revenus servaient 
aux besoins de 1 Eglise. La pratique semble avoir été assez géné¬ 
ralement suivie 2 . En Italie elle est imposée par Gélase 2 S sa 
egislation persistera au moins jusqu’au début du vue siècle. 

nmn Les J ibe j a ! ités à cause de mort — Ces libéralités au profit 
de araïif se heurtaient en droit romain à l’interdfction 

de gratifier par institution d’héritier, legs ou fidéicommis une 
personne qui n était pas individuellement déterminée : ce que 
le droit romain appelmt une incerta persona. Quelques déroga- 
ions, assez rares, avaient été admises dès le haut-Empire et 
certains cultes païens, peu nombreux, en avaient profité 4 . ’ 

A cet egard 1 Eglise fut très favorisée. Non seulement Constan- 
mn n I ifl < le I H nalS5alt dCS ’ eS conrérences de Milan la capacité patri- 

ï mais>en321 - 11 ^ 0 ^ 

l’EMri? riiî i de aiSSer en mourant ce qu’d voudrait à 

nWaLt ^f P0 + S f 0n t S Sera ,' ent Valables ^and bien meme elles 
n auraient pas ete faites dans les formes légales Dans sa 

4 atS; i5 T 4i m LAMB0 "’* ** 

"% ra ™> ; f Possidius vlta AugusU, oh' 24 (PL 32 «F " “ rm<m * 

- * LAtm, - l. 

t BrJu'ae'vManfxx Vf', 4 , ** ^ pr t ° Cé t dure qui s ’ est ™r ce texte. 

Té T^^ssssssr -— 

réalisé pai ^ ‘ eTlfs-T.“Tl Ser * 

cns,lano - I. 392). Dans ce cas l'Eglise fut favorisée de 321 à 329. 
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Novelle V (455), provoquée par les difficultés qu’avait soulevé 
le testament d’une femme de rang sénatorial instituant un 
prêtre, Marcicn rappelle à nouveau la licéité de toute disposition 
à cause de mort au profit de l’Eglise (§ 2). Une autre constitution 
du même empereur (CJ. 1, 3, 28) interdit d’attaquer une disposi¬ 
tion de cc genre faite pour le rachat des captifs sous prétexte 
qu’elle s’adresse à une incerta persona . 

Facilitées par le droit séculier, les libéralités à cause de mort, 
sont encouragées par l’Eglise. Des motifs divers les justifiaient, 
aumônes en pénitence des fautes commises, rachat des captifs, 
messes pour les défunts, besoins des malheureux, etc. Les clercs, 
les évêques surtout, étaient particulièrement invités à laisser en 
mourant tout ou partie de leurs biens à l’Eglise qu’ils avaient 
servie et qui parfois avait assuré leur subsistance. La discipline 
africaine frappe d’anathème après sa mort l’évêque qui préfère 
à son église des étrangers ou des parents hérétiques ou païens 1 . 
En Gaule, l’institution d’héritier au profit d’une église n’appa¬ 
raît pas avant la fin du v® siècle 2 . 

Scion Possidius, Augustin aurait préféré les legs aux institu¬ 
tions d’héritier parfois grevées d’un lourd passif ou de nom¬ 
breuses charges 3 . Il ne faut pas oublier, en effet, qu’en plus des 
charges que le droit privé imposait à l’héritier, la législation du 
Bas-Empire avait très largement admis la transmission avec le 
patrimoine de l’obligation à certains services d’intérêts public 
(armateurs, boulangers, membres des curies municipales, etc). 

Violent, comme à l’ordinaire, le prêtre marseillais Salvien 
écrit un traité contre l’avarice, incitant à la générosité envers 
les Eglises 4 . Pamphlet passionné, indiscret, parfois maladroit et 
excessif 5 . L’aumône détruit le péché (I, 8), libère des peines éter¬ 
nelles (I, 10). Le mourant doit rendre à Dieu des biens qui ne lui 
avaient été confiés qu’à titre précaire (I, 5). Ce n’est que justice. 
Salvien n’envisage que les libéralités des mourants. Il ne parle 
pas des donations entre vifs. Mais il condamne les religieux et les 
clercs qui oublient l’Eglise dans leurs testament (II, 14), les laïcs 
qui préfèrent leurs enfants (I, 3 et 8) ou des étrangers (I, 13-14 ; 

1. Concile de Carthage du 13 sept. 401 dans le Codex eccL afr., c. 81 (Bruns, 1,175). 

2. Lesne, op. cii I, 27 et s. 

3. Yita Au(j, 24 (PL. 32, 54) : « haereditates forte sollicitas et damnosas ». Cf. Au¬ 
gustin. Sermo 356, 4, 5 (PL, 30,1572 et supra, 195) où il est question du refus d’une 
succession grevée de T obligation au service de naincularius. 

4. Timothée ad ccclcsiam Libri IV ( M.G . AA. I, 120 et s.). 

5. E. Lesne. op. cit., I, 24-26 ; O. Schilling. Reichium u. Eigenlmn in der 
allchristliehen Liieralur (Freiburg in Rrisgau, 1008). 
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? a U CCUX *I ui défavorisent leurs enfants devenus moines au 
protit de ceux restes dans ïe siècle (III, 4 et 6) 1 . 

Semblables outrances ne représentent pas l’opinion de l'Enlise. 
Augustin, qui incite à l’aumône le fait avec mesure 2 II revient à 
plusieurs reprises sur le droit des enfants à une part successorale, 
église ne doit pas être gratifiée à leurs dépens. Dans le sermon 
® ur la vie de s clercs 2 il traite en détail de cette question. On 
lui reproche dit-il, de refuser des héritages. Mais c’est qu’il ne 
\eu pas de ce que la colère d’un père a enlevé à ses enfants. S’il 
accepte des successions, c’est en l’absence d’enfant. Bien plus • 
que qu un avait fait une donation à l’Eglise avec réserve d’usu- 

TV-fn 1 " ^ ait PaS d ’ enfant et ne Pensait plus en avoir. 

Des fils étant nés, 1 eveque rendit spontanément la pleine pro- 

pnetc. « Il eut pu ne pas le faire selon les lois des romains*, mais 
non selon celles de Dieu » 6 . 

^ CSt V a v ;“ lorité réelle du disposant plus qu’aux termes du 
testament qu Augustin se réfère. Un prêtre avait déclaré vou- 
oir aisser ses biens à sa fille. On trouve son testament, où U 
institue 1 Eglise. La fille attaque le testament en invoquant 
les désirs de son pere. Du coup, un fils réclame aussi sa part. 

Augustin renonce à la vocation testamentaire et partage les biens 
entre les deux enfants 6 . P wgeiesDiens 

Le même sermon signale une pratique qui occupera une grande 
place dans les usages médiévaux : la « part de Dieu ». Augustin 
invite à compter l’Eglise comme l’un des héritiers et à lui attA- 
buer une part défaut’. Saint Jérôme donne le même conseil 2 
L Orient, ou saint Basile avait été le premier à suggérer cet 
usage, était plus généreux et proposait de laisser à l’église la 
moitié de la succession * 


Y//rn X\?. ’ , Augustin et le droit d'héritage des églises et des monastères 

‘ o d€S Antl V uaires de France, LXVIIZ fl909), 

o, PL. 39, 15 /l t voir supra. 1Ô5. cf. C. 13 mi î> r a • i?* ngo r» • ,< 

Aug. f 24 (PL 32, 53) ’ q c ' 8 * E ! K • Possidius, Vita 

mSHASsÎ ~ » ifcSt m Aî?SS23i2; 

6. Ibid. 

7. Ibid . a. 4, 

8. Cf. Violardo, Jt pensiero gluridico di S. Girolamn 91 'i r, q d» 

L’affiliamenio délia Chiesa fSassari, 1904) ’ ’ ' 3 et PlzzOFt *°’ 

9. Bruck, Kirchenvâter u. SeetteU, Z SSL, Rom. AbL , 1955,191-210 ; sur l'emembU 
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Le souci des droits de la famille à l’encontre d’un Libéralisme 
d’autant plus facile qu’il ne privait pas le disposant, s’exprime 
dans la législation. Ce désir d’équilibre fut peut être parfois 
inspiré par les clercs eux-mêmes. Car le droit païen ne semble pas 
avoir eu les mêmes préoccupations. Les Sententiae Pauli (IV, 3,3) 
calculent la quarte réservée à l’héritier par la loi Falcidia sur 
l’actif successoral, déduction faite des dettes et des dons aux 
dieux. Le même mode de calcul est appliqué pour la détermina¬ 
tion de la quarte réservée au fidéicommissaire par le sénatus- 
consulte Pégasien l . 

Àu contraire, des constitutions du Bas-Empire interdisent 
les libéralités à cause de mort qui spolient les proches. Valen¬ 
tinien I par la constitution adressée au pape Damase et af¬ 
fichée dans les églises de Rome interdit aux clercs et à ceux 
qui ont fait vœu de chasteté de capter les successions des veuves 
et des orphelins 2 . La sanction cependant prouve que le soin de 
faire respecter les devoirs familiaux n’était pas seul en cause. 
L’empereur attribue au fisc les biens ainssi donnés ! Plus tard. 
Théodose II interdit aux diaconesses les dons ou les legs aux 
églises 3 . Mesure d’hostilité à l’égard de l’Eglise plus que de 
faveur pour la famille, elle sera rapportée deux mois plus tard 4 . 

c) Le droit successoral de VEglise. — Les empereurs ne se sont 
pas bornés à être généreux envers l’Eglise et à favoriser les libé¬ 
ralités privées. Ils jettent les bases d’un droit de succession ab 
intestat au profit de l’Eglise, que le Moyen-Age ne fera qu’ampli¬ 
fier. D’après Eusôbe 5 et Sozomène 6 , Constantin aurait attribué 
à l’Eglise les biens confisqués ou ceux des condamnés qui ne 
laissaient pas de parents. IL est, en tous cas, certain que Théodose 

du problème de la part faite à Dieu dans les successions., E. F. Bucc.k, Kitchen- 
vôtcT ir. suziales Erbrcchi (Berlin, 1956) et le c. r. de Wikaciieb» ZSSt., Rom. AW., 
1957, 482-488. Deux systèmes furent proposés ; l’octroi à l'Eglise d’une fraction de 
la succession, sans tenir compte du nombre d’enfants (ce fut le système gréco- 
syriaque et plus tard irlandais), l’attribution d’une part d enfant {solution augus- 
tinicnne). L’église romaine connaîtra cette dernière solution. Mais attaches au 
principe romain de la liberté testamentaire, les papes n’y font aucune allusion dans 

leurs lettres, .. , . 

1. L'Inter prélatin sous ce texte prouve que ce mode de calcul, défavorame a ia 
famille, fut cependant maintenu lorsque les libéralités eurent lieu in honorem dei 
er des iis (sic). 

2. CTh. 16, 2, 20 (370). Jérôme approuve cette mesure tout en déplorant sa 
nécessité (Ep. 52, 6). 

3. CTh. 16, 2, 27 = CJ. 1, 3, 9 (21 juin 390). 

4. CTh. 16, 2, 28 (23 août 390) cf, Nov. V de Marcien (4o5) reproduite au LJ. 
1, 2, 13, qui interprète ce texte. 

5. Vite Carat. II, 2t (PG. 20, 999). 

6. H.E. I, 8 (PG. 67, 878). 
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attribue à leur église ou à leur monastère les biens des évêques, 
clercs, moines ou moniales, qui meurent sans parents 1 . 


§3* — Titulaire de la propriété ecclésiastique 2 3 


Reconnaissance de la propriété. — A la suite des conférences 
de Milan, accordant la liberté de culte aux chrétiens, l'attribution 
des biens d’église est nettement déterminée. Le patrimoine est ce¬ 
lui de la communauté locale groupée autour de son évêque. C’est 
ce que précise l’édit affiché à Nicomédie. Les biens appartiennent: 
«ad ius corporis eorum id est ecdesiarum non hominum singulorum ». 
Ils doivent être rendus « corpori et conuenticulis eorum» 8 . Et la 
constitution de 321 autorise à laisser les biens « sandissimo catho- 
licae uenerabilique condlio » 4 5 . Cette formule malhabile, qui s’ex¬ 
plique peut-être par la connaissance imparfaite qu’avait le 
rédacteur de la constitution de V organisation interne de l’Eglise, 
n’en marque pas moins nettement que la propriété est celle du 
groupe et non des individus. 

împrédsion du statut . — Le droit romain ne précisera pas 
d’avantage par la suite quel est le propriétaire et quelle est la 
nature de cette propriété. Faut-il parler d’une propriété de la 
communauté, tenue pour personne morale, ou de l’évêque, 
personne physique ? Y a-t-il attribution des biens au saint ou à 
Dieu, par une transposition du régime des res diuini iuris du 
droit païen ? 

Le régime de ces dernières n’était pas des plus clairs. On 
discute pour savoir quel était le propriétaire des Temples. Le 
peuple romain (Marquardt) ; les dieux (Mommsen, Lôning) ou 
les temples eux-mêmes, tenus pour une sorte de fondation 6 * ? 
Même au Bas-Empire, la notion de personnalité morale n’était 
que très imparfaitement dégagée par les juristes romains 8 . 

1. CTh. 5, 3, 1 = CJ, 1, 3, 20 (434). Réserve est faite seulement pour les biens 
sur lesquels le fisc, les patrons ou les curies ont des droits. 

2. A. St eînw enter, Die ReehissteHuprj der Kirchen u, Klôster nach den Papy ri, 
ZSSt., kan. Abt>, 1930, 1-50. 

3. Texte de l’Edit dans Jactance, de mortibus persecutorum, eh. 48 (CSEL. 27, 
228). 

4. CTh. 16, 2, 4 = CJ. 1, 2, 1. 

5. Tkkzzim, La législation? di Gela sia (1911), 177, n. 2. 

6. E, Aubert arto, Corpus e Univers it a s nr.Ua désignationt délia personn giuridica 7 

Siudi di diritto rornano, I. 97-121 ; E. Bruck, Die Stijtnngen fur die Toten in Recht, 

Religion u. politischcm Denken der Rômer (Berlin, 1954, résumé dans «Les facteurs 
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Peut-on parler d’un patrimoine affecté à un but pieux et 
charitable, tenu lui-même pour support de la propriété, ce qui se¬ 
rait le régime des fondations au sens strict du terme 1 ? 

Toutes ces solutions ont été proposées 2 . Et l’absence de textes 
juridiques précis ne permet ni de les condamner ni de les tenir 
pour assurées. 

Les textes législatifs séculiers ne définissent pas la nature 
de cette propriété, bien qu’ils la reconnaissent. Quant aux libé¬ 
ralités privées, elles ne font état que du but, de l’affectation pieuse 
ou charitable. On donne à Dieu, au saint, à qui l’église est dédiée ; 
à l'évêque ou au chef de la communauté monastique, qui seront 
les administrateurs des biens; aux clercs ou aux moines qui en 
sont les bénéficiaires, à Yecclesia ; aux pauvres. Cela souligne 
la diversité des mobiles psychologiques, la variété des buts, 
mais ne tranche pas la question de propriété. 

C’est sans doute que le problème juridique, une fois admis 
un droit de propriété au profit des églises, ne fut pas envisagé 
de très près. Les concepts romains, qu’il s’agisse delà personnalité 
morale ou des res divini iuris , n’étaient pas des plus clairs. 
Ils n’offraient pas de cadres. Et les juristes que comptaient 
l’Eglise ne pensaient que selon ces catégories romaines. Les 
textes d’Orient ou d’Occident parlent volontiers d’attribution 
ad ius*. Formule surprenante pour le romaniste; elle veut 
peut-être simplement marquer le droit reconnu désormais 
à l’Eglise, On ne saurait prétendre être plus précis que les textes 
contemporains. 

moteurs de {‘origine et du développement des fondations grecques et romaines, RIDA , 
U, 1955, 159 et a); U. von Lübtow, Bemerkungm ;um Probtem der juristischen 
Person, Studi in memoria di P. Koschaker , Il (Milano, 1954, 409-510) ; Oltvkchona, 
Corpus a , Collegium in D. 3, 4, 1, in Jura V, (1954), 181-190: A. Phiupsdorn, 
Begrijf der jurisiischen Person im rùm. Rechli Z SSL, Ram. Abt., 1954, 41 et $. ; 
Schnorr von Carolsfeld, : Geschichte der juristischen Person (T, 1933, München). 
de Visscher, La notion de corpus et le régime des associations privées à Rome, Seriiti 
FerrinU IV, (1949), 43-54 et diverses études parues dans RIDA, III (1955) et IV 
(1956). Une importante mise au point vient d'être donnée par R. Feexstfa, L his¬ 
toire des Fondations, Tijdschrift voor Rechtsgeschiedenis, XXIV (1956), 381-448. 

1. Fkenstra ( op. cit., 143) a montré que cette notion était attribuable à Heise et 

datait de 1816. i j 

2. E. Lesne, op. cit., I, 2-3; Trezzinï, op. cit., 180-183; Robehti, Contributo 
allô studio delle relazioni tra il diritto romano e le fonti palristiche, Rio. di fil . neo-scoL, 
1931; Nonnoï, ScrnCAposfïno t U diritto romano (RISG, 1934, 546); A. Stein- 
wentbr, op. cit., 35, croit à une évolution au cours du Bas-Empire, qui conduirait 
de la « kirchliche Korporation « (le concilium de Constantin) à un « kirchliches 
Anstalt » dans le droit de Justinien. 

3. Le terme, qui ligure déjà dans l’édit de Maximien de 312 (Eust\he, A.ü\, 9, 10, 
11), se retrouve dans celui de NIcomédic (cf. Lactancc cité supra et Eusèbe, H.E., 
10, 5, 11) et dans les papyri (to Sixctiov). Steinwentkh {op. cit. , 31-34) croit que ce 
mot signifie la personne juridique. 
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Caractère collectif de la propriété. — Ces textes permettent 
cependant quelques conclusions sûres. 

1 ° Le patrimoine est celui de la communauté locale groupée 
sous la direction de son évêque 1 . Il n’v a pas de propriété de 
l’Eglise prise dans son universalité. Un tel système aurait 
entraîné des complications extrêmes pour l’administration des 
biens et aurait peut-être moins stimulé la générosité locale. 
Il n’y a pas davantage, au moins au début de notre période, 
de propriété particulière au profit d’une église déterminée, d’un 
oratoire, d’un monastère ou d’un hospice 2 . 

2° Le caractère « épiscopal » est prouvé par le fait que les biens 
sont souvent donnés à l’évêque, chef et représentant de la 
communauté 3 . De même — on le verra plus loin — est-ce 
lui qui, en cette qualité, est de plein droit l’administrateur de ce 
patrimoine dans l’intérêt commun et conformément à l’affec¬ 
tation donnée aux biens. 

3° Quant à l’idée d’une fondation au sens moderne de l’expres¬ 
sion, c’est-à-dire d’un établissement qui soit lui-même le titulaire 
du patrimoine qui le fait vivre, elle ne correspond qu’au système 
que l’on voit s’introduire en Orient à la fin du v e siècle. Les 
constitutions de Justinien relatives aux établissements charitables 
semblent s’y référer 4 . Mais ce régime fut sans doute ignoré de 
l’Occident, où l’évêque reste l’administrateur de l’ensemble du 
patrimoine ecclésiastique 5 . Toutefois si l’unité du patrimoine 
reste le principe et si Gélase interdit d’attribuer des biens aux 
clercs pro portione sua 6 , peu à peu s’esquisse une tendance au 
morcellement qui finira par l’emporter. L’ampleur croissante 
du patrimoine ecclésiastique, l’autonomie que prennent peu à peu 
églises, monastères et hospices, les prétentions laïques, rendent ce 


1. Elle résulte en particulier des formules des inscriptions disant que les biens 
appartiennent à la frutrrnitas de l’église (J. Zeu.ler. Les origines chrétiennes de la 
province de Dalmatie, 115). 

2. Sic E. Lesn’k (op. cil., t>0), après Lo.nino (KR> 1, 246) et Stutz (Geschichte 
der Dencfizialwesen, 68). 

3. Les oblations sont remises à l’évéque (Concile de Gangres, c. 7-8, Bruns. 1,108) ; 
cl. Augustin, Tract . in Joh. Evang. 6, 25 (Corpus Christian 36, 66) : Eccc ubi Gains 
Seius donavit fundum ecclesiae, cui praeerat Fanstinus. 

4. II. R. Haokmann, Dre rechüiche SteUung der christlichen Wohltûtigkcitatis- 
talten in der ôsüichen Reichshalftc, RIDA , III (1956), 265-283 et, pour le droit de 
Justinien, Ioe.v. Die SteUung der Piae causae nach justinianischeni Rechie (Basel, 
1953). 

5. J. Gaudkmet, Les fondations en Occident au Bas-Empire. RIDA, II (1955), 
275 et s. 

C. Fragment 24 (Thiei., 498 — C. 12, qu. 2, c. 23). 
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fractionnement inévitable. Il était également conforme au vœu 
de nombreux donateurs, qui entendaient gratifier une église 
déterminée, secourir certains pauvres, assurer les besoins d’un 
monastère. Nombreuses étaient les libéralités qu’accompagnait 
une clause d’affectation des biens à une fin précise. Sans doute 
le respect de cette affectation n’était-il pas inconciliable avec 
l’unité du patrimoine de la communauté épiscopale. Il était 
était cependant plus normal de le marquer en respectant l’indi¬ 
vidualité des biens. 

La propriété des églises locales. — Elle est en général reconnue 
au cours du y® siècle, plus ou moins rapidement selon les régions. 
A Rome, les diverses églises avaient peut-être leur patrimoine 
propre dès le iv® siècle 1 . 

En Afrique, le concile de Carthage de 421 oblige l’cvêque à 
respecter l’affectation des biens donnés à une église déterminée 2 . 
Au v e siècle, en Afrique comme en Italie, les églises rurales sont 
propriétaires 3 . 

En Gaule, au milieu du v e siècle, la collection dite 2 e concile 
d’Arles montre les évêques dotant les églises qu’ils fondent 4 . 
A la fin du v e siècle, le droit de propriété des églises locales est 
bien établi 5 . En Espagne, il apparaît vers la même époque ou 
peut-être seulement au cours du vi e siècle. 

En Orient, la Novelle V de Marcîen (455) autorise les legs 
aux églises et aux martyria 6 . C’est reconnaître leur individualité 
et peut-être leur capacité patrimoniale. On peut cependant 
hésiter sur ce dernier point. Car une constitution de Zenon 7 , 
autorisant également les libéralités aux oratoires, semble dans 
son principinm les considérer comme propriétaires, tandis que 
le paragraphe 2 fait encore état de l’administration par l’évêque. 
Sans doute peut-on dire que l’évêque administre plusieurs 
patrimoines distincts. Mais ici encore, l’imprécision du texte 
reflète celle des concepts. A vouloir trop préciser, on risquerait 
rie trahir la réalité. 

1. D apres le Liber PontificaUs, elles auraient leur dotation propre, leurs objets 
cultuels, leurs rentes. 

2. C. 10 (Mansi, IV, 451, cf. E. Lesne, op. cit., I, 61). 

3. Stutz, Bctiefizialwescn, 48 et 53, contra, Trkzzini, op. cit., 183. La propriété 
du mobilier cultuel est prouvée par Gélase, fragment 27 (Tiiiel, 490), 

4. C. 36 (Bruns, II, 135). 

5. E, Lesnk, op. cit., 61. 

6. Contre l’interprétât ion de martyria par monastère, proposée par Stutz, 

cf. Trezzini, op, cil., 184, n. 3. 
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LiQ. propriété des établissements charitables. — On envisagera 
plus loin la variété des établissements qui devaient assurer les 
diverses formes de la charité, envers les pauvres, les malades, les 
orphelins, les vieillards, les étrangers. Peut-être furent-ils plus 
développés en Orient. La terminologie qui les désigne, même en 
Italie, est grecque h Mais des hôpitaux ou des hospices existaient 
en Occident dès la fin du iv e siècle 1 2 3 . 

, 11 nest nullement certain que ces établissements charitables 
d’Occident aient dès notre période été titulaires des biens qui leur 
étaient affectés. Les textes juridiques sont muets à leur égard 
et les textes littéraires ne se sont pas préoccupés de la question. 
Certains de ces établissements restèrent sans doute la propriété 
de leurs fondateurs. Tel fut probablement le sort de l’hôpital 
de Fabiola ou de l’hospice de Pammachius. Régime imparfait, 
qui laissait la perpétuité de la fondation au bon vouloir des héri¬ 
tiers, Aussi le bien était-il plus souvent donné à l’église. La per¬ 
pétuité était ainsi assurée. Mais, si l’établissement charitable 
constituait un bâtiment matériellement individualisé, s’il était 
administré, sous le contrôle de l’évêque, par un personnel spécial 8 
et si l’évêque était moralement tenu de respecter l’affectation, 
rien ne prouve que cet établissement ait joui de l’autonomie 
patrimoniale. En 494 Gélase n’opère encore qu’un partage des 
revenus du patrimoine ecclésiastique, Il en attribue une part 
aux pauvres et aux voyageurs 4 . C’est donc que le partage de 
la propriété n’était pas encore envisagé 5 6 . 

En Orient au contraire l’autonomie juridique des établis¬ 
sements charitables s’affirme à k fin du v® siècle. L’individualité 
du bâtiment, du but, de l’administration, v incite des juristes 
plus avertis que leurs collègues d’Occident Deux constitutions 
de 4/2 citent les xenodochia et Les ptochia à côté des ecclesiae 
pour en garantir privilèges et immunités 5 . C’était reconnaître 
leur individualité juridique, sans se prononcer sur leur capacité 
patrimoniale. Ce dernier pas est franchi quelques années plus 
tard par une constitution de Zenon 7 , qui prévoit que l’on 


1. Jérôme. Ep. 77, 6. 

a 77 ’ ou hospice fondé par Pammachius 
v v ^ 1 et 77 > lf b ; Cf. également Paulin de Noie, 

X rh 30 ’ 2 > 1 *') î Augustin, Tract, in Evang. Joh., 97, 4 

(Corpus Christ., 36, 5/5) ; Scrmo 350, 10 (PL. 39, 1578). 

3. Concile de Chalcédoine (451), c. 8 (Bruns, I, 27). 

, 4 ; E P’ 15 ' 2 O’hirï., 380) ; de reditu vero ecclesiae oel oblation* fidelium quatuor 
faett porhones ... tertiam paitperibus et peregrinis. 

5. Cf. 1 étude citée supra, 301, n. 5, p. 282-284. 

6. C.J. 1,3, 7 et 34, pr. Cf. J. Imbert, Les hôpitaux en droit canonique , L 25-20. 

/. w. 1, Z, 15 (4/4-477). 
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pourra donner non seulement aux églises mais aux xenodochia, 
rtosokome ia, ptochia 1 , 

La propriété monastique. — Les débuts de la vie conventuelle 
provoquent l’apparition d’un nouveau titulaire du patrimoine 
ecclésiastique. Dès le début du v e siècle en Afrique des monastères 
sont propriétaires 2 . 

En Gaule, la propriété monastique apparaît vers la même 
époque 3 . En Orient, la constitution de Théodose IT, qui autorise 
les monastères à recueillir la succession des moines morts ab 
intestat et sans laisser de parents, prouve également qu’ils peu¬ 
vent être propriétaires 4 . L’insertion de ce texte au Code Théodo¬ 
sien le rendra applicable à tout l’Empire. Sa présence dans le 
Bréviaire d’Alaric (v. 3, t) et dans l’édit de Théodoric (26) atteste, 
qu’il fut bien connu de l’Occident. 

Le concile de Chalcédoine oblige à respecter les attributions 
de biens faites au profit des monastères 5 . Une telle disposition 
ne pouvait que favoriser la reconnaissance de l’autonomie du 
patrimoine monastique. 

Prétentions laïques . — En face du droit de propriété ecclé¬ 
siastique, les laïques, se prévalant de leurs libéralités entendent 
conserver des droits sur les biens qu’ils ont donnés. La chose 
est particulièrement nette lorsqu’il s’agit de grands propriétaires 
qui font édifier à leurs frais et sur leur sol une église pour la 
population de leur domaine. Créée et dotée par eux, elle leur paraît 
faire partie du domaine au même titre que granges et celliers. 
C’est le début de l’église privée, que l’on ne saurait rattacher 
comme l’a fait Stutz 6 , aux seules traditions germaniques 7 . 


1. Cependant l'individualité patrimoniale ne sera pas parfaitement reconnue 
même dans le droit de Justinien (cf. Hagemann, Die SteUtmg dur Piae Causae y 38-41). 

2. Cela résulte en particulier d’un sermon tic saint Augustin (355, 15 ; PL. 39, 
1581), qui fait allusion aux écrits constatant la propriété du monastère : le donateur 
d’un terrain où l'on a élevé un monastère quia nomme ipsi us (le donateur) donatus 
erat locus , mntavit instrumenta ut nomine monasferii passideotar. Possidere ne doit 
pss être pris ici dans son sens technique classique, mais comme désignant le droit de 
propriété, ce qui est son acception commune à celle époque. 

3. E. Lesne, op. cit .. I, 6 et 124. 

4. C.Tli. 5, 3, 1 = CJ. 1, 3, 20 (434). 

5. G. 24 (Bruns, I, 31 - C. 19, qu. 3, c. 4). 

6. La thèse exposée pour la première fois en 1895 (Geschichte des kirchlichen 
JBenefizialswesens, I, Die Eingenkirche) a été reprise et développée par (a suite bien 
souvent par l'illustre canoniste et par ses disciples. On retrouvera ce problème 
dans le volume consacré à l'époque suivante. 

7. La remarque avait été faite par les historiens français dès les premiers comptes 
rendus du livre de Stutz : P. Fournikk, La propriété des églises dans les premiers 
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es constitutions de ia fin du iv^ siècle font Hér» ail, 1C - 
cette propriété Kmnp 4 -. .. aje Lie iont aeja allusion a 

, - aique. Lue constitution orientale dp j* .♦ 
gue ecclesiae publicae vel priuatae' En WR aZ ï 38 * st,n " 
comme chose fréquente (ut adinh A 1 * ' Arcadlus présente 

culte et prêche à ses nolnncs r e e > ou celui-ci célébré le 
dés le rv c siècle l’aDDronriâti" n ^ pte ' * es P a P- yri montrent 
résulte d’une clause de l'acte H P n y. ee des églises. Celle-ci 

«c rec r ono“ c d pa C Sd p e P STd ali0 " Le SStiire 

aux besoins de l’église Mais ? n ^ con , t {' lbutlons Périodiques 

k 

risque ^,Sr.»tTéX^tX d 1‘ den ' S ' r> ' ab “ rd '« 

pour propriétaire 5 \fnif !n ? + fondafc eur qui s’en tenait 
dans l’administration de récHse°ct l/cho ' nt * TV * ntions abusive $ 

pr rt tai ? r d 11 lc 

püüisü 

4id 6 ate!!r ra n’esfa r d d mi^u d ’^ d “ dess ® rvant P ar «e 

siècles du Moyen âye, NJUIT) 1«97 4 «r «inr . r 

rurales du IV* au X1 , sMef ’ ( £}' ’i 8 ^' r! ' IBAnT DB ^ Touk, /.« 0 aro, ssc , 
rfro /1 de propriété de .» lalgJelur LTX£!’ ??‘ S “ v " 1 ’ 1900 >: Paul Thomas, 
(iPOÜJI ; E. Cesse 0/) /# \ - n . R c fj el te Patronage laïque au Moyen âge 

524-555. Cf. egalement GaÏax-,4 V * ^ ESTAI ”. S * RD - «». 229-234 et 1914? 
1903.1 jFniEDBEKG, tf./î., C» «1. ’l0C9 594*‘ n\ 3 4 ."^“ >lea delk cose «»« 1 (Torino, 
dans i’Egypte byzantine réunis par A.’ SrE^NwENTrLV^'"^ 5 d ' ég,isw CtivSes 
condamnent également la théorie d’une, Afw - Abt., 1930, t-50 

1. CTI,, m, 5, 14. ons,ne spécifiquement germanique. 

3. Ep. 32 (CSEL. 29. 275)?° A " SlE ™ WKNTeR . »P- cil., 24-27. 

4. A. Stefnwkhtee, op. cit., 28 et s. 

(CJ.‘ Ær SignaléeS P " Constanti ” (CTh ’ 16, 5, 2; 326) et par Léon 
{Bucns, il 123 e\ C ’l 35 ). 2 ' C ' S> ' Cf ' CoiIecL riite deuxième concile d’Arles, c. 36 
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Il n’y a pas d’exemple de présentation par un laïque au v e siècle l . 

Le concile de Chalcédoine (c. 4) avait réservé à l’évêque 
l’autorisation de nouvelles fondations. En Italie, Gélase, qui 
avait vu les inconvénients de l’église privée 2 3 , instaure un strict 
contrôle des fondations dans sa décrétale du 11 mars 494®. 
Tout fondateur doit demander au pape une autorisation préalable 
( petido ) 4 5 . Si le pape approuve le projet, il autorise l’évêque à 
consacrer l’église par une praescriplio Dans la petitio , puis à 
la requête de l’évêque, le fondateur renonce à toute prétention 
spéciale sur la nouvelle église, en particulier à la perception 
des revenus de la dos pour lui et ses descendants. Par contre 
il s’oblige à doter l’église de façon suffisante afin d’assurer le 
culte et les besoins du desservant. 

Il est difficile de préciser le territoire auquel cette procédure 
s’appliquait. Ce n’était certainement pas l’ensemble de la chré¬ 
tienté. Les relations avec Rome étaient trop difficiles pour que 
l’on subordonnât la création de toute chapelle à une autorisation 
pontificale 1 II est par contre certain que ce régime était appli¬ 
cable à rItalie péninsulaire et à la Sicile 6 . Il est beaucoup moins 
évident qu’il ait atteint Milan et, a (ortiori t le reste de l’Occident. 


§ 4, — L 9 administration des biens 

Rôle de Vévêque . — Appartenant à la communauté locale, 
les biens sont administrés par son chef, l’évêque. Textes cano¬ 
niques et séculiers s’accordent sur ce point. 

Le concile d’Antioche (332-341) tout en reconnaissant que 
l’évêque a le pouvoir (gjooota) sur les biens ecclésiastiques, 
prévoit cependant la participation du clergé à l’administration 
du patrimoine 7 * . C’est peut-être l’occasion d’un certain contrôle. 
En cas d’abus commis par i’évôque dans la gestion des biens un 

1. Imuakt i>e LA Tou», op . cil., 180-181. 

2. Fragment 21 (Tiiiel, 405). 

3. Ep. 14, Ch. 4 (Thiel, 364). 

4. Formule dans le Liber diurnus, n» 10. 

5. Formule, ibid., n° 30. Nombreux exemples dans Jaffk-NYattenhacii, Rcgesta, 
I, 630 ; 679^ 680, etc. Les lettres 33, 34, 35 de Gélase (Thikl, 448-449 = D. T, 
de cons., c. 7 cl C. 16, qu, 7, e. 26 et 27) constituent de telles praescriptiones qui 
limitent strictement les droits du fondateur. 

6. Le chapitre 1 de la lettre 14 parle des églises d'Italie en général. Les éveques 
de Sicile sont parmi les destinataires. Toutes les praescriptiones prises en application 
de cette procédure qui nous sont parvenues ne concernent que T Italie suburbicaire, 

7. C. 25 (Bhuns, I, 87) ; cf. C. des Apôtres, c. 40 (ibid., 6), Gélase, Ep. 17 ; 

l (Thiel, 381 = C. 16, qu. 3, c. 2). 
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synode provincial sera appelé à le juger. Réglementation minu- 
tieuse, mais dont on ne saurait affirmer qu’elle ait été scrupu¬ 
leusement observée. 

De nombreuses constitutions impériales concernent le rôle 
de révêque dans l’administration du patrimoine de son église. 
Certaines constituent de véritables règlements du statut des biens 
ecclésiastiques l . 

Mais rimprécision juridique qui plane sur Je titulaire du patri¬ 
moine exposait à des confusions fâcheuses entre les biens de la 
communauté et la fortune personnelle de l’évêque. Le risque était 
d’autant plus grand qu’il était parfois difficile de déterminer si 
certains biens donnés à l’évêque lui avaient été attribués per¬ 
sonnellement ou lui avaient été remis pour son église 2 . Comment 
d autre part fixer avec précision ce qui dans les gains réalisés par 
1 evêque lui resterait propre comme constituant son stipen - 
dium, ou tomberait dans le patrimoine commun ? Textes 
conciliaires, préceptes patristiques s’appliquent aux distinctions 
necessaires 3 , Seuls les biens propres sont à la disposition de 
1 evêque . Mais certains moralistes 6 l’incitent à tout abandonner 
a l’église, à ne plus rien avoir en propre et à vivre des subsides de 
1 église. Recommandation inspirée par le désir de faire pratiquer 
par 1 évêque une pauvreté évangélique, mais qui risquait d’ac- 
croître les confusions. 

L’évêque administre les biens par lui-même (régime qui paraît 
avoir été le plus fréquent en Gaule) 6 ou en confie la gestion à un 
économe. La charge en effet est lourde. Elle croît avec le dévelop¬ 
pement de la propriété ecclésiastique et certains prélats déplorent 
d etre ainsi détournés de leur ministère 7 , 

Le mot économe, d’origine grecque, suggère une provenance 
orientale Le concile de Gangres signale déjà des économes et 
celui de Chalcédoine les rend obligatoires 8 . Mais certains prélats 
occidentaux les utilisent également. Saint Augustin confie l’admi- 


c. 2 etT’ en ’ CJ ‘ 3 ’ 28> 1 et 2 ^ eL surtout Léon, CJ. ], 2, 14 (470) = C. 10, qu. 2, 

2. Cf. les cas rapportés par Gélase, /ragrn. 22 (Thiei., 496) et les c. 25 et 26 du 
concile de Saml-Patnck (Bruns, II, 303-304). 

3. SfaLecc. ant ., c. 31 (Bkuns, I, Ml), 

Ep 185*?r \eT V' : C, r le , S ^ PÔtr ?’ C ‘ 39 (BrIJNS> l ’ 86 et 6) ; 

îx ' 5/ ’ 32 ^ C ‘ l1 ' T c. 28); Stat. ecc. ant., c. 31 (Bruns, 

I, 144), Pomèrc, De mta cantemplativa t II, 0 (PI., 59 453-454) 

5. Pomùre, foc. cit. * 

6. E. Lksne, op. cit., I, 33. 

32 ’ 1021 A) 1 Saint ^ Chrysost °™ <- In Malth - 
8. C. 26 (Bkcns, I, 32 *= D. 89. r. 4 et C. 16, qu. 7, c. 21). 
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nistration des biens à des clercs qui lui doivent des comptes 
annuels 1 . Les Statut a ecclesiae antigua rendent ce régime obliga¬ 
toire afin que T évêque puisse se consacrer pleinement aux lec¬ 
tures pieuses, à la prière, à la prédication 2 3 . La même collection 
confiait aux archiprêtres et archidiacres l’assistance des veuves, 
des orphelins, des étrangers â . 

Délégué de l'évêque, l’économe n’esl en principe responsable 
que devant lui et n’est soumis qu’à son seul contrôle. A Cons¬ 
tantinople cependant, Marcien avait étendu la surveillance 
administrative aux économes. Mais cette intrusion laïque dans 
les affaires de l’église provoqua les protestations de saint Léon 4 5 . 

En dehors de leur participation à certains actes graves les 
clercs n’avaient en principe pas à intervenir dans l’administration 
des biens. Parfois cependant iis se substituent à l’évêque pendant 
son absence et peut-être durant la vacance du siège épiscopal. 
La régularité de ces pratiques est douteuse. Le concile d’Ancyre 
annule des ventes faites par des prêtres dans ces conditions 6 . 
Est-ce la gravité de l’acte ou une fraude des vendeurs qui 
légitime cette annulation ? ou bien tout acte d’administration 
était-il interdit aux simples prêtres ? 

Il est certain que le fractionnement progressif du patrimoine 
ecclésiastique multiplie les administrateurs, au moins en fait, 
sinon en droit. Desservants des églises, gérants des hospices 
ont désormais la charge de patrimoines qui s’individualisent 
de plus en plus 6 . Ils n’en restent pas moins sous le contrôle 
strict de l’évêque à qui ils doivent des comptes, qui les nomme 
et peut les révoquer. 

Les principes de gestion. —- 1° L’évêque jouit d’une entière 
liberté dans l’administration du patrimoine ecclésiastique. Il 
ne doit cependant pas dilapider des biens dont il n’est pas 
propriétaire 7 . Il en est comptable devant Dieu 8 . Il doit augmenter 

1. Possidius, Vit. Aug. 24 (PL. 62, 56). 

2. C. 20 (Bruns, I. 143). 

3. C. 17. 

4. Ep. 167, 2 (PL. 54, 1101). 

5. C. 15 (Bruns, I, 69 = C. 12, qu. 2, c. 42). 

6. Gélase (Fr. 21, Thiel, 405) parle d'une église édifiée dans un fundus où l'évêque 
a été obligé de supprimer le service cultuel parce que le propriétaire du domaine 
prenait pour lui tous les revenus du patrimoine ecclésiastique. Il devenait impossible 
de trouver des clercs pour assurer le service üe cette église « quum nul!a illic alimenta 
susciperent ». C'est donc que l’église avait en principe son patrimoine propre. 

7. Concile d’Antioche, c. 24 et 25 (Bruns, I, 86 et 87 — C. 10, qu. 1, c. 5 et C. 12, 
qu. 1, c. 23). On a cependant l’écho d’abus de ce genre, cf. Gélase, fr. 22 (Thiei., 496). 

8. C. des Apôtres, c. 39 (Bruns, I, 6) ; Gélase, Ep. 14, 27 ; 15, 2 ; 16, 2 (Thiel, 
478, 380, 381 et C. 12, qu, 2, c. 27). 
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et non diminuer le patrimoine \ En Italie, au moins, et à l’époque 
de Gélase, un contrôle pontifical strict s’instaure sur la gestion 
temporelle des évêques 1 2 . Le pape juge les prélats qui dilapident 
les biens 3 , revendique auprès des tiers les biens aliénés abusive¬ 
ment 4 , nomme des administrateurs pour gérer le patrimoine 
qu’un évêque dilapide 5 . Il assure personnellement ou par l’inter- 
médiaire de defensores T administration du patrimoine d’églises 
privées provisoirement de leur pasteur. Il repousse les prétentions 
des laïcs, qui se prévalant de leur qualité de donateur ou de fon¬ 
dateur, s’immiscent dans T administration des biens. 

2° Mais l’évêque doit respecter Vaffectation fixée par le dona¬ 
teur 6 . Si la libéralité n’a pas été accompagnée de clauses spéciales, 
il emploie les revenus à des fins pieuses ou charitables. Parmi 
celles-ci le secours des pauvres 7 8 , le rachat des captifs, l’aide aux 
voyageurs sont souvent mentionnés. La construction d’église, 
les sépultures figurent parmi les buts pieux. Tl n’est pas encore 
question de fondations de messes. 

Jusqu’au dernier quart du v e siècle, l’évêque garde une entière 
liberté dans la répartition des revenus entre ccs divers emplois. 
En Italie une réglementation plus stricte apparaît avec Simplice 9 
et prend un caractère général avec Gélase. 

La mesure de Simplice n’avait qu’un caractère disciplinaire. 
À l’évêque Gaudentius d’Aufinum (Samnium), qui n’avait 
pas respecté les devoirs de sa charge, le pape ne laisse qu’un quart 
des revenus de son église. Les trois autres quarts sont partagés, 
entre la fabrique, les besoins des voyageurs et des pauvres, 
les clercs. Cette restriction des droits d’administration prouve 
qu’encore à cette époque, l’évêque avait en principe une liberté 
totale 5 . Gélase au contraire impose un partage réglementaire. 

1. Gélase, Ep. 15, 2. 

2. Gélase, (r. 21, cf. Thikl, -198 = C, 12. qu. 2. c. 23. 

3. Gélase, fr . 22, Tmïkl, 1, 196. 

4. lüwaUt 526. 

5. i-’r. 23 et 24 (Tiiiel, 496 et 498). 

6. Cf. par exemple, CJ. 1, 3, 28. 1 et 2 (468) qui attribue à r évêque les biens 
laissés par un défunt pour lu rachat des captifs sans qu'il ait été indiqué qui devrait 
exécuter cette charge. L'empereur fixe en détail une procédure administrative 
pour garantir la scrupuleuse exécution de la charge par l’évêque. 

7. C. d’Antioche, c. 25 (Bruns, I, 87). L'affectation charitable des biens d'Eglise 
est déjà indiquée par Constantin, CTh. 16. 2, 6 (320), cf. également Gélase, Ep. 17,1 
(Thtki,, 381 = C. 16. qu. 3, c. 2). 

8. Ep. L 2 (Thiel, 176 = C. 12, qu. 2, c. 28) en 475. 

9. Cela confirmerait, s’il en était besoin, le caractère apocryphe de cette division 
en quatre parts dans la pseudo-constitution de Silvestre, représentant les décisions 
dun i» concile de 275 évêques », ch. 4 {PL. 8, 835). Sur ce texte, cf. Mgr Amànn, 
V« Silvestre (Saint), DTC., XIV, 2 (1940), 2072. 

21 




Gaudemet. 
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Les revenus de l’église sont répartis par quart entre 1 évêque, 
les pauvres, les clercs et les bâtiments \ L’évêque reste d’ailleurs 
maître de partager te quart réservé aux clercs de façon inégale, 
selon les mérites de chacun. 

Cette discipline semble être restée propre à l’Italie. On verra 
que la Gaule dès 511, l’Espagne au vi e et vu 6 siècle adopteront 
d’autres répartitions des revenus. Si elles avaient pratiqué le 
partage romain, il est probable qu’elles n’auraient pas songé à 
un autre. 

La répartition gélasienne fait apparaître une importante 
participation de l’Eglise aux besoins collectifs de la cité. La 
part attribuée aux pauvres et aux bâtiments, parmi lesquels 
figurent des hospices, répond à des besoins sociaux. Ainsi s’af¬ 
firme cette contribution de l’Eglise aux besoins communs qui 
restera pendant de longs siècles une justification de sa richesse 8 . 

3° Simple administrateur, l’évêque ne doit pas aliéner les biens 
ecclésiastiques. Le rappel de Vinaliénabilité, les limites de cette 
prohibition se retrouvent souvent dans la législation ecclésiasti¬ 
que 1 2 3 ou impériale. 

La nécessité légitime une dérogation au principe d’inaliéna¬ 
bilité. Mais elle doit être reconnue par le primat et les évêques, 
les évêques seuls ou un concile 4 5 6 . Ces diverses instances sont 
habilitées à autoriser l’aliénation. Des dispositions analogues 
sont prises à l’égard des simples prêtres pour protéger le patri¬ 
moine de leur église 6 . Les decisions des conciles africains de la 
fin du iv e et du début du v« siècles et celles des conciles gaulois 
du v e sur ce point sont nombreuses. L’un des cas où l’aliénation 
des biens, la vente ou la fonte des objets précieux sont le plus 
souvent permises et même recommandées est, avec le secours des 
pauvres, le rachat des captifs 8 . 

1. Ep. 14, 27 (Thtft-, 378 = C. 12, qu. 2, c. 27); cf. Ep . 15 et 16 (Thiel, 379 
et 380 = C. 12, qu. 2, C. 26) ; fragm. 23 et 24 (Thikl, 497-408 = C. 12, qu. 2, c. 25 
et 23) ; fragm. 10 (Thiel, 480 - D. 74, c. 9). La cautio episcopi du Liber Diurnus 
(éd. Seckel, 76) rappelle l'obligation pour l’évêque de respecter le partage par quart. 

2. S. Mochi Onory, Vescovi e Citià, Riv. di si. del diritio italiano , 1932, 102 et s. 

3. Stat . ecc. uni., c. 31 (Bruns, I, 144) ; Léon, Ep. 17 (PL. 54, 703 = C. 12, qu. 2, 
c. 52); Gélase, Ep. 16, 2 (Thiel, 381), fragm. 23 (Thiel, 496 « C. 12, qu. 2, c. 25). 

4. Concile de Carthage de 419, dans le Codex ecc . afr., c. 26 et 33 (Bruns, I, 164 
et 165 ^ C. 17, qu. 4, c. 39 et C. 12, qu. 2, c. 50 et 51 ; cf. Hevxle-LbgleRCQ, II, 128). 
Pour la Gaule, cf. la lettre du pape Hilaire en 4G2 (Epis, aeoi merov. I, 27 et 28). 

5. Stat. ecc le s. ont., c. 31 ; Codex ecc. afr., c. 33 (Bruns, I, 164). 

6. Ambroise, de Off II, 28 (PL. 16, 139 ; cf. C. 12, qu. 2, c. 70). En 407, lors de 
l’invasion vandale, Exupère de Toulouse vend des vases sacrés pour nourrir la 
population. En 452 pour racheter les prisonniers faits par les Vandales en Italie et 
emmenés en Afrique, l'évêque de Carthage fait de même (Victor de Vita, Hist. 
persec. I, 25-20, CSEL. 7, 12). 
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Les textes séculiers rappellent et sanctionnent cette inaliéna¬ 
bilité. Une constitution de Léon de 470 relative à l’église de 
Constantinople interdit toute aliénation et tient pour responsables 
sur leur patrimoine personnel les administrateurs qui violeraient 
cette défense. Les notaires qui rédigeraient les actes d’aliénation 
sont menacés d’exil perpétuel tandis que les préposés au greffe 
* q ui les enregistreraient sont frappés de confiscation générale ! 

Seule est autorisée, mais sous des conditions très strictes, la 
constitution d’usufruit 1 . 

Ànastase rappellera ce principe d'inaliénabilité, sous réserve 
de quelques exceptions limitativement énumérées 2 . Il exige 
J d e multiples garanties pour qu’il soit bien établi que l'aliénation 

a lieu dans un des cas autorisés. 

En Gaule, les Statnta eedesiae antiqua exigent pour la validité 
de l’aliénation ou de l’échange la participation du clergé et sa 
souscription dans l’acte 3 . Régime original, plus souple que celui 
qui fixe d avance les cas où Y aliénation est licite et qui instaure 
une participation plus étroite du clergé tout entier à la gestion 
du patrimoine de la communauté. 

Gélase autorisera la révocation des ventes ou des donations 
faites par un évêque en violation du principe d’inaliénabilité. 
Conformément à la solution romaine relative à l’achat de biens 
hors du commerce, il admet que l’acheteur évincé soit indemnisé 4 . 
L’église spoliée par son évêque aurait peut-être également un 
recours contre celui-ci ou même contre ses héritiers 5 . 


§ 5 . — Les privilèges 


Constantin ne s’était pas contenté de faire des donations aux 
églises. Il avait accordé des privilèges fiscaux aux biens ecclésias¬ 
tiques. Son exemple sera suivi par ses successeurs. Ainsi étaient 
4 jetées les bases de l’immunité réelle des biens d’église qui devaient 

persister pendant de longs siècles 6 . 

1. CJ. 1, 2, 14 = G, 10, qu. 2, c. 2, 

2. CJ. 1, 2, 17, 1. 

3. C. 32 (Bu uns, I, 145) ; cf. pour l'affranchissement des esclaves du patrimoine 
ecclesiastique le c. 31. 

[ 4. Fragment 23, supra, 310, n. 3. 

5. En ce sens, Trezzini. La legisi canonica di... Gelasio, 202. 

6. G. Le Bhas, L y immunité réelle (thèse, Paris, 1920); Ferrari dalle Spadr, 
op. cil., cf, supra, 176, n. 2 ; P. Rasi, in Feslch. Wenger , II, 269-282. 
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jL ’immunité réelle, — Il ne faut pas confondre 1 immunité 
réelle accordée au patrimoine de l’église avec 1 immunité per- 
sonnelle que nous avons envisagé plus haut h II y a cependant 
entre elles certaines analogies aussi bien dans les charges dont 
l’immunité assure l’exemption que dans les variations de la poli¬ 
tique impériale à leur égard. Souvent d ailleurs un même texte 
concerne l’immunité des églises et celle des clercs. 

Les débuts de l’immunité réelle sont obscurs. Aucun texte 
de Constantin comparable à celui qui accorde l’immunité person¬ 
nelle au clergé. Une constitution que sa subscription date de 315 

est en réalité de 360 2 . . , , 

Peut-être des privilèges aujourd’hui perdus l’avaient-ils précé¬ 
dée, car ce texte n’introduit pas un régime absolument nouveau. 

Le 30 juin 360, à la suite du concile de Pdmini où les Pères 
avaient tenté d'obtenir de l’empereur des privilèges plus impor¬ 
tants, Constance refuse de les dispenser de l’impôt foncier mais 
en exempte les biens ecclésiastiques 3 . Une autre constitution 
de la même année rappelle la dispense de l’annone dont jouis¬ 
saient les biens de l’église, ceux de la domus divina et ceux d’un 
ancien consul et du roi Arsacius d’Arménie*. Ce texte prouve 
que l'immunité de l’annone était antérieure a 360. 

L’exemption des «munera sordida d extraordinaria ». — En 
382 Gratien maintenait au profit des églises un régime qu il 
déclarait ancien et qui les exemptait des munera sordida mais non 
des munera extraordinaria 5 . On a mis en doute la mention des 
églises parmi les bénéficiaires de cette disposition «, car elles ne 
sont plus citées dans la version de cette constitution au CJ.10, 
48,12. On a également fait observer que la présence des églises 
se' comprenait mal dans un texte qui n’accorde l’exemption 
qu’à des personnes et non à des institutions. 

Ces objections ne sont pas décisives. L'absence de la mention 
des églises au C. J. peut s’expliquer, non par la volonté de réduire 
les privilèges de l’Eglise, mais par la présence dans ce code de 
beaucoup d’autres textes qui établissent avec plus de détails 


2 cm 11, 1, 1 (sic, Mo mm B il n et Gkadenwttz, SDHI, 1936, 5: contra Fekbahi 
Il ALLE ShADE, Op. Ci(., 3). 

CTh. 16, 2, 15, pr. , &rnw 

4. CTh. 11, 1, 1. L'authenticité du texte est contestée par Sa\agnone, tUDK, 

mi, 524. 

5. CTh. 11, 16, 15. ^ 0 , . .. 7 

*>. lin ce sens, après Mommsen, t ekbarî dalle Sfade, Imm . eccL, 6 /, 
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et d’éclat l'immunité réelle. D’autre part il n’est pas exact de 
diie que la constitution de 382 ne concerne que des personnes 
physiques. Les privilèges accordés aux fonctionnaires du palais 
le sont ut non singulis indulta persoms, sed in commune diqnitati 
vel corpori . Le caractère collectif est ici aussi clairement indiqué 
que lorsqu’il s’agit des ecclesiae. 

Knfin les églises sont mentionnées dans une constitution 
de 390 \ qui renouvelle le privilège dans des termes identiques. 
Faudrait-il encore admettre l’interpolation de la mention des 
églises dans ce texte ? On en peut d’autant plus douter qu’une 
constitution de 397 précise que les églises jouissaient depuis 
longtemps de l’exemption 1 2 . Ce dernier texte ajoute que cette 
exemption vaut désormais pour les munera exlraordinaria aussi 
bien que pour les sordida . 

Il n’est pas facile de distinguer ces deux catégories de charges. 
Il n’est même pas certain que les deux adjectifs désignent des 
charges nettement différenciées 3 . Les textes ne les définissent 
jamais ; les énumérations qu’ils en donnent ne sont pas limitatives 
et varient d’une constitution à l’autre. Celle de 382 4 , qui n'emploie 
que l’expression de munera sordida énumère surtout les presta¬ 
tions personnelles, voisines de la corvée, entretien des routes 
et des ponts, construction ou réparation des édifices publics 
et des hospices, fabrication d’armes, mouture du blé, cuisson du 
pain, préparation de la chaux, mais aussi fourniture de voitures 
et de chevaux pour la poste, de bois de construction ou de chauf¬ 
fage, de charbon de bois pour les ateliers monétaires ou les ar¬ 
muriers, de recrues pour l’armée, etc. 

Peut-être les munera exlraordinaria désignaient-ils des contri¬ 
butions exceptionnelles. Celles-ci pouvant porter sur les services 
indiqués ci-dessus, un même munus aurait pu être à la fois 
sordidum et extraordinarium 5 . 

La crise économique et la limitation de Vimmunité. — Renou¬ 
velant l’exemption des munera sordida et des impôts extraor¬ 
dinaires, Honorius spécifie en 412 que les églises sont tenues de la 
cono nie a inlatio f c est-à-dire de l’impôt foncier ordinaire qu’exige 

1. H. 18. 

2. GTh. ll, 16, 21 et 22, faisant allusion aux privilèges fiscaux accordés par 
les <fwi principes, donc au moins par Gratien et Tliéodose. 

3. FERRARI DA). LE Sl»ADE, Op . CÎL, 16-34. 

4. Reproduite presque textuellement CTh. 11. 16, 18. 

5. Ferrari dalle Spade, op . ci { 17-48. 
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« la charge des nécessités présentes » \ Le paiement de cet impôt 
s’effectuait normalement en nature, mais par faveur T empereur 
paraît accepter qu’il soit versé en or 1 2 , La même obligation existe 
en Orient. Elle résulte a contrario de la constitution de 424 3 , 
par laquelle Théodose II dispense de la capitation l’église de 
Thessalonique, en spécifiant d’ailleurs que cette exemption 
ne s’étendait pas aux externa tributa 4 . 

En 423 Théodose est contraint de restreindre l’exemption 
des munera sordida et exiraordinaria. Contrairement à ce qu’il en 
avait été jusque là, cette exemption ne s’applique plus aux 
travaux d’entretien des routes et des ponts 5 . La mesure s’explique 
par la difficulté de maintenir en bon état les voies de communica¬ 
tion. Elle n’est nullement dirigée contre l’Eglise, car les terres 
de T empereur sont également visées. 

En Occident, Valentinien III limite l’immunité réelle en même 
temps que l’immunité personnelle des clercs 6 . «La difficulté 
des temps» lui fait révoquer des exonérations fiscales concédées 
aux grands personnages, aux clercs, aux domaines impériaux 
et aux églises, afin que le poids de l’impôt ne retombe pas tout 
entier sur un petit nombre d’assujettis. 

Quatre ans plus tard, Théodose II prenait en Orient une dispo¬ 
sition analogue 7 . Il supprime sur le parcours de l’armée impériale 
l’exemption des mimera, en particulier celle de la fourniture 
des voitures et des animaux, dont jouissaient les terres impériales, 
celles des églises et des autres privilégiés. La crise économique, 
les invasions, la ruine des contribuables ne permettent plus les 
générosités impériales en faveur de l’Eglise. 


Autorité des privilèges . — On est frappé par l’abondance de 
cette législation accordant des privilèges à l’Eglise. La fréquence 
des constitutions ne s’explique pas seulement par les variations 
de la politique impériale, tantôt généreuse tantôt contrainte 
par les circonstances à plus de modération. Au contraire plu- 

1. CTh. 16, 2, 40 - CJ. 1, 2, 5. Un passage de Saint Ambroise prouve qu’il était 
déjà acquitté à J a fin du iv« siècle * atjri ccdesiae solvant tributum * ( contra Auxent . 
33). (PL. 16, 1017). 

2. Cf. un exemple de cette autorisation, CTh. 11, 1, 37 (43G). 

3. CTh. 11, 1,33 = CJ. 1, 2, 8 et 10, 16, 12. 

4. S'agit-il des terres de l'église hors de la cité, de celles d'autres églises ou de 
celles des particuliers ? (cf. Ferrari dai.lk Spade, op. cit ., 6). 

5. CTh. 15, 3, 6 = CJ. 1, 2. 7 el 11, 75, 4. 

6. Nov. 10 (441), supra , 179. 

7. CJ. 1, 2, 11 (445). 
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sieurs constitutions ne font que se répéter 1 . Cela est d’autant 
plus remarquable que les codes ayant en principe évité les répé¬ 
titions de textes similaires, on peut penser que les renouvellements 
de privilèges furent en fait beaucoup plus nombreux que ceux que 
nous connaissons aujourd’hui. Sans doute, certains d’entre eux 
s’expliquent par des circonstances historiques spéciales : nécessité 
de rétablir des privilèges temporairement révoqués par un usur¬ 
pateur 2 , déclaration de bienveillance envers l’Eglise pour se 
concilier le parti devôt 3 . D’autres ont été rendus nécessaires par 
l’ignorance où Ton était même dans l’administration supérieure 
des privilèges accordés à l’Eglise 4 5 . 

Mais on doit surtout tenir compte de ce que ces privilèges 
constituaient un ius singulare, qui ne liait probablement que 
l’auteur de la constitution. Par des renouvellements successifs 
le privilège atteignait en fait à la perpétuité. Sans doute nous 
n’avons pas pour chaque nouveau règne la mesure renouvellant 
ces privilèges. Mais de telles dispositions, qui n’apportaient rien 
de neuf, étaient précisément celles que les compilateurs n’avaient 
pas à conserver. Peut-être aussi certains renouvellements furent- 
ils tacites. On dispose cependant de plusieurs exemples de renou¬ 
vellements par le nouvel empereur 6 . 


SECTION III 

LES HONNEURS 


La bienveillance impériale, l’insertion de l’église dans la vie 
séculière ne se traduisent pas seulement par des privilèges 
accordés au clergé et par la constitution d’un important patri- 

1. Exemple typique, mais non isole dans CTh. Il,16, 15 et 18 (382 et 390). 

2. Par exemple Sirmond C> (CTh. 16, 2, 16 et 47, pr.) en 425. Valentinien vient de 
reprendre l'Occident à l’usurpateur Jean qui avait supprimé les privilèges de l'Eglise. 

3. Par ex. : CTh. 16, 2, 30 = II, 16, 21 et 22 (397) ou CTh. 16, 2, 38 (407, cl. E. 
Demougeot, RDtI. 1950, 405). Le premier texte est reproduit au Décret, C. 25, 
qu. 2, c. 20, § 1. 

4. Cf. le début de la constitution de Sirmond, 1, renouvelant le privilège de 
juridiction. 

5. Peu après son entrée solennelle à Rome (13 juin 389), Valentinien TI reproduit 

presque mot pour mot la constitution de son frère (CTh. 11, 16, 15 et 18). Honorius 
confirme en 395 les privilèges accordés par son père (CTh. 16, 2, 20 -* C. 25, qu. 2, 
c, 20). Marcien confirme également les privilèges des empereurs précédents (CJ. 1, 
2, 12, pr, ; 451). Cf. encore Anasthase (CJ. 1, 2, 17, non daté) et pour les privilège» 
des juifs les confirmations d'Arcadius (CTh, 16, 8, 13 et 15) et d'Honorius (h. 
20 ). 
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moine dû à la générosité laïque. Dès Constantin, le clergé est 
honoré et respecté. Vivant dans une société où les titres, les rangs, 
les dignités prennent une importance croissante, n’en a-t-il 
pas lui-même subi la contagion ? Ful-il par assimilation intégré 
dans la hiérarchie séculière ? 

La question est posée depuis longtemps \ sans que des données 
très précises aient pu iusqu’iei être produites. Elle revêt d’ailleurs 
des aspects multiples dont beaucoup dépassent le domaine du 
canoniste. 

Titres el insignes. — Il appartient à l’archéologue et au 
liturgiste de relever les analogies ou les emprunts entre les orne¬ 
ments des clercs dans les cérémonies officielles et ceux des digni¬ 
taires impériaux, entre le trône des évêques et celui des empereurs 
ou des hauts fonctionnaires 2 . Les sandales de l’évêque qui 
apparaissent au iv c siècle et sont le signe de sa dignité sont analo¬ 
gues à celles des sénateurs. La dalmatique est à la même époque 
portée par le pape et ses diacres. Elle évoque le colobium des 
sénateurs. Au v« siècle le pape porte le pallium , qui ressemble à 
celui que l’on voit sur les dyptiques consulaires 2 . Mais une fois 
les parallélismes formels constatés, il resterait à les interpréter 
et à dire s’ils impliquent une assimilation à des degrés hiérar¬ 
chiques précis. 

Il est en tous cas certain que les pontificalia qui, à partir du 
iv 0 siècle, sont le signe distinctif de l’officiant principal marquent 
îa volonté des évêques de se distinguer des autres clercs 4 . 

La titulature officielle, elle aussi, a retenu l’attention. Sylvestre 
fut qualifié de gloriosissimus papa et l’on ne peut s’empêcher de 
noter que ce superlatif s’appliquait également à l’empereur. 
On a cru que le titre d'ittaster était officiellement donné aux 
évêques ou du moins à ceux des plus grands sièges ce qui, en les 
classant parmi les clarissimes, leur en assurait les privilèges 6 . 


t J. Braun, Die Uturgische Gewandung im Occident u. Orient nach Vrsprang u. 
EntwLcklung (Freiburg, 1907} ; P. Batiffol, Etudes de liturgie et d’archéologie 
chrétiennes (1919) ; E, Caspar, Oe s chic h te des Papsttums, T, 175 et n. 1 ; Th. Klausen, 
Der Ursprumj der bischiiflichen Insignien u . Ehrenrecht (1918) ; IL L\ Instinsky, 
Bischofsstühlc u. Kaiserthron, 1955 et le compte rendu de Santo Mazzaktno, dans 
Juta, VIT, 1956, 345-352. 

2. Sulpice Sévère (Dial., Il, 1) blâme la vanité d'évèque dont le siège est élevé 
comme l'estrade d'un empereur. 

3. La correspondance exacte est reconnue par Dom Pierre S ai.mon, Etude sur les 
insignes du Pontife (Rome, 1955), 22-23, après E, Stammll, Die bischofUchc Kalhe- 
dra im christ lichen Altertum (Münchener Theoh Zeitschrift, III, 1952, 17-32). 

4. Dom P. Salmon, op. cit. 

5. Klaüser, op. cit.. Une constitution théodosienne de 442 (CJ. 1,3,21) mentionne 
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Mais l'argument sur lequel s’appuie cette déduction n’a pas rallié 
tous les suffrages 1 . A supposer que ce titre ait été couramment 
attribué aux évêques, il ne serait pas établi pour autant qu’il 
emportât les conséquences juridiques que cette qualification 
avait pour certains personnages de l’Empire. 

En texte séculier donne un ordre hiérarchique des dignités, 
en y faisant figurer le clergé. 11 attribue à cette hiérarchie une 
importance particulière, puisqu’il en fait dépendre le taux 
des amendes frappant les donatistes qui refusent de regagner 
l’église catholique. Les sacerdotales y figurent après les illustres, 
mais au même rang que les senatores 2 . On peut présumer que 
l’ordre serait le même s’il s’agissait du clergé catholique. 

Si l’on peut hésiter sur certains points de détail, il n’en est pas 
moins certain que ia hiérarchie ecclésiastique acquiert depuis 
le règne de Constantin plus de prestige extérieur, plus d’impor¬ 
tance aussi dans la société romaine. La richesse des communautés, 
la splendeur des églises, permettaient plus de faste dans les 
cérémonies. Des honneurs liturgiques 3 on passait facilement aux 
honneurs dans le siècle. 

Ce prestige social des évêques, et tout spécialement de l'évêque 
de Rome, s’exprime dans cette boutade que saint Jérome 
prête au païen Praetextatus «Faites-moi évêque de Rome et. je 
me ferai chrétien» 4 . 

Privilèges juridiques, — Le droit ne resta pas insensible à 
cette évolution 5 . Des constitutions impériales accordent aux 
clercs certains privilèges. Comme toujours c’est en matière judi¬ 
ciaire qu’ils sont les plus nets. La distinction des honestiores et 
des humiliores s’était elle aussi esquissée tout d’abord devant 
les tribunaux. Elle s’était assez vite concrétisée dans les privilèges 
judiciaires des honestiores 6 . En 381, Théodose I déclare au 
consistoire que par respect pour les évêques on ne saurait les 

la < dignité iVillustris » à propos dos évêques, des prêtres ou même des diacres; cf. 
Dürinu, V* Di y ru tas, Reallexikon f . Antike u . Christentum (1957), 1033. 

1. Cf, le compte rendu de Santo Mazzarixo, cité ci-dessus. 

2. CTh. 16, 5, 52 (412). 

3. Cf. Ic^cortège des prêtres accompagnant l'évêque (« Concile de Laodicée », c. 56 ; 
Bruns, I, 79 = D. 95, c. S) onia place honorifique de l'évêque dans son église (Stai, 
cccl. anl., c. 34 et 35, Bruns, I, 145 D. 95, c. 9 et 10). 

4. Jérôme, contra Joann Hieros, 8 (PL. 23, 361). 

5. On a signalé plus haut la législation canonique qui rappelle les diacres à leur 
place subalterne, 

6. (ni. Cardascia, L*apparition dans le droit des classes d*honestiores et d r humi¬ 
lions, PHD, 1950, 305-337. 


1 
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contraindre à venir témoigner en justice 1 . En 385-386 il autorise 
le témoignage du prêtre mais interdit de le soumettre à la torture. 
Si, profitant de cette faveur, le clergé se livre à de faux témoi¬ 
gnages, il sera exposé à la poursuite pour faux 2 . Le concile de 
Carthage de 401 va plus loin encore. Tl proclame qu’aucun clerc 
ne doit être appelé à témoigner devant un juge laïque 3 . 

Par une dérogation formelle au droit commun, Valentinien III 
dispense les évêques de comparaître en justice lorsqu’ils font 
l’objet d’une poursuite pénale pour un crime particulièrement 
grave. Ils y seront représentés par un procureur constitué en 
forme solennelle. Mais bien évidemment ils subiront personnel¬ 
lement ta sentence qui sera prononcée contre eux 4 . 

D’autres constitutions ont pour objet de protéger les clercs 
contre les violences. Honorius punit de mort les attaques concer¬ 
tées contre l’Eglise et le clergé 5 . Le texte concerne l’Afrique ; 
il s’agit d’une région troublée par un schisme qu’aggrave une 
crise sociale et politique, ce qui peut expliquer la disposition 
impériale. Mais cette constitution figurera au C. Th. où elle 
prend valeur générale. Plus tard, l’empereur Léon, dans une 
longue constitution relative aux églises et aux clercs, interdit 
aux agents de la force publique d’employer contre les clercs des 
mesures de contrainte 6 . Il limite à un taux modeste les rémuné¬ 
rations que ces agents pourront exiger des clercs plaidant en 
justice 7 . Ce ne sont que mesures de détail. Elles n’en sont pas 
moins caractéristiques du respect dont l’empereur entourait 
le clergé. 

Le prestige social . — Ornements, titres ou privilèges ne suf¬ 
fisent pas à marquer la supériorité d’un groupe. Il y faut ajouter 
la conscience qu’il a de son rôle et la reconnaissance de celui-ci 
par l’opinion publique. Ce serait aux sociologues d’indiquer 
comment le clergé s’imposa dans la société du Bas-Empire au 
delà du strict domaine de ses fonctions sacrées. L’historien peut 


1 . CTh. Il, 39, 8 = CJ. Il, 3, 7 (rf. Dtctum Gratiani , post C. II, qu. t, c. 9). 
Dans son Commentaire, Godefroy tend à réduire l'importance de ce texte. Il ne 
s’agirait que d’exempter les évêques du témoignage en matière criminelle. La 
mesure aurait été provoquée par les instances pénales qu’auraient suscitées les 
troubles du concile de Constantinople. 

2. CTh. 11, 39, 10 = CJ- 1, J, 8. 

3. Dans le Codex ecc. afr. c. 59 (Bruns, I, 170). 

4. Nov. 35, $ 1- 

5. CTh. 16, 2, 31 — Sîrmond 14 — CJ. 1, 3, 10 (398). 

6. CJ. 1, 3, 32, 6 (472). 

7. Ibid., § 5. 
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cependant noter sa participation à la vie de la cité. Le problème 
sera envisagé plus loin dans son ensemble 1 . Il suffira ici d’en 
indiquer quelques aspects. 

Conscients de leur mission de protection des faibles, soucieux 
de faire reconnaître leurs droits par l’empereur, des clercs vont à 
la Cour et sollicitent l’empereur, Palatia obsident, déclare saint 
Jérome dans une formule qui est une condamnation 2 . Ces 
interventions, parfois intempestives, attestent le sentiment que 
les clercs et surtout les évêques ont de leur force. On a signalé 
également Yintercessio des clercs, qui prélude à l’asile. Ambroise 
fait au clergé un devoir d’intervenir pour solliciter la commuta¬ 
tion de la peine de mort. Le secours de l’Eglise était si fréquent 
et si efficace que les empereurs furent contraints d’intervenir. 
Constantin avait interdit l’appel contre des sentences fondées sur 
l’aveu du coupable ou sur des preuves manifestes pour les crimes 
les plus graves (homicide, empoisonnement, magie, adultère) 3 . 
En renouvelant cette défense. Théodose I prohibe dans les 
mêmes cas l’intervention des clercs. De lourdes amendes menacent 
les hauts fonctionnaires, les juges, les bureaux, s’ils ne respectent 
pas cette disposition 4 . En 398, Arcadius est obligé de sévir 
contre les clercs et les moines qui arrachent le coupable à un 
juste supplice 5 . Il n’interdit pas une intercessio régulière, ins¬ 
pirée par un sentiment d’humanité, qui serait portée devant les 
juges compétents pour provoquer une relatio au préfet du prétoire 
et par là même une nouvelle instance. Ce qu’il condamne ce 
sont les tumultes provoqués par l’audace du clergé ou des moines 
qui prennent l’aspect d’une guerre civile plus que d’un jugement. 
Il se réserve de punir lui-même sévèrement de tels méfaits. Les 
évêques seront d’ailleurs responsables des désordres provoqués 
par les moines de leur diocèse. Les récits de saint Ambroise et 
de saint Jean Chrysostome montrent qu’il ne s’agissait pas 
de vaines craintes de la part de l’empereur. 

L’importance sociale du clergé est également attestée par son 
rôle oliiciel dans la désignation du defensor civitatis*. Créé en 364 
pour défendre le petit peuple contre les abus des puissants, le 
defensor était alors désigné par le préfet du prétoire 7 . En 387, 

1. infra, 350 et s. 

2. Contra Rufinum, III, 18 (PL. 23, 491), 

3. CTh. Il, 36, 1 (313, sic Stein, Spàtrôm . Reich, I, 43, n, 5). 

4. CTh. 9, 40, 15 (392). 

5. CTh. 9, 40, 10 (398) = tl, 30, 57 = CJ, 1, 4, 6 et 7, 62, 29. 

6. Bkrnecker, \' û Defensor civitaiis dans le Reatlexicon für Antike u. Christentum 
fasc. 21 (195b) ; 619-650. 
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Valentinien II confie son élection aux membres de la cité L Mais, 
en 409, Honorius limite le collège électoral à un groupe restreint 
où le clergé voisine avec les grands propriétaires et les curiales 1 2 . 

Plus encore que dans le déroulement régulier d’une procédure 
électorale, c’est aux périodes de crises que le prestige et l’autorité 
du clergé s’affirment. Aucune sans doute dans cette période 
malheureuse ne fut plus grave que la menace des barbares aux 
portes de la cité. Le danger autorise-t-il la fuite ? Quelle doit 
être l’attitude du clergé ? Consulté sur l’opportunité d’un aban¬ 
don de l’Afrique par le clergé, Augustin s’y oppose. Les clercs ne 
doivent pas laisser les vieillards et les malades 3 . Mais parfois le 
clergé répond mal à l’appel qui lui est fait. Le concile d Angers 
(453) dénonce des clercs qui ont livré leur cité et les frappe 
d’excommunication 4 . 


1. CTh. 1. 29, 6. w 

2. CJ. 1, 55, S. Le clergé rvest plus mentionné dans la no voile 3 de Majonco 
Mais des clercs figuraient sans doute dans une assemblée qui réunissait municipes , 
honorati , plehs. En tous cas, le clergé reparaît officiellement en 505 (CJ. 1, L 19; 
cf. DfiCLAHKürL, RDH. 1907, 472 et s. 

3. Ep. 128, infra, 354-355. 
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Nombreuse, diverse, puissante, la société ecclésiastique doit 
être coordonnée et dirigée. Des autorités multiples y contribuent. 
EUes laissent déjà apparaître la coexistence, l’accord ou les ten¬ 
sions qui scandent depuis 10 siècles la vie de i’Eglise : principes 
monarchiques ou gouvernement collégial ; évêques et pape d’une 
part, presbijterium , synodes et conciles de l’autre; autonomie 
locale ou centralisation romaine ; hiérarchie des ordres et frater¬ 
nité des corps. Ici encore l’enquête déborde le droit. La géogra¬ 
phie, l’histoire, les usages donnent leur caractère propre aux 
églises régionales. Le droit parfois l’accuse en élevant la région 
au rang de circonscription administrative, dotée d’un chef, 
intermédiaire entre les évêques locaux et le siège romain. L’his¬ 
toire de ces grands cadres intermédiaires sera toujours incer¬ 
taine et mouvementée. Les iv e et v e siècles n’échappent pas à 
cette loi. 

Quant aux groupements fraternels réunis par un commun 
idéal ascétique ou par la pratique d’une plus grande charité, 
ils ne sont pas inconnus de notre époque. On a signale les pre¬ 
miers groupements monastiques où la faiblesse des structures 
juridiques laisse mieux apparaître les aspirations communes à 
une vie de perfection. Il est d’autre part vraisemblable que les 
groupements où s’étaient retrouvés les chrétiens menacés de 
l’époque des persécutions n’ont pas disparus dans les facilités 
d’une religion reconnue. La société du Bas-Empire s’inscrit dans 
des structures sociales multiples et souvent rigides. Le malheur 
des temps aussi bien qu’une législation autoritaire les imposent. 
Il serait étrange que l’Eglise ait échappé à cette contagion. Mais 
on doit reconnaître que les sources sont muettes. L’esprit commu¬ 
nautaire, qui marquera largement l’Eglise médiévale, s’exprime 
peut-être dès le Bas-Empire. Ce n’est qu’à partir du Moyen âge 
que l’on peut écrire l’histoire des confréries. 
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Ces observations dictent notre plan. Nous envisagerons dans 
une première section le gouvernement de la communauté locale 
et dans une seconde section l'autonomie et l’unité dans le gouver¬ 
nement de l’Eglise. 


SECTION I 

LE GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ LOCALE 


La communauté locale fournit le cadre de la vie chrétienne. 
L’évêque en est le pasteur et le chef. Les prêtres restent en prin¬ 
cipe groupés dans le presbylerium , qui l’aide dans ses fonctions 
liturgiques, pastorales ou juridictionnelles. Si certains prêtres 
échappent déjà en fait à cette vie commune, ils ne sont pas encore 
chefs responsables d’un territoire. La paroisse n’existe pas. L’im¬ 
portance de F évêque est donc considérable et presque exclusive. 
C’est par lui qu’il faut commencer notre étude et c’est à lui qu’il y 
a lieu de consacrer les développements les plus amples. On envi¬ 
sagera ensuite le rôle de ses auxiliaires. 

§ t. — Vépiscopat monarchique 1 


Le principe. —— On a vu les fondements scripturaires et les 
premiers développements historiques de l’épiscopat 2 . Au iv e 
siècle, l’institution est fermement établie 3 . Les Pères affirment 
la nécessité d’un chef unique pour conduire le troupeau. C est le 
gage de l’unité de foi 4 5 . Selon saint Jérôme l’épiscopat se serait 
peu à peu imposé à la communauté des prêtres pour garantir 
cette unité au milieu des multiples tendances hérétiques. La 
soumission des prêtres à l’évêque serait donc d origine coutu¬ 
mière et celui-ci devrait en tenir compte dans son mode de 
gouvernement 6 . Il ne doit pas oublier que les prêtres sont comme 

1. P. 13. KuRTSCHEin, Ilisl. iuris canonici , Hist. Institutionum, (Romae, 1941), 
100-119. H. E. Ffinf, Kirchl. Rcchtsge.scînchtf *, 1 (2* éd. Weimar, 1954), 88-92 ; 114- 
115 ; W. Plochl, Geschichtc des Kirchenrechts , I (Wien, 1953), 141-114 ; 152 et s. 

2. Supra , t. I. , , v , 

3. On ne peut reprendre ici le problème historique si incertain des premières listes 
épiscopales. Une telle étude relève de l’histoire locale. 

4. .Jérôme, Ep. 125, à Rusticus, n° 15 (CSEL. 56, 133 = C. 7, qu. 1. c. 41). 

5. Comm, in Ep . ad Titum y ad c. 1, v. 5 (PL. 26, 562-563 ” D. 95, c. o). 
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lui des sacerdotes l . S’ils lui doivent obéissance, ce ne doit pas être 
servilité 2 , Un respect réciproque qui n’exclut pas les subordina- 
tions nécessaires fortifie l’unité du clergé. 

La monarchie épiscopale implique l’unité des titulaires. Il ne 
doit pas y avoir deux évêques dans une même cité. Du concile j 

de Nicée (c. 8) aux lettres du pape Hilaire 3 , la législation est 
ferme. Elle rejoint la doctrine de saint Jérôme. L’association 
d’Augustin à l’évêque d’Hippone, Valère, constitue un exemple 
célèbre de dérogation à ce principe. Saint Augustin lui-même 
l’expliquait par l’ignorance des principes de Nicée 4 et Paulin j 

de Noie signale l’anomalie de ce « co-évêque» 5 . 

I. — Le territoire, 

Aux iv e et v e siècles les cadres territoriaux se précisent et se 
stabilisent. Les progrès du christianisme, la liberté qui lui est 
accordée provoquent l’apparition de nouveaux sièges épiscopaux. 

Ce développement et la nécessité de faire respecter par les 
évêques les limites territoriales de leur compétence suscitent 
une abondante législation. Mais, malgré elle, bien des incerti¬ 
tudes subsistent. Les limites territoriales sont souvent impré¬ 
cises. Il n’est que plus malaisé d’en imposer l’observation aux 
évêques. 

Terminologie, — Le terme qui désigne la circonscription 
épiscopale est incertain. On trouve parfois diocèse, qui dans la 
langue administrative du Bas-Empire désignait un territoire 
beaucoup plus vaste couvrant plusieurs provinces 6 . Mais le 
terme habit uel est celui de parochia 7 . 

La législation conciliaire. — Elle fixe les conditions d’érection \ 

de nouveaux diocèses. Au concile de Sardique, Ossius s’élève j 

contre la multiplication abusive des évêchés. Inutile d’en créer * 

pour de petites communautés auxquelles un prêtre suffit. Il ne 

1. F./>. 146 ( CSEL. 56, 309 = D. 93, c. 21). : 

2. Ep . 52 {PL. 22, 513 = D. 95, c. 7). 

3. Ep. 16, 4 et 17, 3 en 465 (Tihisl, 168 et 170), 

4. Ep. 213. 

5. Ep. 7, 2 (CSEL. 29, 43 = C. 7, qu. 1, c. 12). 

6. Cad. ecc. afr c. 99 (Bruns, I, 185) ; Concile de Tolède de 400, c. 20 206) ; 

Sciieubwmann V® Di&zese. Reallexikon fiir Antike und Christentum (1957), 1053- 
1062. ' 

7. Conciles de Nicée c. 16 ; d’Antioche (332-341), c. 9 ; Canons des Apôtres, 13 et 14 

(14 et 15) (Bruns, I, 18: 83 ; 2-3). i 
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faut pas gaspiller le nom et le prestige de l'évêque 1 . Peut-être 
l’évêque de Cordoue traduisait-il le sentiment d’un espagnol 
habitué à de grands diocèses réunissant parfois plusieurs cités 2 , 
tandis que les petites communautés locales étaient confiées à des 
prêtres ou même à des diacres 3 . En tous cas, Ossius confie aux 
évêques de l’éparchie la décision sur l'opportunité de créer un 
nouvel évêché. Le c. 57 du « concile de Laodicée » interdit égale¬ 
ment l’institution d’évêques dans les bourgs ou les grands domai¬ 
nes. Des visiteurs itinérants doivent suffire 4 . 

Le concile de Carthage de 390 5 soumet la création d’un nouvel 
évêché, à l’assentiment de l’évêque dont le territoire se trouvera 
de cc fait amputé. Cette création doit s’autoriser de l’existence 
d’une très nombreuse population chrétienne. Et le concile de 397 
dénonce les prêtres qui par esprit de domination ou par brigue 
tentent de se faire créer un nouvel évêché 6 . 

Seul le concile de Chalcédoine (c. 17) rattache l’érection de 
nouveaux évêchés à la création de villes nouvelles. 

En aucun cas l’évêque du nouveau siège ne dépend de celui 
dont le territoire a été amputé. Comme les autres évêques de la 
province, il relève du métropolitain. 

Le rôle de la papauté dans ces créations semble des plus réduits. 
Elle se borne à rappeler les prescriptions conciliaires interdisant 
les créations abusives 7 . Il n’est pas fait allusion à son autorisa¬ 
tion. Ce n’est que dans les territoires d’évangélisation récente 
que de nouveaux évêques sont établis par Rome 8 . 

Variété des structures . — En Occident les circonscriptions 
épiscopales répondent à deux types bien distincts. L’Italie du 
Centre et du Sud, l’Afrique ont des diocèses très nombreux et 
par suite fort petits. Si la population est assez importante et 
l’éloignement de la ville suffisant, une simple bourgade peut 


1. C. 0, latin et :>, in fine, grec (Bruns, I, 92-93). 

2. A l'époque du concile d’Flvirc. il n’y avait que 6 évêchés (peut-être 7) pour 
toute lu Bétique. 

3. Cf. le c, 77 du concile d'Elvire (Bkuns, II, 12) et sur cette question, De Clercq, 
Ossiuz of Cordoba , 83. 

4. Bruns, I, 79 = D. 80, c. 5. 

5. C. 5 (Bruns, I, 119 = C. 16, qu. 1, c. 50). Même disposition au concile de 397, 
c. 42 (ibid., 130 = C. 16. qu. 1. c. 51), renouvelée au concile de 418 ( Cod . ece. n/r., 
c. 53, Bruns, I, 107). Le concile du 13 juin 407 {Cod. ecc, afr,, c. 98, Bruns, I, 185) 
exige en outre l'accord du concile provincial et du primat. 

6. Cf. c. 46 (Bruns, 1, 132). 

7. Léon, Ep. 12, 10 (PL. 54, G54 = D. 80, c. 4). 

8. C’est le cas de l'évêque Palladius chez les Scots, en 432 (lir.NSi.niu s, II, 381, 
il. 10). 
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avoir son évêque. D’anciennes villes, que la crise démographique 
du Bas-Empire réduit au rang de village ont également leur 
évêque. Faute de sources suffisantes, ces évêchés sont mal 
connus. Us subsisteront jusqu’à l’époque de Grégoire le Grand 
avec un évêque assisté de quelques prêtres 1 . 

Au contraire en Italie du Nord, en Espagne, en Gaule (sauf 
dans la Narbonnaise ou les évêchés comme les cités sont nom¬ 
breux!, en Bretagne, dans les pays danubiens et balkaniques, les 
évêchés sont beaucoup plus vastes et peu nombreux. 

Le premier type correspond à des régions d’évangélisation 
déjà poussée avant le rv« siècle et à des pays où le développement 
urbain était ancien et intense. Vers la fin du v« siècle, on trouve 
en Italie environ 53 évêchés pour le nord et environ 200 pour le 
centre, le sud et les îles 2 . 

Devant une tendance abusive à la création d’évêchés inutiles, 
les conciles africains (300, 397, 407, 418) durent réagir. Au 
concile de Carthage de 397, Aurélius déclare procéder chaque 
dimanche à des ordinations épiscopales 3 ; il laisse cependant 
entrevoir que certains diocèses manquent de pasteur 4 . Malgré 
les prescriptions conciliaires, des évêques africains sont à la tête 
de la communauté d’un simple domaine 5 . Le colloque de 411 
mit en présence 268 évêques catholiques et 279 évêques dona- 
tistes. On ne doit pas additionner ces deux chiffres pour avoir 
le total des évêques africains à cette date, car certaines cités 
avaient à la fois un évêque catholique et un donatiste. On peut 
cependant supposer que le nombre des évêchés africains était 
alors d’environ 430 8 . En Gaule il était d’environ 116 ». 

Incertitude des frontières. — La création de diocèses préle¬ 
vés sur le territoire d’anciens diocèses plus vastes, la grande 

1. Gu. Foiïchielij, La picuc rurale Ü931), 45-46. 

lA diocùsi datte O/'iyini al principio del secolo VII (Faenza 

S, Mociir Onory, Vescovi c ciltù, Rio. di St. del diritto liai,, 1 Ô 31 249 

3. C. 39 (Brunis, I, 129). 

4. Augustin (Lp. 209, 2 ; CSLL. 57, 348) signale la création de l’évêché de Fussala. 
o. U. au colloque douatistc de Garthage la déclaration d’Alypius de Th ajuste à 

I evêque donatiste Petilien et la réponse üe ce dernier. Donatistes et catholiques ont 
des évêques dans les fitndi ou les vidai. 

fi. .< ■ Rahdy > Jm Quation des iunmies dans Véglise ancienne, 61. On dispose pour 
Afrique d’une sorte de fichier de l'église africaine tenu vers la fin du y* siècle par 
I eveque de Carthage., la Notifia prooinciarum al cioitatum Ajncan . Elle donne 117 
evêques pour la Byzncène, 125 en Nu mi die, 41 en Maurétanie Sciifienne. Mais ces 
Chiffres sont suspects et le document ne doit être utilisé qu’avec précaution (Cour- 
Tors r Victor de Vite, 91-100). 

1. Supra, 94. 


Gaudemet. 
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étendue de certains d'entre eux, les zones inhabitées, abandon¬ 
nées aux friches, aux forêts et aux marécages, qui abondaient 
dans des régions encore peu exploitées ou redevenues des agri 
deserti faute de bras, expliquent l’incertitude des frontières 
entre les diocèses. 

Il faut en effet se débarrasser de notre moderne conception 
de la frontière, ligne idéale que Ton franchit d’un pas. Dans un 
inonde où la population décroît, des zones inhabitées scpaient 
les diocèses. Cette indétermination des frontières géographiques 
ne pouvait que favoriser les conflits juridiques. 

La doctrine de son côté y prêtait. La consécration épiscopale 
conférait à l'évêque des pouvoirs d'ordre qu’il était difficile de 
tenir pour limités à un territoire. Qu’il fut dans sa cité ou dans- 
une autre, le prélat n’en restait pas moins évêque et pouvait 
être tenté d’user de ses droits. 

L'imprécision des frontières provoque des discussions. Les 
évêques revendiquent des communautés locales. Les conciles 
instituent des tribunaux composés d’évêques pour régler ces 
différents 1 . Les papes 2 et les chroniqueurs 3 signalent des diffi¬ 
cultés du même ordre en Italie. 

Diocèse et * civitas ». — Devant cette imprécision des cadres 
ecclésiastiques, ceux de l’administration civile pouvaient-ils être 
de quelque utilité ? A supposer le territoire des cités mieux déli¬ 
mité que celui des diocèses, était-il licite de conclure du premier 
au second ? Aucun texte ne l’affirme. Lorsqu’il hésite sur la 
frontière d’un évêché, Gélase ne fait pas appel à une correspon¬ 
dance séculière. Ayant à déterminer l’évêque territorialement 
compétent pour consacrer une église édifiée sur un territoire 
dont l’appartenance est incertaine, il décide de la faire consa¬ 
crer par l’évcque, qui, avant érection de la nouvelle église, bap¬ 
tisait les habitants de ce territoire ou procédait à la consignatio 
annuelle 4 . Il s’en remettait donc à un critère purement religieux, 
non à la corrélation des circonscriptions laïques. 

On a cependant souvent parlé d’une sorte de parallélisme entre 

1. Concile de Milève de 402, c. 21 C. 16, qn. 0, c. 1). 

2, innocent I écrivant à Florent]nus, évêque de Tibur f PL. 20, 006) ; Gelase 
(j rag. 1*. Thifi., 403 = C. 16, qu. 3, c. 7) prescrit une enquête tic spatils et décide 
qu’à défaut d’une solution déjà acquise on attribuera le territoire à celui qui en a la 
possession. 

3, SuJpke Sévère, Chron. 1, 23 (CSEL. I, 26). 

4. Fragui. 19 (Tkiel, 493-494), cf. Thezzixi, La leglxtuzlone canonica di... Gelasio, 
66-67 ; 124-125. 
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le cadre de la civitas et celui du diocèse ecclésiastique. Le canon 17 
du concile de Chalcédoine en évoque le principe et l’empereur 
Zenon déclare que chaque cité doit avoir son évêque 1 . Pour des 
raisons particulières, il fait immédiatement exception pour les 
cités de Scythie et pour une ville d’Isaurie élevée depuis peu au 
rang de cité 2 . En fait, la concordance existait souvent 3 . Et cela 
était normal L’évangélisation avait d’abord touché les villes. 
L existence d une communauté chrétienne avec un chef demeu¬ 
rant dans la ville conduisait à cette correspondance. Mais elle 
n a pas constitué un principe pour l’Eglise. Dans tout l’Empire 
on a pu relever des preuves de l’indépendance des deux cadres 4 . 
De petites agglomérations, qui ne constituent pas des cités ont 
parfois leur évêque 5 . A l’inverse, on trouve des diocèses qui 
réunissent deux cités 6 . Si, par exemple les cinq cités de Narbon- 
naise l rc (Narbonne, Toulouse, Béziers, Nîmes, Lodève) ont leur 
evêque dès la première moitié du v« siècle, Uzès, simple castrum 
a egalement le sien 7 . 


Empiètements excessifs . — L’imprécision des frontières n’est 
pas seule en cause. Il est difficile de faire accepter par les évêques 
la limitation territoriale de leur compétence. L’idée est nouvelle. 
Au mû siècle encore des évêques écrivent à des chrétientés loin¬ 
taines et interviennent dans leurs affaires. Ainsi avait fait Cvprien 
a égard de la Gaule ou de l’Espagne. Le problème de la limita¬ 
tion territoriale ne pouvait se poser que du jour où les évêchés 
plus nombreux seraient plus proches les uns des autres, où les 
évêques pourraient librement circuler, où parfois fiers d’une 


1. CJ. 1, 3 f :ï 5, pr. 

2. Ibid., 2 et 3. 

.'i. G. FoitcHiELLi (La pitw ramie. /I2) mile une. certaine correspondance entre 

dI<H ' iS a “ C n ' alie ““ Nord ' l* auvl ' <! en cités (8U pour 
12f..000 km a; et leur pins grand nombre dans le reste de l’Italie un la densité des 
.tese^auerntp plus onnsidérable. Pour la Gaule, cf. Grukk, La Conte chienne. 
y II ’ R / fi a s - ; H - Bli] s. Af/r ta détermination de la cité gallo-romaine et 

if> 1 d A uxers-e (dans S* tint Germain et son temps. 1950. 27<i8) ; G Couf- 

^ün. Limite des cites patio-romaines et fondation des évêchés dans la péninsule armo- 
nmme (Huit. et. Mcm. de la Soc. æ émulât. de. s Côtes-du-Nord, 7?> y 1912 1-21) 

. "’V La préhistoire des diocèses de. Fronce (Introd. mit ét. d’>histoire eccl 

ZtVJ o } e? ^ ,avaux . de *X*)**âïn*. Chaume, Linckenhdd, qui prouvent 
qu il n v a pas concordance rigoureuse. J 

5. Nice eut. son évoque au iv* siècle et Toulon au v« siècle 

b. Cf. Lanmm, op. rit., mm ; S. Mochi Onory, op. cil., 24R. pour l’Italie En 
Espagne il y a moins d évêchés que de cités épar ex. Léon et Astcrga ne forment 
qu un eyêrhc jusqu'au ix« siècle). En Gaule, K localités qui ne snnf pas des cités 
d!f Tomp ê<IUe ' E " Scjthle ‘ 11 y * de «ombreuses villes mais un seul évêque, celui 

7. E. Griffe, Ilisi. relig. des anciens pays de l’Aude. 
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autorité qui désormais assure leur prestige, ils tenteraient d’en 
abuser. Le développement de l’évangélisation et la paix de 
l’Eglise réalisaient ces conditions. 

Aussi la législation dût-elle à plusieurs reprises rappeler aux 
évêques les bornes de leur pouvoir. Le concile de Sardique leur 
interdit d’ordonner sur un territoire qui n’est pas le leur 1 . Celui 
d’Antioche (332-341) en fixant les droits de l’évêque précise 
qu’il ne peut les exercer que sur son territoire, sauf autorisation 
spéciale du métropolitain 2 . Des dispositions analogues se retrou¬ 
vent en Orient, dans les conciles de Constantinople de 381 3 et de 
Chalcédoine de 451 4 , ainsi que dans les Canons des Apôtres 5 . 
L’abus le plus souvent dénoncé consiste dans des ordinations 
faites en dehors du territoire ou portant sur des ordinands qui 
dépendent d’un autre évêque. 

En Occident, les conciles africains répètent à plusieurs re¬ 
prises des prescriptions identiques 6 . Le concile romain dont les 
décisions furent transmises aux évêques gaulois 7 , plus tard celui 
de Tours en Gaule 8 et en Irlande celui tenu par saint Patrick 9 
signalent des difficultés analogues. A l'abondance des textes, à 
leur répétition, on mesure la difficulté d’habituer l’épiscopat à 
la notion de compétence territoriale 10 . 

Stabilité des cadres . — La législation conciliaire s’oppose 
aux créations inutiles et aux dépassements de frontières. Pour 
elle Je cadre diocésain doit être stable et strict. Le concile de 
Chalcédoine pose en principe que les églises doivent rester sous 


1. C. 18 et 19, latin ; 15, grec (Bku-n's, I. 103 et. 104 = D. 71, c. 1). Cf. les allusions 
Uu c. 14, latin (11, grec) à l’évOque qui, venu d'un autre diocèse importune son 
confrère. 

2. C. 9, 13, 22 (Bruns, 82-86 = C. 9 qu, 3, c. 2 et C. 9, qu. 2, c. 6 et 7). 

3 . C. 2 (Bruns, 1, 21 = C. 9, qu. 2, c. 8 et 9) qui se réfère aux prescriptions de 
Nicée. La fin du canon marque bien la limite du pouvoir des évêques, mais le début 
conserve une notion plus imprécise de compétence régionale : il décide que les 
évêques d'Egypte sont compétents pour les affaires d'Egypte, ceux d'Orient, d’Asie, 
du Font et de Thrace, chacun dans sa région. 

4. C. 20 (Bruns, 1, 31 = D. 71, c. 4), 

5. C. 34 (36) ; Bruns, I, 5. 

6. Concile de Carthage de 348, c. 10 ; cl. au c. 12 les plaintes de l’évêque de 
Madaure au sujet de la violation par un évoque voisin d’un accord passé enl.ro eux 
pour fixer leurs territoires respectifs; concile de 390, c. 11; de 397, c. 20 (C. 7, 
qu. 1, c. 27) ; 38 (C. 11, qu. 1, c. 19) ; 16 (ces deux derniers repris par le concile de 
419 = Codex ecc. o/r., e. 48 et 50, cf. ces textes dans Bruns. I, 115 el s.). 

7. Eptstula o<i Oülloa episcopos, c. 15 (Bruns, Tl, 281). 

8. C. 9 (Bruns, TI, 141). 

9. C. 30 {Ibid., 304). 

10. Ici encore pourrait se poser la question de savoir dans quelle mesure une 
.telle no lion lut suggérée par l'exemple de l'administration locale romaine. 
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l’autorité des évêques qui les administrent depuis longtemps et 
il admet que la prescription trentenaire vaut titre 1 . 

L’administration pontificale fait observer ces principes. Gélase 
insiste sur la nécessité de respecter les cadres fixés. On ne saurait 
les modifier en invoquant la négligence de l’évêque, la prescrip¬ 
tion, la charge trop lourde supportée par le prélat ou son consen¬ 
tement acquis par fraude 2 3 . Le pape reconnaît lui aussi le droit 
d’un évêque qui peut invoquer la prescription de 30 ans 8 . 

Cette stabilité n’entraîne pas cependant l’immutabilité ab¬ 
solue des circonscriptions diocésaines. L’extension des commu¬ 
nautés légitime de nouvelles créations. 

En Afrique le conflit donatiste souleva sur ce point des diffi¬ 
cultés particulières que le concile de 407 s’efforce de régler 4 5 . Les 
communautés revenues du donatisme peuvent garder leur évê¬ 
que, Si celui-ci est mort, elles seront, si elles le préfèrent, ratta¬ 
chées à d’autres diocèses. Les évêques, qui avant la « loi d’unité & 
promulguée par l’empereur ont ramené des fidèles au catholi¬ 
cisme resteront leur pasteur. Quant aux églises ralliées après 
cette loi, elles relèveront des évêques catholiques du diocèse où 
elles se trouvent. 

On devine par ce texte les conflits que soulevait la dualité des 
hiérarchies et que compliquaient les passages, isolés ou collectifs, 
spontanés ou suscités, d’une obédience à l’autre. 

Le concile de 407 entendait les régler. Mais sur certains points 
ses formules peu claires en suscitent de nouveaux. Le concile 
du 1 er mai 418 dut reprendre la question pour la régler plus sim¬ 
plement 6 . Les donalistes revenus à l’Eglise catholique passent 
sous la juridiction de l’évêque du lieu de leur résidence. Une 
prescription est établie à l’encontre des réclamations épiscopales. 
Tout évêque qui a converti un groupe donatiste et qui le dirige 
depuis trois ans ne pourra être inquiété. Ce délai ne court, au cas, 
où il n’y avait pas d’évêque susceptible de faire valoir ses droits 
sur ces convertis, que du jour où le siège vacant aura reçu un 
titulaire, et, si le revendiquant est lui-même un ancien évêque 
donatiste, du jour de sa conversion 6 . Enfin il est interdit aux pre- 

1. C. 17 (Bruns. l f 301 = C. 16, gu. 3, c. 1). 

2. Fr, 1 / (Tm i:l, 492 — C. 16, qu. 3, c. f>) et la fin du fr. 17 dans Loewhnkki.h, 
Epist. Pcnttf. Rom. inedtlae (1885), 0. Cf, Trezzini, J.a (egislaziont: canon ica di... 
Gelasio, 126-127. 

3. Ep. 17 (Thikl, 382 = C, 16. qu. 3, c. 2). 

1. Dans le Codex ccc. afr., C. 99 (Bruns, I. 185). 

5. Ibid., c. 117 (Bruns, I, 191). 

6. C. 119 (Bruns, 1, 192). 
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lats de se prévaloir de ces textes pour s’emparer par violence 
de nouveaux territoires. Les difficultés de mise en application 
seront résolues judiciairement par des commissions épiscopales \ 

Les suppressions. — Si le développement du christianisme 
donnait plus d’importance aux créations d’évêchés, des suppres¬ 
sions ont également eu lieu. Une lettre de Gélase en signale 
un exemple, à titre de sanction contre une petite ville de T Italie 
du Sud, qui avait massacré ses deux derniers évêques. Son ter¬ 
ritoire fut partagé entre deux évêques voisins 1 2 . 

Bien que l'érection ou la suppression d’un siège épiscopal ne 
relève pas en droit de l’empereur, il est probable que son inter- 
v en lion fut parfois sollicitée. Ainsi s’explique une constitution 
de Zenon 3 qui punit d’infamie et de confiscation celui qui 
obtiendrait un rescrit privant une cité de son siège épiscopal. 

11. — Désignation de l’évêque 4 . 

L’importance des fonctions épiscopales exige un soin spécial 
dans le recrutement des pasteurs. On ne reviendra pas sur les 
conditions générales d’accès aux ordres étudiées plus haut. 
Elles s’appliquent naturellement à l’évêque. Mais sa désignation 
obéit à des principes propres qu’il faut envisager ici. 

On doit à cet égard distinguer deux problèmes, qui corres¬ 
pondent à deux étapes dans l’accession de l’évêque à ses fonc¬ 
tions : le choix de la personne, qui répond à certaines exigences, 
et la consécration, qui lui confère ses pouvoirs d’ordre 5 . 

À, — Le choix . 

Le choix des pasteurs importe à la hiérarchie, gardienne et 
garante de la vie religieuse. Il importe également au peuple, 
qui peut être consulté sur le choix de son chef. Mais déjà la 

1. c. 120. 

2. ISp. 37 (Tm kl, -150 = C. 2é>, qu. 2, e. 25). Trezzlni (op. cil., 130) suppose 
qu'il no s'agissait que de la privation temporaire d’évêque, l'évêché subsistant, 
mais son gouvernement étant confié aux deux évêques voisins. 

si. t;j. 1, 3 t 35, pr. et § 1. Sur ce texte qui établit un principe de correspondance 
entre cité et diocèse, cf. .supra, 327. 

4. Fr. Ganshok, Note sur Vélection, des évêques dans Vempire romain au I V e siècle 
el pendant la première moitié du V* (Met. de Visscher , III — RIO A, IV, 1950, 
367-198) et pour la Gaule, Li. Griffe, La Gaule chrétienne, II (1957), 171-187, 

5. Cette distinction évidente en logique, n'est pas toujours aisée à faire ; cf. par ex. 
pour les interprétations possibles (élection ou consécration) de xaGlcrraatiai et de 
XÊtpoTovia, dans le c. 4 du concile de Nicée, Fr. Gansiiof, op. cit. y 4(37-468. 
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fonction épiscopale est trop importante pour que le pouvoir 
séculier reste indifférent. Ses interventions législatives ou effec¬ 
tives à Toccasion d’une élection particulière trouvent un prétexte 
dans la sollicitude affichée pour les intérêts de l’Eglise. Elles 
peuvent aussi traduire brutalement la volonté impériale d’étendre 
son contrôle à un acte essentiel de la vie chrétienne. 

Complexité des intérêts en jeu et donc des acteurs de cette 
scène. Pour l’historien une autre difficulté, plus grave peut-être 
surgit. Il ne suffit pas de débrouiller l’écheveau d’une législation 
abondante et diverse du fait de sa double source canonique 
et séculière et du caractère local de la plupart de ses dispositions. 
Il faut surtout marquer, à côté de la loi, la pratique effective, plus 
variable encore, car elle est commandée par les exigences du 
moment. Sans pouvoir en suivre toutes les manifestations, 
on en signalera les aspects les plus notables. 

En principe l’évêque est élu. Qui participe à cette élection 
et comment se fait-elle ? Quelle est. le rôle du pape ou celui de 
l’empereur ? Quelles qualités la législation exige-t-elle du can¬ 
didat et comment fut-cllc respectée ? Quelle nécessité y a-t-il 
d’obtenir le consentement de l’élu ? Telles sont les questions 
que soulève le principe éleclif. 

L'élection. — Les sources législatives n’en fixent pas une pro¬ 
cédure stricte et la pratique offre l’exemple de nombreuses 
nuances. Il est à présumer que la présentation par le peuple et le 
clergé local précédait le choix définitif des évêques. Mais certains 
textes signalent une procédure inverse où les comprovinciaux 
choisissent trois candidats parmi lesquels le peuple désigne 
l’évêque L 

Un procès-verbal de l’élection était rédigé, souscrit par les 
évêques, peut-être aussi par d’autres clercs et des laïques im¬ 
portants. L’unanimité était souhaitable. Elle fortifiait rautorité 
et le prestige de l’élu. Certains, et surtout les comprovinciaux 
pouvaient la favoriser par des négociations avant l’élection, 
des discours, des pressions 1 2 . 

Rôle des laïques. — La participation de tout le peuple à 
l’élection associait les diverses classes de la population à l’un 

1. Coll, dite deuxième concile d'Arles, c. 54 (Bruns, TT, 136). 

2. Ganshof, op. cit, 404-195. Cf. Oélase, frag. 4 (Tiiiel, 485 — D, 63, c. 11) 
à propos d'un refus de la population d’accepter un candidat proposé par deux 
o oui provinciaux. Gélase invite les évêques à réaliser l'unanimité sur un nom. 
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des actes essentiels de la vie de la cité. Les textes canoni¬ 
ques insistent sur sa nécessité 1 . Ils lui reconnaissent un double 
rôle, celui de témoigner des mérites du candidat et celui de de¬ 
mander sa consécration. Aux évêques de décider et tout spé¬ 
cialement au métropolitain 2 . 

Les exemples d’interventions populaires, en Orient, comme en 
Occident, sont multiples. Le plus célèbre est celui de l’élection 
d'Ambroise, qui, intervenant comme gouverneur pour rétablir 
l'ordre alors que l’émeute menace d’éclater à propos du choix du 
successeur d’Auxence (373), lut réclamé par le peuple et élu par 
le clergé 3 . Pour l'élection des évêques de Rome, Damase (366), 
Sirice (385), Boniface (418), pour saint Martin ou saint Germain 
en Gaule, pour des évêques d’Afrique ou d’Orient, la participation 
populaire est également attestée. 

Elle tend à se réduire à partir du troisième quart du iv« siècle. 
Seuls les notables, curiales, sénateurs et autres potentes sont ap¬ 
pelés, Ils tiennent lieu de tout le peuple. 

Resterait à déterminer le poids réel de cette participation 
populaire. Il fut très variable selon les circonstances. A Milan, 
pour Ambroise, il fut décisif et mit fin à l’cmeute. Le fragment 4 
de Gélase 4 montre le peuple tenant en échec le candidat de deux 
comprovinciaux. Mais le même texte, invitant les évêques à faire 
l’accord du peuple sur un nom, laisse deviner que ce corps élec¬ 
toral restait malléable. En fait son rôle paraît avoir progressive¬ 
ment diminué. Restreinte aux notables, la participation popu¬ 
laire changeait d’aspect. L’élection fait place aux négociations. 
Une acclamation marquant la joie populaire sera finalement 
tout ce qui restera de l’élection par le peuple 5 6 . 

Dans les Slatuta eedesiae aniiqua on rencontre la formule qui 
restera celle du Moyen âge. L’évêque est élu « mm consensu 
dericorum et laicorum et convcntn tolius provintiae episcoporum 
maximeque mdropolüani vel aucloritate uel praesentia fl . 

1. Conciles d’Ancyru, c. 18, d’Antioche, c. 18 (Huons, I, (39 et 85); Zosime, 
lettre de 117 à l’évèqüc de Carthage dans AoeUana, •15 (CSEL. 35, t, 100-101); 
Boniface, Ep. 12, (P(.. 20, 772-773): Célestin 1, Ep. 4, n. 7 {PL. 50, 131 = D. 61, 
c. 13 et D. 63, <*. 26); Leon, Ep. 10 et 14 {PL. 51, 634 el 673 •■= D. 63, c. 27, 19 
et 36); Ep. 10 (PL. 54. 315'). La Xov. 17 de Valentinien III (445) fait également 
allusion à la nécessité du concours des laïques. 

2. Gatvshof, op. cil.. -JC:-495. 

3. J. R. Palan q uk. Sain! Ambroise et l’Empire romain, 28 et s. Autres exemples 
dans G an sh o F, op. cit., 470-488. 

4. Thiej., 485 = D. 63, c. 11. 

5. Cf. les textes de Célestin et de Léon I cités supra, n. 1. Sur le rôle décisif 
des évêques qui souvent jouent des discordes populaires, cf. Ganshof, op. «7., 
490-491, a propos de Châlons et de Bourges, vers 470. 

6. G. 1 (Bruns, I, 141). 
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Il faut mettre à part les notifications d’entrée en fonction 
que les titulaires des grands sièges adressent par lettres synodales 
à leurs collègues et en particulier au pape. Celui-ci agit de même 
à leur égard 1 . Mais on a des exemples de confirmation par le 
pape d’élections hors d’Italie 2 . Défenseur de la primauté, Gélase 
fait à plusieurs reprises allusion à la confirmation que lui de¬ 
mandent les évêques nouvellement élus afin d’appuyer leur 
pouvoir sur l’autorité romaine 3 . On ne saurait affirmer que la 
pratique soit obligatoire ni même régulière 4 . 

Rôle de l'empereur . — L’intervention impériale n’est évidem¬ 
ment pas requise par la législation canonique. La législation 
séculière elle-même n’en pose pas le principe. Mais les fonctions 
épiscopales étaient trop importantes pour que l’empereur put 
s’en désintéresser. Dès Constantin on trouve des exemples de son 
intervention 5 . Avec Constance la querelle arienne en accroît 
les occasions. L’empereur fait désigner des évêques ariens 6 . Son 
exemple sera suivi par ses successeurs soit pour faire triompher 
leur candidat dans les conflits provoqués par les hérésies, soit 
dans le seul intérêt de l’Eglise, souvent pour mettre un terme à 
des conflits électoraux. Mais ce ne sont que des entreprises de fait. 

On doit d’ailleurs distinguer l’attitude des empereurs selon 
qu’il s’agit de l’Orient ou de l’Occident. 

En Occident, Valentinien I, peu désireux d’entrer dans 
les controverses religieuses, se refuse à intervenir à Milan en 373, 
lors de la succession d’Auxence, bien qu’il en ait été sollicité 
par les évêques 7 . C’est Ambroise qui voulut obtenir la confirma¬ 
tion impériale 8 . Cette politique prudente fut poursuivie par 
Gratien et Honorius. Celui-ci eut cependant à intervenir à Home 
dans le conflit qui opposait Eulalius et Boniface (418). Il fit 
triompher Boniface 9 . A Aix, Lazare passe pour la créature 
de l’usurpateur Constantin (408) 10 . 

1. Pur exemple Sixte 111 à Cyrille d'Alexandrie en 432 (FL. 50, 583, 1231); 
Ilîlaire à Léontius d’Arles en 462 (Thiel, 137). 

2. Par exemple, Léon, en 4-19, pour l'évêque d'Arles (PL. 54, 816). 

3. Ep. 26, 13 ; Tract. II, 8 (Tiiux, 420 et 428-429). 

4. Gansiiof, op . cil., 496. 

5. Lusèbe, Vit. Const III, 62, pour Antioche. 

6. Par exemple, Eusèbe du Nieomédie à Constantinople eu 388-339 (Socrate, 
U.E.n H, 7 (PG. 67, 193). 

7. Théodoret, H.E., IV, 5 et 6 (PG. 82, 1132). 

8. Sur la portée de ccllc-ci, cf. J. R. Paï.anque, Saint Ambroise, 29-33 et Sava- 
qnone, Ann. di Pcilermo , 1929, 58, n. 6. 

9. A vetlnna, 14-37 (CSET. 35, 59-84), cf. G. Hardy, dans H.E., IV, 252-253. 

10. E. Griffe, La Gaule chrétienne , U (202). 
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En Orient les traditions interventionnistes de Constance seront 
conservées par ses successeurs. Théodose I choisit Nectaire 
pour Constantinople (381). Le successeur de Nectaire, saint Jean 
Chrysostome bénéficia pour son élection de l’appui du praeposiim 
sacri cubiculi, Eutrope (398). Si Martien et Léon respectèrent 
la liberté des élections, Zenon intervint et son exemple sera 
suivi. 

Ne répondant pas à des prescriptions juridiques, ces inter¬ 
ventions ne sont soumises à aucune procédure. Elles prennent les 
formes les plus variées, allant de la ratification d’une élection 
libre au recours à la force pour imposer un candidat 1 . Entre les 
deux toutes les nuances des suggestions, sollici tations ou pressions 
pour rallier un collège électoral aux vues impériales 2 . 

Qualités requises du candidat. — Les préceptes pauliniens 
rappellés plus haut à propos de l’accès aux ordres, restent les 
textes scripturaires fondamentaux pour préciser les qualités 
requises de l’évêque. C’est de fui en effet qu’il est expressément 
question dans la première Epitre à Timothée (3, 2-7) et dans 
l’Epitre à Tite (2, fi-9). Pères de l’Eglise, conciles, décrétales 2 
se réfèrent à ces textes. Jérome y fait allusion lorsqu’il parle 
du « catalogue des vertus épiscopales », établi par l’Apôtre 4 et 
il fait lui-même le tableau des qualités que l’on attend de l’é¬ 
vêque 5 . II faut écarter ceux que poussent l’ambition, le goût 
des richesses, des motifs d’ordre familial 6 . Un édit de Cdycère 7 
dénonce le rôle de 1 argent dans l’accession à l’épiscopat et le 
pillage du patrimoine ecclésiastique par l’évêque simoniaque. 
Léon I souligne la gravité du choix des pasteurs 8 . 

D’autres textes insistent sur les qualités de foi du candidat. 


•U!. 1 )' Ex f,! 1,| fl es dans Mochy On-oky, op. cil., Rio. iti storin de! dirilto iloliano, 1932 
-S2 n. En entrant a Constantinople (24 novembre 380), Théodose se prononce 
contre 1 evêque arien Hémophile, qu'il fait expulser deux jours plus tard. II le rem- 
place par Grégoire de Nazianee. 

2. Il faut également tenir compte de l'action des fonctionnaires impériaux. 
Palrocle <1 Arles était l’ami du maître de la milice Constance. 

3. Car ex. Lpist ad Gallon episcopos, c. 10 et 12 (Bp, un s, U, 279 et 280) • Léon I 
l-p. 12 aux évoques d'Afrique, ch. 2 {PL. 54, 647 = D. 78, c. S). 

4. Ep. 69» ad Oceanum, c, 2. 

5. Ibid., § 8 et s. 

6. Jérôme, Comm. in Ep . ad Tif. t c. 1, v. 5-6 (PL. 26, 562-564, cf. D. 25 c 6) ■ 
cf, Coü. dite second concile d'Arles, c. 51 (Bruns, Il 136) 

7 Rallekini, Op f > Leon., III, ,>. 634, 677- cf. H. J. Schmitz, Die Rechfe der 
Metropotifanen a. Bischofe m Gnlhen nom irierlen bis sechsten Jahrhundert, in Archiv 

Jcütii. AIC, 72 (1894). 

8. hp. 12.1-2 (PL. 54, 646 = D. 61, c. 5 et 8) ; cf. Célestln, Ep. 4 de 428 aux évê¬ 
ques de \ lennoise et de Narbonaise (PL. 59, (29 et s.). 


I 
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On ne doit pas élever à l’épiscopat un néophyte 1 . Mais les 
exemples illustres ne manquent pas d’évêques désignés alors 
qu’ils n’étaient pas même baptisés (Nectaire à Constantinople 2 , 
Ambroise à Milan, etc.). En Afrique, le désir de ramener à 
l’Eglise les hérétiques, fit maintenir comme évêques catholiques 
d’anciens évêques donatistes convertis 3 . 

En principe l’épiscopat marque le sommet d’une carrière 
ecclésiastique. Un laïc ne devrait pas y accéder directement. 
C’est parmi les clercs et de préférence parmi ceux de la cité 4 
qu’il faut choisir l’évêque. Ainsi aura-t-il déjà donné, des témoi¬ 
gnages de sa valeur 5 . Et le peuple en l’élisant peut témoigner 
de ses vertus. Mais la règle n’a rien d’impératif. Non seulement 
l’évêque n’est pas toujours pris dans le clergé de la ville où il 
exerce sa charge 6 , mais il n’est pas toujours choisi parmi les 
clercs. La fréquence des appels législatifs laisse présumer leur 
peu d’effet 7 . 

La situation des hommes remariés souleva des difficultés 
particulières. Consulté sur le cas d’un évêque espagnol qui avait 
contracté un premier mariage avant son baptême, puis, sa femme 
étant morte, s’était remarié, saint Jérome s’étonne qu’on lui 
soumette un cas aussi simple et qu’il déclare fréquent. Pour lui 
le précepte paulinien uniüs uzoris vlr ne s’applique qu’aux 
baptisés. La femme épousée avant le baptême ne doit pas être 
prise en considération 8 . 

Les qualités religieuses, morales, intellectuelles du candidat 


î. Concile de Nuée, e. 2 (Bruns, I, 14 - D. 48, c. 1). 

2. Socrate, H.E,, V, 8 ; Sozomène, H.E., VH, 8 (PG., (57, 577 et 1433), 

3. Zosimc, Ep. 8, à Mésiehius de Salonc, ch. t, n. 1 (PL. 20, 670 = D, 36, c. 2 
et D. 50, c. 1) ; Léon, Ep. 12, du 10 août 446 aux évêques de Maurétanie Césarienne 
Ch. 2 (PL. 54, 647 - C. 1, qu, 7, c. 19 et 20). 

4. Ep. Julii> (tfl Antioche nos, c. 14, en 341 (Gouttant, 376 et s.) qui invoque déjà 
la coutume en ce sens; Célestin I, Ep. 4. ch. 4, n. 7 (PL. 50, 434 — L). 61, c. 12 
et 13). 

5. Ossius au concile de SanJiquc, c. 13 (latin) et 10 (grec) (Bruns, I, 98-99 ~ 
D. 61, c. 10); Ep. ad Galba Epiacopos, c. 12 (Bruns, II, 281); Zosime, Ep. 8, ch. 
1, 2 (PL. 20, 671 — D. 59, c. 2) ; Célestin, Ep. 2, ch. 2, n. 4 (PL. 50, 433 = D. 59, 
c. 4). 

6. Cf. concile d'Antioche (332-341), c. 17 et 18 ; Canons des Apôtres, c. 35 (37) 
(Bruns, 1, 85 et 5). 

7. Concile de Sardique, c. 13 ; Epist, ad Gallos epiacopos , c. 12, cités supra ; Céles¬ 
tin I, Ep. 5, 2 (PL. 50, 436 = D. 61, c. 7) ; Léon I, Ep. 12, c. 5 (PL. 54, 652 = 
C. 1, qu. 7, c. 18). Exemple de laïcs appelés k l’épiscopat en Gaule dans E. Griffe, 
La Gaule chrétienne, II (1957), 180-18. 

8. Ep. 69, ad Gceamim (ci. L). 26, c. 1 et C. 28, qu. 3, c. 1). Théodose IT dépose 
par un édit du 16 février 448 (Mansi, V, 417) le métropolitain de Tyr pour bigamie. 
Mais la mesure a des aspects politiques. C’est .Antioche qui est visée derrière l'évêque 
qu’elle a irrégulièrement ordonné (C asp An, Geschichte des Papsttums , I, 464-465). 
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donnent lieu à examen et à enquête. Les formes n’en sont pas 
strictement réglementées, mais des textes y font allusion. En 
Afrique, l’enquête est menée devant quelques évêques et la 
discussion doit être publique 1 2 3 . En Gaule, les Statuta ecclesiae 
antiqua font état d’un examen préalable, sans dire devant qui il 
se passe, mais en indiquant avec grand détail les points sur les¬ 
quels il portera : caractère, moralité, science, connaissance des 
Ecritures, du dogme, rejet des doctrines hérétiques sur la condam¬ 
nation du mariage ou des secondes noces, etc. * J . 

Mais le recrutement de l’épiscopat pose à T historien un autre 
problème, que les textes réglementaires ne permettent pas de 
résoudre : celui de l’origine des évêques. 

En principe, ils devaient provenir du clergé local. En fait 
de nombreux évêques furent étrangers au diocèse auquel ils 
étaient appelés 5 . A Milan, Auxence était un Oriental qui ne 
pouvait se faire comprendre de ses diocésains. Â Ravenne, 
jusqu’à l'épiscopat de Pierre (396-425), tous les évêques seraient 
venus de Syrie. On rencontre des égyptiens parmi les évêques 
d’Italie du Nord. Ce recrutement lointain atteste la fréquence 
des relations entre les diverses régions de la chrétienté. 11 témoigne 
de l’œcuménicité de l’Eglise. Mais il ne pouvait manquer de 
provoquer parfois de difficiles problèmes de langue 4 . 

L’origine sociale des évêques fut aussi très diverse. L histoire 
a conservé le nom d’évêques illustres, appartenant à de grandes 
familles, eux-mêmes riches propriétaires (Eucher de Lyon, 
Germain d’Auxerre, Paulin de Noie) ou fonctionnaires de rang 
élevé (Ambroise) 6 . Cela ne prouve pas que d humbles prêtres 
n’aient pu, conformément au vœu de la législation, accéder à 
l’épiscopat. L’obscurité de leur origine, le cours paisible de leur 
ministère les ont voués à l’oubli 6 . 


Le consentement de Velu . — On a signalé à propos de 1 accès aux 
ordres 7 le peu d’importance que les textes de notre époque pa- 


1. Bréviaire d’Hîppone, c. .18* repris aux conciles de Carthage de 397, c. 39 et 40 
(= D. 23, c. 5) el de 419 dans Codex ecclesiae africanac, c. 50 (Bkuns, 1,139 ; 129 ; 107). 

2. C. 1 {Bruns, I, 140-141 - D. 23, c. 2). 

3. G. Bardy, Sur la patrie des évêques dans les premiers siècles {lui h , oj, l 
217-242). 

4. G. Rardy, Lu question des langues dans l’Eglise ancienne, 171-1/2. 

5. Sidoine Apollinaire, évêque de Clermont, était fils et. petit-fils de préfet des 
Gaules et gendre de J'empereur Avitus. il fut lui-même préfet de Rome en 4o8. 

0. Mo cm Onory, Vencovi e Città, Rio. di si. de! dirilto italiano, 1931, 263. On 
•trouvera une étude sur l'épiscopat. gaulois dans E. Griffe, Lct Gante chrétienne. 


(1957), 189-240. 

7. Supra , 108-111. 



338 


LA COORDINATION 


raissent attacher au consentement des candidats. La contrainte, 
réelle ou formelle, ne semble même pas vicier 1 ordination. Les 
exemples les plus caractéristiques concernent des élections à 
l’épiscopat. Il n’v a pas à les rappeller. 


B. — La consécration. 

On n’a pas à envisager ici le rituel liturgique de cette consé¬ 
cration 1 . Seuls doivent être marqués les principes canoniques. 
Le rôle qu’y tiennent les eomprovinciaux, le métropolitain 
ou le primat explique qu’ils restent en définitive les arbitres 
de l’élection épiscopale. On a déjà indiqué que les textes ne font 
pas toujours les distinctions qui cependant s imposent entre le 
choix du prélat par un collège et la cérémonie de sa consécra¬ 
tion. Le vocabulaire est sur ce point imprécis 2 . On n’oserait 
affirmer que dans les textes législatifs latins ordinare, qui est 
le plus souvent employé, réponde toujours à un concept bien 
déterminé. 

Discipline orientale . — Le principe ancien et le vœu des conciles 
semblent avoir été que la consécration soit faite en présence de 
tous les eomprovinciaux. C’est la règle que formule le concile 
de Nicée, ajoutant que, si des raisons impérieuses, telles que la 
longue distance, empêchent celte réunion pleinière, on se conten¬ 
tera de la présence de trois évêques, les autres envoyant leur 
accord par écrit 3 . C’est, peut-être pour des raisons locales, cette 
solution plus modeste qu’avait adoptée le concile d’Arles, en 
demandant la présence de sept évêques autour du consécrateur, 
ou, au minimum, un total de trois évêques 4 . Au contraire le 
concile d’Antioche reprend les exigences nicéennes, sans faire 
allusion à la possibilité de consécration en présence de trois 
évêques seulement 5 et le concile de Sardique envisage également 
la participation de tous les eomprovinciaux 6 . 

1. F. Batiffol, La liturgie du sacre des évêques, RUE, 1927,735 et s. La cérémonie 
doit avoir lieu un dimanche et cette prescription paraît avoir été assez bien observée 
(E Gkiffe, La G ante chrétienne, II, 185); Th. Michiels, Beürâge zur Geschichte 
des ntschofsioelhetages im christl. A Itertum u . MiUelaltcr, Liturgie (jeschichiliche 
Forschiwtjen, 10, 1927). 

2. Supra, 330, n. 2. 

3. C. 1 (Ont' ns, I, 15 = D. 64, c. 1). 

4. C, 20 (BnUNS, II, 109). 

5. C. 19 (Bruns, T, 85 = D. 65, c. 3). , 

6. C. 6 (grec) (Bhuns, 1, 90). Le c. 5 (lat in = D. 65, c. 9) qui correspond à ce texte, 
transpose cette disposition en supposant qu’il ne reste dans la province qu’un seul 
évêque (cf. E. Heckrodt, Die Kanonea von Sardlka, Bonn, 1917, 120). 
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La discipline orientale du iv e siècle semble s’être tenue à ces 
solutions exigeantes 1 . On la retrouve dans les décisions du 
« concile de Laodicée » 2 . 

Discipline occidentale , — En Occident, au contraire, on 
conserve le principe de la consécration en présence de trois 
évêques, formulé par le concile d’Arles et admis comme une 
tolérance par celui de Nicéc 3 . Les conciles souhaitent cependant 
que, lorsque la chose est possible, un plus grand nombre d’é¬ 
vêques assiste à la consécration. En Gaule, le concile de Riez 
(439) fut réuni pour statuer sur une élection épiscopale irrégu¬ 
lière, Il n’y avait eu ni les trois évêques lors de la consécration, 
ni l’envoi des lettres d’assentiment des comprovinciaux, ni 
l’accord du métropolitain. Le concile déclare la consécration 
nulle et punit les deux évêques eonsécrateurs ainsi que le consa¬ 
cré 4 , conformement aux prescriptions édictées peu avant par 
le concile de Turin 5 . Le concile d’Orange (441) se réfère sans doute 
à ces dispositions, lorsqu’il confirme l’usage de « nos provinces » 6 , 
Au contraire les Stalala ecclesiae antiqua ne font état que du 
conventus totius provinciae episcoporum 7 . On peut hésiter sur 
le point de savoir s’ils songent ici à l’élection ou à la consécration. 
Ordinetur suggérerait plutôt la seconde interprétation, mais le 
texte ne dissocie peut-être pas nettement les deux actes. Sa 
position rejoindrait alors la discipline orientale 8 . 

La papauté rappelle la discipline traditionnelle, exige la 
participation du métropolitain et des comprovinciaux, sans 
cependant requérir absolument la présence de tous les compro¬ 
vinciaux 9 . Sirice 10 et Innocent I 11 renvoyent aux prescriptions 
de Nicée. 

1. Hànkikwïcz, Die Kanones von Sardika, Z S St., Kan. Abt., 1912, 44 et s. 
Mais il n’est pas certain qu'elle ait été bien respectée par la suite (Heckrodt, 
op. ctL, 118-119). 

2. C. 12 (Bruns, I, 74 - D. 24, e. 4). 

3. Cf. Bréviaire d'IIippone, c. 38, concile de Carthage de 397, c. 39, repris par 
le concile de Carthage de 419, dans le Codex eccl. afr, t c. 40, cf. également c. 13 
(Bruns, T, 139, 129, 107, 163). 

4. C. 1-3 (Bruns, II, 116-118). 

5. C. 3 (Bruns, II, 115). 

6. C. 21 (Bruns, II, 125 = D. 64, c. 3) ; cf. Collection dite 2« concile d'Arles, 
c. 5 et 42 (Bruns, II, 131 et 135). 

7. C. 1, in fine (Bruns, I, 141). 

8. Heckrodt, op, cil., 118. 

9. Zosime, Ep. 4, 2 (PL. 20, 471). 

10. Ep. 5, 2 ; 10,18 (PL. 13, 1157, 1193) ; Ep. ad Gallos epis. t c. 15 (Bruns, II, 281). 

11, Ep. 2, 3 (PL. 20, 471). 
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pays celtes. — Le nombre très réduit d’évêques obligea 
d’abord à confier la consécration du nouveau prélat à un seul 
prélat. Ce régime restera le droit commun en Irlande jusque 
vers le xn e siècle 1 . 

Préséances et titulatures . — L’ancienneté fixe la préséance des 
évêques. En Afrique, elle détermine la qualité de « primat» de 
la province 2 . Aussi donne-t-elle parfois lieu à des contestations 
entre évêques, Augustin en signale un exemple en Numidie en 
401 3 , qui incita le concile de Milève de 402 à exiger la remise au 
nouveau prélat au moment de son ordination de lettres écrites 
de la main des consécrateurs avec indication du jour et du 
consulat 4 5 . 

Les titres que porte l’évêque sont divers. On rencontre déjà 
des formules qui se perpétueront : servus Del ou Christi 5 ou 
nos... Dei gratia ... 6 , 

L'occupation du siège. — L’évêque consacré est obligé d’occu¬ 
per son siège. Sa négligence à en prendre possession entraîne, 
d’après le concile d’Antioche, l’excommunication 7 . 

Mais l’élection et la consécration n’assurent pas toujours au 
nouvel évêque le siège qui lui est destiné. Non qu’il y ait, comme 
ce sera le cas plus tard, nécessité d’un engagement préalable 
de l’élu envers le prince pour obtenir la « délivrance du temporel ». 
Mais les conflits religieux dégénèrent parfois en émeute. L’héré¬ 
tique évincé ne veut pas céder la place. Le peuple prend parti 
pour un candidat contre un autre. L’empereur appuie l’élu ou 
fait obstacle à son installation. 

Le concile d’Ancyre règle le sort de l’évêque empêché d’occuper 


1. Dom Gougaüd, Les chrétientés celtiques (Paris, 1911). 

2. A ne pas confondre avec la primauté de Carthage sur l'ensemble de l’Afrique. 

3. P. Batiffol, Le primat sedis episcopus, Rev . sc. relig.> 1923, 430. 

4. Codex exclûsiac afr c. 86 et 89 (Bruns, I, 177-178). La mention continentes 
consulem et diem n’a peut-être pas seulement pour objet de préciser le jour de la 
consécration (ce qui est l'essentiel pour déterminer l’ancienneté respective des 
évêques). Cette mention était également un moyen d'authentifier les actes, aussi 
bien les constitutions impériales (CTh. 1,1,1 ; 322) que les actes privés (CTh. 
12, 1, 173; 410). 

5. Augustin, Ep. 231 (CSEL. 57, 504). 

6. Hinschius, KR. y II, 48, n. 3. Augustin se qualifie serons Christi servorumque 
ÇhrislL 11 est le premier a employer l’expression servus seruorum. Ces expressions 
marquant le service et la soumission sont plus rares en Orient où l'épiscopat préfère 
les formules soulignant son pouvoir •< par la grâce de Dieu ••>. Ces expressions 
gagneront l’Occident au v« siècle (II. Zilliacus, V° Dcvoiions(ortneln t Rcullexikon. 
für Anlifce u. Chrixtentum (1957), 877-879). 

7. C. 17 (Bruns, 1, 85 = D. 92, c. 7). 
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son siège. IL envisage le cas où révêque, que ses diocésains refu¬ 
sent de recevoir, cherche à s’imposer de force dans un autre 
diocèse. Le concile condamne une telle entreprise et autorise 
ail contraire l’évêque à continuer l'exercice de ses fonctions 
de prêtre là où il les exerçait avant son élection tout en 
jouissant des prérogatives de sa nouvelle dignité 1 . 

Le concile d’Antioche pose des règles analogues. Il accorde à 
révêque, dans la mesure du possible, les honneurs et les fonc¬ 
tions de son rang dans l'église où il est contraint de demeurer, 
en attendant de pouvoir prendre possession de son siège 2 . Le 
synode provincial peut lui accorder une fonction. Il pourrait 
également 1 autoriser à occuper un autre siège, qui viendrait à 
vaquer. Mais I occupation de ce siège par l'évêque de sa propre 
autorité serait irrégulière 3 . 

HI. — Devoirs et fonctions. 


Ainsi que le rappelle saint Augustin, l’épiscopat est une charge 
plus qu’un honneur. Il ne faut pas le confier à celui qui aime 
commander plus que servir 4 . Et la charge est lourde. L'évêque 
a la responsabilité spirituelle et temporelle de son diocèse 6 . Les 
textes législatifs énumèrent ses fonctions 6 . Les lettres et les 
traités patristiques proposent le modèle épiscopal 7 . Les vies 
des grands prélats, rédigées pour servir d’exemples, montrent 
dans leur ministère les plus saints d’entre eux 8 . 

Fonctions liturgiques. — C'est en principe à l’évêque qu’in¬ 
combe l’administration des sacrements. Sans doute peut-il se 
faire assister par ses prêtres. Mais ceux-ci ne sont que des sup- 


1. C. 18 (Bruns, i , G9 = D. 92, c. 

2. C. 18 (Bkuns. T, 85 = D. 92, c. 5). cf. Canons des Apôtres, c. 35 (37), (ibld., 5). 

3. Oder, Die Translation der Hixrhfife, An-hiv f. kath» K R., 1908, 447-150. 

1. Civ, De.i, 19, ly : qui prmesst dilaxerit non p rodes se : cf. Jérôme, Comm. iti Ej k 
ad TU. {PL. 20, 590 = C S, qu. 1, c. 20), C épiscopat est onus plus qu 'honnr. Sur les 
voyages que saint Augustin eût à accomplir en Afrique, O. Perler, Les voyages de 
saint Augustin, Rech. augustiniennes, [ (1958), 5-12. 

5. Concile d’Antioche, c. 9 (Bkuns. I, 83). 

Cf. tout, spécialement les Stat, erd. o/îC.’c. 14-35 (Bhi;xs, 1,113-145) et iefraam. 
de Gélase, 48 (T h tel. 5 ; ï8), 

' ■ exemple, les lettres de saint Ambroise à des évoques ou son De oïl ici is 
ministrofiun. 


8. Par exemple, en Gaule, Ililairc ou Martin (pour ce dernier voir P. Monceaux, 
Saint Martin, récifs de Suipice Sévère mis en français avec une intrr 


1927), Sur l’épiscopat gaulois, Grifpk, La 
0947), 221 et s. 


ançais avec une introduction, Paris, 
ïaule chrétienne à r époque romaine. I 


Gaudemet. 


23 
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nléants et ils ne peuvent pas toujours remplacer 1 eveque. La 
législation les rappelle aux limites de leur compétence Le concile 
de Tolède constate que, si presque partout la confection d 
chrême est laissée à l’évêque, en quelques lieux des prêtres se 
substituent à lui. Le concile condamne cet abus et oblige un 
diacre ou un sous-diacre de chaque église à aller pour Pâques 
chercher le chrême préparé par révêqueL Gèlaseseeveegaie- 
ment contre les abus des clercs, soit qu ils préparent cux-mtme le 
chrême, soit qu’ils célèbrent le sacrifice en presence de 1 cvêque 

sans v avoir été autorisés par lui 2 . ■'» 

L’évêque est seul à confirmer, à réconcilier les pénitents, a 
imposer le voile aux vierges ou aux veuves 3 , à autoriser la cons¬ 
truction de nouvelles églises 4 et à les consacrer. Il a le gouverne¬ 
ment de toutes les églises édifiées sur son territoire . 

L'enseiqnement. — Le devoir primordial de l’évêque est de 
répandre l’Evangile et de veiller à la pureté de la foi. La predica- 
üoxi lui est en principe réservée. Peu à peu les pretres le secon¬ 
dent dans cette tâche. En Afrique la lutte contre 1 htresie 
donatiste confère à cette fonction une importance toute spéciale. 
L/évêque doit protéger son troupeau contre les doctrines erronées. 
Le concde de Carthage du 1- mai 418» sanctionne sa négligence 
kfsoumet au jugement des évêques voisins. Mais dans des région 
moins troublées par l’hérésie, comme la Gaule ou 1 Italie, la 
prédication figure également parmi les premières obligations 

^L’enseignement ne consiste pas seulement à approfondir la 
foi de ceux qui connaissent déjà l'Evangile et a la ^rantir contre 
toute déviation. L’évêquc doit aussi ramener ceux qui ont ced. 
à l’hérésie, C.’est la tâche du cierge africain pendant la plus 
grande partie de notre période. L’évêque doit enfin gagner a 

1 r 20 (13 h[-ns I 2061 ; ci. pour la Gaule, concile fie Vaison de 442, c. 3 
U 128) aui précise que. le chrême doit être demande à l'évêque « propre * <fies; cl * 
ffiïCS de Carthage de 380, c 3 reproduit dans le Codex ecçL afr., 

C. G (Hki'NS, I. 11* et 1C1 >- 

1: &£ ÏSS *«.--ÎÏ -j 

1, 118 et 161) ; Gélase. i„>. 14, c. <.Thi.ii , 369 - C. 20, 1 >‘ 

4. Concile ^halrailmnc. c. ' loTuinks, II, 123) ; Collection dite second concile 

se réfèrent à la visite des églises rurales (Lp. 1\, 13 et > ’ ' 15| 

?• évêques 

d'Apulie. Ep. 5, 3 (PL. 50, 437 = D. 62, c. 2). 
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foi les païens, qui, dans les campagnes surtout, restent nombreux. 
Si le nom de saint Martin est ici le plus illustre, il n’est pas isolé, 
\ ictricius de Rouen, Simplicius d’Autun et bien d’autres évêques 
pourraient être cités. Leur activité missionnaire prépare le 
lalîiement des campagnes, qui ne prendra une grande ampleur 
qu’à partir du vi« siècle. 

Surveillance du clergé, — Responsable de tout son troupeau, 
l’évêque a en outre la charge particulière du clergé qui l’assiste 1 . 
On a vu 2 sur quels principes saint Jérôme établissait les relations 
de l’évêque et de son clergé. L’évêque ne doit pas être un maître 
autoritaire, mais un guide pour ceux qui sont saccrdotes comme 
lui. Ln sermon attribué à Ambroise, mais d’authenticité dou¬ 
teuse, compare l’attitude de l’évêque à l’égard de son peuple et 
de ses prêtres. Sans discipline imposée à ceux-ci, comment 
l’évêque pourrait-il trouver l’autorité de diriger les laïcs ? Mais, 
alors que pour les laïcs, il est question de corriyere jilios , pour les 
clercs, il s’agit d'emendare fratres 3 . 

Les papes rappellent cette obligation de la charge pastorale, 
qui peut aller jusqu’à 1 exclusion des clercs incorrigibles 4 . Les 
Statuta ecclesiae antigua chargent tout spécialement l’évêque de 
veiller à la moralité des clercs, qui préposés à une église échap¬ 
pent au contrôle de la vie du presbyterium 5 . 

Les sentences disciplinaires de l’évêque ne sont pas saiis appel. 
Déjà le concile de Sardique autorisait à saisir les évêques voisins 
de décisions d un prélat irrascible, qui voulait chasser un clerc 
de l’église 6 . Le canon 8 du concile de Carthage de 390 tout en 
s élevant contre le clerc qui par orgueil mépriserait la sentence 
épiscopale dont il a été l’objet 7 , autorise le clerc excommunié 
ou frappé d une autre sanction à faire appel aux évêques voisins. 
En Gaule les Statuta ecclesiae antigua chargent le synode de 
régler les conflits que l’évêque n’a pu arbitrerEn Italie, à 
l’époque de Gélase, la centralisation pontificale permet à un 
archidiacre, qui conteste le bien-fondé d'une sentence de son 
évêque, de s’adresser au pape 9 . 


1. Concile de Chaicédoine, c. 4 (Bhuns, T, 26 = C. 18, qu. 2, c. 10, S l>. 

2. Supra, 322. 3 1 

à. Sermo, 43, îi. 4 (PL. 17, 640 = C, 8, qu, 1, c. 23). 

//««■( t^;.^ 55, 2 (PL ' S4, 1126 = c -"• qu - 8 * c - ;H); cf - Gé!ase - ,ra «- 4S - 

5. C. 102 (Bhuns, I. 150 = D. 81, c. 33). 

6. C. 14 (grec) et 17 (lutin) (Bruns, I, 102-103 — C. 11, qu. 3, c 4) 

7 n.urvc r ion _ r n _ 1 


Biujns, I, 120 = C. 11, qu. 3, c. 5. 

C. 50 (Bruns, I t 147 - D. 90, c. 1). 

Gélase, lragm. 22 (Thiel, 496 = C. 2, qu. 7, c. 48). 
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Surveillance des moines. — L’évêque n’a pas seulement le 
contrôle hiérarchique des clercs. Le monachisme, on l’a vu, 
est encore peu organisé et c’est à l’évêque qu’incombe la sur¬ 
veillance des moines et des moniales, qu’ils vivent isolés ou 
qu’ils soient déjà groupés dans des monastères. La charge était 
sans doute particulièrement lourde en Orient où les moines 
constituaient un groupe turbulent. Aussi le concile de Chalcé- 
doine rappelle-t-il les prérogatives de l’évêque à leur égard ; à 
lui d’autoriser les créations de monastère et de surveiller les 
moines. Ceux-ci doivent lui être soumis et ne pas troubler 1 ordre. 
Ceux qui vivent dans des monastères ne doivent pas en sortir, 
sauf nécessité impérieuse et autorisation épiscopale. En contre¬ 
partie de ces droits, l’évêque doit accorder aux monastères toute 
sa sollicitude 1 . 

Autorité à l'égard des laïcs. — Si l’évêque exerce sur son 
clergé une autorité plus stricte, il est responsable devant Dieu 
de toute la communauté qui lui est confiée. Cette responsabilité 
lui confère certains droits. Non seulement celui — qui est en 
même temps une charge — d’enseigner, mais aussi ceux de diriger 
et au besoin de contraindre. 

L’évêque a certainement le droit de prendre des mesures de 
caractère réglementaire pour la communauté. Qu’aucune ne 
nous soit parvenue pour cette époque ne suffit pas à prouver 
qu’il n’y en ait pas eues. Les avis que les évêques sollicitaient de 
Rome et qui nous sont connus par les décrétales, n’étaient pas 
seulement provoqués par des litiges que l’évêque avait à régler. 
Certains étaient requis pour servir de base à des instructions 
générales données aux fidèles. 

Si l’on ne peut que supposer l’activité législative de 1 évêque, 
son rôle judiciaire fut considérable. On l’a étudié plus haut. Tl n'y 
n’y a pas à y revenir ici’ 2 . ^ . 

Mais en dehors de ce rôle judiciaire, l’évêque disposait d un 
pouvoir disciplinaire, dont l’expression la plus grave est 1 excom¬ 
munication. Il peut la prononcer et en relever de sa seule autorité 3 . 


î. c. 4 (Bruns, ï. 26 = C. 16, qu. 1, c. 12 et C* 18, qu. 2, c* 10). cf. c. 24 (Bruns, 

’ 2. De infime le rôle de l'évfique comme administrateur du patrimoine ecclesias¬ 
tique a élc envisagé supra, 206 el s. „ . . .,. a , , 

3 Par exemple, conciles d’Iilvire, c. 53, d’Arles, c. 16 (Bhüxs, U, 0 et 109), de 
Nicée. c. 5 (-< c. 11, qu. .3, c. 73), d'Antioche, c. 6 ; de Sardiquc, c. 13 (grec.) et 16 
(latin) (Bruns, T, 15. 82. 102 cl 103) ; (le Turin, c. 5: Collection dite second concile 
d’Arles, c. 8 (Bruns, TT, 115 et 131). La plupart de ces textes interdisent la réconci¬ 
liation faite par un autre éveque que celui qui a prononcé l’excommunication. 
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Participation au synode. — Enfin, l’évêque doit assister aux 
réunions des évêques de la province. L’obligation est formulée 
par le concile de Nicée 1 et reproduite dans les conciles ulté¬ 
rieurs 2 . En Afrique, la vie conciliaire connut à partir du milieu 
du iv e siècle et presque jusqu’à l’invasion vandale une grande 
activité. Le centre en fut le concile de Carthage réuni sous la 
présidence du primat. Mais la présence effective de tous les évê¬ 
ques est difficile à réaliser. L’éloignement, le manque de prélat 
dans certaines régions obligent à des dérogations. L’ensemble 
d’une province se fait représenter par un ou quelques évêques 3 . 
En Italie, saint Léon rappelle aux évêques de Sicile l’obligation 
pour trois d’entre eux de venir deux fois par an au concile tenu 
à Rome 4 . La visite du diocèse est également prévue 5 * . Mais sa 
réalisation pratique se heurte parfois à de grandes difficultés®. 

Le « bon évêque ». — Les tâches multiples qui incombent à 

I évêque requièrent des qualités toutes spéciales. Les exigences 
formulées par le droit dans le choix du prélat devaient garantir 
un bon recrutement et procurer des évêques dignes et capables. 

L évêque est soumis au jugement permanent de son peuple, 
qm mieux que personne verra s’il ne se soustrait pas aux devoirs 
de sa charge 7 . Comme les prêtres et les diacres, il doit être un 
exemple 8 . Et saint Léon rappelle que les fautes des inférieurs 
sont souvent imputables à ceux qui auraient dû les guider 9 . 

Les auteurs ecclésiastiques insistent sur les qualités d’un bon 
prélat, esquissant par avance ces « miroirs» que le Moyen â<?e 
aimera à offrir aux puissants I0 . Jérôme revient à plusieurs reprises 
sui les vertus du bon prélat. L’évêque doit mener une vie sainte 11 m 

II doit être « juste et saint, pour pratiquer la justice à l’égard de 
son peuple, rendant à chacun selon scs mérites » 12 . Le concile de 


1. C. 5 (Bruns. T, ta). 

2 Par exemple ^conciles d'Anlloche, c. 20 (Bruns, I, 85 - D. 18, c. 4) ; Laodicée 
r fj° (Bku ^ s ; T ’ " — D> c - 5 ) : Chalcédoine, c. 10 (Bruns, I, 30 = D. 18, c. 6 ) 
Collection dite second concile d’Arles, c. 19 (Bruns, II, 133 = D 18 c 12) 

de Carthage du 13 sept. 401 dans le Codex ecc. afr ., c.76 préambule du 
conc ile de Ur hage du Ai août 403 ut Codex ecc. afr., c. 14 (Bruns, 1,174,179,162). 

4. hp, 10, ch. i (PL. 54, 702). 

Stat. ecc. tmt. , c. 33 (Bruns, I, 145 = C. 7, qu. l, c. 38). 

Cf. Codex ecc. afr.. c. 52 (Bruns, 1, 167). 

Jérome. Comm. in Ep. ad TU c. 1, v. 8 (PL. 26, 590, cf. C. 8, qu. î, c. 22^ 
fdeni, c. 2, c. 15 (PL. 26, 590 — C. 8, qu. t, c. 21). 

Ep- É 5 (PL. 54, 597 - D. 86, c. 1). 

Léon. Bp, 12 (PL. 54, 646); cf. également les observations sévères de l’apo- 

cnpne attribue a Saint Juan Chrysostome et rapporté au Décret D. 40 c 12 

11. Ep. 14, 9 (cf. D. 40, c. 2 et C. 2, qu. 7, c. 29). 

12. Comm. in Ep. ad Til. y 1, v. 7-9 (PL. 26, 566 et s.). 


4. 

5. 

6 . 

8 . 

9. 

10 . 
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Vaison l’invite à la prudence dans l’exercice de la justice. S il 
ne peut prouver la faute, qu’il ne condamne pas en public, mais 
qu’il invite en prive le coupable à s’amender h Saml Leon 
exhorte à la charité plus qu’à la rigueur *. Et, d apres les Statuta 
ecdesiae antiqua , l’évêque doit chercher a rétablir la paix entre 
les chrétiens plus encore qu’à taire triompher une stricte justice 
A la justice, à la prudence, à la miséricorde, s ajoute espn 
de pauvreté. Si l’évêque a de la fortune, qu’il en dispose au 
profit des œuvres charitables. Lui-même vivra pauvrement. La 
maison du Seigneur ne doit pas être une demeure de riche «. On 
a déjà vu que l’évêque était invité à laisser ses biens a son eglise 
et la discipline africaine punit sévèrement l’évêque qui lui pré¬ 
féré des parents hérétiques ou païens 5 . Célestm écrit aux éveques 
de Narbonaise : « Distinguons-nous des autres par la science 
non par le vêtement ; par nos propos, non par le genre de vie» . 
Les Statuta ecdesiae antiqua imposent un mobilier modeste et 
une table frugale 7 . Mais, si Hilaire d’Arles ou Eutrope d Orange 
donnent l’exemple de la pauvreté, d’autres évêques venus de 
«randes familles gardent des habitudes fastueuses, tel Sidoine 
Apollinaire, qui dispose de nombreuses maisons de plaisance . 

* P Enfin l'évêque doit être cultivé. L’œuvre d’un saint Ambroise 
ou d’un saint Augustin montre tout ce qu’ils doivent a la culture 
antique. On verra les nuances de l’attitude doctrinale sur ce 
point délicat 9 . La législation gauloise se montra severe Les 
Statuta ecdesiae antiqua interdisent à l’évêque la lecture des livres 
païens et ne tolère que lorsque la nécessite 1 exige (sans^doute 
celle de la réfutation) la connaissance des écrits heretiques . 

Espoirs et réalités. — Quel fossé sépare cette vue idéale de la 
réalité ? Comme toujours une généralisation serait source d erreur. 
On connaît de saints évêques et les progrès du christianisme sont 
en grande partie leur œuvre. Dans un monde bouleverse 
étaient un refuge, un guide, un appui. Mais si 1 histoire de cette 


1 . 

2 . 

3. 

4. 

5. 
175). 

0 . 

7. 

8 . 


C. 8 ('Brun s, II, 120 = C. 5, qu. 2, c. 2). 

Kp. M, 1 (PL. 54, 668-669 - D. 45, c. h). 

Jérôme! Kp NÎ *52 T od XepoiUmam, n. fi ; 10 ; 15 (cf. C. 12, qu 2, 
Concile de Carthage du 13 sept, 401, dans le Codex ecc. a]:., 

F. p. 4, ch, I, n. 2 (PL. 50, 431). 

G. 15 {Ukuns, I, 113 -- U- 'U* c - ;)‘ 

Ep. 2, 9 et 8, 4 {MG. AA., VIII, 30 et 129). 


9. lnjra % 583 et s. 

10. C. 10 (Bruns, I, 143 = D. 3/, c. 1). 


c. 71). 

c. 81 (Bruns, 


I. 
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période, qui est souvent hagiographique, conserve des traits 
admirables, les textes juridiques montrent les difficultés de la 
vie, les violations de la règle, les rappels à l’ordre ou les sanctions 
nécessaires. 

A lire les lettres de Gélase, la vie de l’Eglise d’Italie à la fin 
du v e siècle n’est pas toujours exemplaire. Violences où des 
clercs sont impliqués, où parfois des évêques sont massacrés ; 
simonie de parricides ou de faussaires pour obtenir un siège 
épiscopal ; ordinations frauduleuses d’esclaves aux dépens des 
droits du maître ; vols par les évêques de vases sacrés ; abandon 
par l’évêque des biens de son église au profit de ses héritiers 
personnels ; appels épiscopaux à l’autorité impériale plutôt qu’à 
celle du pape 1 . Autant d’infractions graves aux prescriptions 
législatives, qui montrent leur nécessité et leur insuffisance. 
Dire si le bien fut plus ou moins fréquent que l’abus restera sans 
doute toujours impossible. Le rôle de Thistorien n’est pas d’ail¬ 
leurs de juger mais de montrer la complexité de la vie de toute 
société. 

La résidence 2 . — Gardien de son peuple, l’évêque doit vivre 
au milieu de lui, ne pas le quitter, sauf raison pressante et pour 
peu de temps. Dès l’époque ancienne la résidence, que le droit 
ultérieur ne parviendra pas à faire observer, s’impose à l’évêque 
Le principe en est formulé de façon générale à l’égard de tout 
clerc par le concile de Nicée 3 . Celui de Sardique signale des 
absences prolongées et les difficultés qui peuvent en résulter 
entre l’évêque du lieu et un visiteur parfois trop encombrant. 
Aussi limite-t-il, en principe, à moins de trois semaines 4 ces 
séjours dans un diocèse etranger. Le même délai est fixé pour 
les absences de l’évêque occasionnées par l’administration de 
ses domaines propres ou par des réunions de famille 5 . 

La discipline espagnole interdit également aux clercs majeurs 
de quitter leur résidence pour aller faire du commerce 6 . En Afri¬ 
que, le concile de Carthage du 13 septembre 401 interdit à l’évê¬ 
que de quitter sa cathédrale pour une autre église de son diocèse 
ou d’accorder un temps abusif à l’administration de ses domaines 

1. Mocm Onory. Vescovi e Città , Riv. di Storict dcl diritto iialiano, 1932, 1G6-1G9. 

2. Hefele Leclercq, I, 2, 784, n. 2. 

3. C. IG (Bruns, I, 18) cf. concile d’Antioche, c. 3 ( ibid ♦, I, 81 =3 C. 7, qu. 1, c. 23 
et 24). 

4. C. tl (grec) et 14 (latin) (Bruns, I. 100 et 101). 

5. C. 12 (grec) et 15 (latin) (Bruns, ibid.). 

6. Concile d'EIvire, c. 19 (Bruns, II, 4). 
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personnels 1 . En Gaule, une lettre du pape Plilaire à l’épiscopat 
soumet à l’autorisation écrite du métropolitain tout déplacement 
d’un clerc hors de sa province ecclésiastique 2 . 

La situation de l’évêque hors de son diocèse est d’ailleurs 
incertaine. Dans une époque troublée, alors que les moyens 
d’information sont très insuffisants, que les migrations de popu¬ 
lation provoquées par les invasions permettent bien des fraudes, 
quelle confiance accorder à un étranger qui se dit évêque ? Le 
concile de Vaison (442) déclare, non sans humour, que dans les 
provinces gauloises il n’y a pas à douter de la qualité des évêques 
gaulois, car, entre gens qui se connaissent, on a plus vite fait de 
dénoncer les indignes que de fournir de bons témoignages sur 
les hommes de bien 3 . Mais cette remarque ne vaut que pour 
l’épiscopat gaulois. 

Les voyages à la Cour. — Ils sont l’un des motifs d’absence 
les plus fréquents. Trop d’évêques y étaient enclins. L’inconvé¬ 
nient n’était pas seulement dans l’abandon temporaire du siège 
épiscopal, mais plus encore peut-être dans les compromissions 
auxquelles les prélats pouvaient se trouver entraînés pour ob¬ 
tenir ce qu’ils était allés solliciler de l’empereur. 

Même s’il s’agissait des intérêts de leur église ou de leurs 
ouailles, l’appel à l’empereur n’était pas sans danger. Aussi, en 
Occident comme en Orient, les conciles s’élèvent contre ces 
voyages ou les soumettent à une réglementation stricte. 

Déjà le concile d’Antioche exigeait l’autorisation des évêques 
de l’éparchie et spécialement celle du métropolitain. Sinon le 
voyage entraînera excommunication et privation de la dignité 
épiscopale 4 . Au concile de Sardique, Ossius s’élève également 
contre ces voyages. A l’en croire, l’épiscopat africain au mépris 
des observations de l’évêque Gratus se signale tout spéciale¬ 
ment par ces voyages. Ceux-ci n’ont, pas seulement pour objet 
d’intercéder pour les pauvres, les veuves ou les orphelins, mais 
plus encore d’obtenir dignités et fonctions séculières. Aussi 
Ossius fait-il interdire aux évêques de prendre l’initiative de 
ces voyages. Ils n’y seront autorisés que sur invitation ou citation 
de l’empereur 5 . S’il faut intercéder auprès de lui en faveur des 
malheureux, que les évêques députent leurs diacres 6 . 


t. Dans le Codex ecr. ajr. . c. 71 (Bruns, 1,174 = C. 7, qu. 1, c, 21). 

2. isp. 8, ch. 3, ri. 5 (Th J EL, 145). 

3. C, 1 (Bruns, II, 127). 

4. C. 11 ( (Bruns, I, 83 = C. 23, qu. 8. c. 27). 

5. C. 7 (grec) et 8 (latin) (Bruns, I, 94-95 = C. 23, qu. 8, c. 28). 

6. C. 8 (grec) et 9 (latin) (Bruns, 94-95). 
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Bien que restrictive la législation de Sardique est moins sévère 
que celle d’Antioche. Peut-être parce que les Pères de Sardique 
avaient eux-mêmes fait de tels voyages \ 

En Orient, il n’y a plus d’exemple d’intervention conciliaire, 
après les canons d’Antioche et de Sardique dont les défenses 
seront vite oubliées 1 2 . Nombreux seront les recours d’évêques 
catholiques ou hérétiques adressés à l’empereur 3 . 

En Afrique, les débuts du donatisme avaient été marqués par 
un appel à l’empereur. La longue lutte religieuse, qui atteindra 
son paroxisme à la fin du iv e siècle et au début du v e , les mul¬ 
tiplie. C’est l’un des abus contre lesquels les conciles africains 
doivent le plus souvent sévir 4 . En 397, le concile de Carthage 
soumet le voyage outre-mer à l’autorisation du métropolitain ; 
en 407 le concile exige celui du primat de Carthage ou du pape. 
Les évêques devront avant de s’embarquer se munir de lettres 
autorisant leur départ ( formatae ) 5 6 . 

En Italie, Gélase subordonne les voyages à la Cour à l’assen¬ 
timent pontilicalIl tance sévèrement l’évêquc qui se dispen¬ 
serait de cette autorisation 7 8 . 

Aucune disposition gauloise ne nous est parvenue en cette 
matière. Peut-être parce que les occasions de tels voyages étaient 
plus rares pour l’épiscopat gaulois, surtout depuis l’abandon de 
Trêves par les empereurs. Mais, de droit commun, tout voyage 
d’un clerc hors de sa province était soumis à l’assentiment du 
métropolitain 


1. IIeckrodt, Die K alloues von Sardikci, 109. 

2. lbid. t 112. Cf. Zosime, Ep, 14, 3 du 3 octobre 418 (PL. 20. 679). 

3. Exemples dans H kckrodt ,op.dt., 109-112; et. Sozomène, H.E., I, 22; IV, 
8 ; Socrate, H.E., IV, 2 ; Basile, Ep. 68, 74-75, 247, et c. 

4. Conciles de Carthage de 390, c, 7 ; Bréviaire d’Hipponc, c. 27, repris dans le 
concile de Carthage de 397, c. 28, reproduit au Codex ecc. afr c. 23 ; cf. également 
c. 56, § 2 approuvant des lettres du pape Innocent I réfrénant l'abus. Allusion 
à une lettre de Zosime sur le même point dans la lettre du concile d’Afrique au pape 
Boni face dans Je Codex ecc. afr., c. 134. Concile de Carthage du 23 août 405 et de 407, 
dans le Codex, c. 94 et 106 (Bruns, I, 119, 138, 127, 163, 168, 197, 183,187). 

5. Concile de Carthage de 397, d’après l'allusion du Codex ecc. afr., c. 56 (Bruns, 
I» *68) et le c. 106 cité ci-dessus. Sur les rapports de cette législation africaine avec 
celle de Sardique, IIeckrodt, op. cit., 113-114. 

6 . I ragm. / (Thjel, 486 = C. 23, qu. 8, c. 26). 11 s’agit d’un voyage à Ravenne où 
se trouve ia cour de Théodoric. 

7. Kragm. 7 (Tiiikl, 486), dont un passage se trouve au C. 1, qu. 1, c. 92. 

8 . Hilaire, Ep. 8, ch. 3, il. 5, Thikl, 145). 
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IV. — L'évêque et la vie sociale 1 . 

Les devoirs de T évêque ne se limitent pas à sa fonction pro¬ 
prement religieuse. En Occident surtout, dans un monde où le 
pouvoir séculier n’est plus capable d’assurer pleinement sa mis¬ 
sion, où les fonctionnaires locaux, mal recrutés et trop peu contrô¬ 
lés sont souvent inférieurs à leur tâche, Tévêquc doit s’occuper 
des affaires de la cité ou des intérêts privés de citoyens mal¬ 
heureux. Cela reste conforme à sa mission fondamentale : servir 2 . 
Son rôle sera souvent d’intervenir pour adoucir la rigueur de la loi, 
faire surseoir à l’exécution d’un jugement, adoucir le sort des 
prisonniers, obtenir des dégrèvements d’impôt ou des délais. 
Cette fonction de moderatio est rappelée par les Pères 3 . Elle 
n’est qu’une expression de la charité et de la douceur évangélique. 

Cette activité sociale est d’ailleurs facilement explicable dans 
une société qui n’isole pas les autorités religieuses dans leurs 
seules fonctions sacrées. L’Eglise et l’Etat se doivent une aide 
réciproque. I/intervention épiscopale dans la vie séculière en est 
une manifestation. 

Mais cette mission ne peut se prévaloir d’aucun titre laïc. 
L’évêque n’a pas une place officielle dans l’organisation munici¬ 
pale. Si certains évêques firent peut-être parti d’assemblées 
municipales 4 , on n’a pas d’exemple d’évêque dmimvir et Chénon 
a montré qu’ils n’avaient jamais été defensor civitatis 6 . Les 
textes juridiques qui leur reconnaissent un rôle sont rares. Ils 
ne concernent guère que l’intervention dans le service de la 
justice ou la participation à l’élection du defensor civitatis. 
Leur place dans la cité n’en est pas moins importante et nul ne 
la conteste. Si parfois leurs interventions provoquent des conflits 
avec les autorités séculières, elles sont le plus souvent acceptées 
et parfois provoquées 6 . 


Mochi Onory, Vesco vl e Città , Hiv. di storia del diritto italiano, 1931, 245-330. 

2. Cf. le sermon d’Augustin pour l'ordination d’un évêque (M, Morin, Dis . vérid. 
de saint Augustin y Rev. bénédictine, 30 (1913), 393 et s.) : ... Débet e.nim qui 
praeest [>opulo prias intelligere se serimm esse muliorum... Praeposiii sumus et servi 
sumus : praesumus sed si prosumus. 

3. Cf. les textes d’Ambroise, Basile, Augustin cités par Beck, Christentum u. 
nachldassiche Rechtsentwicklung, Atii del contjresso intern. di diritto romano, II, 115, 
n. 1. 

4. Mocm Onory, loc. cit. y 327-328; cf. Sidoine Apollinaire, Ep. 5 (MG., AA., 
VII 1,92). 

5. Cf. également Decrareuil, Les curies municipales ei le clergé au Bas-Empire, 
RHD., 1935,34-42. 

6. Cf. les textes réunis par Mochi Onohy, op. cit., 259 et pour la Gaule, Vita 
Hiiarii (PL. 50) pour Hilaire d'Arles. 
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Ce rôle de l’évêque s’explique avant tout par son prestige. 
Il prolonge la mission charitable qui est Pun des impératifs 
de sa fonction. A cct égard encore notre période marque une 
étape de transition. I/évêque reste personne privée. L’Etat 
du Bas-Empire affirme des prérogatives qu’il n’est cependant 
plus en mesure d’assumer. Mais la pratique prépare la voie à la 
place officielle que l’évêque occupera au Moyen âge dans la cité. 

Intervention dans la justice séculière. — Il n’y a pas à revenir 
ici sur P inlercessio des clercs. Celle des évêques, par l’autorité 
et le prestige qui s’attachaient à leur personne, était particuliè¬ 
rement efficace et donc tout spécialement sollicitée. 

Hans sa lettre à Maccdonius x , Augustin tient cette intervention 
pour un devoir de l’évêque. Cette lettre est un programme d’ac¬ 
tion et en même temps une justification de Y inlercessio. Celle-ci 
n’est nullement une approbation des fautes. Manifestation de 
miséricorde, elle permet au coupable de s’amender avant sa mort. 
Aussi est-elle soumise à des conditions : promesse d’amendement 
du coupable, réparation par ses soins du préjudice qu’il a causé. 

La correspondance de Sidoine Apollinaire donne pour une 
autre région d’autres exemples d’interventions épiscopales en 
faveur d’amis ou de protégés pour appeler sur eux la mansuétude 
du juge 1 2 . De l’asile imploré par le criminel à la recommandation 
entre gens du même monde, on trouverait bien des nuances dans 
ces interventions épiscopales. 

Visite des prisons . — La charité épiscopale s’adresse aux 
prisonniers pour exercer une surveillance sur la tenue des 
prisons et la vie qu’y mènent leurs occupants, pour contribuer 
par des collectes à l’amélioration de leur situation matérielle, 
enfin pour Jes racheter. Ce rachat est surtout celui des captifs, 
enlevés par les barbares au cours de razzias afin d’en obtenir 
rançon. Saint Séverin, l’apôtre du Norique, est célèbre par ses 
efforts pour racheter ses compatriotes pris par les Ruges et les 
Alamans 3 . Conseillée par l’Eglise 4 5 , cette activité est officiellement 
reconnue parla législation séculière 6 , 

1. Ep. 152, 2, analysée par Comûks, La dûclrine politique de saint Augustin, 197- 
200 . 

2. Ep. 1, 7 ; 2,1, 5 et 7 ; 3, 5 (MG., AA., VIII, 10 ; 21 ; 28 ; 29 ; 43). 

3. Cf. sa Vit a par son disciple Kugippius, ch. 10 et 17 (.V/O., AA., T, 2, 13 et 16), 

4. Ambroise, Exp . in Psalm. CXVUI, 8, 41 ( CSEL . 62, 176) Zénon de Vérone, 
Lib. 1, Tract. X, 5 {PL. 11, 336). 

5. Honorius, CTh. 9, 3, 7 (409) = CJ. 1, 4, 9 ; Idem, Sirmond 13 (119) ; Léon, CJ. 

1, 3, 28 (169). 
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La « Tuitio » épiscopale. — L’évêque a une mission générale 
de protection sur tout le peuple, protection de ses intérêts 
matériels, de sa vie, de sa moralité. Son action ne se limite pas 
aux chrétiens. Si l’évêque a à leur égard une responsabilité 
particulière, il accueille la requête de tout homme, au nom de 
cette fraternité humaine qu’enseigne l’Evangile. 

Cette protection est qualifiée de tuitiodejensio , auxilium , 
subsidium, termes que Ton retrouve dans la langue du Bas-Empire 
pour désigner cette sorte de haute tutelle qu’exercent les fonction¬ 
naires civils sur toute la vie sociale. Dans les deux cas, le but est 
identique : protéger contre les excès, les violences, l’immoralité 1 2 . 
Etranger à la langue classique du droit public romain, le terme 
de tuitio se répandra largement dans la société nouvelle issue 
des invasions. Son emploi pour désigner la mission temporelle 
de l’évêque prouve que l’on quitte les structures romaines et 
que déjà on s’oriente vers celles du haut Moyen âge. 

On a parlé d’usurpation par l’Eglise de fonctions qui incom¬ 
baient au pouvoir civil 3 . Il y eut tout au plus suppléance d’un 
pouvoir trop souvent défaillant. Mais on ne saurait concevoir 
un monopole de la charité. Celle-ci était dans la mission tradition¬ 
nelle de l’Eglise et l’assistance épiscopale pouvait coexister avec 
celle de l’Etat. La première d’ailleurs avait son caractère propre, 
conforme à cet officium sacerdotale dont parle Géiase 4 . 

L’évêque doit assurer aux voyageurs une hospitalité décente 5 . 
Il est tout spécialement le protecteur des veuves, des orphelins, 
des vierges, des pauvres, des affranchis, de tous ceux que le 
Moyen âge appelera les miserabiles personnae et qu’il soumettra 
à la juridiction épiscopale. Cette mission est rappellce dans de 
nombreux textes. Les Pères en formulent le principe 6 et les let¬ 
tres des papes en montrent l’application concrète 7 . L’évêque 

1. Par exemple, Maxime de Turin, Sermo 103 (PL. 57, 736). 

2. Cf. la protection des jeunes filles ou des servantes contre des pères ou des 
maîtres indignes {CJ. 1, 4, 12, 428). 

3. Tamassia, « Verbum régis » franco t « auxilialio » romana, Archiuio Giuridico, 
88 (1922). 

4. Mo cm Onory, op. cit., 291 et s. Cf. le parallèle entre le roi et l’évêque dans 
Jérôme, Ep . 00 (CSEL. 54, 507) : « ÏUe (rex) enim nolentibus praeest t hic (episcopus) 
vnientibus : Aie terrore subiir.il' hic serviiuii dominatur; ille cor para castodit ad 
mortem, hic animas serval ad vilain ; in te oculi omnium diriguntur, domus tua et 
conversaii:> quasi in speci.iio constitufa magistra est publicae discipUnae ». 

5. Ambroise, de O//., 2, 21,103 et 111 (PL. 16, 131 et 133). 

0. Ambroise, Ep. 82 (PL. 16, 1275) ; Exp. in Psalm. CXVHI , 16, 6 cl 7 (C SEL. 
62, 354. 

7. Géiase, fragm. 28, 30, 31, 32 (Thiki , 499-500 ^ D. 87, c. 1 à 5). Sur ces textes, 
cf. Mo cmi Onoicy, Rb), di Stnria del dirilto italiano, 1932, 298-302. 
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doit également surveiller la gestion des tuteurs, assurer l’exécu- 
tion des testaments 1 , etc. 

A plusieurs reprises des évêques sont intervenus à l’encontre 
des agents du fisc pour s’opposer à des exactions abusives 
ou pour obtenir des dégrèvements. Ils dénoncent les exigences 
excessives 2 . Dans plusieurs circonstances, l'intervention épis¬ 
copale permit de rétablir la justice fiscale 3 . 


L évêque et les invasions. — Les invasions et la crise écono¬ 
mique, les exigences des potentes et la fiscalité impériale ont 
au Bas-Empire, et surtout en Occident, aggravé la misère. 
Lettres et sermons des évêques d’Occidenl dénoncent cette 
situation, montrent les obligations qu’elle impose aux chrétiens 4 . 

L évêque est à la tête de l’organisation des secours. Plus que 
quiconque, il doit pratiquer l’aumone par libéralités entre vifs 
ou ispositions testamentaires. Gloria episcopi est pauperum 
opibus providere «. Il est le «père des pauvres»». Il organise 
des secours collectifs. En 471, Patiens de Lvon fait distribuer 
du ble acheté a ses frais dans la vallée du Rhône et pare ainsi 
a la disette provoquée par les incendies de moissons lors de 
1 incursion wisigothique 7 . Paulin de Noie s’occupe d’assistance®. 

Devant la menace barbare, les réfugiés sont nombreux. Incon¬ 
nus, souvent regardés avec méfiance, iis requièrent tout spé¬ 
cialement la sollicitude de l’évêque. Les secourir « n’est pas une 
médiocre vertu. Cette tâche incombe tout particulièrement à l’évê¬ 
que» 9 . C est un devoir d’humanité 10 , une obligation naturelle 11 , 


h J»; f e / ô f l V St rocon,ÎU par i’Klal lorsqu'il s agil de l'exécution d'un legs pieux 

une lis SfaMnîr* lc grevé (CJ - *«*). H est remarquable 

à " veq ' ,p <rassi,n,cr ,a mi> ° 

4> T . 1:i : U>L - S2 > 371 •’ : ‘‘ ui *"“* traudiH exarlor 
e-.lnnn tttbuu s. Cf. Maxime de iurin, Homel. 114 (PL. 57, 518-519) 

<7« L™ ^“ eslu * C, f,' Cyrènc (Mo(:Hr ONonv, Riv. ’di SI. (tel <mtto 

itauarw ,1931, -'5-2/6) ; celle nmpoitee par Symmaque. Ep. CM (MG., A 4 Vf 29) 

ou La allusion» de lu \ lin de Saint Germain d’Auxerre f Ma Sanrt, juillet, VIT, 214). 

11V in T ' 11 --î L 3' 1 = Maxime de Turin, Homel. 82; 95-99; 104 • 

11,> {PL. Pierre thrysolngue, Sermo 23, 122. etc. 

5. Jérome, Ep. 52, 6. 

<>. Mo cm 0 \oky : op. cil., 280. 

FP ' VI ’ 12 <AfG " AA ” V1It - K,1 > rt ! ,our Toulouse, 

8. Ep. 49 (CSeL 29, 390). 

9. Ainhrol se, de A braham, L 5, 32 {CSEL. 32, 1, 527) : cf. ibid., 33-3t). 

Fr-ïrw 101 iPL ' 1f: ’ Vt>ir Em Les - nf » /a propre ecd. en 

11. Arnbrorse, 63, 105 (PÉ. 10, 1217) ; L;r<zm*rw2. V. in, 54 {CSEL. 32, 1, 181) ■ 
hxp. m Lue. \ I, 6o-C>8 et VIT, 195 (CS’ZiT, 32, -1, 258 cl 371), 
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que la loi évangélique n’a pu que fortifier 1 . Pour éviter que 
certains réfugiés, arrivant inconnus, ne soient réduits à l’état de 
colons, l’évéque affirme leur qualité et au besoin leur donne des 
lettres attestant leur liberté 2 . 

L’évêque n’a pas seulement, à recueillir ceux qui fuient les 
barbares. Bien souvent sa cité est menacée, envahie. Il doit la 
défendre, éviter massacres et pillages. L’image de Léon I, 
ambassadeur du faible Valentinien III, dissuadant Attila de 
s’emparer de Rome n’a pas à être rappelée 3 . Mais une telle 
mission n’est pas exceptionnelle. Innocent I avait fait partie 
de la députation qui, en 410, allait à Ravenne pour tenter 
un accord entre Honorius et Aiaric. Epiphane de Pavie règle 
le litige entre Népos et Euric et évite la guerre à l’Italie et 
aux Gaules, Il arbitre également le conflit entre Antbémius et 
Ricimer 4 . 

Maxime de Turin compare l’évêque au guetteur qui avertit 
du danger. Il annonce l’approche de l’ennemi « pour que les 
citoyens soient prêts à faire face au péril ». Il ne doit pas le cacher, 
car l’adversaire profiterait de la surprise. 

Prêtre avant tout, il doit convier les fidèles à la prière, aux 
jeûnes, aux veilles pour obtenir l’aide de Dieu 5 . Mais devant 
la défaillance des autorités séculières, il est parfois obligé d’orga¬ 
niser lui-même la défense. Germain d’Auxerre, Mamert de Vienne, 
Annianus d’Orléans défendent leur cité 6 . On critique les évêques, 
qui, devant le péril, abandonnent leur ville 7 . En 449, Léon 
refuse de quitter Rome menacée pour assister au concile d’Ephèse. 
En 451, il écrit à Marcien que la réunion d'un concile est impos¬ 
sible, car les provinces atteintes par l'invasion ne peuvent laisser 
partir leur pasteur 8 . 

En Afrique, lors de l’invasion vandale, une partie du clergé 
veut fuir. Quodvulldeus, le futur évêque de Carthage, Honorât 
demandent à Augustin ce qu’il faut faire. Ils répètent les ar- 


1. Ambroise, Ep. 19, 6 (PL. 16, 081), cf. également Maxime de Turin, Hom, 99 
(PL. 57, 483): Pierre Cbrysologue, Sermo 1S (PL. 52, 246). 

2. Sidoine Apollinaire, Èp. VI, 8 et 10 (MG. AA., VIII, 99 et 100) ; Bu ri dus, Ep. 
II. 7 (MG., AA., VIH, 316). 

3. Cf. le Serrno 84, 2 de saint Leon (PL. 54, 434). 

4. Fnnodlus, Vita Epiphuni (MG., AA., VU, 91 et 94) cf. Mochi Onory, op. 
cit 570-577 ; 580, n. 66 ; 581, n, 68. 

5. Se\rmo 103 (PL. 57, 735-736) ; cf. Léon, Sermo 84 (PL. 54, 433). 

0. Mocht Onohy, op. cit. t 582, 583. 

7. Maxime de Turin, Sermo 94: Lucifer de Cagliari, de non parcendo in Dcum 
deiirqueni i bu.a , XI (('.SEL. 14, 232), 

fi. Ep. 32; 37; 83 (PL. 54, 793 ; 811 ; 920). 
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guments de ceux qui sont pour l’abandon : le prêtre ne doit pas 
s’exposer à une mort certaine et inutile, qu’il cherche un refuge 
et y poursuive son ministère. En restant ne donne-t-il pas un 
exemple aux fidèles, les vouant eux aussi au massacre ? Augustin 
admet la fuite du peuple. Mais le clergé doit rester. Il ne saurait 
laisser ceux qui ne peuvent partir. L’abandon de l’Eglise serait 
un scandale 1 . En fait, il y eut des exodes massifs, clergé en tête, 
surtout dans les petites villes dont la population cherchait 
reluge derrière les murailles des centres importants 2 . Mais à 
Hippone, Augustin resta au milieu de ses ouailles. Il y mourut 
au début du siège (430). 

Souvent l’évêque paie de sa vie la défense de sa cité. En 
Afrique les Vandales, en Gaule les Goths massacrèrent de 
nombreux prélats. D autres durent s’exiler. Beaucoup de clercs 
africains, chassés par les Vandales, passèrent en Italie. S’ils re¬ 
fusent de quitter leur cité, ils sont souvent réduits en servitude 3 . 

Cette résistance aux barbares est spontanée. Jamais, dans ses 
prescriptions sur la défense de la cité, la législation impériale 
ne fait allusion à l’évêque 4 . Ici encore, il s’agit d’une initiative, 
qui répondait sans doute aux devoirs d’un pasteur, mais qui 
dépassait les exigences du droit. 

«Pater Populi ». — Devant l’ampleur de cette tâche, on 
comprend le titre que les textes de l’époque donnent souvent 
à l’évêque, pater populi ou pater civitatis 5 , pater urbis, pater 
patriae, pater et recior urbis, etc. 6 , On s’est demandé si ces termes 
répondaient à une notion juridique. Leur multiplicité même 
indique qu’il ne s’agit pas d’un concept précis, ayant un contenu 
juridique déterminé. L’évêque n’est ni curator civitatis, ni defen- 
sor civitatis , encore qu il assume parfois spontanément certaines 
de leurs fonctions. 

En le qualifiant de « Père de son peuple », on souligne le 
respect qu’il inspire, l’ampleur de sa tâche, l’amour qu'il vouait 
à ceux qui lui étaient confiés. 

1. Ep. 228 tC SEL, 5/, 4SI); cf. P. Courclli.k, Histoire littéraire des Grandes 
Invasions, 9*1-98. 

2 Langres ayant été saccagée on 407-108, son évêque dut chercher refuge à Dijon 
(Cf. Gras, Je sr/our a Dijon des rvfques de Lanyres du V« an IX e siècles , Recueil de 
traiK offerts a Cl. Brunei (Paris, 19551 ï, 550-561. 

3. Mociït Onory, o/j. cit., 582 ; 588 ; 503. 

4. Cf. par exemple leu Novelles 5 et S de Valentinien II! (3 mars et 24 juin 440î. 

5. Textes dans Mocht Onory, op. cit ., 266. 

6 . Ibid., 309-312. 
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L'évêque et la vie urbaine . — Que le Bas-Empire soit marqué 
par la régression de la vie urbaine, l’abandon des villes pour les 
campagnes, conséquences de la raréfaction des échanges, de la 
disparition progressive d’une bourgeoisie provinciale durement 
éprouvée dès la crise du m e siècle, des progrès d’une « économie 
nature», sont des faits bien connus. Peut-être a-t-on parfois 
forcé l’opposition sur ce point entre le Haut et le Bas-Empire, 
ou entre Orient et Occident. La ligne générale de l’évolution ne 
saurait cependant être contestée. L’archéologie donne des preuves 
indéniables de cette régression. 

Mais la promotion de la ville au rang de centre de la vie 
religieuse, l’activité de certains évêques contribuent à la sauve¬ 
garde du noyau urbain. Si l’on constate parfois une certaine 
continuité de la ville romaine à la renaissance urbaine médiévale, 
c’est en grande partie à l’évêque qu’on le doit. 

La vie religieuse s’est souvent développée d’abord dans le 
suburbium , près des cimetières, des sépultures des martyrs, 
des lieux où ils avaient témoigné de leur foi. Devant la menace 
barbare, elle s’est en général réfugiée derrière les murailles, 
au cœur de la cité. Ce repli offrait à l’évêque l’occasion d être 
un bâtisseur, d’édifier en face (ou à la place) des temples fermés, 
les églises de la religion nouvelle. L’archéologie confirme, pour 
l’essentiel (sinon dans le détail souvent contestable), ce que 
racontent à ce propos les vies des saints évêques. L’évêque 
contribua au maintien de la vie urbaine. Ici encore l’Eglise se 
montra l'héritière et la gardienne de la civilisation antique 1 . 

V. — Les translations 2 . 

La tendance à une détermination précise et à une stabilisation 
des cadres diocésains se marque également dans le principe de 
rinterdiction des translations. Cette défense est une nouveauté 
dans noire période. Elle sera d’ailleurs mal respectée. Mais elle 

1. Cf. pour la Narbonaisc, André Duno.vr, Les eih : s de la A r arbonaise l re , (Th. 
Lettres, Montpellier, 1942). 101-113 et 108 et s. et le c. r. dans RHF F. 194S, 80 et s. 
Des églises cimetériales sont à 1 origine du peuplement de certains faubourgs : 
SaiuL Sernin à Toulouse ou Saint Paul à Narbonne. Pour l'Italie, Mochi Okory, 
op. cil., 278, n. 37. Sur l’œuvre monumentale de construction, de restauration el 
d'embellissement de Léon le Grand à Home, Du ni Lr.cLF.ncy, OA \ u Rome, 
col. 2012-2644. 

2. !.. Oder, Die. Translatif) der Bischôfe, Archiv. f. teath. K R. 1908 et 1909. La 
lhèï>e de l'abbé Pujhct. Le fondement historique d. juridique de la translation des évêques 
depuis les premiers documents du droit canonique au Décret de Gratien (Paris 1953) est 
actuellement sous presse. 
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le ^droft S r F al ' d ' organisation ré g^ière et ferme qui caractérise 

le droit de I Eglise aux iv e et v e siècles. 

dS Vinlerdidion - — L’interdiction des translations 
aurait pu trouver sa justification dans la prohibition des ordina¬ 
tions absolues 1 uisque chaque degré d'ordre est conféré en vue 
d assurer une lonction ecclésiastique dans une église déterminée 
il était normal que la consécration épiscopale fut également faite 

duraide H 11 **' Üt ' llaire à Un évêché et le lui assurer de façon 

La doctrine patristique lui donnera une autre justification, 
que contracte avec son église un mariage mystique aussi 
indissoluble que 1 union de deux époux». Cyprien avait déjà 
accuse .Novatien d adultère lorsqu’il voulut occuper le siège 
romain dont Corneille était le titulaire légitime 2 . Mais ce terme 
ETV en ^ ndre . é g al ement de l’hérésie dans laquelle était 

* ™ h QC N ° Va V en ; La notlon du mariage mystique n’est donc 
pas assurée de façon indiscutable par ce texte. 

Au contraire, en 339, au synode d’Alexandrie, pour contester 
la régularité du transfert d’Eusèbe de Nicomédie qui s’était fait 

Mhan^ î e -+ Beyr ? Uth 8 Nlcomédie ’ P uis à Constantinople, 
Athanasc fait appel au texte paulinien : « Es-tu lié à une femme ? 

e cherche pas à la quitter» 3 . En donnant de ce passage une 
interprétation allégorique, il fournissait un argument scripturaire 
contre les translations et fondait leur prohibition en droit divin <*. 

len ne permet de penser qu’il ait innové en cela. Il présente sa 
doctrine comme conforme aux idées régnantes. En tous cas 
1 image, dont on saisit ici la première manifestation, persistera. 
Grégoire de Nysse®, Grégoire de Naziance pour prouver que la 
consécration a une église dont il n’a pas pu prendre possession 
ne la pas attaché definitivement à cette église 6 , se réfèrent 
aux memes notions. On les retrouve dans la doctrine occidentale 7 . 
Elles seront utilisées contre les translations épiscopales jusqu'à 
1 époque du pseudo-Isidore. J 4 

Alors même que l’on ne serait pas convaincu par l’allégorie 

s s ' mucht Eht " en *** «• 

2. Ep. <15, 55, 68. 

3. 1 Cor 7, 27. 

4. Apol. contra Arianos, ch. 3 et s. (PG. 25, 260). 

o. Discours funèbre de Meletius en 38t (PG. 46 852) 

6. Oratio 36 (PG. 36, 273). ’ ' 

Gaudemet. 
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du mariage mystique, il était évident que la bonne administra¬ 
tion du diocèse, au spirituel plus encore qu au temporel exigeait 
la permanence de son chef. Aussi la législation, en Orient comme 
en Occident, revient-elle souvent sur cette prescription. D autant 
plus souvent qu’elle est mal observée. 

Législation orientale. - I.e concile de Nicée pose sans distinc¬ 
tion tinterdiction des translations. Il la formule aussi bien a 
l’égard des prêtres ou des diacres que des eveques. Il entend met 
tre un frein à l’ambition des prélats qui tiennent leur siège pour 

indicne d’eux 1 2 . Le concile visait sans doute des faits précis et 
il semble que ses prescriptions furent entendues. Bien que cette 
prohibition fut une nouveauté, elle fut respectee. Pendant quel¬ 
ques années les translations cessèrent. En 3 4 30 , Eusebe de Cesare 
se prévaut de cette prohibition pour refuser le 
que lui proposaient les ariens. Constantin l’approuve®. Mais 1 arrêt 
des translations fut éphémère. En 339, Kusèbe de Nicome^e 
accepte son transfert à Constantinople ce qui provoqua les 
protestations d’Mh an.se et Ou papa Jules 1 "“I 

sures législatives étaient nécessaires. Le concile d Antioche i 
terdit le transfert des clercs en général (c.3) et tout spécialement 
celui des évêques (c. 21)*. Il invoque les dispositions de Nicee 
et déclare impossible toute translation épiscopale, qu elle soit 
voulue par le prélat lui-même, imposée par les fidèles du nom ea 
diocèse ou conseillée par 1 épiscopat. . 

Au concile de Sardique 5 la question fut a nouveau agitee 
Un évêque arien, Valens, venait de provoquer de graves troubles 
(au cours desquels un évêque avait trouve la mort) en voulant 
de force obtenir son transfert à un autre siégé . Le concile 
interdit aux évêques d’abandonner leur dmcese pour un siégé 
plus important, sous peine d’excommunication Ce cas dit 
Ossius, est le seul, ce qui prouve que tous ces transferts s 
provoqués par l’ambition, l’esprit de lucre ou de do minât mn 
(c. 1) Même sanction (et la réconciliation in articuo mo < is 
ne sera pas admise) contre l’évêque qui par^brigue se^tappgr 
par les fidèles du diocèse qu'il convoite (c. 2). Cette _ 

sévère dépasse la législation de Nicée. On a voulu y voir la conse- 

1. C. 15 (Bruns, I p 18 G. 7, qu. 1, c. 19). 

2. Eusùbe, Vita Constantmi , III, 60-02. 

3. Obern, op. c*7. t 442-445. 

4. Bruns, I. 61 et 86. 

t'. Lettre du concile de Sardique au pape Jules 1 dans Hilaire, Fwnwbn ", 
II, 12 (PL. 10, 641). 
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quence de l’assimilation de la translation à an adultère 1 , et il est 
exact que l’adultère pouvait entraîner T excommunication. 
Mais cette sanction est si fréquente dans la législation ecclésias¬ 
tique que 1*011 ne saurait conclure de l’identité de sanction à 
l’assimilation des deux faits délictueux. 

Le concile de Sardique n’autorisait même un évêque à se rendre 
dans une autre province que s’il y était convié par l’évêque 
du lieu (c. 3). On a vu d’ailleurs que le séjour d’un évêque hors 
de son diocèse était strictement limité. La seule exception 
concernait l’évêque expulsé de sa cité épiscopale, qui pourrait 
demeurer dans celle qui lui offrirait refuge jusqu’à ce qu’il réin¬ 
tègre son siège (c. 17, grec, et 21, latin). Le rôle d’Ossius dans 
cette réglementation est certain. Il atteste que la prohibition 
des translations répondait à un désir général. 

En Orient, cependant, au temps de l’arianisme et de l’arbitraire 
de Constance, elle fut mal observée 2 . Ce n’est qu’avec l’échec 
final de l’arianisme, vers le troisième quart du iv e siècle que 
l’ordre et la discipline furent rétablis dans les promotions aux 
sièges épiscopaux, La prohibition des translations fut alléguée 
pour obliger Grégoire de Naziance à abandonner le siège de 
Constantinople, bien qu il n’ait pu occuper en fait celui de Sasima. 
Pouvait-on en pareil cas invoquer le mariage mystique attachant 
l’évêque à un siège qu’il n’avait jamais occupé ? On en discuta. 
Mais finalement Grégoire quitta Constantinople 3 . 

La question des translations perdait peu à peu de son acuité. 
Vers 400, les Canons des Apôtres les prohibent à nouveau 4 , 
mais sans rappeller les sanctions rigoureuses de Sardique. En 451, 
le concile de Chalcédoine se borne à confirmer îe droit existant 5 * 
et l’on a parfois supposé qu il entendait par là tolérer certaines 
dérogations 8 . Il marque le dernier état de la législation orientale 
en cette matière. 

Législation occidentale 7 . — En Occident la prohibition ne 
fut d’abord formulée que par référence aux canons de Nicée et 

1. Oh k k, op. cit 222-224. 

2. Oder, op. r.it., 453-454, IIeckrout, Vie Kanones non Sardika, 22-33 ; P. Batif¬ 
fol, Le Siège apostolique, 122. 

3. Oder, op. cit., 455-157. Mais la démission de Grégoire n'est pas que l'appli¬ 
cation d'un principe juridique. Sa position personnelle à Constantinople était 
difficile, 

4. C. 14 (Bruns, I, 3). 

5. C. 5 (Bruns, I, 27 = C. 7, qu. 1, c. 2(3), cf. c . 10. 

T>, Hinsciiius, KIL, IIÏ, 306; Obrïi, op. rit., 4(30-462. 

7. Oser, op. cit. y 625-648. 
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de Sardique, les deux séries n'étanl pas distinguées par les 
occidentaux. C’est que le problème y était moins grave qu en 
Orient où la crise arienne avait multiplié les translations. 

Sans doute le concile d’Arles avait formulé le principe général 
de l'attache du clerc à son église (c. 2 et 21) et interdit les inter¬ 
ventions d’un évêque dans un diocèse qui n’était pas le sien (c. 1 /). 
L'Occident tenait donc aussi fermement que l’Orient à la stabilité 
des fonctions et an respect des circonscriptions. 

La lettre de Jules 1 aux habitants d’Antioche 1 fait allusion 
a la défense nicéenne. Celle de Damase a Paulinus, menaçant 
les évêques qui se font transférer à d’autres sièges d’une excom¬ 
munication qui ne sera levée qu’à leur retour dans leur diocèse, 
formule une sanction plus sévère que celle de Nicée, mais moindre 
que celle de Sardique 2 . Le concile Romain, dont la lettre aux 
évêques gaulois a conservé les dispositions 3 invoque expressément 
l’image de l’époux qui abandonne sa compagne pour interdire 
à l’évêque de passer à un autre siège. 11 sanctionne cet abus 
par la déposition*. En 380, à la veille de l’élection de l’évêque 
de Constantinople, Damase, écrivant à l’évêque de Thessalo- 
nique, Acholius, interdit de prendre un évêque déjà pourvu d un 
diocèse, « contrairement aux décisions des anciens. C est ambi¬ 
tion qui suscite les transferts. Ils ne peuvent qu entraîner conlh s 
et schismes» 5 . Mais on sait le peu d’effet de cet avertissement. 
Malgré le rappel des principes, Grégoire de Naziance fut appelé 

à Constantinople, , , 

En Italie, le concile de Capoue (391-392) interdit les transla¬ 
tions 6 . Mais le problème ne présentait pas une grande importance, 
car il n’en est plus question par la suite. Dans sa grande décrétale 
aux évêques de Lucanie, Gélase formule en termes très généraux, 
et sans parler spécialement des évêques 7 , l’interdiction de 
passer d’une église à une autre. Cette disposition suit celle qui 
traite du remariage des laïcs. Est-ce l’influence de 1 allégorie 
du mariage mystique ? Jérome en rappelant que le concile de 
Nicée avait interdit les translations, les compare lui aussi a 
un adultère 8 . 


1. Ch. 5, en 341 (PL. 8, 887). 

2. Ep. 4, y, en 378 [PL. 13, 360 =* C. 7, qu. 1, c. 43). 

A. Outil \op, cit ., 221-222) soutient que cette sanction c orrespond à l’excommuni- 
à Ifi nénitence uubliaue, qui étaient imposées au laïc adultère. 


5. Ep. 5 {PL. 13, 368). 

6. Connu seulement par le c, 

7. C. 23 (Thïel, 375). 

S. Ep. 69, 5. 


38 du concile de Carthage de 397 (Bruns, 


I, 128 ). 
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En Afrique, le concile de Carthage de 348 interdit toute 
entreprise d’un évêque sur un diocèse voisin 1 . On y a vu ia 
condamnation implicite des translations et un écho des décrets 
de Sardique 2 . Le concile de 390 n’envisage in terminis que la 
violation de frontières par un évêque 3 4 . Lorsque, quelques années 
plus tard, l’évêque de Villa Regia, Cresconius, s’emparera du 
siège de Tubura, il donnera le seul exemple de translation de sa 
propre autorité qu’ait connu l’Occident à cette époque. Ce 
scandale provoqua l’intervention du concile de 397 Mais celui-ci 
se contenta d’exiger que l’évêquc soit ramené, au besoin par la 
force, à son ancien siège, sans faire allusion aux sanctions plus 
sévères du concile de Sardique 5 6 . Saint Augustin, à propos de 
l’évêque de Fussula, évoque « les prescriptions des Pères » inter¬ 
disant les translations 

Saint Léon rappellera lui aussi la législation traditionnelle. 
Il frappe de déposition l’évêque qui par ambition ou goût des 
richesses s’empare par violence d’un siège plus important et en 
expulse le titulaire légitime 7 . Les motifs du transfert et la sanction 
qui le frappe rappellent les dispositions de Sardique. La décrétale 
de Léon est la première disposition législative occidentale qui 
fasse si nettement allusion à ce concile. 

En Gaule, la législation sur les translations est tardive. Elle 
n’apparaît que dans les Statnta ecclesiae antiqua 8 . Peut-être 
contiennent-ils l’écho du concile de Sardique, car eux aussi expli¬ 
quent les translations par l’ambition des évêques. Mais ce motif, 
qui devait être fréquent en réalité, a fort bien pu être signalé par 
Fauteur des Statuta sans qu’il Fait emprunté au concile de Sar¬ 
dique. Les Statuta admettent d’ailleurs la possibilité d’un trans¬ 
fert, lorsque l’utilité de l’église l’exige et qu’un synode approuve 
le décret du clergé et du peuple qui le sollicite. Cet assouplisse¬ 
ment de la discipline, qui correspond au point de vue exprimé 
par les Canons des Apôtres, montre que la question des transla- 


1. C. 10 (Bhuns, I, 114). 

2. Heckhodt (Die Kanones von Sardika, 34-37) fait observer que l'évêque G r a tien 
qui proposa ce canon avait assisté au concile de Sardique. Il signale certaines 
correspondances de formes ou d’images entre ce canon et celui de Sardique (c. 1). 

3. C. 11 (Bruns, I, 12t). 

4. C. 38 (Bruns, 1, 128 = D. 4, de cons., c. 107). 

5. Invoquant Màassen, Ober (op, cit 631) croit que le concile de Sardique ne 
fut connu en Afrique qu’en 418. Mais l'étude d'Heckrodt citée ci-dessus (n. 2> 
contredirait cette conclusion. 

6. Fp . 209, ch. 7, n. 42 ( CSEL . 57, 350). 

7. Ep. 1, 5; 14, 8 (PL. 54, 596 et 674, cf. C. 7, qu. 1, c. 31). 

8. C. 27 (Bruns, I, 144 = C. 7, qu. 1, c. 37). Tl faut lire per sententiam sgiunti, 
comme le porte VHispana, et non in presentiam, comme le propose Bruns. 
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tions prenait un aspect nouveau. Il s’agissait moins de lutter 
sévèrement contre des abus trop nombreux qui mettaient en 
péril la stabilité des cadres hiérarchiques, que de soumettre à 
un contrôle les transferts qui se révélaient nécessaires, 

La dispense . — L’interdiction des transfert était-elle absolue ? 
On en a discuté. Certains auteurs ont admis que dès le iv« siècle 
des dérogations à cette défense étaient possibles 1 . Qu’il y ait eu 
dès cette époque des translations, l’histoire le prouve. Qu’elles 
aient été accomplies en. vertu d’une disposition précise du droit, 
paraît plus incertain. Les textes législatifs ne font aucune allu¬ 
sion à la possibilité de dérogations. Mais, en l'absence d’un texte 
général, l’utilité du transfert, reconnue par le synode, semble 
avoir permis des translations dès cette époque 2 3 . 

Au v e siècle, il est moins nécessaire de lutter contre des trans¬ 
lations abusives. Tout en rappelant l’interdiction de principe, 
la législation admet la légitimité de dérogations. La dispense 
s’ordonne sur des bases juridiques plus solides. 

Certaines situations méritent un intérêt spécial. L’évèque 
évincé de son siège par la force ne pouvait-il, sous prétexte de 
translation, en obtenir un autre ? Le question fut sans doute 
soulevée bien souvent lors des invasions. Ici le lien avec l’église 
existait certainement et l’éloignement auquel l’évêque était 
contraint ne pouvait rompre l’union mystique. Mais il est d’autre 
part évident que la translation ne privait pas l’ancienne église 
d’un évêque qu’elle ne pouvait plus recevoir. On se trouvait en 
présence d’un des cas où la dispense aurait pu s’appliquer. Peut- 
être un synode illyrien de 378 3 en offre-t-il un exemple. Mais le 
texte est'obscur. Il a fait l’objet d’interprétations divergentes 4 ; 
on ne saurait le tenir pour une preuve certaine. Seuls des textes 
datant'de l’époque de Grégoire I admettent nettement la dis¬ 
pense, en invoquant « la nécessité des temps ». Peut-être en fut-il 
ainsi dès le v e siècle 5 . 

Mais s’il s’agit d’une déposition régulière, l’évêque frappé de 
cette sanction ne peut réclamer un autre siège 6 . 

1. Voir les opinions en ce sens de Ma rca, Van ÏLsfen, Bouix., Philipps, rapportées 
par Ober, op. citArchw f < kath. KR 1909, 4, qui adopte leur point de vue. 

2. Obkk, op. cit., 10-19. 

3. Date corrigée par J. Zeji.lf.r, Orig. chrét. dans les prov. danubiennes, 310-325. 

4. Théodorel, HE. IV, c. 8 (PG. 82, 1137). Ober {Archw /. kath . KR., 1908, 
842-643) croit à une translation d'évêque, J, Zeillek (op, cii., 326, n. 1) à l’utili¬ 
sation de clercs qui remplissent les fondions épiscopales, 

5. Obkk, Archw f. kath. K R., 1908, 646. 

6. Cf. la protestation de Félix IM auprès d'Acace, qui a donné le siège de Tvr 
à Jean d'Antioche (Ep. 6; Tiiiel, 243). 
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Il faut également mettre à part le cas de l’évêque qui n’a 
jamais été accepté par ses ouailles et qui par suite n’a jamais 
pu prendre effectivement possession de son siège. Son affecta¬ 
tion à un autre diocèse peut-elle être considérée comme une 
translation ; peut-on le tenir pour lié par un mariage mystique ? 
On a déjà signalé cette question à propos de la promotion de 
Grégoire de Naziance au siège de Constantinople. En Occident, 
Périgène de Corinthe n’avait pas été reçu dans son diocèse de 
Patras. Les évêques illyriens s’opposèrent cependant à sa trans¬ 
lation. Le pape Boniface, saisi de l’affaire, en confia l’examen à 
Rufus de Thessalonique. Mais le débat porta sur des points de 
procédure et la papauté n’eut pas à statuer sur le fond 1 . 

En Gaule, Hermès de Narbonne, consacré pour le siège de 
Béziers fut, contrairement aux prescriptions canoniques, choisi 
par Rusticus pour lui succéder à Narbonne. Il ne semble pas 
qu’il ait occupé effectivement le siège de Béziers, mais les textes 
sur ce point sont peu clairs 2 . Le synode romain du 19 novembre 
462 l’autorisa à occuper le siège de Narbonne, mais en le privant du 
droit de consacrer les suffragants ob haec qu.ae prave facta sunt. 
Les irrégularités multiples qui avaient marqué F accès d’Hermès 
au siège de Narbonne ne permettent pas de dire ce que cette 
restriction venait sanctionner. En tous cas la translation (si du 
moins on considérait qu’il y en eut une) était ratifiée 3 . 

Deux ans plus tard, un synode de Tarragone autorisait une 
translation à Barcelone. Mais Rome, faisant preuve de sévérité, 
s’v opposa et prescrivit le renvoi de l’évêque à son siège antérieur 4 . 
On s’est demandé si l’intervention pontificale dans ces affaires 
prouvait la nécessité d’obtenir une dispense du Saint siège. Les 
termes dans lesquels les évêques espagnols s’adressèrent au 
pape semblent plutôt demander la confirmation de leur décision 
qu’une véritable dispense émanant de Rome 5 . L’instance com¬ 
pétente parait bien être le synode provincial, mais l’autorité 
romaine est désormais si clairement reconnue que le synode 
souhaite qu’elle confirme sa décision. 


1. Cf. les lettres de Boniface à Kufus, Ep. 4 (-119) et 5 et une lettre aux évêques 
en 422 {PL. 20, 760, 779, 782) ; Socrate, H.E., VIII, 36 {PC. 67, 820). 

2. Obek, op. cit.y 640. 

3. Cf. sur cette affaire les lettres 7 et 8 d’Hilaîre, en 462 (Thïei., 140 et 141), 
et voir Giuffe, Ilist. relig . des pays de l'Aude y 33 et s. 

4. Hilaire, Ep. IC, 3, en 465 (Thïei., 166 = G. 7, qu. 1, c. 30) ; cf. Ep. 17 (ibid., 
169). Sur cette affaire, Ohkh, op. cit ., A rchiv. f. kath . KR.y 1908, 629-630. 

5. Th i ki., 157 : est fatum nostrum... roborare dignemini; quod intra nobis oidetur 
factum uestra auctoritate firmetis. Dans le même sens, Obea, Archiu f, kath. KR. t 
1909, 20-21. 
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VI. — La fin des fonctions épiscopales et la vacance du siège 

Suppléance et succession, —- La consécration épiscopale est 
irrévocable. L’évêque exercera en principe ses fonctions, jusqu'à 
sa mort. Cependant, la maladie ou l’âge lui permettent de s'en 
décharger. Incapable d’accomplir son office, l’évêque n'est 
d’ailleurs pas obligé d’abandonner son siège. Il peut se faire 
suppléer. Mais les fonctions qui sont le privilège de l’évêque ne 
doivent pas être exercées par de simples clercs de son presbyte- 
rium. Un autre évêque viendra les accomplir 1 . Dès le rn e siècle 
on rencontre ainsi des évêques placés aux côtés de prélats inca¬ 
pables d’exercer leur ministère, avec promesse de succession. 
Mais au iv® siècle le droit interdit de désigner deux évêques 
pour un même siège et il défend également à l'évêque de dési¬ 
gner son successeur. Le législateur revint à plusieurs reprises 
sur cette défense. Une telle désignation serait nulle, car il faut 
respecter la liberté de l’élection 2 . Cette règle ne fut pas toujours 
observée. En 388, Paulin d’Antioche désignait pour lui succéder 
Evagrius et le consacrait sans le concours d’aucun évêque. Mais 
le concile de Césarée de 393 critiqua cet abus et la désignation 
d’Evagrius fut déclarée illégitime 3 . Les Canons des Apôtres 
spécifient que l’évêque ne doit pas laisser son évêché « à son frère, 
son fils ou à un autre parent», car l’épiscopat n’est pas un bien 
héréditaire 4 . En Espagne cette défense fut mal respectée. Des 
abus nécessitèrent le rappel de la prohibition par le concile 
romain présidé par Hilaire en 465 5 , 

En fait, il y eut des exemples de familles épiscopales, sans 
d'ailleurs que l’on puisse toujours savoir si le fils succédait à 
son père sur le même siège 6 . 

De telles pratiques ne surprennent pas dans une société où les 
fonctions sociales tendaient à devenir héréditaires. La législa¬ 
tion impériale, espérant qu’une stabilité imposée permettrait de 
parer aux crises économiques, sociales, administratives dans 


t. Concile d'Orange de 441, c. 30 (Bruns, II, 127). 

2. Concile d’Antioche, c. 23 (Bruns, I, 86 = C. 8, qu. 1, c. 3). 

3. P. Batiffol, Le siège aposloliqae t 279-280. A Arles, Honorât désigne son dis¬ 
ciple Hilaire (Vita Hilarii, 9; PL. 50), 

4. C. 75 (Bruns, I, 11). 

5- Lettres des évêques de Tarraconaaisc à Hilaire et de celui-ci à Ascanius 
(Tiiibl, 157 et 165) et canons du concile spécialement III, 4 (ibid. t 162 = C. R, 
qu, 1, c. 5), 

6. S, Mochi Onorv, Vescovi e Citià, Rio. di staria del diritto itaîiano, 1931, 263. 
En Gaule, Rusticus de Narbonne est fils de l'évêque Bonose et neveu de l’évêque 
Arator. 
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lesquelles l’Empire se disloquait, obligeait chacun à reprendre 
la fonction paternelle, qu’il s’agisse du boulanger ou du colon, 
du militaire ou du curiale, de l’ouvrier des ateliers impériaux ou 
de 1 armateur. Pourquoi l’Eglise n’aurait-elle pas fait de même ? 

lus encore peut-être que battrait d’une fonction importante, 
honorée parfois profitable, cet exemple laïc explique la tendance 
a 1 hérédité. On doit admirer la sagesse dont l’Eglise fit preuve 
en s y opposant de très bonne heure. D’autres époques connaî¬ 
tront, parfois sous d’autres formes, de nouvelles tentatives de 
recrutement familial L’affirmation très ferme du principe 
électif que l’on trouve dès l’Antiquité servira par la suite à pro¬ 
téger 1 Eglise contre les dangers d’un recrutement trop étroit de 
son clergé. 


La déposition. — Si l’évêque reste en principe titulaire de 
son siégé jusqu à son décès, une faute grave peut entraîner sa 
déposition. Les débats théologiques du iv e et du v* siècles en mul¬ 
tiplièrent les occasions. Malgré la fréquence de cette sanction et 
I abus qui en fut fait, la législation ne la règle pas encore avec 
toute la ^ précision souhaitable. Le plus souvent la déposition 
émané d’une assemblée d’évêques, qui ont eu à juger l’un des 
leurs. L est une sanction prononcée par un tribunal collégial Le 
concile de Constantinople de 394 1 déclare qu’elle doit émaner 
au moins d’un concile provincial. Quelques évêques seraient 
inhabiles à la prononcer. 

Il est d ailleurs souvent difficile de faire exécuter la sentence 
conciliaire. Des évêques déposés refusent de quitter leur siège. 

aut 1 appui impérial pour que la sentence ecclésiastique soit 
respectee 2 . ^ 

Le concile de Sardique introduit la faculté d’appeler au pape 
de la sentence de déposition. Il reconnaît à cet appel un carac¬ 
tère suspensif. Un nouvel évêque ne devra pas occuper le siège 
avant que la cause n’ait été définitivement tranchée. Mais la 
decision pontificale ne porte pas sur le fond. Le pape décide 
seulement s’il y a lieu de reprendre l’affaire. Dans l’affirmative, 
il renvoie levêque devant une autre assemblée 3 . 

Les canons de Sardique sont seuls à notre époque à accorder 
au pape un certain rôle dans la déposition des évêques. Mais la 


1. Mansi, Tir, 852-853. 

2. Mansi, III, 624-627 ; P. Batiffol, Le Siège 
'*• 5*- (g re c) et 3, 4, 7 (latin) (Bkuns, I, 90-95 

c. 36), ci. infra , 436-437. 


apostolique, 39 et s. 

= C. G, qu. 4, c. 7 et C. 2, qu. 6, 
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procédure qu’ils prévoyaient ne paraît pas avoir connu un grand 
succès. On doit donc conclure à la faible importance de 1 inter¬ 
vention pontificale en ce domaine. Si à l’égard des évêques 
italiens le pape joua un rôle plus actif, il le fît en sa qualité de 
primat ou de métropolitain 1 . 

Certains évêques plus lointains firent appel à son autorité 2 . 
Mais le pape n’intervint pas toujours et lorsqu’il le fit ce ne fut 
pas en vertu d’un texte législatif formel lui réservant le droit 
de déposition. 

Plus que le pape, l’empereur intervint dans les dépositions 
épiscopales, soit pour les provoquer 3 , soit pour s’y opposer 4 5 , 
parfois même pour les prononcer de sa propre autorité. 

L'administration du diocèse vacant. -— Confiée d’abord au 
presbyterium , l’administration du diocèse pendant la vacance 
tend à partir du iv e siècle à être attribuée à un personnel spécial, 
archiprêtre ou archidiacre comme à Alexandrie ou à Rome, 
plus souvent en Orient à un économe. 

Le métropolitain contrôle cette administration. En Afrique, 
un intercessor ou un inventor fait procéder à l’élection du nouvel 
évêque dans le délai d’un an 6 . En Gaule, le concile de Riez, 
pour éviter les conflits entre clercs suscités par l’élection pro¬ 
chaine, confie à un évêque voisin l'administration du diocèse 6 . 
Il en va de même en Italie 7 . 

La fréquence de ces conflits souvent provoqués par l’ambition 
est dénoncée, pour l’Afrique, par Augustin 8 9 . Parfois le clergé 
et le peuple s’opposent et il arrive que ce dernier fasse triompher 
son candidat, comme à Carthage lors de l’élection de l’évêque 
Eugène 8 . Pour éviter ces difficultés Augustin fit présenter son 
successeur Eraclius à une assemblée de fidèles, présidée par 

1. P, Batiffol, Le Siège apostolique, 168, à propos de la déposition par Zosime 
d’an évêque pélagien. 

2. Voir par exemple la demande d’évêques orientaux à Damase pour obtenir 
la déposition de l'évêque de Beyrouth, Timothée, tenant de l'apollinari.sme (Théo- 
doret, H.E.W 10), cf. P. Batiffol, /Md., 106-107. 

3. Exemples concernant Constance et Valens dans Socrate, IIL. II, i IV, 7, 15 ; 
Sozomène, H.E. ITT, 4 ; IV, 27 ; VI, 13,14. Cf. également la constitution d'Arcadius 
au proconsul d’Asie à propos d'un évoque hérétique, CTh. 16, 5, 28 (395). 

A. Allusion à un rescrit impérial pour faire rétablir un évêque déposé dans 
Jérôme, Conira Rufinum, III, 17 (PL. 23, 469). 

5. Concile de Carthage du 13 septembre 401, dans le Codex ect\ afr. t c. 74 = 
C. 7, qu. 1, c. 22. 

6. C. 6 et 7 (Bruns, II, 120). 

7. Gélasc, Fragm. 5 (Tiiiel, 485 ■= D. 24, c. 3). 

8. Ep. 213, 1. 

9. Victor de Vita, Hisi. persec. Vand. II, 2 ( CSEL . 7, 25). 
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trois évêques et un prêtre 1 . Une telle pratique ne pouvait être 
considérée comme une libre disposition de l'évêché par son 
actuel titulaire, qu’interdisaient les canons. 

L’administration du diocèse vacant est souvent l'occasion de 
troubles et de pillages et l'abus persistera bien au delà du v e 
siècle. Le concile de Chalcédoine menace de déposition les clercs 
qui s’emparent des biens de leur évêque défunt 2 . Parfois pour 
garder leur liberté et éviter l’envoi d’un visitaior, les clercs tien¬ 
nent la vacance secrète. Une lettre de Gélase se plaint de ce qu’un 
archidiacre ait agit de la sorte 3 . 

Le « de/erxsor ecclesiae » 4 . — Le concile de Carthage du 13 juin 
407 avait demandé à l'empereur l'autorisation de créer des 
defensores schola&ticU qui, à l’exemple des sacerdotes provinciae 
défendraient en justice les intérêts de l’Eglise 5 . Il s’agissait de 
laïcs, qui, en raison de leurs fonctions, seraient pris parmi 
les avocats 8 . L’empereur les nomme sur proposition des 
évêques. Peut-être cette demande fut-elle provoquée par les 
nombreux procès que l’Eglise d’Afrique avait à soutenir contre 
des donatistes. II ne s’agissait en somme que de rendre régulière 
la désignation que l’Eglise pouvait faire pour chaque affaire 
d’un procureur chargé de défendre ses intérêts 6 . 

La réponse impériale aux demandes du concile nous est par¬ 
venue dans la constitution du 15 novembre 407 adressée au pro¬ 
consul d’Afrique 7 , Elle confie les intérêts de l’Eglise à des 
avocats, non à des « coronati » 9 et écarte les sacerdotes provinciae . 

La diffusion de cette institution reste imprécise. Elle fut cer¬ 
tainement connue de l’Afrique qui l’avait demandée. A supposer 

t. Ep. 213. 

2. 22 (Bruns, 1, 36 — C. 12, qu. 2, e. 43). 

3. Ep. 36 (Tiiiel, 450). 

4. 1\ Martroye, Les defensores ecclesiae aux V* ei V/ # siècles, N R HD., 1023, 
507-622; S. Mochi Onory, Vescoui e Città, Rio. di sloria del diritto itcdiano, 1932, 
138-150; Baltb. Fischer, Die Entu'icklung des Institut es der Defensoren in der r6m. 
Kirchc y Eph. {.il. 48 (1034;, 443-454 ; Idem, V 0 Dtfensor ecclesiae, Lleallexikon /. 
A ntike a. Christcntam, fasc. 21 (1056). 656-658. 

5. Texte dans le Codex c.cc, afr., c. 97 (Bruns, I, 184). 

6. C’était déjà la règle pour les sacerdoles provinciae qui servirent de modèle 
aux defensores, cf. la constitution de Constance au vicaire d’Afrique, CTh. 12, 1, 46 
(358). 

7. Possidius, Vita Ainjusii, 12 {PL. 32, 43). 

8. CTh. 16, 2, 38, sur cette loi, Em. Uemougeot, RHD. 1950, 656. 

9. Il n’est pas certain qu’il s'agisse de clercs. Pour l'affirmative, Ferrari dalle 
Spauk, 7mm. ecc . dans Sentit giuridici, 111, 238 ; contra. Km. Demougeot, Ioc. cit, r 
et n. 5). La scolic du Vatican sous ce texte transpose en ciericos. Mais elle est peut-être 
influencée par l'évolution ultérieure de l’institution. 
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que la defensio loci nominisque venerabilis, dont parle une consti¬ 
tution d’Honorius de 409 \ soit une référence aux defensores 
ecclesiae, ce texte, envoyé à Jovien, ne concernait au maximum 
que la préfecture d’Italie, d’Illyrie et d’Afrique 2 . La préfecture 
des Gaules et plus encore l’Orient, restent en dehors de sa sphère 
d’application. Sans doute, l’insertion en 438 des constitutions de 
407 et de 409 au Code théodosien les rendait applicables à tout 
l’Empire. Resterait à prouver que l’on en fit usage. Ce n’est qu’en 
Italie que la Novelle 35 paragraphe 3 de Valentinien III (541) 
signale à nouveau les defensores. 

L’institution s’était d’ailleurs modifiée 3 . A côté des defensores 
africains, pris parmi les laïcs et chargés des procès, on rencontre 
dès les premières années du v e siècle et dans diverses régions des 
defensores ecclesiae clercs, chargés de seconder l’évêque dans ses 
multiples tâches temporelles 4 . Une lettre de Zosime en 418 fait 
peut-être état de cette évolution 5 . 

Sous cette forme nouvelle l’institution persistera jusqu’à 
Vépoque de Grégoire le Grand 6 . Les lettres de Gélase montrent 
les fonctions multiples du defensor. Il aide l’évêque dans sa 
tâche judiciaire, en particulier pour faire assurer l’exécution des 
sentences, mais aussi dans l’administration du patrimoine ecclé¬ 
siastique, la surveillance des exploitations agricoles, la reven¬ 
dication des esclaves ou des terres aliénées induement, la dis¬ 
tribution des revenus. Pendant la vacance du siège épiscopal, 
l’administration des biens est confiée à un defensor ecclesiae . 
Enfin le defensor participe au ministère charitable et prend soin 
des pauvres 7 . 


§ 2. — Le clergé inférieur 


Recrutement. — Il appartient à l’évêque d’assurer le recrute¬ 
ment et la promotion des clercs de son diocèse. A lui d’organiser 
l’enseignement élémentaire qui permettra la formation du futur 
clergé, d’y discerner ceux qui ont la vocation sacerdotale, de les 

î. CTh. 2, 4, 7. T/ Interprétatif) transpose defensores loci venerabilis . 

2. Une lettre d’innocent I signale des defensores ecclesiae pour la poursuite 
des hérétiques (PL. 20, G07). 

S. Cf. après Martroyk, Fischer, Rcallexikon, cité, 656-Ü57. 

4. S. Mocm Onory, op. cit 146-151, 

5. Ep. 0, (PL. 20, 673). 

6. Martroye, op. cit. , 599 et s. 

7. Textes dans Mocm Onory, op. cil., 147-151. 
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ordonner de les élever progressivement dans la hiérarchie 
d ordre, de leur attribuer des fonctions pastorales. 

Mais les souvenirs de la vie collective des premières commu¬ 
nautés ont laisse des traces dans le droit. Le presbyterium et 
meme le peuple lidele sont parfois consultés sur le ‘choix des 
clercs. La discipline africaine soumet l’ordination «à l’examen 
des évêques ou au témoignage du peuple»». Les textes narratifs 
confirment cette participation de la communauté 2 . En fait elle 
était rarement décisive. L’évêque gardait un rôle prépondérant, 
que facilitait son prestige et que légitimait sa responsabilité, 
.t-rtains textes témoignent de répugnance pour l’intervention 
populaire-. Gelase fait état de la pétition du clergé pour qu’un 
diacre soit ordonne prêtre dans une église privée de desservant, 
lais le pape n accorde cette demande qu'en prescrivant à l’évê- 

eandidat^ 6 ^ e " quête P réalable Slir la vie et les mœurs du 


Contrôle des etrangers. — Dès le début du iv® siècle, la légis¬ 
lation organise un contrôle des étrangers, qui se disent chré¬ 
tiens. Ce contrôle doit être particulièrement strict à l’égard de 
ceux qui postulent les ordres ou qui se prétendent clercs. Les 
migrations que provoquèrent les troubles et les invasions ne 
feront qu accroître l’incertitude et rendre le contrôle plus néces¬ 
saire. On exige de l’étranger des lettres attestant sa qualité. Il 
appartient aux évêques du diocèse d’origine d’en délivrer à 
eurs clercs avant leur départ, et à ceux du lieu de séjour de les 
exiger et de les vérifier. Diverses mesures furent prises pour en 
gaiantir 1 authenticité. Sans doute le système ne fut-il pas par¬ 
lait Il témoigné cependant du souci de contrôler la qualité clé- 
ncale et de l’œcumcnicité de l'Eglise, chaque clerc, pouvant 
lorsqu il présente les garanties requises et qu’il y a étéautorisé 
le sien 2 ^ Ue ' exercer ses f° nc tions dans un diocèse qui n'est pas 

Déjà le concile d’Elvire 6 signale les liiterae communicatoriae, 
q n permettent aux chrétiens de se faire reconnaître et accueillir 

c 22 ^i.PP'me de JM, c. 20, reproduit par le concile de Carthage de 297, 

D. 24 c 6).’ D - 24 ’ C ’ 2) ; Cf - Stat «*- alU ‘> c. 22 (Bruns, 1,143 = 

2. flixsciiïus, K R. y II, 616, n. 4. 

3. «Concile de Laodicée », c. 13 (Bruns, I, 75 - D. 63, c. 6) 

4. Fragm. p (Tiiiel, 485 — d. 24, c. 3). 

5. Optât de Milèvc, II, 36 (CS HL. 26, 37). 

d'Arles, 9 et 5) ' CC 5eC ° nd teXte se retrouve da,ls concile 
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dans une église. La difficulté est d’éviter les faux. Le concile 
espère qu’un interrogatoire du porteur permettra de les dépister 
Un contrôle analogue est prévu par le concile d’Antioche, qui 
signale des lettres de paix (dp W .a) U En Afrique, l’usage des 
formatae est également attesté. Elles sont même exigées pour 
es évêques qui quittent le sol d’Afrique. Elles doivent alors 
leur etre données par le primat 2 . Le concile de Chalcédoine 3 
interdit aux clercs étrangers d’exercer leur ministère en dehors 
du territoire de leur cité, s’ils n’ont pas de lettres de recomman¬ 
dation de leur évêque. En Irlande, saint Patrick charge égale¬ 
ment 1 eveque de contrôler la qualité des étrangers avant de leur 
laisser exercer le ministère 4 . 

Vie du presbyterium . — On a vu la vie collective du clergé 
groupé autour de son chef dans les communautés primitives. 
CeUe vie commune n a pas totalement disparu aux iv e et v € 
siècles. Mais la création de nouveaux lieux de culte, de plus en 
plus éloignés de la cité épiscopale, l’accroissement du nombre 
des clercs dans les villes importantes rendent difficile le maintien 
de cette étroite cohésion. L’évêque et son clergé s’efforcent de 
loger le plus près possihle de l’église », parfois au secretarium 
même 6 . Certains évêques tentent de restaurer et d’organiser 
cette vie commune de presbyterium Mais elle se heurtait souvent 
a la résistance du clergé autant qu’à des impossibilités maté¬ 
rielles. Les cérémonies liturgiques et les nécessités de l’adminis¬ 
tration du diocese regroupaient cependant le presbyterium au 
moins a certaines occasions. Malgré son nom celui-ci ne se limi¬ 
tait d ailleurs pas aux prêtres. Les diacres et même tous les clercs 
en faisaient partie. 

Le presbyterium intervient pour l’ordination des clercs, la 

J “" d J CLl ° n Sur les membres dl1 clergé, l'aliénation des biens 
d hglise 8 . 

Par contre 1 institution du synode diocésain paraît ignorée 
encore à notre époque. 


r. uv U ' f 5i UNS ’ 8 ?-' Dans la version fle ce texte au décret de Gratien (D 71 
c. 9) le contrôle n est plus mentionné qu'à l’égard de, clercs étrangers. ' 

3 ü°i3 mnr^ r 7 la |> ?^i daD l! C ecc ' a f r " c - 56 ’ § 2 (Bruns, I, 168). 
. . S I, 2.) — D. /I, c. /). Le texte parle de auarmui voiuaarn. ce 

<|U 4 Tn ?" I! 0 " 1416 ,raduir ont P ar lM "ae commmriaticim. ^ ’ 

4. Concile de Saint-Patrick, c, 24 (Bruns, II, 303). 

<lu°c S !a\îbid. an u5)' 14 (RbUNS ’ 1 143) - La vie commune avec le clergé résulte 


S. H. Lksne, Jiisf. de la propriété eccL. I, 11 

7, Supra , 194 el s. 

8. StaL etc. ant. t c. 22, 23, 32 (Bruns, I, 143-145). 
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Rapports du clergé avec l’évêque. — On a signalé l’autorité 
de I évêque, mais aussi les fréquents rappels du caractère collé¬ 
gial du gouvernement ecclésiastique. Sans nier les différences 
essentielles, les textes se plaisent à affirmer les identités qui 
existent entre l’évêque et ses prêtres \ 

L obligation d’obéissance n’en est pas moins formulée par de 
nombreux textes 1 2 . Elle traduit un régime hiérarchique et disci¬ 
plinaire, qui, en dehors, de toute instance juridictionnelle, permet 
à l’évêque de sanctionner les défaillances de son clergé. Mais il 
n y a pas de serment d’obéissance à l’évêque au moment de l’or¬ 
dination ou lors de la prise de fonctions par le clerc 3 . 

La violence des mœurs de l’époque expose parfois l’évêque aux 
attaques de ses clercs. Gélase signale un archidiacre qui a été 
mêlé au meurtre de son évêque 4 . Le concile de Turin dénonce 
les excès commis par un prêtre contre son évêque et approuve 
l'excommunication qui lui est infligée. Il laisse le prélat décider 
de la levée de cette sanction 5 * . 

Même dans 1 exercice de cette autorité disciplinaire, le pouvoir 
de l’évêque n’est pas arbitraire. En Afrique, le clerc victime 
d’une sanction qu’il estime injustifiée, peut saisir les évêques 
voisins qui arbitreront le différend «. En Italie, Gélase admet le 
recours au Saint Siège 7 . 

Fonctions du clergé inférieur . — On a déjà, pour situer les 
divers degrés d’ordre, indiqué leurs fonctions principales 8 . Il 
suffira de préciser ici les attributions reconnues aux prêtres et les 
limites apportées par le droit à leurs prérogatives. 

Dans les grandes métropoles, Rome, Carthage, ou Milan les 
prêtres sont nombreux, car la tâche pastorale est lourde 9 . 


1. En particulier Jérôme, Ep. 116 (CSEL. 56. 300 ; cf. D. 93, c. 24) ; Comm. in 
isatam, II, 3, v. 3 (PL. 24, 59 el 01, cf. C.l 6, qu. 1, c, 7), disant que l’Eglise est gou- 
™7 par un sénat de prêtres *. Cf. Dom Iîotte, Caractère collégial du presbulerat 
no*v 2 % a r 1 957 * *9 7^ 2 4^* **** & saerem * ni de l>f}r<ire > Recueil collectif, Ux Grandi, 

2. Par exemple Codex eccl afr., c. 31 (Bruns, I, 165 = D. 74, c. 4) ; Canons des 
Apôtres, c. 38 (40) (Bruns, T, 6) : concile de Chakédoine, c. 8 et 18 (Bruns, I, 27 
et 30 = C. 18, qu. 2, c. 10, § 1-2 et C. 11, qu. l, Cl 21). 

3. HiNscnius, III, 199. 

4. Ep . 30 (Thïel, 450), 

o. C. 5 (Bruns, II, 115). 

B Concile de Carthage du 1 » mai 418, dans le Coda eccl. afr.. c. 125 (Bruns, 
i, j y.}), 

7. Ep. 14, ch. 28 (Tiiieu, 378-379 = C. 2, qu. 7, c. 47) 

5. Supra, 100 et s. 

9. Monachino (La cura pastorale a Milano..., 21, 159 et 329) évalue le nombre 

des prêtres milanais au iy siècle de 20 à 30, celui des prêtres de Carthage de 50 à 

/0 et à Rome entre 70 cl 80, 
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Les prêtres assistent l'évêque lors des offices à l’église épis¬ 
copale. Ils l'aident dans l’administration du baptême. Dans 
certaines circonstances, ils agissent seuls, soit par un mandat 
exprès de leur évêque, soit par une sorte de délégation générale, 
leur permettant d’exercer des fonctions qui répondent à leur 
pouvoir d’ordre. C'est ainsi qu’ils peuvent donner le baptême 
aux malades ou la pénitence aux mourants Peu à peu, mais 
avec des réserves, on leur ouvre la prédication 1 2 . 

Mais les simples prêtres ne peuvent ni préparer le chrême ni 
réconcilier solennellement les pénitents, ni consacrer les vierges 3 . 

A Rome, au iv e siècle, les églises sont nombreuses. Le Liber 
Pontificalia signale 25 Tiiuli dès le pontificat du pape Marcel 
(308-310). Ces églises se distinguent des églises non titulaires 
ou de simples églises funéraires en ce que Ton peut y baptiser 
et y donner la pénitence. On les rencontre dans les quar¬ 
tiers les plus peuplés de Rome 4 . A côté, les basiliques sont des 
lieux de réunions cultuelles plus vastes, mais dépourvues de 
clergé propre 5 . Toutefois, d’après le Liber Pontificalis 6 , Sim- 
plice (468-483) aurait organisé le service pastoral dans les basi¬ 
liques de Saint Pierre, Saint Paul et Saint Laurent, en faisant 
appel à des prêtres des régions voisines qui y assuraient le service 
par roulement 7 , 

Les Tituli ont leur clergé propre. La répartition des prêtres 
entre les tituli, les basiliques non titulaires, la curie pontificale 
n’est pas connue. Mais il est certain que les Tituli avaient plusieurs 
prêtres. Le premier d’entre eux célébrait à l’église même, les au¬ 
tres desservaient probablement les basiliques cimetériales dépen¬ 
dant des Tituli. Dans ces églises, la messe était dite chaque jour 8 . 

Mais les Tituli restaient partie intégrante de l’Eglise de Rome. 
Ils n’avaient pas de territoire nettement défini. Leurs prêtres 
n'étaient que les auxiliaires de l’évêque de Rome, qui pouvait 
célébrer le culte partout. Le pape consacrait le fermentum., 
qu’il envoyait le dimanche à tous les Tituli. 


1. Concile de Carthage de 397, c. 32 et 34 (Bruns, I, 127-128); cf. Episiola ad 
Gallos eptseopoa, c. 7 (Bruns, 11, 278); Innocent I, Ep. 25, 11 (PL. 20, 560). 

2. Infra, 594. 

3. Concile de Carthage de 390, c. 3 (Bruns, I, 118), cf. c. 9, 

4. IL Lkci.ercq, V* Home, DACL col. 2590-2595; 2883-2884; 2891-2990, 
2905-2907 ; 2928-2972; R. Vikjuliard, Recherches sur les origines de la Rome chré¬ 
tienne , 2 et s. et 47. 

5. H. Leclercq, op. cit., 2597. 

6 . Ed. Duchesne, I, 249 (2 0 éd., 1955). 

7. M. Anurieu, L’origine du titre de cardinal, Misceli. Mtrcati, V, 24. 

8 . Monachino. op. cit., 329. 



LE CLERGÉ INFÉRIEUR 


373 


D’autre part, les stations réunissaient selon un calendrier 
déterminé toute la communauté autour du pape pour célébrer 
les mystères alternativement dans diverses églises L 

Enfin des prêtres romains étaient choisis par le pape pour 
être ses légats dans les assemblées conciliaires. 

Instances intermédiaires. — L'archidiacre 2 apparaît peut-être 
dès le in e siècle. Son existence est en tous cas certaine au iv e . 
Il est signalé à Antioche, Constantinople, Alexandrie aussi bien 
qu’à Carthage 3 . Bien qu’il n’ait reçu que le diaconat, sa situation 
et sont rôle sont importants. Aussi sa consécration sacerdotale 
prend l’allure d’une sanction plus que d’une promotion. 

Il arrive exceptionnellement et sur l’ordre du pape que les 
fonctions archidiaconales soient exercées par un prêtre 4 . L’ar¬ 
chidiacre n’est pas nécessairement le plus ancien des diacres. 
Sa désignation est laissée au libre choix de l’évêque. Parfois il 
est élu par le collège des diacres. 

T/archidiacre est l’auxiliaire le plus proche de l’évêque. Sous 
son autorité et son contrôle, il veille à l’organisation du culte, à 
l’assistance, au secours des veuves, des veiilards, des orphelins, 
des voyageurs 5 . Il surveille le clergé, dirige les clercs mineurs, 
s’occupe de leur instruction, s’assure de l’accomplissement exact 
de leurs fonctions liturgiques. 11 intervient dans l’administration 
diocésaine, remplace au besoin l’évêque dans ses tâches admi¬ 
nistratives. Enfin il l’assiste dans la collation des ordres mineurs 6 . 

L’archiprêtre se rencontre également dès notre période 7 . 
Jérôme 8 , les Statuta ecctesiae antiqua* le mentionnent. Mais il 
n’existe peut-être pas partout. Gélase ne le cite jamais 10 . 

Comme l’archidiacre, c’est un auxiliaire de l’évêque. Lui 
aussi s’occupe des veuves, des orphelins, des voyageurs 11 . Il 
intervient dans la surveillance du clergé et l’administration des 
sacrements 12 . 

X. R. Vr k 1 . 1.1 aud, op. rit,, 96-97. 

2. Amaüiku, V ü Archidiacre, DDC. P. B. Kuktschefd, Hisl. iaris canoniri, 
HisL Instit (Romae, 1941, 164-168). 

3. Textes dans Hinschius, A’R, II, 183. 

4. Ibid.. 186. 

Stat, eccL ont., c, 17 (Bruns, I, 143 = D. 88, c, 7), 

G. Ibid., c. 5-9 (Bruns, 1, 141-142). 

7. P. B. Kuhtschbid, op. cii., 168-17.1. 

8. Bp. 125, à Ruslieus, n. 15 = C. 7, qu. 1, r, 41. 

9. C. 17, supra . 

10. Trezzint, La legisl, tli Gelasio, 142. 

11. Stat. «ce/. ont., c. 17. 

12. IIinschï us, Kit., II, 302. 
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Mais l’importance de ces instances intermédiaires est réduite 
et leurs fonctions assez mai définies. Elles sont en effet à la dispo¬ 
sition de l’évêque qui peut les utiliser comme il l’entend et quand 
il le veut Elles n’ont pas encore de compétence propre» ni surtout 
de territoire, sur lequel elles exerceraient» sous contrôle épiscopal, 
une juridiction. S’il existe déjà des archidiacres et des archi- 
prêtres, il n’y a ni archiprêtré ni archidiaeoné. 

Les choréuêques» -— L’existence des chorévêques est attestée 
en Orient dès le iv e siècle. En Occident, ils n apparaissent guère 
avant le vm e L 

Comme l’indique leur nom, ce sont en Orient des évêques pour 
les campagnes t Ils sont mentionnes par les conciles d Ancyre 
(c. 13), Néocésarée (c. 14), Nicée (c. 8, in /ine), Antioche (c. 10), 
Sardique (c. 6) s . Mais c’est en général pour limiter leur pouvoirs. 
Ils ne peuvent ordonner les prêtres ou les diacres sans autorisa¬ 
tion épiscopale. Ils sont sous le contrôle de 1 évêque et leur 
élection dépend de lui. Le concile de Sardique, où l’épiscopat 
occidental est présent, leur est encore plus défavorable. Cette 
tendance se retrouve dans le c. 57 du « concile de Laodicée» qui 
interdit l’institution d’évêque dans les campagnes. Ceux qui 
sont en fonction seront soumis à un étroit contrôle épiscopal 1 2 3 4 . 

En Occident, l’exemple le plus célèbre de choréyêque dans 
notre période est celui d*Armentarius, qui ordonné irrégulière¬ 
ment évêque d’Embrun, fut déposé et ramené par le concile de 
Riez au rang de chorévêque 5 6 . Cette solution est présentée 
comme une mesure de miséricorde, inspirée par la docilité du 
coupable, qui a reconnu sa faute, abandonné le siège auquel il 
n’avait pas droit. Le concile s’autorise des dispositions de Nicée 
et c’est en se référant à ce texte oriental qu il prononce ie mot de 
chorévêque, qui ne paraît pas familier aux évêques gaulois®. 

Le c. 5 précise les pouvoirs d’Armentarius : confirmer les néo¬ 
phytes, consacrer les vierges, célébrer le culte. En tout il sera 

1. Telle était la doctrine traditionnelle (HinschUis, Lotiing, Le vison, Schubert) 
qu’a remise en question la monographie de Th. Gottlob, Der nbcndlândische Lho - 
repiskopat (Bonn, 1028. XII, XVI, 149 p.), et qui a été réaffirmée par Fr. Geschkb. 
dans son c. r. du livre de (ioltîob (ZSSL, Kan. AbL , 1930, 713) et par Fktse, KRG„ 
89-90' Fr. Himly (Les origines et h destinée d’un évêché inconnu du B. E., noni- 
bourg’près Colmar, Ann. Soc. hist . de Colmar, 1950, 19-33) signale un chorévôque 
à Ilornbourg pour l’Alsace centrale au siècle. 

2. Hinschiiïs, II, 102-164. 

3. Bruns, I, 68 ; 72 ; 17 ; 83 ; 90-93. 

4. C. 57 (Bruns, I, 79). 

5. Bruns, II, 117 et s. 

6 . C. 3 (p. 118); cf. Nicée, c. 8, rn fine (Bruns, I, 16). 
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inférieur à i’évêque, supérieur au simple prêtre. Mais il ne peut 
exercer toutes les fonctions épiscopales, par exemple ordonner 
des clercs. 

La minutie avec laquelle ccs pouvoirs sont précisés, la référence 
au concile de Nicée pour expliquer l’emploi d’un terme inhabi¬ 
tuel, le compromis justifié par la bonne volonté d’Armentarius 
prouvent qu il ne s agit pas d une institution bien connue en 
Occident, lïmbarrasé pour concilier la sauvegarde du droit et 
l’esprit de miséricorde, les Pères de Riez trouvent en Orient une 
institution dont üs s’inspirent, mais en lui donnant son carac¬ 
tère propre. Il n’y a pas adoption pour un cas particulier d'une 
institution orientale, mais simple emprunt verbal pour qualifier 
une situation exceptionnelle. 

Vers une spécialisation territoriale, — Le principe d’unité du 
clergé, groupé autour de l’évêque reste bien établi. Mais déjà 
l’extension du christianisme dans les villes, la multiplication des 
ieux de culte, les débuts de 1 évangélisation des campagnes et 
plus encore I apparition d’églises dans les domaines des potentes 
posent des problèmes nouveaux. 

Dans les grandes villes, chaque basilique a un ou plusieurs 
clercs attachés à son service. Sans doute, ce clergé est sans juri¬ 
diction propre. Il reste théoriquement intégré dans la collecti¬ 
vité du presbyterium épiscopal. En fait ii a ses tâches propres et 
c’est lui qui assure le service religieux de façon régulière dans ces 
églises. S il célèbre le sacrifice et donne la communion, il n’est 
pas encore ou pas partout, surtout au début de notre période 
habilité à prêcher ou à baptiser de façon habituelle. Aux jours 
de fêtes toute la communauté se retrouve pour participer à la 
liturgie que préside l’évêque. 

La multiplicité des petits évêchés de i’Italie péninsulaire ou 
de l’Afrique ne laisse guère de groupes de population en dehors 
du champ d’activité de l’évêque. Il n’en va pas de même dans 
les autres régions. Les progrès de l’évangélisation posent le pro¬ 
blème du statut de l’église locale. Celle-ci se trouve souvent dans 
une agglomération relativement importante, castrum ou castcl- 
lum, vicus, parfois aussi dans le domaine d’un grand propriétaire 


d r e 439 ’ c - 4 ; d ' 0ran 8 e 111 • =■ 10 ; de Valson 112 , 0 . 3 fBnu» s , 
’iunm ): 5' lMB *™ UE LA Toun, Les paroisses rurales du IV au XI- siècle 
(.Fans, 1900), 28 et s. ; Griffe, La Gaule chrétienne, I, 209 ; W, Seston Note 
Z r J e *,? r i? ineS df ~ P aroUses rur(tles («w. d’hist. et de philos. religieuses, 1935, 243- 
dn Vf * A H fRwPi? CÛ/ îü'tf^T ‘T l 2 lt t° ire dC la P Qrois$e ruraIe ties origines à la fin 
(Bun.'titi. S 1949 aVefsA FE ' Les prcmièrts paroisses Je ,a G,rt, ‘ 
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En Gaule, la Narbonaise, dont l’organisation ecclésiastique 
est en avance, a quelques églises rurales dès la fin du m e ou au 
début du iv e siècle. Le concile d’Arles de 314 les signale. L’aria¬ 
nisme ralentira l’évangélisation jusqu’à la mort de Constance 
(361), et par conséquent le développement des églises locales. 
Mais le mouvement connaît un nouvel essor sous Gratien et 
Théodose. Au v e siècle on trouve des églises locales dans la plupart 
des régions de Gaule. Les deux Belgiques et la Germanie sont 
moins favorisées Les invasions arrêtent d’ailleurs au milieu 
du siècle un développement qui reprendra au vi el . 

Mais le lieu de culte ne prouve pas la te paroisse». Celle-ci 
exige en outre un territoire déterminé, un clergé propre ayant 
juridiction sur ce territoire, un patrimoine individualisé, assu¬ 
rant les besoins du culte, la subsistance du desservant, les 
contributions charitables. Si l’érection de l’église locale répond 
souvent aux besoins d’une population déterminée, installée sur 
un territoire, la délimitation des frontières est encore beaucoup 
plus incertaine que pour le diocèse. Aucune correspondance rigou¬ 
reuse entre circonscription administrative ou unité domaniale 
(la villa) et un territoire ecclésiastique. Aucun terme précis ne 
désigne ce territoire. Parochia s’entend le plus souvent du dio¬ 
cèse 1 2 . Diocesis peut à l’inverse désigner la section rurale qui tend 
à se détacher de l’église mère. Mais le vocabulaire n’a aucune 
rigueur 3 . 

Pour le patrimoine, on a vu qu’il restait encore en principe 
fondu en une seule masse, dont l’évêque était l'administrateur. 
Mais on a également signalé comment l’individualisation des lieux 
de culte, la création et la dotation d’églises par les particuliers 
tendaient à l’individualisation de certaines masses, première 
ébauche du patrimoine de la future paroisse rurale 4 5 . 

Quant au clergé local, il tend lui-aussi à s’individualiser. Plus 
les lieux de culte s’éloignent de la cité épiscopale, plus leurs desser¬ 
vants échappent en fait à la vie collective et au contrôle constant 
de l’évêque. Avant qu’elle ne soit reconnue par le droit 6 , cette 

1. Imbaky de la Tovh, op. cil . y 10 et 14. 

2. Supra, 1123. 

Imbart de la Tour, o/j . tit., 53^57 ; E. Lesnk, llist. de la propriété rai,, I, 
33 cl s. 

4. Supra, 301 et s. 

5. Le concile d’Orange, c. 10 (Bruns, II, 123) reconnaît encore à l'evêque la 
gabernatio de toute église édifiée sur le territoire de son diocèse et les St ai, eue. ani. 
(c. 36, Bruns, I, 145, cf. D. 95, c. 4 et D. 4, de cons„ c. 123) obligent les prêtres qui 

sont a la tête d’une communauté rurale à aller eux-mêmes chercher le Saint Chrême 
ù la veille de Pâques. 
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demi-autonomie du cierge s impose en fait, La papauté elle-même 
affecte des clercs à une église particulière \ Et le droit reconnaît 
peu à peu que ce clergé local a vocation à assurer seul les fonctions 
spirituelles. 

Les communautés rurales d'Italie du Nord 1 2 3 . — Cette région 
connut une forme originale d’organisation locale. Des commu¬ 
nautés rurales gouvernées par des prêtres ou même par de& 
diacres apparaissent dès le rn e siècle. Rares avant Dioclétien, 
elles se multiplient sous son règne, sans doute à la fois par suite 
du progrès de 1 évangélisation et des difficultés que les persécu¬ 
tions occasionnaient à la vie religieuse. 

L Italie du Nord, plus tardivement évangélisée que le reste 
de la péninsule (iv e siècle) et dépendant de Milan plus que de 
Rome, n’adopta pas en effet le régime d’évêchés parfois minus¬ 
cules que connaissaient le Centre et le Sud du pays. Les cités 
étaient d’ailleurs moins nombreuses et l’on sait qu’elles offrirent 
souvent le cadre de l’organisation ecclésiastique. 

Ainsi s explique la constitution de vastes circonscriptions 
rurales administrées par un collège de prêtres, établis dans des 
centres d’une relative importance, le plus souvent an chef-lieu 
du pagus, plus rarement dans un simple viens Ce régime garan¬ 
tissait une centralisation plus effective que la multiplicité de 
petites paroisses disséminées dans de vastes diocèses et insuffi¬ 
samment rattachées à un évêché trop lointain. 


SECTION II 

LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE 
AUTONOMIE ET UNITÉ 


Dès Les premiers siècles, le christianisme s’était répandu dans 
des régions qui malgré leur commune soumission à Rome, 
avaient conservé leur individualité, leurs traditions, parfois le 
souvenir de leur lointaine indépendance ou leur langue. 

t Si la primauté des successeurs de Pierre conduisait l’Eglise à 
s’organiser selon des principes de hiérarchie et de centralisation 
qui pouvaient s’inspirer des structures administratives du Bas- 

1. Gélasc, frag. 5 (Tuikl, 485 = D. 21, c. 3). 

2. C. Forchielli, La pieve rurale (Romy, 1931, 28*2 p.L 

3. Honorius, CTh. 16,2,33 (27 juillet 398). 
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Empire et si les docteurs de l’Eglise ont le sens de son univer¬ 
salité 1 , il ne fallait pas moins tenir compte des particularités 
locales et du désir très vif de certaines régions de sauvegarder 
une relative autonomie 2 . La centralisation romaine pouvait 
trouver son compte à l’existence de hautes instances, intermé¬ 
diaires entre elles et l’épiscopat. Car, encore peu organisée, man¬ 
quant d’un personnel suffisant, la papauté ne pouvait assumer à 
elle seule un contrôle effectif de toutes les communautés locales. 

II lui était également nécessaire de trouver l’appui de l’épis¬ 
copat. Favorisées par l’empereur, mais parfois aussi provo¬ 
quées par la papauté, les réunions conciliaires tiennent une 
grande place dans la vie doctrinale et disciplinaire de l’Eglise. 
Manifestation d’une tendance au gouvernement collégial, elles 
contre-balancent. le principe monarchique qu’incarne la papauté. 
Celle-ci, consciente de son rôle et soucieuse de l’affirmer très 
haut avec des pontifes comme Léon ou Gélase, n’en admet pas 
moins l’institution conciliaire. Incapable d’agir seule, elle y 
trouve une aide plus souvent qu’un adversaire. Mais dès le v e 
siècle et à plusieurs reprises, le pape affirme sa supériorité sur le 
concile et, s’il le juge nécessaire, il condamne sa doctrine. 

Autonomie locale et centralisation romaine, gouvernement 
collégial ou direction monarchique 3 , telles sont les réalités socio¬ 
logiques et politiques qui se cachent sous les trois institutions 
qu’il nous faut examiner : les circonscriptions géographiques 
supérieures, la papauté, les conciles. 

§ I. — Les circonscriptions géographiques supérieures 4 

Le caractère propre de certaines régions, les traditions reli¬ 
gieuses attachées à quelques villes, l’importance politique de 
quelques autres, l’exemple des circonscriptions administratives 
romaines contribuent au prestige de certains sièges, à une demi- 
autonomie régionale. Ces réalités s’inscrivent dans les faits, dans 
la conscience des prélats et de leur peuple avant de se préciser 


1. Augustin plus qu'aucun autre, cf. P. Batiffol, Le catholicisme de saint Augus¬ 
tin (Paris, 1920). Voir par exemple, Enn. in Psatm. 56, 13 ; 147, 19 (Corpus Chris- 
tianornm, 59, 703 et 40, 2156) ; contra litt. Pctil, II, 78, 174 (CSEL. 52. 108) ; Contra 
Epist, P arment uni, ITT, 4, 24 (CSEL. 51, 129-130), etc. 

2. Si l’universalité de l’Eglise n’est pas en question, les docteurs d'Oricnl ne 
«ont nullement acquis à l’idée d’une centralisation monarchique. 

3. T. Batiffol, Cathedra Pétri, 58. La reconnaissance du pouvoir de lier, qui 

appartient, à tous les évêques, est exprimée par Léon, Sermo 4, 3 (PL. 54, 151). 
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dans des textes juridiques. En ce domaine encore, notre période 
marque le passage de l’usage au droit. La fixation dans des 
formes juridiques ne se fera pas sans heurts ni tâtonnements. 
Période d’expérience et de premières définitions. Mais période 
importante où se dessinent certains contours d’une géographie 
ecclésiastique qui, bravant les révolutions politiques, persistera 
parfois jusqu’à nous. 

Cadres géographiques et prééminences traditionnelles . — En 
406, Jérome écrivait à propos du célibat des clercs : Quid faciunt 
Orientis ecdesiae ? Quid Aegypti et Sedis Apostolicae lc l L’Orient, 
l’Egypte, l’Occident avec Rome, trois régions auxquelles l’his¬ 
toire, la civilisation, les traditions intellectuelles avaient donné 
leurs traits propres. Le gouvernement impérial avait de tout 
temps fait à l’Egypte une situation particulière. Orient et Oc- 
cident se dissocient de plus en plus au Bas-Empire. Quoi de sur¬ 
prenant à ce que dans l’Eglise ces grands ensembles aient leur 
individualité ? 

Il ne s’agit pas, ou pas encore, de cadres administratifs net¬ 
tement distincts et bientôt en conflit. Par contre certaines 
églises, ont dès le début du iv e siècle une place éminente : 
Antioche, Alexandrie, Rome, Carthage. Les souvenirs religieux, 
l’importance de la ville justifient ce prestige. La prééminence 
réelle de certains évêques est mal définie. Organisation souple, 
peu accusée (car l’époque des persécutions avait souvent contraint 
au repliement local), qui n’ignore pas les cadres civils, mais 
n’en est pas l’esclave 1 2 . 

înjluence des cadres séculiers. — Commencée par Dioclétien, 
poursuivie sous Constantin, la réorganisation administrative 
de l’Empire ne prend une forme bien définie qu’au cours du 
iv« siècle avec l’instauration des préfectures du prétoire régiona¬ 
les 3 , des diocèses avec leurs vicaires et des provinces avec leurs 
gouverneurs. L’histoire du Bas-Empire sera trop mouvante, 
l’action des hommes ou des événements trop grande pour que 
ces cadres présentent une fixité absolue. Le modèle dont pourra 
s’inspirer l’Eglise est instable. 

1. Adv. Vigilant, 2 (PL. 23, 365). 

2. Sur ces circonscriptions ecclésiastiques au début du iv* siècle, G. Bardy, 
Lu théologie de VEglise de Saint Jré.nèe au concile de Nicéc, 295-306. 

3. La complexité de leur histoire sous Constantin montre que l’institution cherche 
encore sa forme ; cf. J. H. Pài.anque, Les préfets du prétoire de Constantin (Mélanges 
Grégoire, II, 1050, 483-491) ; Idem, Les préfets du prétoire sous les fits de Constantin 
(Hislüria, IV, 1955, 257-263). 
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On ne saurait cependant contester l'influence de cette hié¬ 
rarchie civile. Sans doute l'Eglise n’admettra jamais que ses 
cadres territoriaux soient déterminés d’une manière absolue 
par les circonscriptions administratives, ni que la prééminence 
politique d’une ville constitue son seul titre de supériorité. 
La papauté s’élèvera toujours contre certaines prétentions 
orientales en ce sens. Il n’en reste pas moins que la résidence 
habituelle de l’empereur dans une ville ou, à l’échelon inférieur, 
le siège d’une préfecture du prétoire donnent à certaines villes 
une importance politique, administrative et sociale, qui ne reste 
pas sans répercussion sur la situation de leur évêque. A des degrés 
divers et à des époques différentes, les sièges de Nieomédie, 
Constantinople, Thessalonique, Trêves, Arles, Milan, Ravenne, 
qu’aucune tradition religieuse n’appelait à une place éminente 
bénéficièrent de la situation politique. Prestige de fait parfois 
que ne consacrent ni prérogatives officielles ni même titres hono¬ 
rifiques. Des résidences impériales, Sirmîum, Trêves, Milan, 
Ravenne ne vaudront pas à leur évêque un rang supérieur. 

La variation des cadres laïcs, le manque de stabilité des rési¬ 
dences impériales (si l’on excepte Constantinople qui au contraire 
s’affirme progressivement comme capitale) ne lavorisent pas 
un éventuel décalque. Seule la province, après la réforme dio¬ 
de tienne, constitue un cadre qui échappera à peu près aux 
variations politiques et aux revers militaires. C’est elle que l’on 
retrouve transposée dans le cadre ecclésiastique supérieur le 
plus net, encore qu’il n’existe pas partout, la métropole. On 
envisagera d’abord cette circonscription assez bien définie par 
le droit avant d’indiquer les cadres supérieurs dont l'histoire est 
plus mouvementée. 

[. — Les métropoles 1 . 

Terminologie , — Traitant de l'ordination des évêques le 
concile de Nicée (c. 4) a exige qu’en principe elle soit faite par 
tous les évêques de l’éparchie et confirmée par le métropolitain. 
Ainsi apparaît ce cadre intermédiaire essentiel, l’éparchie ou 
province avec à sa tête le métropolitain. Ce terme laisse entendre 
que la fonction appartient à l’évêque de la ville principale et 

t. P. B. KuwTsfiHEiD, liixt. il iris canmici, llint. (nitltut. (Romac, 111l), 119-132 ; 
H.E. Feine, Kirehl. HecMsgexchichte, I, (2* éd., 105-1), 02-96 ; W. Pi.nf.iiL. Gwchirhle 
des Kirchcnrechts, I (YVien, 1953), 145-152. 

2. Bhvns, I, 15 = D. 04, c. 1. 
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cette influence des données administratives se retrouve pour 
la détermination de la circonscription. La province ecclésiastique 
correspond en général à la province civile. 

La terminologie est nécessairement double, grecque et latine. 
Elle n’est pas absolument rigoureuse. « Métropolites » ou « métro- 
politanm » sont les termes les plus usités pour désigner le chef 
de cette circonscription. Mais LAfrique dira senex , primas, 
episcopus primae sedis. Archiepiscopns ne sera guère utilisé 
avant le vi e siècle 1 . Quant au territoire, il est désigné sous 
le nom d’éparchie en Orient, de provincia en Occident. 

Rôle du. métropolitain. — Le concile de Nicée (c. 4-7) puis 
celui d’Antioche organisent les provinces, en respectant les 
situations particulières d’Alexandrie, de Rome et d’Antioche. 
D’autres conciles, ceux d’Afrique et de Chalcédoine 2 en particu¬ 
lier, compléteront celte réglementation. 

Instance intermédiaire, entre l’évêque et des cadres supé¬ 
rieurs divers, le métropolitain joue un rôle important dans les 
élections épiscopales 3 . 11 convoque et préside les conciles pro¬ 
vinciaux 4 5 . C’est pour lui l’occasion de rencontrer les évêques 
suffragants qu’il doit contrôler. Le concile lui permet d’orienter 
la vie religieuse et disciplinaire de sa province, d’obtenir des 
évêques le vote de dispositions qu’ils devront ensuite observer. 
Supérieur hiérarchique des évêques, il peut être leur juge 6 
et statue en appel des sentences rendues par eux. Il autorise leur 
absence en leur délivrant des litterae formatae 6 , juge de la néces¬ 
sité de créer de nouveaux diocèses 7 , contrôle l’opportunité des 
aliénations de biens d’église 8 . 

L’instance nouvelle que constitue le métropolitain ne s’est 
pas imposée sans difficultés. Proches voisins, exposés à un con¬ 
trôle constant et se tenant pour maîtres de leur diocèse, les 
évêques ont parfois protesté contre le nouveau régime. Le concile 


1. Feine, KRG.y 108-109. Le texte de Jérome rapporté au Décret C. 7, qu. 1, 
c. 41, mentionne les archiepiscopi. Mais la lettre de Jérôme à laquelle ce passage 
est emprunté parlait A'archipresbyteri, non d ’archiepiscopi iCSEL, 56, 133), 

2. C. 19 eL 25 (Bruns, T, 30 et 32 = D. 18, c. <> et D. 75, e. 2), 

3. Concile de Carthage de 390, c. 12 (Bruns. I, 121 = D. 65, c. 5) ;cf. Jijpra333. 

4. Concile d’Antioche, c. 16 in fine. (Bruns, I, 85). L’activité des métropolitains en 
Gaule est étudiée par L. Griffe, La Gaalc chrétienne à Vépoque romaine, J Kl 957), 
108-11-1. 

5. Bréviaire d’Hlpponc, e. 6, conciles de Carthage de 397, c. 7. d’Antioche, 
c. 14, 15, 17, 25 (Bruns, T, 136 ; 123 ; 84-87), de Carthage de 397, c, 28 ; Codex erd. 
afr., c. 56, § 2 (Bruns, I, 83: 127; 168). 

6 . Concile d'Antioche, c. 11. 

7. Codex Ctrl. afr., c. 98 (Bruns, T, 185). 

8 . Ibid., c. 26 (Bruns, 1, 164). 



382 


LA COORDINATION 


d'Antioche 1 2 évoque ces difficultés. Il s’efforce de les prévenir 
en réglant avec précision les droits de chacun. Il rappelle aux 
évéques que le métropolitain a la responsabilité de toute la 
province. Aussi jouit-il d’une primauté ch honneur. Les cvêques 
ne doivent rien faire hors de leur diocèse sans son concours. 
Chaque évêque a par contre le pouvoir de gouverner seul son 
propre diocèse, d’y ordonner prêtres et diacres, d’y régler les 
litiges. Ainsi s’opère un partage des compétences, fondé sur la 
stricte limitation territoriale des pouvoirs de l’évêque. 

Désignation. — Evêque comme ses comprovinciaux, le métro¬ 
politain est élu selon les mêmes règles. D’après saint Léon les 
évêques de la province se réunissent au siège métropolitain et, 
tenant compte du vœu du clergé et du peuple, ils désignent 
celui qui leur paraît le plus digne parmi les prêtres ou les diacres a . 

Variétés locales . — Les premiers textes conciliaires qui fassent 
état du métropolitain sont orientaux et le mot est grec. Si l’ins¬ 
titution se rencontre également en Occident, elle y fut peut- 
être moins précoce et sans doute moins répandue. La comparaison 
des versions grecque et latine du concile de Sardique laisse ap¬ 
paraître cette différence disciplinaire. Tandis que le c. 14 (grec) 
parle d’un recours du clerc qui s’estime indûement frappé par 
son évêque au métropolitain, le canon latin correspondant (17) 
remplace la mention du métropolitain par celle des finitimi 
episcopi 3 . C’est sans doute que le métropolitain n’était pas encore 
familier à l’Occident. 

L’Orient lui-même ne le connaît pas d’une façon absolument 
générale. L’Egypte affirme son particularisme, Alexandrie sut 
éviter la constitution de provinces ecclésiastiques, gardant 
le contrôle immédiat de tous les évêchés égyptiens. On sait 
d’ailleurs que la division en provinces séculières ne fut introduite 
en Egypte qu’au Bas-Empire. 

L y Afrique 4 . — Le découpage administratif de l’Afrique avait 
été remanié par Dioclétien 5 . On y trouvait six provinces civiles : 

1. C. 9 (Bruns, 1, 82 = C. 9, qu. 3, c. 2). 

2. Ep. 14, 6 (PL. 54, 673 — D. 63, c. 19) ; cf. Gélase, Ep . 28 et 29 (Thikl, 435 et 
436 = D. 64, c. 6). 

3. Bruns, ï, 102 et 103. Sur cette question cf. Heckropt, Die Kanones von 

Sardika. 99-101. n 

4. G. Bardy, V« Afrique, IL Les Institutions , DDC. col. 293-307 ; P.G,G. La- 
pbyhKj L’ancienne église de Carthage (2 vol., Paris, 1932). 

5. \V. Seston, Dioclétien et la Tétrarehie, 325-331. 
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la Proconsulaire (Carthage), la Numidia consulaire (Cirta), 
la Byzacène (Hadrumète), la Tripolitaine (Tripoli) et les deux 
Maurétanies, Sitifienne et Césarienne (Sétéfis et Césarée), la 
Maurétanie Tingitane ayant été rattachée par Dioclétien à 
l'Espagne. 

t ^ge épiscopal de Carthage jouissait depuis le m e siècle 
d’un prestige et d’une autorité de fait sur l’ensemble des diocèses 
africains. Cette situation ne se démentira pas aux iv e et v e siècles. 
L’évêque de Carthage est le Primat de toute l’Afrique. Il préside 
les conciles pléniers de Carthage, dont le rôle disciplinaire est 
considérable l 2 . 

Mais de bonne heure des provinces ecclésiastiques apparaissent, 
marquées par les provinces séculières, sans cependant que la 
corrélation des deux cadres soit absolue. 

Dès 30o la Numidie forme une province ecclésiastique avec un 
primat, qui sera le plus ancien évêque ordonné 8 . Ee primat 
de Byzacène existe au moins depuis le milieu du iv e siècle. 
La Maurétanie sitifienne ne se détache de la Numidie en tant que 
province ecclésiastique qu’en 393 3 . A cette date l'institution 
des primaties provinciales paraît générale 4 , sauf pour la pro¬ 
consulaire, où le primat de Carthage tient lieu de métropolitain. 
Les primats de Maurétanie césarienne et de Tripolitaine sont 
attestés au moins depuis 401 pour la première 5 et 403 pour la 
seconde 6 . Quant à la Maurétanie Tingitane, rattachée à l’Es¬ 
pagne au point de vue civil, elle est, comme circonscription 
religieuse, rattachée à la Maurétanie césarienne et ne constitue 
pas une province ecclésiastique autonome. La corrélation entre 
circonscriptions civiles et circonscriptions religieuses n’est donc 
pas absolue 7 . 

L’organisation africaine a son originalité. Le métropolitain y 
porte le titre de primat 8 et sa fonction n’est pas attachée, sauf à 
Carthage, à un siège déterminé. Le primat est le plus ancien 
évêque ordonné de chaque province. Par contre ses attributions 
sont celles des autres métropolitains. 


1. Cl. infra, 396 et s. 

2. P. Batiffol, Primas Sedis Episcopus , Rev, sc. reL, 1923, 427 

* r ! v ! a î rc *;Hlppone, c. 4 (Bhuns, T, 130) ; et. Codex ecc. afr. t c. 17 (Ibid., 162). 

4. Bréviaire d Ilippone, c. 5, concile de Carthage de 397, c. 7 = Codex ecc. ah. 
c. 19 {Bhuns, I, 123, 136 et 163) ; cl. Codex ecc . afr , c. 17 (ibld 162) 

5. Augustin, Ep. 59, 1 (CSEL. 34, 219;. 

6. Batiffol, op, cit., 429. 

7. Feu b KH k, La situation religieuse de r Afrique romaine, 0-14, 

8 . La législation interdit toute autre appellation; Bréviaire d'Hippone c. 25 » 
concile de Carthage de 397, c, 26 (Codex ecc. afr. t c. 39) (Bruns, I, 138, 12?', 167), 
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L'Italie. — Administrativement T Italie constitue au Bas- 
Empire deux diocèses civils, l’Italie suburbicaire et l Italie 
annonaire, séparée par une ligne Ouest-Est à la hauteur de 
Volterra* Ancône. Par la Rhétie la seconde rejoint le Danube. 
La première dépend du vicaire de la Ville, la seconde du vicaire 
d’Italie.* L’Italie suburbicaire ignore l'organisation métropoli¬ 
taine. Tous ses diocèses dépendent directement de Rome 1 * . 
Quant à l’Italie annonaire, elle a elle aussi un régime très spécial. 
Les provinces civiles n’y constituent pas des provinces ecclésias¬ 
tiques relevant d’un métropolitain. L’est Milan qui exerce son 
autorité sur l’ensemble de ce vaste territoire et l’étendue de ce 
ressort place l'évêque de Milan au-dessus des métropolitains 
ordinaires V 

11 en a les attributions principales : intervention dans les élec¬ 
tions épiscopales, juridiction d’appel, contrôle général de la vie 
religieuse et disciplinaire. Si les conciles réunissant les évoques 
de toute la région sont rares, il y eut cependant des conciles 
de Milan, comparables à ceux qui réunissaient à Rome les évêques 
suburbicaires. Et lorsque l’évêque de Milan est un saint Ambroise, 
il intervient à Vérone, Aquilée, Trente, Imola, etc. 

Milan a sa liturgie propre différente de celle de Rome et 
règle ses problèmes disciplinaires sans en référer à Rome. Mais 
la communion avec* Rome dans 1 unité de foi est certaine et si 
un concile général est réuni à Rome, les évêques du vicariat 
d’Italie y sont représentés (par exemple en 382) 3 . 

La situation du pape pour l’Italie suburbicaire et celle de 
l’évêque de Milan pour le diocèse d’Italie ne sont pas sans évo¬ 
quer celles de l’évêque de Carthage pour le diocèse d’Afrique et 
de l’évêque d’Alexandrie pour le diocèse d’Egypte. Ici du moins 
le relatif parallélisme des cadres administratifs et ecclésiastiques 
se prolonge au delà de la province jusqu’au diocèse (civil). 

Le prestige de Milan n’est pas dù à rancienneté du siégé. 
Mais depuis Dioclétien la ville est 1 une des principales résidences 
impériales. La personnalité d’Ambroise contribua de façon 
décisive à cette supériorité de fait. Mais la situation éminente 
de Milan fut peut-être préparée par Constance, au temps de 
pexil de Libère, lorsqu’il attribua le siège milanais à l’arien 
Auxence. L’évêque de Milan obtint alors juridiction sur les 


1. Cf. infra. 445-446. ... , ,, 

*> J. R. PAI.A NQUF., N.L.. m, 471-177 ; C. Cipou.a, Delta gmrlsdizione délia bede 

nilanr.se netla région *: X, Yenezia e htria (Ambrosiona, Scaüti oaru , Müano, 1 IM A 

3, P. I.ÎAT 1 TFOL. Le Siège apostolique, 1/1-177 ; J. R. P alan y t.c, Sa int Amb . 
59 7-398. 
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provinces qui étaient du ressort du vicarius Italiae en résidence à 
Milan (Ligurie, Emilie, Vénétie, Istrie, Flaminia, Picenum 
annonarium, Alpes contiennes, Rliétie I et TT) L 

Sous Ambroise, Milan jouit d’un prestige, qui, la primauté 
étant réservée, la fait comparer à Rome a . ; Dans l’affaire du 
priscillianisme, vers 380, les espagnols saisirent à la fois Damase 
et Ambroise. L’autorité de ce dernier est telle qu’il est appelé 
à intervenir hors d’Italie. Les évêques de Gaule 1 2 3 , d’Espagne, 
d’Afrique s’adressent à lui. Damase et Sirice acceptent ces 
interventions 4 . 

Dû pour une bonne part à saint Ambroise, le prestige de Milan 
ne lui survivra guère. Le successeur immédiat d’Ambroise, 
Simplice (397-401) en profita encore. Mais dès les premières an¬ 
nées du v e siècle commence le déclin. Ravenne et Aquilée 
prennent plus d’importance aux dépens de la sphère de rayonne¬ 
ment de Milan. La papauté n’est pas défavorable à ce nouvel 
équilibre qui assure la supériorité de Rome. Déjà dans la 
seconde moitié du iv e siècle, Aquilée avait profité du schisme 
d’Auxence à Milan et exercé un pouvoir de fait sur les diocèses 
de la Haute-Italie. L’égalité de principe avec Milan trouvait 
son expression liturgique dans l’usage qui voulait que les évêques 
des deux sièges se consacrassent réciproquement. Comme Milan, 
Aquilée a sa liturgie propre. Entre T25-et 431 elle devint métro¬ 
pole des diocèses ecclésiastiques de Vénétie et d’Istrie. C’est 
l’introduction du régime de la métropole provinciale. Plus tard, 
son rayonnement s’étendra à Ylllyricam occidental, au Xoriquc, 
à la Rhétie. Mais en 452, les Huns d’Attila détruisent la ville 
dont les habitants cherchent refuge à Grado et dans les îles de 
la lagune 5 . 

La situation de Ravenne sera moins nette. Mais ici encore la 

1. P. Ratiffol. Cathedra Pétri. 13 eL Siège apostolique, 133-155. 

2. Sulpice Sévère, Chron, II, 48 (CSEL. I, 101) ; L. Dijchesne, Oriqitum du culte, 
33-37. 

3. IL Gnit'KK (Lu Gaule chrétienne f I, 261) indique que la juridiction milanaise 
se substitua parfois à celle d’un concile interprovincial gaulois, offrant ainsi un juge 
plus impartial que l’épiscopat gaulois divisé. Mais dans sa lettre à Victricius, 
Innocent I semble s’opposer à cette pratique en interdisant de saisir d’un litige les 
évêques «l’une autre province. Si l’affaire ne peut être réglée dans la province, il faut 
saisir Rome. 

4. Par exemple en 376 pour une élection épiscopale à Sïrmium (J. R. Palan o ce, 
np. rit., 43-49 ; 398). 

5. Richard, V° Aquilée, DUE G. ; Lkct.ercq, V n Aquilée, DACL. ; Zoc.kler, V« 
Aqailcia, Re a (encyclopédie der A l tertmnm issen s chaft ; M, Tadin, La lettre 91 de 
saint Basile tt-Pelle été adressée à l’évêque d’Aquilée, Valérien ? (Rech. se. relia, , 37, 
1950, 457-469). 
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proximité de la Cour au v e siècle donnera au siège de Ravenne 
une importance particulière. 

La Gaule . — La Gaule formait deux diocèses civils, celui 
des Gaules et celui des sept provinces. Au point de vue ecclésias¬ 
tique, Lyon avait occupé une situation éminente des le 11 e siècle. 
Mais celle-ci ne s’était pas traduite par des prérogatives juri¬ 
diques spéciales. L’histoire politique de la Gaule ne devait pas 
donner à Lyon au Bas-Empire une importance particulière. Aussi 
ne joua-t-elle pas dans la vie ecclésiastique des Gaules un rôle 
analogue à celui de Carthage en Afrique ou de Milan en Italie. 

L’organisation métropolitaine s’introduit en Gaule au cours 
du iv e siècle. Elle se précise sans doute d’abord dans le Sud, 
où l’évangélisation plus poussée avait provoqué la création de 
nombreux diocèses. Leur coordination en province se révéla utile. 

Le développement des métropoles reste obscur 1 . La province 
ecclésiastique correspond sauf quelques exceptions 2 à la province 
civile 3 . Les conciles gaulois du v« siècle se réfèrent à cette or¬ 
ganisation lorsqu’ils prévoient la tenue de conciles provinciaux 4 . 

Les prétentions au titre de métropole soulevèrent parfois 
de vives controverses. En Narbonaise I, la qualité de métropole 
qui appartenait à Narbonne, fut revendiquée par Arles, lorsque 
cette ville devint le siège de la préfecture du prétoire 5 . Narbonne 
conserva finalement son titre. 

Dès la fin du iv e siècle s’ouvre un long conflit qui opposera 
Arles et Vienne. Tl mêle les prétentions des métropoles et celles 

1. Mgr Duchesne (Fastes épine.. 1,111) en repoussait les premières traces jusqu au 
concile de Turin. Après Mgr Batiffol ({.e Siège apostolique, 202), E. Griffe (La 
Gaule chrétienne, T, 240 et s.) les croit plus anciennes et les trouve dans Yepistula ad 
Gallos episcopos et le resent de Gratien « Ordinariorum », en 378 (Avelhna y 13; 
CSEL. 35, 1, 54 et s.). 

2. Division probfible de la province de Vienne entre Vienne et Arles par le concile 
de Turin en 398 ; attribution rie la qualité de métropole ecclésiastique à Embrun, 
métropole civile des Alpes-Maritimes, seulement au milieu du v« siècle ; absence 
d'autonomie ecclésiastique des Alpes grées et pennines (cf. E. Griffe, La Gaule 
chrétienne , II, 107). 

3. La Notitia Galliarum indique 17 provinces et 113 dvilates (MG., AA., IX, 584 
et s.). La nature de ce document reste incertaine, Mommsen le tenait pour ecclé¬ 
siastique, mais Mgr Ducjhksnk en a démontré l'origine administrative ( Bull. Soc. nul. 
des antiquaires de France, 36 (1897), 247-252. Màzzarixo ( Stilicone , 188 et s.) le 
considère comme un laterculwn civil qui plus tard servit à un usage ecclésiastique. 
Son ordre ne correspond pas absolument à la situation de l’Eglise des Gaules à la fin 
du v« siècle (sur cet ordre, cf. J. R. Palan que, ÎUit'F., 1935, 485 et s, et sur la 
Notifia et son intérêt pour l'histoire ecclésiastique, E. Chiffe, La Gaule chrétienne , 
87-98). 

4. Concile de Riez de 439. r. 8 et 10 (Brux’s, II, 120-121). 

5. Cf. infra, 399 et s. 
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du siège artésien à jouer un rôle de premier plan dans l’Eglise 
de Gaule. On en indiquera plus loin les principales étapes 1 . 

Les régions danubiennes 2 3 . — Elles se répartissent en trois 
diocèses, Pannonie, Dacie, Thrace. Si cette dernière a toujours 
fait partie de la préfecture du prétoire d’Orient, le diocèse de 
Dacie n’y fut rattaché définitivement qu’en 395 8 . Celui de 
Pannonie demeura toujours occidental. 

Les métropoles ecclésiastiques n’eurent pas le temps de s’établir 
dans les provinces de riliyricum occidental (Norique et Pan¬ 
nonie), avant l’occupation barbare. Cependant un évêché comme 
celui de Sirmium, en Pannonie, résidence impériale, puis siège 
d’un préfet du prétoire, jouit d’une prééminence de fait. Mais 
on a vu qu’en Pannonie l’influence d’Àquilée ou de Milan 
s’élait également exercée. Cela ne pouvait être favorable à 
l’instauration d’un pouvoir métropolitain local. 

Au contraire les provinces danubiennes du diocèse oriental de 
Thrace (Mésie inférieure et Scythie) adoptèrent l’organisation 
métropolitaine orientale, avec toutefois cette particularité 
qu’en Scythie, Toini fut le seul siège épiscopal. Le diocèse s’y 
confondait avec la métropole. 

Quant aux provinces du diocèse (civil) de Dacie, elles adop¬ 
tèrent l’organisation métropolitaine après leur rattachement 
à l’Orient, au début du V e siècle seulement. Sardique, métropole 
de la Dacie méditerranéenne, jouissait peut-être en outre d’une 
certaine prééminence sur les trois autres métropoles, car elle 
semble avoir été la capitale administrative du diocèse de Dacie. 

L’Espagne. — L’Espagne constituait un diocèse civil avec 
cinq provinces, auxquelles s’ajoutait la Maurétanie Tingitane 
rattachée au vicaire d’Espagne, Si le concile d’El vire prouve 
que dès le début du iv e siècle le christianisme y était répandu 
dans toutes les classes et comptait de nombreux fidèles, l’orga¬ 
nisation métropolitaine y fut tardive. 

Le concile d’Elvire avait été présidé par l’évêque le plus ancien. 
Il n’y avait donc pas de siège qui fut supérieur aux autres 4 . 


1. Infra, 399 et s, 

2. J. Zeillkr, Les origines chrétiennes dans les provinces danubiennes de l'Empire 
romain (Bibl, Ec. fr. Athènes et Rome, faso. 112, 1918 ; spécialement 5-7 et 364-376). 

3. Lors du partage de riliyricum en 378-38U. la Dacie avait déjà été rattachée à 
l'Orient, mais cet état de chose ne dura pas (et. J. R. Pai.anque, La préfecture du 
prétoire d’Ilhjricum au /V a siècle, tiyzantion, 21 (1951), 5-14. 

4. De Clkkcî}, Ossiüs of Cordoba , 105. 
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Le canon 58 du concile signale cependant une prima cathedra 
episcopatus K Le sens de cette expression reste discuté. Mgr Du- 
chesne n’était pas certain qu’il faille l’entendre d’un siège 
supérieur aux autres 1 2 . On en a proposé bien des explications 3 , 
dont certaines paraissent peu vraisemblables. Il est probable que, 
comme en Afrique, l’expression désignait l’évêque le plus ancien 
par son ordination 4 . 

À la fin du iv® siècle, la prééminence de Tarragone apparaît. 
L’évêque de ce siège, Himère, reçoit la décrétale de Sirice qu’il 
doit diffuser. Il ne s’agit pas d’une métropole provinciale, mais 
plutôt d’une supériorité sur l’ensemble des provinces d’Espagne, 
plus proche par conséquent de la situation de Carthage, de 
Milan ou de Rome (pour l’Italie suburbicaire) que d’une véritable 
mé trop oie. 

Le métropolitain et la nécessité de son concours aux élections 
épiscopales n’apparaissent qu’au cours du v® siècle 5 . Mais 
l’invasion wisigothique empêcha une organisation, hiérarchique 
rigoureuse. Persécutés par les Goths ariens, les évêques espagnols 
se tournèrent vers Rome et communiquèrent avec la papauté 
par l’intermédiaire d’Arles ou de Narbonne 6 . 

Conclusion. — Ce panorama, volontairement limité aux 
principales régions d’Occidcnt, montre combien le cadre métropo¬ 
litain reste encore imprécis. Entendu dans son sens strict, c’est* 
à-dire comme l’organisation des églises d’une province autour 
d’un évêché auquel est reconnue une situation éminente, assortie 
de prérogatives précises, il n’existe pas partout. Là où il se 
rencontre, il correspond le plus souvent à la province civile, mais 
ce parallélisme, n’a rien de nécessaire et n’est pas toujours 
réalisé. 

1. Bruns, II, 9. 

2. Ori(juins du culte, 22, n. 4. 

X Mgr P. Batiffol (La * prima cathedra episropatus du concile d’Elvire,J. Th. St. 
23, 1022, 263*270 et Cathedra Pétri , ! 05-121) tenta de démontrer que ce Urine dé¬ 
signait le siège romain, thèse qui trouva peu d’adhésion (cf. A. Jütjghek, Dit Synode 
von Ehnra als Zaïigc fur den rom, Primat, Z. K,G., 42. 1023, 44-49 et H. Koch, 
Bixchofsstuh! a. Priesterstühte ■ c. 58 von Eloira, Z. K. G., 44, 1925, 170-185). 

4. Eli ce sens, H. Lkulrrgq, V Espagne chrétienne, 75 et s.: Idem, iiisL des 
conciles , I, 253, n. 4 ; G, Bardy, La théologie de C Eglise de saint I ré née au concile de 
Sicée, 305 ; contra, de Cleïicq, Ossius oj Cordoba, 114, n. 138 : * ce n'est pas le siège 
d’une province ou d’un groupe de provinces, mais le siège épiscopal par opposition 
aux sièges de prêtres 

5. I-Iilairc, Ep. 16 (Thïki., 165 et s.). 

(5. P. Batiffol, Le siège apostolique, 472-476. Une lettre du pape Simplice (468-483) 
confère ù Zénon de Séville La qualité de vicaire du siège apostolique pour faire res¬ 
pecter la discipline dans toute l'Espagne (Thikl, 213). L’institution fut de peu de 
durée (Hinschius, I, 591). 
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Si 1 argument, tiré de la situation politique ou administrative 
en faveur d’un siège est parfois allégué h il n’est nullement décisif. 
Les variations des circonscriptions administratives n’entraînent 
pas toujours celles des cadres religieux. Le partage de la Cap- 
padoce en deux provinces civiles (371) fit reconnaître à l’évêque 
de la nouvelle capitale provinciale, Tyana, les droits de métropo¬ 
litain, alors qu il relevait jusque là de l’évêque de Césarée. 
Mais Innocent I répondit à I’évôque d’Antioche que le partage 
de la Syrie resterait sans effet au point de vue ecclésiastique 2 . 
Il s’agissait de questions relevant des seules autorités ecclésias¬ 
tiques. C’était au concile ou au pape de modifier les circonscrip¬ 
tions métropolitaines. 

Sans doute l’empereur essaya-t-il d’intervenir dans ce domaine. 
Théodose II érigea Beyrouth en métropole de six diocèses qui 
relevaient de Tyr. L’évêque de Tvr ayant protesté fut excom¬ 
munié par Constantinople. Il saisit alors l’empereur Marcien, 
qui renvoya 1 affaire au concile de Chalcédoine. Celui-ci condamna 
la création impériale 3 . 

H. — Les grands sièges d’Orient 4 . 

En Orient l’organisation supérieure des circonscriptions ec¬ 
clésiastiques se présente sous deux formes très différentes 5 : 
les églises nationales et les grands sièges 6 . 

On n’insistera pas sur les premières, qui sont en dehors des 
frontières de l’Empire. Ce sont les églises d’Ethiopie, fondée 
par saint Athanase et dont le métropolitain est ordonné par 
l’évêque d’Alexandrie ; de Perse, fondée par Antioche, tolérée 
par les Parthes, dont le siège est à Séleucie ; d’Arménie, fondée 


1. Par exemple par les évoques de la province d’Arles dans une lettre au pape 
Saint Léon {Léon, Ep. 03, ch. S, PL. 54, 882>. 

2. Innocent I, Ep. 21, 2 (PL. 2ü, 518), cf. Léon,£> 104,3 (PL, 54, 995) à propos 
de la situation de Constantinople, 

3. C. 12 (Bit uns. J. 28 - D. 101, c. 1). 

4. K, Lubeck, Reichsteiiung u. kirchL Hiérarchie des Orients bis gum Ans (/an g 
des 4. Jhx, (Kirchentjesch. Sfndien, hr.sg. v. Knôpfltih, 1904, 110 p.) : H. E. Feink, 

T, 92-94; H. Fuiiumanv. Studien znr ÜP.sc.hivhle, mittdaUerlichas Patriar- 
chatx % Z SSL, Kan. Alt., 1953. 12U-131. 


5. P faudrait également faire une place spéciale à l'Eglise de Chypre, province 
indépendante d’Antioche dès le v* siècle et à laquelle le concile d'Kphèse (431) 
reconnut la qualité d'église autocéphale. 

6. Nous n'employcrons pas ici l’expression de patriarcat, qui n’est pas habituelle 
dans notre période cl. ne répond pas encore à une notion précise. Ce n’est qu’à partir 
de 451 que les patriarcats commence ni. à s'esquisser. Sur cette terminologie, cf 
Fuhkmann, op. vit., 120-123; 130-132. 


Gaudemet. 


26 








390 


LA COORDINATION 


par Césarée de Cappadoce ; de Géorgie; enfin l’Eglise des Goths, 
acquise à T arianisme avec Ulphilas 1 . 

On n’envisagera ici que les futurs patriarcats : Antioche, 
Alexandrie, Jérusalem et Constantinople dont la prééminence 
s’affirme au iv e siècle. Ici encore prestige et traditions religieuses 2 , 
autonomie régionale, contingences politiques s’enchevêtrent 
pour fonder le titre à une supériorité. Sa consécration, avec des 
nuanees d’une extrême importance, sera l’œuvre des conciles de 
Nicée, de Constantinople (381) et de Chalcédoine (451). 

Le concile de Nicée et la primauté d'honneur. — Les c. 6 et 7 
du concile de Nicée 3 , reconnaissent à Alexandrie, Antioche et 
Jérusalem, une situation particulière. 

Le c. 7 consacre la primauté d’honneur de Jérusalem ; mais 
ce siège reste subordonné à sa métropole, Césarée, et au delà 
à Antioche. Cette situation persista jusqu’au début du v e siècle. 
Enrichie par les pèlerinages, Jérusalem affirme une indépendance 
qu’elle estime justifiée par sa place dans l’histoire des origines du 
christianisme. Vers 421-422, l’évêque de Jérusalem, Juvénal, 
s’efforce de se libérer de la tutelle de Césarée et d’acquérir 
juridiction sur un territoire plus vaste. Au concile d Ephése (431), 
il allègue des faux pour obtenir la juridiction sur la Palestine 
et cherche à faire reconnaître sa supériorité à l’égard d’Antioche. 
N’ayant pas obtenu satisfaction, il s’adresse à l’empereur. 
Saisi de la question par Mareien, le concile de Chalcédoine ratifie 
l’accord intervenu entre Juvénal et Maxime d’Antioche. Antioche, 
siège de saint Pierre, garde juridiction sur l’Arabie; Jérusalem 
préside aux trois provinces de Palestine prélevées sur Antioche. 
Saint Léon n’approuva pas ce règlement, mais respecta le partage 
ainsi opéré. 

Quant à Alexandrie, le c. 6 prescrit de respecter la coutume qui 
lui donne autorité (è£ouo£x) sur l’Egypte, la Pentapole et la Libye 
( ( puisque cette coutume existe également au profit de l’évêque de 
Rome». Une centaine d’évêques se trouvaient ainsi sous sa juri¬ 
diction et l’évêque d’Alexandrie se montrera toujours soucieux de 

1. Sur l'expansion chrétienne dans ces églises au iv® siècle, cf. J. R. Falanque, 
ILE.y J IL 489-503. 

2. L’importance du souvenir des Apôtres apparaît dans le passage de PauJm de 

Noie racontant que Constantin fit transporter à Constantinople les restes de l'Apôtre 
André pour en faire non seulement une ville impériale, mais aussi une ville aposto¬ 
lique (Fonm. XIX, 329-342 ; C.SEL. 30, 129). _ 

3. Bm ns, I, 15-10 ^ D. 65, c. 6; cf. I-Iefki.k-Iæclehcu, ï, 1» 552-:w6 ; H. 
Linck, /itr übers u. Erlûut. der Kanonen 4, 6 u. 7 des Konzils ui>n Nikàa ( Gies&ener 
Diss. 1908). 
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faire respecter ses droits, La situation si particulière que l'Egypte 
avait toujours occupée dans l’Empire, le prestige d’Alexandrie, 
la plus grande ville d’Orient, l’ancienneté du siège et ses tradi¬ 
tions religieuses expliquent cette situation. 

L’évêque d’Alexandrie consacre tous les évêques d’Egypte. 
Il ratifie le choix fait par les compro vin riaux et par le peuple. 

* Cette situation risquait d’être remise en question au début 
du iv e siècle. La division de l’Egypte en cinq provinces civiles 
pouvait être le poinl de départ d’une organisation métropolitaine. 
Peut-être est-ce pour parer à cette menace que l’évêque d’A¬ 
lexandrie fit mentionner ses droits par le concile de Nicée. 

f Dès le m e siècle Antioche exerçait sur l’Orient une sorte 

de prééminence. Seconde ville d’Orient, après Alexandrie, illus¬ 
trée par le souvenir de saint Pierre 1 , elle pouvait prétendre à 
cette Trpectieix que lui reconnut le c. 6 de Nicée, Cette situation 
sera confirmée par la suite. Innocent I rappelant les canons 
de Nicée, reconnaît à l’évêque d’Antioche la prééminence dans 
le diocèse (civil) d’Orient. À lui d’ordonner les métropolitains, 
de contrôler les élections épiscopales. Le pape déclare abusive la 
prétention de Chypre d’ordonner ses évêques sans consulter 
Antioche 2 . Mais l’organisation métropolitaine empêche l’évêque 
d’Antioche d’exercer un contrôle aussi direct sur les évêques 
que son confrère d’Alexandrie 3 . 

Les cinq grands sièges du concile de Constantinople (381). — 
Le concile de Nicée n’avait voulu que consacrer la tradition qui 
attribuait à trois sièges en Orient une certaine prééminence. 
Le concile de Constantinople utilise la situation ainsi confirmée, 
mais tente de la dépasser en organisant de façon cohérente les 
cadres supérieurs de l’Eglise orientale. Aux cinq diocèses civils 
qui se partagent l’Orient (Egypte, Orient, Pont, Asie, Thrace) 
répondent cinq circonscriptions ecclésiastiques, dont les sièges 
sont Alexandrie et Antioche, mais aussi, créations nouvelles, 

* Césarée de Cappadoce, Ephèse et Constantinople. 

Le c. 2 du concile de Constantinople 4 affirme fortement que 
les évêques de chacune de ces circonscriptions ne peuvent 

1. Ep. 23 (UInnocent I à Alexandre d’Antioche (PL, 20, 547). 

2. Ibid. Le respect dû au siège d Antioche est rappelé par Je concile de Constan- 

* tinoplc de 381, c. 2 (Bruns, î, 21). 

3. P. Batiffol, Le siège apostolique, 270-273, 

4. Bruns, I, 20 = C, 9, qu. 2, c. 8 et. 9. Cf. J. R. Palanque, H.E., HT, 290 et 
441 et s. ; K. Muller, Kanon 2 u. 6 von Konslantinopel 381 u. 382 ( Festgabe Jülicher 
Tübingen, 1927). 
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intervenir que dans les limites de leur territoire. L’insistance 
avec laquelle cette limitation territoriale est rappelée prouve 
qu’elle était une des raisons essentielles de ce partage. Le concile 
cherche à réaliser la paix par un certain équilibre L Ce sont les 
prétentions hégémoniques d’Alexandrie qui sont visées, trop 
d’empiètements avaient eu lieu au cours du iv c siècle, qui avaient 
troublé la vie des diocèses. Les frontières établies à Constan¬ 
tinople doivent en éviter le retour. Les nouveaux sièges supérieurs 
ne sont pas des patriarcats 2 . Le concile n’accorde aucune juridic¬ 
tion propre à leurs titulaires. Plus que la création d’instances 
hiérarchiques nouvelles, il s’agit de fixer des cadres territoriaux. 

Le canon 3 accordait à l’évêque de Constantinople « la pri¬ 
mauté d’honneur après l’évêque de Rome, parce que Constanti¬ 
nople est la nouvelle Rome» 3 . C’était à la fois reconnaître 1 in¬ 
fluence de la situation politique sur la qualité d’un évêché et 
amorcer la rivalité qui ne cessera plus d’opposer les evêques 

des deux capitales 4 . . A . ... 

Les germes contenus dans ce canon 3 devaient bientôt se 
développer. Dès l’épiscopat de Nectaire (331-397) « la primauté 
d’honneur se transforme en souveraineté de fait» 6 . Sans res- 
pecter le cloisonnement des circonscriptions établi par le c. 4 
Nectaire intervient dans le diocèse du Pont. 6 . En 400, l’évêque 
de Constantinople juge celui d’Ephèse dans un synode restreint 
d'une vingtaine d’évêques venus de divers diocèses d Orient. 
C’est déjà la préfiguration de la juridiction patriarcale sur 
tout l’Orient. En 421, Théodose II écrivait au préfet du prétoire 
d’Ulyricum pour prescrire le respect des anciens canons ecclésias¬ 
tiques et éviter toute innovation dans la vie des églises illynennes. 
Mais il réservait, si quelque difficulté surgissait, un recours à 
l’évêque de Constantinople (quae Romae veteris praerogativa 
laeiatur 7 . C’était l’argument de l’« église d'Empire». La situation 
d’un évêque devenait fonction de l’importance politique de sa 
résidence. Le papeBoniface protesta énergiquement et par l’mter- 


1. P. Batiffol, Usièf/e apostolique, 120-133; Caspau, Geschichk des Papsttuim, 

h famine <//.*., V, S) résumant le c. 2 parle de patriarches mais, il ne prend 
pas ce terme dans son sens strict, impliquant un pouvoir propre. U. Uinsliik-s», 

^ 3 ! Rkuns, I, 21 = D. 22, c* 3 t« *p*j£sTa xi Sur la notion du ; nouvelle 
Rome cl. F.üülgeh, Z. K. G., 56 (1937), U et s. 

4 , p. lÎAtirFOL, op. cit . t 135-136. 

5. Ibid,, 282. 

0, Grégoire de Nazianc-e, l£p. 1S5. 

7- (-Th. 16, 2, 45, 
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vention d’Honorius obtint le retrait de la disposition impériale. 
Mais le texte offrait un trop bel exemple de Ja doctrine orientale 
en matière d’organisation ecclésiastique pour que les compilateurs 
du CTh. T omettent dans leur recueil. 

La papauté cependant protestait. Pour battre en brèche les 
prétentions de Constantinople, Damase développait la théorie 
des trois sièges de saint Pierre au concile romain de 382. Léon 
reprendra avec une vigueur inconnue jusque là l’argument scrip¬ 
turaire du Ta es PetrusK Mais il l’invoquera an profit de Rome 
exclusivement et son attitude sera nettement moins favorable 
à Alexandrie et à Antioche que celle de Damase 1 2 . 

La papauté ne se contentait pas de réagir aux entreprises 
de Constantinople. Elle rappelait en même temps que Rome 
restait 1 arbitre des différends de toutes les églises et que les 
grands sièges d Orient devaient recourir à elle pour les questions 
d’importance. Boniface évoquait les appels d’Athanase et de 
Pierre d’Alexandrie, l’affaire du schisme d’Antioche. Ces exemples 
lui paraissaient prouver le rôle que Rome devait conserver dans 
les affaires d’Orient 3 . 

Le concile de Constantinople de 435 manifestera à nouveau 
les prétentions de ce siège 4 . Proclus de Constantinople n’hésite 
pas à juger un évêque syrien 5 . Peu à peu Constantinople consi¬ 
dérait que les diocèses de Thrace, d’Asie et du Pont relevaient, 
de sa juridiction. 

Le c. 28 du concile de Chalcédoine et la suprématie de Cons¬ 
tantinople en Orient 6 . —- L’évolution qui s’esquissait dès la 
fin du iv« siecle et. que favorisaient à la fois l’ambition des 
évêques de Constantinople, la politique impériale, le prestige 
de la ville, s’achève avec la position de principe qu’adopte en 
451 le concile de Chalcédoine. 

Son canon 9 donne à l’évêque de Constantinople une juridiction 
concurrente à celle des «exarques des diocèses » (c’est-à-dire 
des évêques des chefs-lieux des diocèses civils) pour connaître 
des procès intentes par un clerc ou un évêque contre le métro- 

1. Cf. par exemple la lettre 104, 3 {PL. 51, 993). 

2. Caspar, op. cit., T, 522-523. 

3. Ep. 15, à Rufus, c, 6 (PL. 20, 7S2), sur cette lettre cf. Caspar, op. cit., I, 380- 
ao 1. 

4. Sixte III. Ep. 10, ch. 3 (PL. 50, 618). 

5. Lettre de Sixte III à Proclus, Ep, 9, c. 3 (PL. 50, 613), 

0. Fr. Arnold dans VÔsterreichischcs Archin f. Kirchenrechi, 1952; E. IIermann 
(SJ). Chalkadon u. die Ausgestcllung der K ont tan tinopoliachen Primats (dans Dos 
Konzii u. C.hùtkedon, Würzburg , 1953, 459-490). 
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politain 1 . La seconde place d’honneur (après Rome) de 381 
devenait une seconde place de juridiction. 

Mais c’est surtout le canon 28 qui accorde à Constantmop e 
une place de premier plan. L’«évêque de la nouvelle Rome», 
se voit reconnaître les mêmes marques d’honneur et de respect 
/npaÆsïa) que celui de l’ancienne. Il obtient sur tout 1 Orient 
(à l’exception de l’Egvpte où Alexandrie conserve son indépen¬ 
dance) 2 une supériorité effective. Il est seul habilité a consacrer 
les métropolitains dans les diocèses du Pont, d Asie et de Thrace 
et les évêques dans les pays «barbares». I.es métropolitains 
gardaient la consécration de leurs suffragants 3 . C’était renoncer 
au partage opéré en 381 et consacrer la decheance dEphese 
et de Césarée, qu’avait provoquée la politique ecclesiastique 
suivie par Constantinople depuis 381. 

Par contre la situation de Jérusalem était confirmée, un com¬ 
promis étant intervenu entre Juvénal de Jérusalem et Maxime 

d’Antioche 4 . _ , .. 

Ainsi se précisaient des positions nouvelles. Les grands sieges, 

qui bientôt prendront le nom de patriarcat, affirmen e.ur 
prestige particulier et trois d’entre eux au moins (Constantinople, 
Alexandrie et Antioche ) 5 prétendent aux prérogatives de gou¬ 
vernement que cette qualité emporte. , . 

C’est donc à cette date de 451 que l’on peut fixer la détermina- 
tion précise des cinq «patriarcats» : pour l’Occident, Rome, 
pour l’Orient, Constantinople, qui étend son autorité surtrois 
diocèses civils ; Antioche, de qui relève le dioccse civil d Orient 
et les églises de Géorgie et de Perse ; Alexandrie, dont 1 enorme 
puissance, la richesse foncière, l’armée ardente des moines font 
ta vraie rivale de Constantinople en Orient ; enfin Jérusalem, 
dont l’autorité se limite, à la suite de l’accord avec Antioche, 

aux trois Palestine. . . , 

Mais le terme de patriarche pour désigner les titulaires de ces 
sièges n’est pas encore employé. Pour Rome, il apparaît avec 
saint Léon. Acace sera le premier à le porter a Constantinople. 
Antioche et Jérusalem ne l’adopteront que vers oJO . 

,, . ,w ... ,, 1 46, « 1; cf. c. 17 (ibtd., 30). Cette jurldie- 

concurrente était en fait la reconnaissance d une supériorité tic Constant!- 
no le pouvait connaître ries causes à la place de chaque exarque particulier, 
alors que ceux-ci ne pouvaient pas connaître des causes des «lire* exarques. 

2. C. 30 (BHUNS, I, 33). 

Hkukk, h 32. 

t Jérusalcin Exerce sa juridiction que sur les trois P^Une ™ qui la rapproche 
d’une métropole au point de vue de retendue de ses pouvoirs effectifs. 

I. FuHRMANN, Op. C.it. r 130, 11. 05. 
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L’opposition romaine . — Le canon 28 mettait en cause la 
primauté romaine. Il provoqua immédiatement les protestations 
des légats pontificaux. Ceux-ci liront appel au pape. Dans leur 
synodale à Léon, les Pères habilement demandaient la ratification 
des canons conciliaires. Marcion adressa la même demande. 
Dans ses lettres à l'empereur, à Pulchérie, à Anatole, évêque 
de Constantinople et à Julien de Cos, le pape déclare s’en tenir 
à la discipline ancienne. Il dénonce 1’ambition de l’évêque 
de Constantinople. Finalement, en 453, Rome refusait d'ap¬ 
prouver le c. 28 L 

Lee. 28 ouvrait un conflit qui ne devait pas connaître de terme. 
Il affirmait deux principes auxquels Rome ne se. ralliera jamais : 
celui de l’influence de la situation politique d’une ville sur le 
rang de son évêque et, conséquence de ce postulat, l’égalité 
des évêques des deux Rome dans leur juridiction sinon dans leur 
honneur (pour lequel le concile reconnaissait le second rang 
de Constantinople). 

Déjà condamnée par saint Léon, cette théorie et ses conséquen¬ 
ces pratiques sont à nouveau dénoncées par Gélase. Lors du 
conflit avec Acace, dans plusieurs lettres 1 2 3 le pape critique la 
prétention de Constantinople, qu’il déclare «risible». Il rappelle 
que Rome a déposé des prélats orientaux. L’argument tiré de 
la résidence impériale pourrait, déclare-t-il, être invoque aussi 
bien par Milan, Ravennc, Sirmium ou Trêves. Quant au prestige 
de la ville, il ne permettrait de mettre Constantinople qu’âpres 
Alexandrie et Antioche. Il n’y a aucun lien nécessaire entre la 
situation d’une ville et la place de son évêque dans la hiérarchie 
ecclésiastique. Gélase est d’autant plus à l'aise pour défendre 
ce point de vue, que, comme saint Léon, il justifie la primauté 
romaine par les textes scripturaires cl la présence de Pierre 
à Home, sans invoquer sa qualité de capitale de l’Empire. 

Cette doctrine trouvera son expression la plus nette dans 
le pseudo-décret de Gélase de revipiendis libris*. Le texte date 

1. V. la protestation des légats LM anse, Y ITT, -143-149; 454) et la synodale à 
Léon (ibid., 503-504) ; les lettres de Marcien, d'Anatole et les réponses de Léon 
(Ep. ldi) ; 101 ; 104 à 107 : 114 ; PL. 5î, 091 et s.) ; Caspati, Of>. c/7.. L 524 et s. 

2. Ep. 10, fi et 20,10 (Twiel, 241-315 : 405 cl 418 = D. 22, c. 5 cl D. 90, c. 15). La 
lettre 2(> est reproduite dans l’AyeHü/î/t, 95 (CSEL. 35, l, 3GO et s.). 

3. Ep. 42, 1 (Tiiiel, -151-455). Le décret est Lin apocryphe rie l’époque suivante; 
E. von Dn hsghütz, Bas Decretum Gelasii de libritt recip tendis (Leipzig. 1912) ; .7. 
Ciiapman, On the Deere! um Gelasiamtrn. Ilrp. bénéd., 30 (1913). 1S J , et. s. vX 315 et s. ; 
Hardeniieweu, Gi'schichte der altkirehlicftn? Litsrntiir (Friburg, TV, 192 |, 02fi et s.) ; 
G. Hardy, Gélase (Décret de), Suppl. Dict, de h Bible, III, 579-590: Caspak, Gcs- 
chichle des Papstiums, I, 217-248. 
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probablement du milieu du vi e siècle, mais il utilise des données 
plus anciennes, que l'on l'ail parfois remonter au concile de Rome 
de 382. Il affirme la primauté de Rome et rappelle la hiérarchie 
des «trois sièges de Pierre». Cet ordre répond à la tradition 
du iii^ siècle. Il est conforme à la doctrine promulguée à Nicée. 
Mais il prend une valeur nouvelle en face des prétentions de 
Constantinople, sur lesquelles le décret reste volontairement 
muet L Trois sièges seulement sont cités : Rome, dont la primauté 
repose sur Pierre ; Alexandrie, à qui Marc, envoyé de Pierre, 
assure le second rang; Antioche, premier siège de Pierre, C’est 
la reprise d’une doctrine traditionnelle depuis Damase. L’argu¬ 
ment politique n’y a aucune place. 

III. - Les grands sièges d Ooesdsnt. 

La situation de l’Occident diffère profondément de celle de 
l’Orient. La présence de la papauté plus à même de faire sentir 
son autorité s’oppose à une trop large autonomie locale 1 2 . 
En dehors de l’Afrique, les communautés chrétiennes sont trop 
récentes et trop dispersées pour constituer des unités régionales. 
En face de Rome, seule Carthage, riche de souvenirs religieux, 
seconde ville d’Occident, prétend à une situation particulière 3 . 

Mais la papauté organisa en Gaule et en Illyrie des vicariats 
qui donnèrent aux sièges d’Arles et de Thessalonique une 
supériorité d’ailleurs passagère, génératrice de nombreuses 
difficultés. 

On se trouve donc en Occident en présence de deux situations 
très différentes, celle du primat de Carthage, dont la position 
éminente s’appuie sur des traditions religieuses et le particula¬ 
risme africain, et celle des deux vicariats, dont les titulaires 
n’ont un rang supérieur que par délégation du saint Siège. 

Carthage 4 . — Depuis Cyprien, l’évêque de Carthage jouit 
d’un près lige qui lui confère une autorité incontestée sur toutes 


1 . Même silence pour Jérusalem, qui ne peut pas non plus se prévaloir de Pierre. 
Peut-être est-ce le souvenir du peu de faveur avec lequel Léon avait accueilli la 
situation que lut faisait le concile de Chalcédoinc. 

2. On étudiera la situation de Rome, en tant que principale église d’Occident 
dans l'étude générale consacrée à la papauté. 

S. Pour .Milan, Aquilée. Tarragonc ou Séville, qui à des titres divers et façon 
plus ou moins éphémère ont parfois dépassé le rôle de simple métropole, cf. supra, 
384 et s. 

4, Aux livres classiques de P. Monceau, Hat lût de l'Afrique chrétienne, t. IV, 
Le Donatisme ; V, Suint Augustin et le donatisme (1923); Fkkiièiie, La situation 
religieuse de l'Afrique romaine depuis la jiti du /V e siècle jusqu’à Vinvasion vandale 
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les églises d’Afrique. Sa situation dépasse celle d’un métropo¬ 
litain. Sans doute, l’instauration de ce nouveau cadre en Afrique 
réduisit-il ses prérogatives. II y perdit en particulier la consécra¬ 
tion de l’intégralité de l’épiscopat africain. Mais le souvenir 
du régime ancien n’a pas totalement disparu 1 . I/évêque de 
Carthage est d’ailleurs métropolitain de la proconsulaire en 
même temps que primat d’Afrique. 

Comme primat, il convoque et préside les conciles, qui se 
réunissent très fréquemment à Carthage 2 pour y régler les ques¬ 
tions disciplinaires relatives à l’ensemble de l’Afrique et pour 
décider des mesures qu’impose la lutte contre le donatisme. 
Le primat veille à ce que les évêques assistent à ces réunions, 
fixe avec le concile les dispenses légitimes, punit d’excommu¬ 
nication ceux qui manquent sans raison. 

Il règle la discipline, fixe pour toutes les églises la date de 
Pâques peut procéder à des ordinations dans toutes les églises 
d’Afrique 4 . 11 exerce une juridiction supérieure à l’égard des 
primats provinciaux 6 et représente l’Eglise d’Afrique. 

Sa consécration est faite par les évêques les plus proches, 
de même que le pape est consacré par l’évêque d’Ostie 6 . 

Rapports avec Rome . — Dès le m e siècle, l’Afrique avait 
donné des signes de son souci d’indépendance. La forte organisa¬ 
tion de l’église africaine, sa richesse, le nombre de ses évêques, 
la personnalité d’un Aurélien sur le siège de Carthage (393 à 
429-430) ne pouvaient que la faire persister dans cette voie. 
Mais la querelle donatiste, qui la rouge, l’oblige à maintenir 
d’étroits contacts avec Rome. Si l’Afrique défend ses usages 
et son autorité, elle ne méconnaît nullement celle de Rome. 
C’est le plus illustre de ses évêques, qui écrivit la formule célèbre, 
« Roma locuta est , causa finita est » 7 . 

(Paris, 181)7); Dom Leclercq, L* Afrique chrétienne (2 vol., Paris, 1901); J. Meb- 
naok, Ja‘ christianisme en Afrique (2 vol., 1914-1915), on ajoutera, Cabrol et Leclerc 
V o Afrique, DACL. 1, 576-775; G. Dard y, V* Afrique, DDC . T (1935), 288-307; 
H. Fcjiirmann, op. cil., ZSSt.. Kan. AM., 1953,140-142 ; Ch. Courtois, Les Vandales 
et l’Afrique (Paris, 1955), 135-149. 

1. P. Batiffol, Le siège apostolique, 600. 

2. Le principe d'un concile annuel fut posé à la fin du iv« siècle (G. Hippone, 
de 393, c, 5 et 7 = Concile de Carthage de 397, 2 et 7 ; concile de Carthage du 13 sep¬ 
tembre 401, dans le Codex eccl, û/r., c. 73 Cl 76 (Bruns, I, 136, 137, 123, 174). Il 
fut en général respecté ; parfois il y eut même plusieurs conciles dans Tannée. 

3. Concile de Carthage de 397, c. 1 -- Codex eccl. afr., c. 51 (Bruns, 1,123 et 167). 

4. Ibid., c. 45 repris au Codex eccl . afr., c. 55 (Bruns, I, 132 et 168), 

5. Concile d’Hippone de 393, c. 5 (Bruns, I, 136). 

6 . Hinsciiiijs, K R. I, 582. 

7. K, Adam, Causa finita est, in Festgabe Ehrhard (1922), 1-23. 
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Bien des signes marquent cette indépendance disciplinaire. 
Un exposé de l’histoire de l’église africaine (qui n’est pas du 
ressort de cette étude) permet Irait seul d’en saisir les nuances. 
Sans doute le concile de Carthage de 386 reçut-il les canons du 
concile romain communiqués par un synode de Silice 1 . Mais 
celui de 397 ne fait aucune allusion à la juridiction du pape sur 
les métropolitains 2 , que la constitution de Gratien avait reconnue. 

En 393 le concile d’Hippone proposait d’assouplir les condi¬ 
tions mises au retour des donatistes dans l’Eglise, mais subor¬ 
donnait sa décision à 1*assentiment de Rome 3 , Celui-ci fut refusé. 
Le concile de Carthage de juin 401 décida alors l’envoi d’une 
délégation auprès du pape pour le convaincre de l’opportunité 
de ces mesures 4 . Malgré le maintien par Rome de sa position, 
le concile de Carthage de septembre 401 faisait de la solution 
proposée dès 393 la règle de la discipline africaine 5 . 

C’est surtout dans les premières décades du v e siècle, que 
l’Afrique fut amenée à faire respecter ses usages. Au mépris de 
ceux-ci, Apiarius, excommunié par son évêque, Urbain de Sicca, 
avait saisi Rome au lieu du concile provincial. Cette incorrection 
provoqua des protestations répétées de l’épiscopat africain et le 
rappel par les conciles des principes traditionnels en matière de 
juridiction sur les clercs 6 . Le concile de Carthage de 418 interdit 
sous peine de perdre le lien de communion avec l’église d’Afrique 
les appels adressés à Rome 7 . Celui de 119 liquida l’affaire d’A- 
piarius, mais réaffirma l’autonomie judiciaire de l’Afrique 8 9 . 
En 426, à la suite de nouveaux scandales, Apiarius esta nouveau 
déféré au concile de Carthage. Il y est soutenu par le légat du 
pape. Mais le concile s’oppose à toute intervention romaine®. 
Cette attitude marque l’apogée des prétentions africaines à l’au¬ 
tonomie. C’est aussi leur « chant du cygne » et le « testament » de 
l’église d’Afrique 10 . Peu après les Vandales envahissaient le pays. 


1. Sirice, Ep. 5 ( PL . 13. 1155). 

2. C. 7 (Bruns, 1, 123). 

3. 11 s’agissait de recevoir avec leur degré d'ordre les évêques qui n’avaient pas 
rebaptisés ou qui ramèneraient à la foi catholique tout leur troupeau (Bréviaire 
d’Hippone, e. 37, Bruns, I, 138) et d'admettre aux ordres d’anciens donatistes 
qui avaient été baptisés dans l’hérésie tout enfant et ne pouvaient donc en être 
tenus pour responsables (concile de Carthage de 397, c. 48, Bruns, I, 133). 

4. Codex ccd. afr., c, 47 et. le préambule qui le précède (Bruns, 1. 168-17ih, 

5. Ibid., c. (Bkuns, 1, 172-173). 

fi. G. Bàrdy, H.E.y IV, 250-257. 

7. C. 17, dans le Codex eccl. afr., c. 28 (Bruns, I, 164). 

8 . Ibid., c. 134 (Bruns, 1, 196). 

9. Codex eccl. afr., c. 138 (Bruns, I, 200-202). 

10. Caspar, Gexchiçhte des PapxUums, 1, 372. 
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La conquête barbare, en désorganisant l’église d’Afrique en 
la réduisant pour un temps à une partie de la Numidïe et aux 
deux Maurétanies 1 9 en soumettant les catholiques à une cruelle 
persécution 2 , facilitera la restauration d’une plus stricte dépen¬ 
dance à l’égard de Rome, La lettre de Léon le Grand aux évêques 
de Maurétanie césarienne marque sans doute la sollicitude de 
Rome pour une église malheureuse, mais aussi l'abandon de toute 
prétention africaine à une organisation et à une discipline 
propres 3 4 . 

Arles*, — Si l’église de Gaule eut à certains moments le 
sens de son unité et si, lors de la lutte contre l’arianisme, un homme 
comme Hilaire de Poitiers fit figure de chef de l’épiscopat 
gaulois 5 , la Gaule du iv* siècle ne connaît aucune organisation 
centralisée comparable à celles de l’Orient, de l’Afrique ou même 
de l’Italie avec Rome et Milan, Trêves, siège d’un préfet du 
prétoire et pendant un temps résidence impériale. Vienne, 
siège d’un vicaire, n’ont aucune prééminence ecclésiastique. 
Ni l’une ni l’autre ne peuvent faire valoir en plus de cette situation 
politique, leur ancienneté religieuse (qui appartient à Lyon) 
ou leur importance économique (Arles et Marseille l’emportent 
à ce point de vue). Rien de comparable par conséquent aux 
raisons multiples qui favorisèrent Alexandrie ou Carthage. 

Cette égalité des chances laissait le terrain libre pour les luttes 
d’influence. Les rivalités provoquées par l’ambition d’un homme 
ne se heurteront pas aux titres incontestables d’un siège. Le 
concile de Turin de 398 6 aura à arbitrer les prétentions de 
l’évêque de Marseille, Procul us, qui, bien que relevant de la 
province de Vienne, entend exercer les droits de métropolitain 
sur la II e Narbonaise, aux dépens d’Aix qui en était la capitale 
civile. Le c. 1 du concile fil droit aux prétentions de Proc nias 
mais à titre personnel et sans reconnaître au siège de Marseille 
la qualité de métropole 7 . 

1. En 442, Valentinien III abandonnait à Genséric une grande partie de i’Afriqnc. 
En 455, les Vandales étaient maîtres de tout te pays. 

2. Victor de Vita, H ist. persvc, A fricot: provinwtt e (CS fi JL, 7) ; Voir P, Cou«CHfa>:, 
H ist, litt. des grandes invasions, 152 cl s. : Ch. Cocjktois, Victor du Vita fit son œuvre 
(Alger, 195-1, 111 p.) : Idem, Les Vandales et l'Afrique^ Paris, 1955, 289 et s. 

3. Ep. 12 (PL. 5 k 045). 

4. II. Fuhrmann, op. ri/., /.SSh. Kan. Ab!., 1953, 147-165. 

5. Griffe, La Gaule chrétienne, I (1917), 217-218, 

6. Nous adoptons la date proposée par Palanqne dans l'article cité ci-dessous, 

7. Bucn's, I, 114; Ch. Bahut, Le concile de Turin, essai sur l'histoire des églises 
provençales au V e siècle (thèse Lettres, Paris, 1904, X1-316 p.) ; J. R. Palanque, 
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Un autre différend est soumis au même concile. Celui qui 
oppose Arles, devenue depuis 395 résidence du préfet du prétoire 
de Gaules,et Vienne, métropole de la province, en compétition 
pour la primatie. Le concile cherche l’accord dans un partage 
qui attribuerait à chaque siège le contrôle des églises les plus 
voisines 1 . Cette solution imprécise et précaire laissera subsister 
la rivalité jusqu’à ce que saint Léon et les conditions politiques 
nouvelles provoquées par T installation des barbares y mettent 
un terme 2 . Quant au titre de primat, le concile décidait qu’il 
devait revenir à celui qui pourrait prouver que sa cité était 
métropole 3 . C’était se réfugier derrière le principe de la corres¬ 
pondance entre circonscriptions civiles et circonscriptions 
ecclésiastiques et sc refuser à régler l’affaire dans le seul cadre 
des intérêts religieux. 

De 409 à 411 Arles sera la résidence de l’usurpateur Constantin, 
qui en fit une capitale. Après que le comte Honorius l’eut rendue 
au gouvernement légitime, elle resta le centre de l’administration 
impériale en Gaule. Les rivalités ecclésiastiques reprirent peu 
après. Patrocle occupe le siège arlésien dont le titulaire a été 
chassé par le patrice Constance. Il obtient du pape Zosime une 
lettre à l’épiscopat gaulois exigeant à peine d’excommunication 
pour tout clerc gaulois qui se rendrait à Rome des litierae (ormatae 
délivrées par l’évêque d’Arles. C’était reconnaître la supériorité 
d’Arles sur la Gaule et lui assurer le contrôle de tout le clergé 
gaulois. La même lettre sacrifiait les droits de Vienne en pres¬ 
crivant. l’ordination des évêques de Viennoise et des deux Nar- 
bonaises par l’évêque d’Arles. 

L’argument invoqué n’était plus le parallélisme des cadres 
civils et religieux. C’était la légende de Trophime, envoyé 
de Rome par saint Pierre et fondateur de l’église d’Arles. L’ancien¬ 
neté religieuse, la filiation romaine se substituaient à l’argument 
politique 4 . Mais surtout le pape affirmait nettement sa volonté. 
C’est par lui que Patrocle obtenait ses pouvoirs. Il s’agissait en 
réalité de l’établissement d’un vicariat 5 . 


Le.s dissensions des églises des Gaules à la fin du J V e siècle et la date du concile de 
Turin, RHEF., 1935, 481-501; Griffe, La Gaule chrétienne, T (1917), 253 et ; 
J. Zeiller, Les églises de Gaule dans la première moitié du siècle, in Saint Germain 
et son iemps (Auxerre, 1950, 1-13). 

1. C. 2 (Bruns, II, 114). 

2. Infra, 402. 

3. C. 2. 

4. 22 mars 417 (PL. 20, 642-045), sur cette lettre, Càspàr, op. cit I, 345-347, 
et sur F affaire d’Arles, E. Griffe, La Gaule chrétienne , Il (1957), 114-120. 

5. Caspar, op. cit., 608. 
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Cette décision provoqua les protestations de l’épiscopat des 
Gaules. Pour avoir défendu les droits de son siège, ililaire de 
Narbonne fut menacé d’excommunication. Il dut s’incliner 1 . 
Procul us de Marseille, qui persista dans sa résistance, fut déposé 2 . 

Mais lorsque PaLrocle voulut user des prérogatives que lui 
avait reconnues Zosime pour installer un évêque à Lodève, il 
se heurta à l’opposition des habitants et du clergé local. Ceux 
ci saisirent Boniface, qui n’affichait pas pour Patrocle la même 
bienveillance que son prédécesseur. Dans une lettre habite à 
Hilaire de Narbonne, le pape affirmait les droits du métropoli¬ 
tain, tout en restant muet sur les prétentions artésiennes 3 4 , 

L’Empire semble avoir reconnu le vicariat de Patrocle. Non 
seulement le concile provincial des sept provinces était réunis 
en 418 in metropolitana, ï. e . in arelatensi urbe\ mais, en 425, 
à une date où la papauté ne soutenait plus Patrocle, c’est à lui 
que Théodose II et Valentinien III confient la lutte contre 
1 hérésie pélagienne en Gaule 5 6 . Volonté délibérée ou ignorance 
du revirement de la papauté V On en discute 8 . Mais, en 426, 
les prétentions arlésiennes perdaient leur plus ardent défenseur 
avec l’assassinat de Patrocle. 

Création hâtive de Zosime, voulu par l’ambition de Patrocle 
et abandonné par Boniface 7 , le vicariat d’Arles ne disparut 
cependant pas immédiatement. Après avoir été occupé par 
Honorât (426-427), le fondateur de Lé.rins, le siège d’Arles passa 
à son disciple Hilaire (430-449). Celui-ci joua un rôle important 
dans l’Eglise de Gaule. Aux conciles de Riez (439), d’Orange (441) 
et de Vaison (443) se réunissent des évêques de Viennoise, des 
deux Narbonaises, des Alpes-Maritimes. En 443-444, Hilaire 
accueille les plaintes des habitants de Besançon contre leur 
évêque Chelidonius. Il le fait déposer par un concile. 

Mais Léon s’élève contre l’autorité qu’Hilaire s’est attribuée 8 . 

1. Lettre de Zosime du 26 septembre 417 (PL. 20, 667). 

2. Ep. 5 du 29 septembre 417 (PL. 20, 665). 

3. Ep. 12 (PL. 20, 772-774). 9 février 422. 

4. il/. 6., Ep. HT, 13, ii® 8, cité par Caspar, op. cit., 383, n. 8. 

5. Sirmond 6 - CTh. 16,2,46 et 47. 

6. En faveur de la seconde interprétation, Caspar, op . cit., 384, contre Vülker, 
(Z.K.G., 1927, 361) qui soutient la première. 

7. Telles sont les conclusions de P. Batikkcjl (Le siège apostolique, 219> et de 
Caspar (foc. cil.). Une décrétale de Célestin I du 16 juillet. 428 aux évêques de 
Viennoise et de Narbonaise rappelle également au respect des droits du métropo¬ 
litain (Ep. 4, eh. 4, n u Ü, PL. 50, 13 q. 

10 5 h 628-636) ; \\, Yôlkhk, Sf.udien ztir pàpstUchcn Priimilspolitik 

im :>. Jahrhunderl ; 1. Oie G nmd un y des Primats von Arles u. seine Aufhebung 
durch Léo I (Z. K. G.. 46, 1927, 355-369). 
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D’autres interventions ne paraissent pas moins excessives. A 
Poitiers, Hilaire donne un successeur à l'évêque Projectus, qui, 
malade, ne peut plus assumer ses fonctions. Léon maintient Pro¬ 
jectus et reproche à Hilaire d’intervenir en dehos de sa province 1 . 
Non content de lui interdire de telles interventions pour l’avenir 
il lui retire toute autorité sur les évêques de Viennoise et le réduit 
à ses fonctions d’évêque d’Arles 2 . En même temps il dénonce à 
Valentinien III «l’abominable tumulte» que les empiètements 
d’Hilairc ont provoqué dans les églises de Gaule. L’empereur 
intervient à son tour (8 juill. 445). Dans sa Novcllc 17, iî évoque 
les ordinations abusives d’Hilaire, l’opposition des communautés 
qui n’ont pas élu leur pasteur, les sièges qu’il faut soutenir pour 
contraindre les cités à céder. Tout en reconnaissant que l’autorité 
pontificale suffirait à condamner Hilaire et à prévenir le retour 
de pareil scandale, Valentinien ajoute le poids de l’autorité impé¬ 
riale aux prescriptions ecclésiastiques pour rappeler au respect 
des usages et aux limites des compétences. 

Pour battre en brèche les prétentions arlésiennes, Léon le 
Grand proposait d’instaurer en Gaule une priorité honorifique 
en faveur de l'évêque le plus ancien, sans que celle-ci portât 
atteinte aux droits des métropolitains 3 . 

En 450, l’évêque de Vienne dénonce un nouvel empiétement 
d’Arles, qui vient de donner un successeur à l’évêque de Vaison. 
Seize évêques de Viennoise, Narbonaise TI et Alpes-Maritimes 
protestent auprès du pape contre l’attitude de l’évêque de Vienne 
et demandent la reconnaissance au profit d’Arles des droits de 
primat et de vicaire du Saint-Siège, ils invoquent à la fois le 
souvenir de Tropbime et le rôle politique de la ville 4 . Mais saint 
Léon se refuse à les suivre. 11 opère un partage plus précis que 
celui esquissé un demi-siècle auparavant par le concile de Turin, 
mais qui en reprenait l’esprit. Il était d’ailleurs fortifié par la 
situation politique nouvelle de la Gaule au milieu du v e siècle. 
Vienne était reconnue comme métropole de Valence, Grenoble, 
Genève et de la Tarentaise, tandis qu’Arles avait autorité sur le 
reste de la Viennoise, la Narbonaise II, Uzès (qui relevait de la 
Narbonaise I re ) et les Alpes-Maritimes 5 . Si Arles dépassait les 
limites habituelles d’une métropole, en général réduites au terri¬ 
toire d’une province (civile), ses prétentions n’en étaient pas 

î. Ibid., h 2-6. 

2. Ibid., § 7. 

3. Lp. 10, ch. 9 (PL. 54, 636). 

4. Dans les lettres de saint Léon, isp. 65 (PL. 54, 879 et s.). 

5. F.p , 66, 2 (PL. 54, 884) ; 5 mai 450. 
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moins réduites considérablement. Ce nouveau partage, qui mal¬ 
menait quelque peu les cadres provinciaux traditionnels, tenait 
surtout compte des réalités politiques nouvelles : Vienne rece¬ 
vait autorité sur les régions occupées par les Barbares, Arles sur 
les cités encore contrôlées par Rome 1 2 . 

Juridiquement le sort d’Arles était réglé. En fait, dans les 
années qui suivirent ce partage, sa situation fut moins claire 2 . 
Sans doute n’a-t-elle pas un privilège honorifique et son évêque 
est cité après Rusticus de Narbonne dans une lettre de Léon 
de 452 3 . Rusticus s’adresse directement à Rome, sans passer 
par Arles 4 . Mais l’amitié du pape pour l'évêque Ravennius favo¬ 
risait en fait le rôle d’Arles. Ainsi s’explique l’intervention de son 
évêque pour obtenir de l’épiscopat gaulois du Sud-Est la sous¬ 
cription du Tome à Flavien 5 ; l’enquête demandée par la papauté 
à l’évêque d’Arles sur la translation d’Hermès de Béziers à Nar¬ 
bonne 6 ; et plus encore celle prescrite également par Rome sur 
les violations de la discipline ecclésiastique reprochées à l’évêque 
de Vienne 7 . 

Le vicariat de Thessalonique B . — L’histoire politique de 
nilyricum au Bas-Empire est des plus complexe et sur plusieurs 
points encore incertaine. Lors du partage du gouvernement 
entre Valentinien I et Valens, lTllyricum restait à l’Occident 
et faisait partie de la prélecture du prétoire d'Italie, 111 y rie, 
Afrique. Une éphémère préfecture du prétoire groupant tout 
lTllyricum fut établie par Gratien de 376 à 379. Peut-être fut- 
elle restaurée de façon très temporaire par Théodose en 387. 
Enfin dans les dernières années du iv© siècle, lTllyricum oriental 
(diocèses de Macédoine et de Dacic) prend une individualité et 
constitue une prélecture du prétoire, rattachée à la pars orien - 
talis de l’Empire 8 9 . 

1. Df. Ma. ntl y kk, La Provence du /« au XII* siècle, 15, 

2. T,c milieu du v« siècle marque la fin de l’Eglise de Gaule, jusqu'au renouveau 
des églises nationales. Les invasions désorganisent le pays, ravagent les campagnes. 
Les évêques ne sont pas toujours remplacés (Sidoine Apollinaire, Ep. VII, (3, ü), 
voir <_ asi’àu, Of>. cit., I, 452 ; P. Coi;iu:hï.j.f, Jlist. lift, des grandes invasions, 140. 

3. Ep. 103 (PL. 54, 988). 

4. Ep. 165 (PL. 54, 1198). 

5. Dans les lettres de saint Léon, Ep. 99 (PL. 54, 906). 

(5. Letlre d I lilairc de 402, c. 17 (Thïkt., 140). Mais eette lettre reconnaît seulement 
le rôle de révoque d’Arles dans sa -i prouincia ». 

7. Ep. d Hilaire 9, en 463 (Tiiiel, 146). 

8. Streiciiiian, Die Anfange des Vikariats uon Thessalonich. ZSSt., Kan. Abt. t 
1922, 330-384. 

9. J, H. Palanque, La préfecture du prétoire d’Illurimm au IV* siècle (Buzantion, 
XX f, 1951, 5-14). 
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Au point de vue ecclésiastique, niiyricum appartint donc à 
F Occident pendant la plus grande partie du rv e siècle. Il relevait 
de Rome, Le partage de la région ne rompra pas totalement ces 
liens. Mais une lutte d’influence entre Constantinople et Rome 
éclate à plusieurs reprises. 

Région intermédiaire entre Y Occident et T Orient, rillyricum 
constitue une entité politique et religieuse. Thessalonique, chef- 
lieu civil jouissait sans doute dès le cours du iv e siècle d’une 
prééminence sur les diocèses de la région 

Ses premières manifestations juridiques sont incertaines. On 
invoque des mesures de Damase et de Sirice. Deux lettres de 
Damase à Acholius de Thessalonique nous sont en effet parve¬ 
nues 1 2 . Mais elles ne font aucune allusion à une délégation de 
pouvoir à un vicaire 3 . 

Plus nettes sont les interventions de Sirice et on a pu les tenir 
pour la première manifestation juridique du vicariat. Le pape 
donne à l’évêque de Thessalonique, Anysius, des pouvoirs disci¬ 
plinaires supérieurs. Aucune consécration épiscopale ne peut se 
faire en lllyrie sans son assentiment 4 . C’était lui reconnaître 
un droit analogue à celui d’Alexandrie pour l’Egypte ou de 
Rome pour l’Italie suburbicaire. Cette disposition laisse supposer 
qu’il n’existait pas encore de métropole en lllyrie, car c’était 
normalement au métropolitain qu’il revenait de consentir aux 
consécrations épiscopales 5 . 

On a vu dans cette disposition une mesure de défense de 
Rome contre Constantinople. Le pape s’efforcerait de conserver 
dans sa sphère d’influence rillyricum, que les partages politiques 
rattachent à l’Orient. IJ s’agirait, non pas de confirmer un ancien 
lien entre Thessalonique et Rome, mais de créer une juridiction 
supérieure indépendante de Rome, capable de résister efficace¬ 
ment aux entreprises de Constantinople 6 . En tous cas le pape ne 
parlait pas de création d’un vicariat et la mesure présentait un 
caractère strictement personnel. Elle était prise pour Anysius 

1. Salonc fut à l'époque d'Hésychius, métropole de Dulrnatie et joua peut-être 
un rôle <1 intermédiaire entre Rame et < une partie de la région illviieo-danubienne *, 
niais sans doute de façon éphémère (J. Zkiller, Origines chrét. de la prov. deDaimatic, 
B.E.H.E., sc. hist. et phi loi. fasc. 155, 1096, 134-135), 

2. Ep. 5 et S (PL. 13, 3Ü5-370). 

3. Streichhan, op. cil., 343-345. 

4. Ep. 4 (PL. 13, 1148 et O. 

5. Au contraire Innocent 1 dans la lettre 13, où il précise les pouvoirs du vicaire 
ne fait plus état de son droit dans les élections épiscopales, parce que l'organisation 
métropolitaine a gagné l'Illvrie depuis Sirice (Caspar, op. cit., I, 310). 

6. Streiciiiian, op. cil 349 et Casrak, op. cit., 294. 
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et non au profit de son siège. Elle devait être renouvelée pour 
tout nouvel évêque et par chaque nouveau pape 1 . 

C’est ce que fit Innocent T en se référant aux mesures de 
ses prédécesseurs 2 . Une décrétale de 412 3 précise le territoire 
(les dix provinces constituant les diocèses civils de Macédoine et 
de Dacie, c’est-à-dire la prélecture d’Illyricum oriental) et les 
pouvoirs de l’évêque de Thessaloniquc. Chaque province conser¬ 
vait son métropolitain. Mais 1 évêque de Thessalonique obtenait 
la préséance sur les métropolitains. Tl avait la charge de toute la 
région, pouvait y réunir des conciles, juger les litiges lui-même ou 
les renvoyer à Rome. Il représentait le pape, auquel les évêques 
ilîyriens ne pouvaient s’adresser qu’avec son assentiment. 

On a pu attribuer à Innocent I la création du vicariat 4 . 
S’il invoque l’autorité de ses prédécesseurs, c’est lui qui le pre¬ 
mier précise les pouvoirs de 1 évêque de Thessalonique et lui 
donne la qualité de vicaire 5 * . La décrétale du 13 décembre 414 à 
Rufus de Thessalonique et aux évêques de Macédoine montre le 
pape dirigeant le vicariat, fixant la discipline, réglant les conflits 
L’autorité romaine se faisait sentir d’une facon^plus ferme qu’en 
Gaule 7 . 

Elle continuera à s’exercer. Alors qu’il s’efforçait de réduire 
le vicariat d’Arles et n’appuvait nullement les prétentions de 
Patrocle, le pape Boniface (418-422) maintenait le vicariat de 
thessalonique et le contrôle du Saint-Siège sur lTllvricum. C’est 
à lui que le peuple de Corinthe adresse sa requête en faveur de 
1 évêque Périgéne. Ce recours direct à Rome pourrait passer pour 
une méconnaissance des droits de Thessalonique. Mais il faut 
remarquer que l'évêque de ce siège n’était que le vicaire de Rome. 
Boniface rappelle d’ailleurs la nécessité de son intermédiaire 8 . 

1. Sur le caractère personnel du vicarial, cf. Càspar, op. cii 611-812 

2. L'p. 1 (PL. 20, 4o:n. 

3. f-p. 13 (PL. 20, 515). 

„ KI< - î Streiiîjihav. op. vit., 350 et s. ; Batiffol, Siège apostolique, 

i r" 1, <a < ? lu ' s< 1 * 0il rïy savoir s'il s'agit d’une création totale de la part de Rome 
oo* e /, a n> ™ écrati <;n officielle d'un état de fait reste débattue (Stokïchha.n, op. cii. 
381-382; Yôlkeh, Y.. K. O., 4d (1 î)27) f 370 el s.: Caspar, op, cil., 601), Lu qualité 
clu vtcalre ne pouvait, en tous eus résulter que d’une concession du Saint-Siège 
o. bip. 13 (PL. 20, 515). ' 

lu bip. 17 (Pi.. 20. 520). 

7. Streichhan a souligné les analogies entre les pouvoirs du vicaire de Thessa- 
Jonique et ceux du vicaire d'Arles cl a conclu à une imitai ion par Zosime de la 
création d’innocent 1. Mais il reconnaît lui-même que le vicariat de Thessalonique 
fut plus durable que celui d’Arles et qu’il répondait peut-être mieux à une organi¬ 
sation en grandes circonscriptions telle que la connaissait l'Orient, (op. cii.. 355). 

8. Ep. 4 et n (PL. 20, 7b0 et 781). Sur le vicariat à l'époque de Boniface. Strei- 
cjïhan, op. cii., 356-3G5. 
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De même lorsque l'évêque Perrhebius soumettra directement son 
affaire à Rome, Boniface le renverra à un synode réuni par 
Rufus. Mais ces fréquentes interventions de Rome soulignent 
le caractère relatif de l’autorité de Thessaionique. On est loin des 
prétentions d’un Palrocle. 

Rome et Thessaionique s’aidaient réciproquement. L appui 
pontifical était nécessaire au vicaire qui défendait !’influence 
romaine dans les marches orientales. L. évêque de Constanti¬ 
nople, Àtticus, prétendait, en effet, contrôler la région. Il trouva 
dans son entreprise l’appui du jeune Théodose II. Une constitu¬ 
tion du 14 juillet 421 1 faisait passer le contrôle supérieur de 
t’Iilvricum a Constantinople en invoquant la discipline tradi¬ 
tionnelle. Boniface de son côté demanda 1 appui d Honorius. 
Celui-ci intervint auprès de son collègue 2 et obtint une réponse 
favorable 3 . Mais il n’est nullement certain que Théodose ait 
rapporté sa mesure. La présence de sa constitution au Code théo- 
dosien et au Code de Justinien milite en faveur de son maintien, 
à moins que rapportée un moment, elle irait été remise en 
vigueur dès avant 438 4 . 

A la suite de ces incidents, l’affaire de Périgène n’étant pas 
encore réglée, Boniface confirma à nouveau le vicariat de Rufus 

L’opposition manifestée par l'évêque de Constantinople et 
par Théodose ne fut pas efficace. Car sous Célcstin I (422-432) 
et sous Sixte II (432-440) le vicariat persiste. Des lettres ponti¬ 
ficales en précisent les modalités 0 . Certaines d’entre elles offrent 
la description la plus complète que l’on en ait 7 . Elles reconnais¬ 
sent le droit des métropolitains à leur honor, sous réserve du droit 
supérieur du vicaire. Celui-ci doit être consulté sur les consécra¬ 
tions épiscopales, qui se feront dans les métropoles. Il autorise 
les réunions conciliaires. 11 est juge des causae majores et 1 inter¬ 
médiaire nécessaire pour toute relaho au pape. 

A la suite du rattachement de ITllvricum occidental à l’Empire 


1, CTh. 1 fi, 2. ir> =■• CJ. 1.2,6 et 11,21,1. 

2, Dans 1rs Ep. Bonifacii, Ep . 10 {PL. 20, 760). 

3, Ibid.. Ep. 11 {EL. 20. 770). L’authenticité de ce* deux lettres qui figurent 
au Codex ecelesiae Thessatoniccnsis établi pour le synode romain de 532, a été 
contestée par Friedrich et Mommsen. Mais elle a été établie par Mgr Duchcsne 
(L'IHyrlcum ecclésiastique, dans Eglises séparées) que suivent Zeilli'-r, Origines 
chrét. des provinces danubiennes * 370, n. 3 ; Casfar, op. cit., I, 001 et Stufickiian, 


op. cit., 363-365). 

i. Caspar, op. cit. y 376. n. 2. 

5 Ep. 13, 14, 15 (PL. 20, 774-781), 3 et 11 mars 422. 

6. Ep. 3 de Célestin de 424 (PL. 50, 427), Ep. 7 et 8 de Sixte III (PL. 50, 
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LES CIRCONSCRIPTIONS GÉOGRAPHIQUES SUPÉRIEURES 


407 


d’Orient, en 437, l’évêque de Constantinople Proclus adressa 
aux évêques de ccttc région une exposition de foi. C’était mani¬ 
fester sa volonté de les faire passer sous son autorité. Mais 
Sixte III par deux lettres du 18 décembre 436, l’une à Proclus, 
l’autre à l’épiscopat illyricn, protesta contre cette prétention, 
rappela les droits du vicariat, affirma que les dispositions des 
4 conciles orientaux ne liaient pas les évêques illyriens 1 . 

Sous saint Léon, le vicariat subsiste avec son double carac¬ 
tère d’instance supérieure à rorganisation métropolitaine d’HIy- 
rie et d’instance intermédiaire entre Rome et l’épiscopat illyrien. 
Si Léon n’innove pas, la frappe juridique de ses formules confère 
l à l’institution un relief accusé 2 . 

Thessalonique se heurtait d’ailleurs non seulement aux ambi¬ 
tions de Constantinople, mais aux résistances d’évêques illyriens 
peu disciplinés qui, au mépris des droits du vicaire, consacraient 
les suffragants sans son intervention ou négligeaient de venir aux 
conciles 3 . Anasthase devra demander à Léon de rappeler les 
droits du vicaire 4 . Mais le pape fut parfois obligé de tenir compte 
des exigences de l’épiscopat. Il se contente d’une autorisation 
donnée par le vicaire pour les consécrations épiscopales, qui 
seront faites par les métropolitains. 11 adoucit l’obligation de 
venir aux conciles ( Ep . 13 et 14). Il invite le vicaire à une grande 
modération dans l’exercice de sa juridiction sur les évêques 
(Ep. 14). Il précise enfin les limites du vicariat. L’évêque de 
Thessalonique participe à la sollicitudo du pape, non a sa pkni - 
tado potestatis (Ep. 14). II ne peut statuer sur les causae maiores 
sans avoir auparavant l’avis du pape. 11 doit renvoyer à Rome, 
non seulement les plus graves d’entre elles, mais mêmes les 
simples cas de divergences de vue avec les métropolitains (Ep. 
14, ch. 11), auxquels il ne peut donc plus imposer sa façon de 
voir. 

1. Fp. 9 et 10 (PL. 50, 612 et 616). 

J, 2. Ep. 5, 6. 13, 14 (PL. 51, 614-620 ; 003-677 ; cf. D, 65, c. 4 ; C. 2, qu. 6, c, 14 ; 

C. 3, qu. ü, c. S ; C. 25, qu. 2, c. 5). 

3. Ep. 5 et 6. 

4. Ep. 0. 
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§2. — La papauté 1 


Les iv e et v e siècles marquent dans l’histoire de la papauté 
une étape essentielle. Isolée, poursuivie, incapable le plus souvent 
d’exercer au loin son influence, la papauté des premiers siècles 
n’avait pu manifester l’autorité du siège de Pierre. Silvestre 
(314-335) bénéficie des faveurs impériales. Mais ce sont les conci¬ 
les (Arles, Rome, Nicée) qui sous son pontificat prennent les 
décisions disciplinaires ou dogmatiques les plus graves et ses 
légats ne paraissent pas y jouer un rôle considérable. On a pu 
tenir son long épiscopat pour « le plus vide du siècle» (Caspar). 
Peut-être la forte personnalité de Constantin contribua-t-elle à 
cet effacement. L’empereur préférait se montrer généreux envers 
l’Eglise plutôt que de donner à son chef trop d’éclat 2 . 

On comptera parmi ses successeurs des hommes de premier 
plan- Jules I (337-352), Dam a se (366-384), Sirice (384-309), Inno¬ 
cent I (401-407), Léon I (440-467), Gélase (492-496) pour ne 
citer que les plus illustres. Par leur action, par leur fermeté dans 
l’Eglise et à l’égard de l’empereur, par leur doctrine, ils ont, dans 
des circonstances souvent difficiles, puissamment contribué au 
progrès du pouvoir pontifical, à la reconnaissance de sa primauté. 

Sans doute ne saurait-on encore parler d’une centralisation 
romaine. L’organisation des services administratifs, bien qu en 
progrès, reste rudimentaire. Mais c’est à notre époque que s af¬ 
firme nettement et pour la première fois le principe de la supé¬ 
riorité du pape à l’égard des assemblées conciliaires. C’est dans 
le môme temps que se précise l’autorité romaine sur les diocèses 
italiens, que le pape intervient comme législateur, comme juge 
ou comme arbitre dans les autres diocèses d Occident. \ is-à-vis 
de l’Orient, la papauté affirme également ses prérogatives, sa 
primauté à Végard de Constantinople. Ici les résistances de 
l’épiscopat oriental et l'appui qu’elles trouveront souvent auprès 
des empereurs gêneront les interventions de Rome. Dans cette 
tension entre l’Orient et l’Occident, notre période marque égale- 


j V. Maktjs, V» Pape, progrès de. la centralisation, DTC, y XI, 1187 et s. P. 1). 
Kcktschkid. WhL iuris canonici, Hist. Institut. (Romae, 1941k 133-14S : II. K. 
F*line, KirchL lieeJdsgtscMchtc. 1 (2-éd„1954) l 99-10/: W. PlOciil, G>schicht* des 
KircJienrccMs, 1 (Wicn, 1953), 121-133 ; F. X. Skpfelt. Geschir.hte clés Pap^hr: is, I, 
Der À afslipg. .. <1™ < f «i, 1934, nouv. cd., 1954) : .T. IlAi.i.itft. Lhis Papsitum, I «1 
P. Batipfoi., Le .s iètffi apostolique {1921) ; It>km, Cathedra Pelri (1938) ; Fk Hkil-er, 
Ahkircklichu Autonomie u. püpst, /.entra lis mus (1941). 

2, Caspar. Gesehlchfe des Papsttums, 1,107-130. 
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ment une étape importante, celle des premiers heurts et finale¬ 
ment du schisme acacien, annonce de ruptures plus graves. 

,,; Jn , na P as dans cette histoire des institutions à suivre le 
etail des pontificats. Mais il faut envisager dans leur aspect 
théorique, aussi bien que dans leurs modalités historiques 
organisation de l’église romaine et le développement de la pri¬ 
mauté. On tentera en conclusion de préciser le rayonnement de 
la papauté dans les diverses régions de l’Empire. 

I. — Le pontife romain. 

L élection pontificale ». — Evêque de Rome, le pape est en 
principe élu comme les autres évêques par le clergé et le peuple a 
En fait, comme cela arrivait le plus souvent pour les autres 
evêques, il est choisi par le clergé romain et l'acclamation 
populaire continue celte désignation. La consécration du nouveau 
pontife a lieu en principe un dimanche. Elle est déjà le privilège 
de eveque d Osüe 3 , mais se fait en présence d'autres évêques*. 

L origine des pontifes. — Tous les papes de notre période furent 
pris parmi des clercs 5 et le plus souvent dans le clergé romain 8 
Pour plusieurs d’entre eux, on sait qu’ils étaient diacres de 
1 eglise romaine : Libère, Damage, Sirice, Boniface, Léon I, 
î aire, Félix III, peut-être Géiase. Le futur pape avait ainsi 
occasion de s initier au gouvernement de l’Eglise et parfois il 
tenait un rôle important dès Je pontificat de son prédécesseur 
(ainsi, Sirice auprès de Damase ou Géiase auprès de Félix III) 
Tous d ailleurs, à l’exception de Zosime, sont des occidentaux,' 

r/r U ri S c UVent * d6S romains (Kilvestre, Marc, Jules, Libère, 
,*.II, Smce * Anastasc, Boniface, Sixte III, Félix III). Ainsi 
s achevé un mouvement commencé dès le début du m e siècle 

aHX Komains le s »ège de saint Pierre. Innocent I 
était d Albano, mais il fut Romain de bonne heure et appelle 
Rome sa patrie; Célcstin venait de Campanie, Léon est toscan ; 
Hilaire, sarde; Simplifie, de Tibur. Seuls Damase et Géiase 

1. Ilrxsciirus, K R., 1,225-226. 

2, innocent I à Anysius, Ep. 1 en 402 (PL. 20, 464). 

l3%<tVj gUSUn ' BreV ‘ culu!t collaL cum Donatistis, Coll, ierlii diei, XVI, n. 29 (PL. 

I Vp» • p q R te deS prè , trcs r0ma3t ' s à Honorius en «9 (Auellana, 17, CSEL 35 
’ r m A Bat, 7°"- Mw* rfH des éoe-ques, RUE. 1925 n 7 

•) XD r 1 - l i Æ ’ L " C ° rrièK eccl,,siasl me des papes, He„. sc. tel 1947 90 
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seraient des provinciaux. Le premier était espagnol, si Ton 
en croit le Liber Pontificalis 1 ; le second africain. 

Cette origine a une influence sur la culture des papes et compli¬ 
que les relations avec l’Orient. Si Ton a deux lettres de Jules I en 
grec, parce qu’adressées à l'Orient, toutes les autres lettres de 
pape, même celles envoyées en Orient, ont été écrites en latin 1 2 3 . 

L'empereur et la désignation pontificale . — On a déclaré que 
jusqu’au vi e siècle l’élection pontificale avait échappé à toute 
intervention impériale 3 . D’autres auteurs ont au contraire 
affirmé le rôle de l’empereur (Ifiaschius). 

Cette apparente contradiction tient à la différence des points 
de vue auxquels se sont placés les historiens. Il n’y a évidemment 
aucun texte qui reconnaisse un droit de l’empereur à contrôler, 
autoriser ou ratifier une élection pontificale. Les empereurs 
n'ont jamais formulé in terminis une telle prétention et le plus 
souvent l’élection pontificale s’est faite en dehors d’eux. L’inter¬ 
vention de Constance en 355 en faveur de Lclix (II) apparaît 
comme un abus, Félix fut ordonné au palais impérial de Milan 
par trois évêques dévoués à Constance. Une telle attitude s’in¬ 
sère dans la politique générale de Constance à l’égard de l’Eglise, 
mais ne peut être considérée comme conforme à celle des empe¬ 
reurs en général. Le candidat impérial fut d’ailleurs tenu pour 
anti-pape 4 . Mal vu des Romains, il fut chassé dès le retour de 
Libère 5 . 

La position de principe s’exprime semble-t-il dans la lettre de 
Valentinien II du 23 février 385 qui reconnaît l’élection de 
Siriee et confirme le droit du « peuple romain » d’élire son chef 6 . 
On ne saurait tenir cette lettre pour une ratification de l’élection, 
nécessaire pour que le pape puisse exercer ses fonctions. Car 
Siriee les avait déjà exercées avant la publication de ce texte. 

Mais dans certaines situations de crise, l’empereur intervint 
soit pour rétablir l’ordre en cas de conilits violents entre factions 
rivales, soit pour départager deux candidats. 

En 386, Valentinien I fit exiler l’adversaire de Damase le 

1. Caspar («p. cit. % I, 1% cl 592) le croit cependant «romain ", 

2. G. Uakiîy, La culture grecque et. l’Occident chrétien, liée h. sc. rdig ., 1939, 6-7; 
Ii>k>!, La question des langues dans l’Eglise ancienne, 158-160. 

3 . p. Batiffol, Le siège apostolique, 10, n. 1 ; cf. R ion do Diondi, Il diritto 
romuno cristiano, [, 105. 

4. Aoellana, 1 (CSEL. 35, t, 1-4). 

5. Caspak, Geschichte des Pap.sdnms, I, 188-180 et 500. 

0. Ave! tarin, IV (CSUL* 35, 1, 47;, 
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diacre Lrsinus, Cette mesure provoqua une émeute à Rome. Il 
y eut des morts 1 Mais lcmpereur tint bon, Lrsinus, qui était 
rentre à Rome, fut chassé une seconde fois. Cette intervention 
fut justifiée par le souci de maintenir la paix 2 . L’empereur ne 
prétendait pas imposer son candidat, mais faire respecter les 
régies canoniques. 

A la mort de Zosime (418), nouveau conflit. Deux papes 
rivaux sont élus, Eulalius, peut-être grec d’origine comme son 
prédécesseur, choisi par le collège des diacres et Boniface, un 
romain, désigné par le presbyterium, par réaction contre les 
pontifes étrangers. On pouvait hésiter sur la régularité des deux 
élections et ici encore le conflit électoral mettait en danger la 
paix publique. Symmaque, préfet de la ville, envoyant à Ra- 
vennela relation des événements, concluait en faveur d’Eulalius 3 . 
Il reçut 1 ordre d éloigner son adversaire. Mais Boniface avait 
des appuis a la cour. Il obtint un nouvel examen de l’affaire. 
Les délais de ces procédures aggravaient la tension à Rome. En 
mars 419 1 émeute obligeait le préfet à agir plus énergiquement. 
Eulalius, qui avait adopté une attitude révolutionnaire, fut 
éloigné, Boniface reconnu pour le seul pape légitime. Le peuple 
romain approuva cette décision 4 . Là encore l’intervention 
impériale avait eu un caractère de mesure de police. Plus que 
d’une ingérence dans les affaires ecclésiastiques, il faudrait parler 
d’un arbitrage d’Honorius sollicité par l’Eglise elle-même et 
nécessaire pour rétablir la paix publique 5 6 . 

Eclairé par les événements qui avaient marqué son accession 
au pontificat, âgé et malade, Boniface voulut éviter le retour de 
semblables conflits. Il demanda à Honorius de garantir la paix 
au cas de vacance du siège apostolique (420) « Une telle initiative 
n'etait pas sans danger. La papauté elle-même offrait à l’empe¬ 
reur l’occasion de s’assurer un rôle décisif dans l’élection ponti¬ 
ficale. 

Eut-ce timidité, prudence, respect de l’indépendance de 
église ? Honorius ne prolita pas de la faculté qui lui était 
offerte. Son rescrit ne prévoit l’intervention impériale qu’au cas 
de conflit entre deux candidats 7 . L’empereur ne se réservait 

1. Am mien Marcellin, XXVII, ;î, 12. 

2. Aoettuna, 7 (CSE/.. 35, 1, lettre de Valentinien au préfet de la ville 

3. Auellana, U (CSEU 35, 1, 59-00). 

4. Arellana, 15-36 (CSEb. 35, 1). 

5. F.n ce sens, Dion do Biondi, // diritto romano cristinno, I, 406-408 

6. Ep t 7 (PL. 20, 765 = D. 97, c . lï. 

7. AüMana, 37 (CSKL. 3.7, 1, 83 = U. 97, c. 2; cf. D. 79, c. 8). L’absence d’un 
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même pas l’arbitrage entre les deux prétendants, mais décidait 
qu’ils seraient écartés tous les deux et que « celui-là seul demeu¬ 
rerait sur le siège apostolique, qui serait désigné par un consen¬ 
tement unanime dans une nouvelle élection ». 

Cette réserve impériale ne sera pas imitée par les rois barbares. 
On n’a pas à suivre ici le sort des élections pontificales au delà 
du règne de Gélase. Mais dès 483, l’orientation nouvelle s’esquis¬ 
sait lors d’une réunion de sénateurs et de membres du clergé 
romain, tenue au lendemain du décès de Simplice. Le préfet du 
prétoire, qui la présidait, rappela au nom du roi Odoacre que 
celui-ci avait un droit de consultatio lors de l’élection 1 . Formule 
vague et par là même dangereuse qui dépassait la doctrine des 
empereurs d’Occident. 

Terminologie. — L’expression de papa, qui témoigne du 
respect, avait été employée à l’époque ancienne pour désigner 
tout évêque et cette acception large persistera jusqu’au vi e siècle. 
On la rencontre chez Augustin, Sidoine Apollinaire, Faustus de 
Riez. Mais à partir du v® siècle, le terme papa tend à être réservé 
à l’évêque de Rome, en général dans la formule Romarins papa 
ou Urbis papa . L’emploi normal du substantif seul pour désigner 
le pontife romain ne date que du vie siècle 2 . 

On rencontre également Pond (ex, qui lui non plus n’est pas 
l’apanage du pape, mais s’applique également aux évêques. Plus 
précise mais plus rare encore, sera l’expresssion de Summus 
Pond (ex 2 . Gélase ne Tutilise que deux fois 4 . Ün trouve à la 
même époque Vicarius heati Pétri Apostoli 6 ou vicarius Christi , 
appellation employée par les évêques au concile romain de 495 6 . 
Ces dernières expressions s’expliquent par l’importance qu’a 


texte tic celte importance au GTh, est. remarquable. Sans cloute les commissaires 
de Théodose le trouvèrent-ü trop peu conforme à la politique plus interventionniste 
des empereurs d'Orient. 

1. Cette déclaration figure Hans les actes du concile romain de 502 (Thiel, 
686 - D. 90, c. 7, § 1). 

2. F. hk Labiuom.k, Une esquissé de {'histoire du. mol pape, Pu IL d’anc, litt . et 
d'archéol, eiirét., 1911 ; Rurn-Muisdoch, The development of the Puparg (London, 
s. d.), 75, 77. 

3. Summus an (U tes également., Sozime, Ep. T, 3 (PL. 20, 045). Pontifex maximus, 
abandonné par Graticn, est repris par la papauté sous Léon (Fkine, Z S St., Kan. Abl.. 
1956,4). 

4. Thkzkni, La legistaziane. canonial di ,,. Gelasio, 61. Cf. Ep. M, 6 (ou l’on ne 
peut savoir s’il s’agit de l'évêque ou du pape) et Ep . 25, où il s’agit du pape. 

5. Gélase, Ep. 30, 5 (Tiiikl, 440). 

6. Ibid., § 15 (Thiel, 447); A, von Harnack, Christus praesens, vicarius Christi 
(Sitz . lif.ri preuss, Akad., 1927, 415 et s.). 
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La même évolution explique également l'apparition du terme 

£ aP0St ° lCa - DéS 10 m ° Sièc,e ' P rima «*, était employé 
pour designer le siégé d’évêques avant une supériorité hono 

IWresïoî'tMdVïï 0 à 1 égaTd dC kUrS collègues - Au ve siè de, 

J expression tend a être reservee au siège romain, mais l’aceen- 
tion large persistera encore au vi e siècle. ^ 

L emploi de Sedes Apostolica semble avoir été généralisé D»r 

't*" •»**• é “ VÏÏKS 

£, , . ,, \ a . Ils ^ ancienne langue ecclésiastique aposlolicae 

(et ZJ rf ait t0UteS les églises de fonction apostolique 
(Corinthe, Lphese, par exemple) et au milieu du rv* siècle tout 

s ege épiscopal se qualifiait encore d’apostolique. Au v « siècle 

tend à ÔtrG au l4* et l’expreSon 

postohœ Sedes sera rapidement adoptée par la langue conci- 

fenedT b f n + ? ue P ar la chancellerie impériale de R aveime 
Celle de Constantinople, au contraire, ainsi que les évêques orien 

Rlu^TT à réServer cette ex P res ®i° n au siège romain 
1 lus important peut être que les ternes désignant la personne 

fonètin lège n P0IîtlJlCal SOnt Ceux qni <ï ualifieilt son pouvoir et ses 
au d n!T n m marquent a Ia fois des emprunts terminologique 
au dreut publie romain, l’originalité du pouvoir pontifical sa 
supériorité a l’égard des autres évêques. ’ Sa 

termin^ P3p f * imC cura universelle et indé¬ 
terminée . Mais il a surtout auctonlas et pot est as. Cette dernière 

expressmn remonte à la terminologie du droit public de la Rome 
pubhcame. L autre, depuis Auguste, est peut-être l’essentiel 
parce que le plus indéterminé, du pouvoir impéria I e 3eux 

SuTdu St S ' I0P - r r “* “ tlel,ors de '« l»»8»e îech” 
que du droit (prive aussi bien que public) pour que l’on s’étonne 

de es trouver chez des pontifes romains .Mais si C ne p™ 
on °™ el *, h toml "° l »8 k juridique rojinë 

sæsjszisr qne N * 1 * »•* ** *» w 

A udoritas 4 apparaît dès Sirice (lettre à Himère). Ses succès- 

1. Cf. infra, 410-420. 

»n «*>. di àrllïoyiafrM.™ Pat>a ' Stde * a P mtoHca ’ apostalatus, 

4 P ar i ^T Ple Li:0n à AnaMase de Tliessalonique, ch. il (P L 54 676l 
* Gra,ui (thèse eompl.nC pS. ,1955)™ * i>0m ® e U la * Ltea 
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seurs, et saint Léon plus qu'aucun autre, en font un large usage. 
Les conciles rutiliscnt également. De même la chancellerie impé¬ 
riale, qui ne réserve pas à F empereur le monopole de Yauctoritas 
Sans doute dans l’Eglise même n'est-elle pas l'apanage du seul 
pouvoir pontifical. Les conciles ont eux aussi leur audoritas 1 2 . 
Mais les papes n'hésitent pas à rapprocher les deux audoritates , 
celle de l'empereur et la leur 3 . A partir du v e siècle, audoritas 
désignera d'ailleurs également la lettre pontificale où s’exprime 
le pouvoir du pape 4 . 

Potestas n'est pas moins fréquent. Parfois audoritas et potestas 
sont accoles. Dans un sermon, à propos de saint Pierre, Léon 
déclare : «(Pétri) in sede sua vivit potestas et excellit audoritas » 5 6 . 
Il semble difficile d'attribuer à chacune de ces expressions une 
signification propre. Peut-être faut-il relever une préférence pour 
audoritas ; sans doute parce que le terme évoque un prestige 
plus qu'un pouvoir fixé par le droit. Et la source plus profonde 
mise ainsi à l'origine des prérogatives pontificales les rend encore 
plus larges. 

On a parfois voulu trouver chez Gélase une distinction entre 
Yaudoritas, qui lui serait propre, et la potestas , abandonnée 
aux rois. La célèbre lettre à Anastase n’oppose-t-elle pas Yauc¬ 
toritas sacrata pontificum à la regalis potestas 6 ? D’autres textes 
employent également potestas à propos des princes séculiers 7 . 

Mais les mêmes textes parlent aussi d'imperialis audoritas 8 . 
Et l'on trouve « officia potestatis utriusque » 9 . Aussi faut-il renon¬ 
cer à de subtiles distinctions et reconnaître qu'audoritas comme 
potestas étaient employés et pour l’empereur et pour le pape 10 . 
Cette analogie n’était-elle pas d’ailleurs plus favorable au pouvoir 
pontifical que ne l'eut été une terminologie plus précise et plus 
étroite ? 

2° Si potestas et audoritas sont romains, solliciiudo est propre 
à la terminologie ecclésiastique. L’expression est déjà employée 


1, Valentinien III, Nov. 17 (10), 8 juillet. 445. 

2. Par exemple Augustin, De bapt, contra Donat. II, 4, 5 (CSEL. 51,179). 

'1. Léon à Puichcric, 17 mars 450 (PL. 51, 873) : régi a et saatrdotalis audoritas v. 

4. Gasfah, GcarJiir.hU des Paptstums, I, 137, n. 1 et 449 qui cite des exemples. 

5. Sermo 111,3 (PL. 51, 146). 

6. Ep. 12, 2 (Tiiiel, 351). 

7. Ep. 1,10 ; 27, 8 (Tiiiel, 293 cl 430). Sur ces textes, cf. en dernier lieu W. Enss- 
li*, Audoritas u. Potestas, /fiat.. Jahrbl., 1955. 

8. Ep . 1, 13 (Thiki., 295). 

9. Tract. ]V, 11 (Thiki., 568). 

10. Cavaï.i.eka, La doctrine sur le prince chrétien dans les lettres pontificales du 
Ve siècle, Ba.lL iitt. eccl. t 1937, 176, n. 2. 
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par Sirice 1 , par référence à la parole de Paul (Il Corint., 11, 28). 
Elle est utilisée par Boniface 2 et Célestin 3 . Mais ici encore c’est 
Léon qui, dessinant avec fermeté les contours du pouvoir ponti¬ 
fical, met 1 accent sur cette notion. Il ne la réserve pas au pape. 
Les évêques ont également à exercer leur sollicitudo. Mais celle 
du pape s’étend à l’Eglise toute entière. Plus que le pouvoir du 
chef, elle évoque les obligations du pasteur. Le juridisme romain, 
cède devant les préceptes évangéliques et, au delà, les souvenirs 
blibliques. Bien que réduite à un vocabulaire latin, la termino¬ 
logie marque ainsi la diversité des traditions et des exemples 
auxquels la papauté avait recours pour préciser son rôle. 

3° Ce rôle est d’ailleurs le premier. D’où primatus 4 . On a vu 
que le terme n’était pas l’apanage du pape. L’Eglise d’Afrique 
1 employait pour désigner, non seulement son chef, l’évêque de 
Carthage, mais le premier évêque de chaque métropole. Encore 
au début, du v© siècle, Innocent I reconnaît le primatus des 
métropoles d lilyrie 5 . Mais si primat continue à désigner les 
premiers de divers groupes, primauté fut réservée au premier 
de l’Eglise. 

Sirice applique déjà le terme au siège romain 6 . Dans le premier 
tiers du v e siècle, on trouve « culmen aposlolorum » 7 . 

L’interpolation du c. 6 du concile de Nicée ajoute, vers 439 8 , 

« ecclesia romana semper habuit primatum » et l’édit de Valenti¬ 
nien III en 445 ratifie cette formule 9 . Ici encore le v e siècle 
marque une étape d’importance considérable. 

De primatus , il faut rapprocher principalus 10 . C’est le pouvoir 
suprême dans son ordre. Aussi le terme n’est-il pas propre à la 
papauté. L évêque, le métropolitain dans l’Eglise, l’empereur 
dans la cité se le voient appliquer. Pour la papauté, le premier 
emploi semble se rencontrer dans la lettre de Boniface aux évê¬ 
ques de Thessalie (11 mars 422). Le terme se retrouve chez Augus¬ 
tin et Léon pour désigner tantôt la primauté de Pierre parmi les 
Apôtres, tantôt celle du pape, son successeur, sur les évêques. La 

1. Ep. 1, ch. 7 (PL. 13, 1138) : « soUicitudo omnium ecclesiarum », par référence 
a Paul. 

2. Ep. 15, 1 à Rufus (PL. 20, 779). 

3. Ep. 18. 1 ; 22, 6 (PL. 50, 505 et 541). 

4. P. Batiffol, Cathedra Pétri, 23-39. 

5. Ep. 13 à Rufus (le The s s al unique, ch. 3 (PL. 20, 516). 

6. Concile de Home dans la lettre aux évéques d'Afrique, Ep . 5,1 (PL. 13, 1157) 

7. P. Batiffol, Siège apostolique, 260. 

8. Maasskn, Quellen, 23-25. 

9. Xovellc 17 (16), 

10. P. Batiffol, Cathedra Pétri, 83-93. 
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chancellerie impériale, qu’il s’agisse de Ravenne ou de Constan¬ 
tinople, se refuse à user de cette expression pour désigner le 
pouvoir pontifical. C’est pour elle l’apanage de la souveraineté 
impériale. Mais la papauté n’en continuera pas moins à l’utiliser. 

H. — Développement de la Primauté. 

Etapes historiques 1 . — On ne saurait suivre îe développement 
de la primauté aux rv e et v® siècles dans toutes ses nuances sans 
retracer en détail l’histoire de la papauté. Tel n’est pas notre 
propos. Mais il faut, avant d’envisager plus à fond les divers 
aspects du problème, en marquer au moins les moments essentiels. 

L’aclion des personnes, les occasions offertes à la papauté de 
manifester son autorité tant à l’égard des assemblées conciliaires 
que des évêques ou des empereurs ont joué un rôle essentiel. La 
primauté n’est pas encore matière de définitions dogmatiques ou 
d’exposcs doctrinaux. Elle s’affirme dans les faits, s’exprime 
dans des formules brèves par lesquelles les papes proclament 
leur mission. 

L’appel au pape organisé par le concile de Sardiquc (343) est 
l’une des premières étapes de cette histoire. Sans doute s’agit-il 
là d’une déclarat ion théorique, qui resta sans grand effet. Le texte 
sera cependant rappelé au v® siècle, mais sous l’autorité du concile 
de Nicée, avec lequel les canons de Sardique avaient été confon¬ 
dus. En fait des appels furent portés à Rome. Ils manifestent 
dans le domaine judiciaire la primauté pontificale. 

Le pontificat de Damase (366-384) marque une date impor¬ 
tante. La lettre du synode romain de 378 aux empereurs 2 déclare 
que si Damase est « l’égal des évêques par sa fonction, il l’em¬ 
porte sur eux par la prérogative du siège apostolique y. On a 
vu que c’était de son pontificat que datait l’appellation courante 
de Sedes Aposlolica . La primauté est justifiée en invoquant le 
verset de saint Matthieu (XVI, 18) et les places éminentes d'An¬ 
tioche et d’Alexandrie sont également mises en relation avec 
les souvenirs de Pierre. Dès Damase, c’est ce souvenir qui cons¬ 
titue le titre essentiel de la primauté romaine 3 . C’est d’ailleurs 
l’époque où, avec Ambroise, Jérôme et bien d’autres, les textes 


t. Documents illustrating papal autharlty A.ü. 96-454, ed. by E. Giles (London, 
1952) ; G. Glkz, V* Primauté du pape (DTC., 1935, 247 et s.). 

2. MANSf, ITT, 626 E. 

3. Martin Rade, Damasits, Bisc.hof von Rom ; ein Beitrag zur Geschichfe der 
Anfônge des rom. Primats (Freiburg, 1882); J. \Vittig, Pnpst Damas us /, 
Qaartalsch. suppU. Bd. XIV, 1902. Heu.kh, Altkirchliche Autonomie , 204. 
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se font plus nombreux pour reconnaître la primauté romaine 1 . 

Damase ne se borne pas à des affirmations théoriques II 
inscrit la primauté dans les faits. Conscient de la succession de 
Pierre, il ne répugne pas à des méthodes autoritaires, Vis-à-vis 
de l'Orient, il mène une politique ferme et habile 2 . A l’égard de 
Empire, il sait utiliser la protection impériale et jouer du 
morcellement en deux partes imperii. Pour les conciles, il pro¬ 
clame qu ils ne valent que lorsqu’ils ont l’approbation romaine 3 . 
Aussi a-t-on vu dans son pontificat un retour à la tradition pré- 
constantinienne d’une pleine autonomie de l’Eglise 4 . 

Ces prétentions à la primauté rencontrèrent des opposants. 
Lors du concile d’Aquilée (381), un pamphlet circula contestant 
que le pape soit plus qu’un évêque ordinaire et lui déniant le 
droit de trancher des questions dogmatiques en dehors d’un 
concile 5 La même thèse est reprise par l’évêque Paliadius, que 
le concile d’Aquilée a déposé. Le pape n’est que uruis ex multos . 

lerre n a-t-il pas laissé sa succession à tous les évêques et lui- 
même n’a « jamais revendiqué une prérogative parmi les Apô¬ 
tres « 8 . Ainsi, en face des premières affirmations fermes de la 
primauté, s esquissaient les premières ébauches des doctrines 
conciliaires ou épiscopaliennes. 

Damase avait donné par sa référence à. Pierre, le fondement 
theologique de la primauté. Sirice (384-399) apporte les pre¬ 
mières manifestations de cette primauté en matière législative. 

1 lui donne la frappe de formules juridiques romaines emprun¬ 
tées aux constitutions impériales. Les décrétales adressées aux 
diverses régions d’Occident affirment la juridiction supérieure 
du pape. La création du vicariat de Thessaîonique marque la 
volonté de rattacher directement à Rome la vaste zone frontière 
entre l’Orient et l’Occident. La décrétale à Minière proclame la 
« sollicitude « pour toutes les églises. 

A cette affirmation de l’autorité disciplinaire et juridiction¬ 
nelle sur toute la chrétienté s’ajoute avec Innocent I (401-417) 
les premières esquisses d’une centralisation romaine. La décré- 


1. Cf. ceux réunis par Caspak, op. cil., I, 244-248. 

V? r p * r exom P 1 « sa réponse aux évêques orientaux qui se sont adressés à lui 
pour faire déposer I evêque apollmariste de Beyrouth (Théodorel. Il.fi., V 10). 

Protestations de lîasile à l'égard do i atlilude de Damase, St. G ici, Les idées 
d ( action snciule de saint Basile, et infra, p. 418. 

J, " !fJ 0nCiI t K C ‘ e X1c< * commc I ' œavre ch ‘ 111 Papant.! et condamne 

ceiul de t t 111 11 «ut pas sou appui (Caspar, un. cit I Wi 

é. C aspati, op, cit., 250-251. ? " ' 

4. Anahse du pamphlet do Maxime dans Càspar, on. cit., 244-245. 
j. Sur ce libelle, P. Ratii kol, La siège apr-îolrquc, 27-80, 
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taie à Victricius de Rouen établit la juridiction pontificale pour 
les causae maiores 1 . La lettre à Decentius de Gubbio manifeste 
la même tendance centralisatrice en matière liturgique et consi¬ 
dère Rome comme caput institutionum 2 . Enfin, le pape, comme 
successeur de Pierre, se reconnaît le droit de régler toute question 
de foi 3 , Dans les grandes décrétales de la fin du règne, Inno¬ 
cent I marque avec encore plus de fermeté cette primauté 
romaine en matière disciplinaire, liturgique, dogmatique. Dans 
la lettre de 412 à Rufus, il se compare à Moïse, à qui « le Seigneur 
a confié toutes choses» 4 5 . En 414, il déclare aux évêques de Macé¬ 
doine que Rome est « caput ecclesiarum »En 415, il tient l'église 
d’Antioche pour disciple du siège apostolique, c’est-à-dire de 
Pierre, le maître de toute l’Eglise 6 . 

Si d’innocent à Léon les pontificats sont plus brefs et moins 
éclatants, ils ne sont pas moins fermes dans l’affirmation de la 
primauté. La souveraineté de juridiction se précise. Non seule¬ 
ment le pape est juge d’appel, non seulement il a compétence 
immédiate pour les causae maiores , mais Zosime et Boniface 
déclarent qu’il juge sans appel 7 . Les affaires du vicariat deThes- 
salonique sont pour ce dernier l’occasion de revenir à plusieurs 
reprises sur les droits du Saint-Siège 8 . Traitant des relations 
des églises entre elles, Boniface sera le premier à transposer du 
Christ au pape l’image paulienne de la tête et des membres. Les 
légats de Célestin I au concile d’Ephèse (431) considèrent 
comme indubitable la qualité de Pierre comme « la tête des 
Apôtres». « Il vit et dit le droit jusqu’à aujourd’hui et toujours 
dans scs successeurs ». Ils qualifient le pape de « lieutenant de 
Pierre» 9 . Et P on retrouve chez Sixte III (133-440) les mêmes 
affirmations de la primauté 10 . 

L’importance toute spéciale du pontificat de Léon (440-451) 
pour l’histoire de la primauté est indéniable 11 . Sans doute ses 


1. Ep. 2, ch. 3, n. fi (PL. 20, 473). 

2. Ep. 25. ch. 2 (PL. 20, 551). 

3. Ep. 29 (PT,. 20, 582). 

4. Ep. 13, 1 (PL. 20, 515). 

5. Ep. 17, 1 (PL. 20, 527). 

fi. Ep. 20 (PL. 20, 513). 

7. Zosime aux évoques d'Afrique, Ep. 12 (PL. 20, 676) ; Boniface à Rufus, Ep. 13, 
2 (PL. 20, 776). 

8. Ep. 14 et 15 (PL. 20, 777-779). 

9. Man si, IV. 1289 et 1295. 

10. PL. 50, (509. 

11, Caspau, op. cit ., I, 423-564; Gmllin, Die Entstehimg der Idée des Papsltums 
(1938); Trevok Jalland, The Life a. Times St Léo the Gréai (London, 1941); 
Klinkenbeho, ZSSt. f Kan. Abt 1952. 
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écrits ne contiennent-ils aucun exposé doctrinal systématique 
de la primauté, ou même plus concrètement des relations entre 
pape et empereur ou pape et concile. Mais tout son pontificat 
est une affirmation de cette primauté. En Romain, Léon est plus 
préoccupé de l'action efficace que de spéculations théoriques. 
G 1 est dans cette action quotidienne, dans ses lettres, qu'il faut 
chercher sa contribution au triomphe de la primauté. 

Les circonstances le favorisèrent. En Occident, l’empire 
s’effondre peu à peu et les efforts de Valentinien III pour le 
restaurer seront vains. Les Barbares pénètrent sur le sol romain. 
Le pouvoir séculier est impuissant à les maîtriser. Devant cette 
menace et cette carence, on sc tourne vers îe pape, qui représente 
une force, mais dont le pouvoir sc trouve accru par les recours 
qui lui sont adressés. 

La correspondance avec Constantinople est considérable. 
Celle avec Ravenne presque nulle, signe peut-être de la moindre 
importance, dès Valentinien III (424-455), de l’empereur d’Oc- 
cident. Mais ce sont plus encore les sermons ou les lettres à 
l’épiscopat qui précisent la doctrine. L’apport essentiel de saint 
Léon est dans son insistance à marquer le fondement dogmatique 
de la primauté. Il n’est pas le premier à invoquer la succession 
de Pierre. Mais aucun pape avant lui ne l’a fait avec autant de 
force. Dépassant l’idée de succession il va jusqu’à une identifica¬ 
tion du pape et de Pierre. Par delà l'égalité- de pouvoir résultant 
pour chaque évêque de sa consécration épiscopale, Léon marque 
la supériorité du pape comme pasteur. 

On a parlé à son propos de maîtrise, «Herrschaft» L Si les for¬ 
mules juridiques romaines abondent chez saint Léon et si clics 
donnent à sa doctrine une netteté et peut-être aussi une rigueur 
nouvelles 2 , on ne doit pas oublier qu’il a aussi mis l’accent sur la 
sollicitude pontificale. Plus qu’un maître il veut être un pasteur. 

La base de la doctrine léonienne est l’appel à saint Pierre. 
Mais Léon ne se considère pas seulement comme son successeur. 
Il affirme son union intime à Pierre, dont il occupe la place 3 . 
Et l’idée nouvelle sera rapidement acceptée 4 . Reprenant l’exégèse 

1. Caspak (op. cit., I, 130-431) invoque le Scrmo III, 1 où le pape évoque le rot- 
prêtre Melchiscdcc. 

2. Il crée l'expression fameuse, plenitudo potestatts (Ep. 14, 1; PL. 54, 671), 

3. Cf. par exemple le Scrmo II, c. 2 (PL. 54, 143). 

4. Cf. par exemple le carmen de in gratis (vers 40 et s.) de Prosper d’Aquitaine 
(PL. 51, 97) : Se des Borna Pétri, qaae pastoralis honoris 

(acta caput tnundo, quidqtiid non possidei armis 
religions le.net, 

ou la lettre de Pierre Chrysologue dans Ep, Leon. 25, c. 2 (PL. 54, 743) ; voir Har¬ 
nack, Christus praesetis y vicarius Christi , Sitz. der Berlin . Ak. 1927, 434, n. 4. 
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des textes de saint Matthieu (XVI, 18-19), Léon reconnaît 
Fégale dignité de tous les évêques, mais il évoque la différence 
de pouvoir qui existait déjà entre les apôtres. Il en conclut 
que l’un d’eux l’emportait sur les autres. S’il y a unité de dignité, 
il n’y a pas égalité de rang ( ordo ), car tous les apôtres avaient 
le même honneur, non la même potestas . Déjà dans les provinces, 
certains évêques ont plus d’autorité que d’autres. Ceux des 
grandes métropoles religieuses ont une sollicitwlo spéciale 1 . 
Le pape a la cura , la sollicitudo de toutes les églises. Il a le pouvoir 
supérieur nécessaire à son exercice. La primauté fondée sur 
Pierre apparaît comme la réunion de cette sollicitude et du 
pouvoir 2 . 

Le pseudo-décret de Gélase de recipiendis libris 3 , pour justifier 
la primauté, ne fera pas appel à l’autorité des conciles. Il se 
prévaut seulement du Tu es Petrus et pour écarter l’argument 
d’antériorité historique dont pouvait se prévaloir Antioche, il 
fait appel à la présence et au martyr de Paul à Rome. Il remet 
ainsi en honneur une doctrine développée autrefois par Irénée 
et Tertullien, mais qui était quelque peu tombée dans l’oubli 
depuis les développements de saint Cyprien sur le Primatus Pétri 4 
Si l’on ne peut attribuer ce document à Gélase, le régne de 
ce pontife (492-496) n’en occupe pas moins une place importante 
dans l’histoire de la primauté. Le conflit avec Acace de Constan¬ 
tinople lui offre l’occasion d’affirmer la prééminence romaine 
par rapport à tous les autres sièges et spécialement à l’égard 
de la « Nouvelle Rome». Ce sera également l’occasion de procla¬ 
mer l’indépendance de la papauté à l’égard de l’empereur. 
Enfin Gélase, avec peut-être plus de netteté dans la forme, 
insiste sur la dépendance des conciles envers Rome. Leur décision 
ne vaut qu’avec l'approbation pontificale 5 6 . La primauté était 
ainsi nettement affirmée. Bientôt collections canoniques et 
apocryphes symmaquiens mettront l’accent sur elle*. 

1. Ep. 14, c. 11 (PL, 54, 676). Voir aussi les Ser moues ]V et V et sur ces textes, 
Caspah, op. vit., I, 428-429 et 456. 

2. P. Batiffol, Cathedra Pétri, 25-27, 30 ; cf. Ep. 5, 2 ; 9, ur. ; 10, 1 (PL. 51, fit5 : 
625). 

3. Ch. 1. (Tiiikl, 454-456). Sur la date probable et la nature île ce texte, cf. su¬ 
pra, 395-396. 

4. Caspar. op. cit„ 247-250 ; P. Batiffol, Siège aposl,, J 10-150. 

5. Tract. IV, 1 (TniF.t., 558) ; Ep. 26, 3 Ci h i kl, 395 = C. 25, qu. 1. c. 1) : Ep. 26, 5 
(Thtel, 399); cf. Trezzini, La legislazione canon ica dî... G du si a, 106-107. 

6. Cf, la Qucsnrtliana (PL. 56, 368) ou, dans les apocryphes synmiaquiens, 
l’adage Prima *etles a ne mi ne iudicatur -(Koenigku, Prima sedes a ni mine iudicalur, 
Beitrûge :nr Geschlchlc des kristt. Allerhims u. der byz. Ut., Eestgabe EhrharcL 1922). 
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Appuis extérieurs, — On a évoqué l'attitude des papes et leurs 
affirmations de la primauté* Auraient-ils pu les faire triompher 
dans un climat hostile ? On en peut douter et les résistances 
orientales, qui iront de la réticence au schisme, montrent 
que pour s'appliquer, la primauté devait être acceptée. L’Occi¬ 
dent en général y sera disposé. 

Déjà la synodale du concile d’Arles au pape contenait, dans 
une phrase à vrai dire peu claire, une reconnaissance de la pri¬ 
mauté romaine à l’égard de toutes les églises d’Oceident. 1 2 , Celle 
du concile de Sardique est plus nette et on a pu dire que dans ce 
concile l’épiscopat avait « pour la première fois donné à ces 
droits (du pape) une existence juridique » â . Non seulement le 
concile reconnaissait au pape une juridiction de cassation à 
l’égard des sentences épiscopales, mais la synodale invitait 
les évêques à s’adresser à Rome ad caput , id est ad Pétri apostoli 
sedem 3 . 

Sans pouvoir rappeler ici tous les témoignages en faveur de 
la primauté, on retiendra seulement ceux des trois grands doc¬ 
teurs d’Occident, Ambroise, Jérôme, Augustin. 

Ambroise. — Le prestige de Milan, dû pour une bonne part 
à la personne d’Ambroise, aurait pu atténuer chez le titulaire 
de ce siège les déclarations en faveur de la primauté. En fait, 
elles n'abondent pas. Ambroise reconnaît au pape un primatus 
ordinis , dû à la succession de Pierre. Mais il discute le pri- 
matus honoris et se montre encore plus réticent sur le primatus 
jurisdidionis. Ambroise souligne l’égalité des apôtres et de 
leurs successeurs, les évêques, plus qu'il ne cherche à marquer 
la place spéciale de Pierre et de ses successeurs romains 4 5 . 

Malgré ces réserves et cette demi-rivalité, Ambroise proclame 
Rome « la tête du monde romain» 6 . La catholicité se reconnaît 
à la communion avec le siège romain 6 . Enfin dans le De incarna - 
tionis dominicae sacramento (mais là seulement) il reconnaît 
la primauté 7 . 


1. Cf. ce texte et les références aux discussions qu'il a soulevées dans H. Leclercq. 
V° Rome, DACL. 2584. 

2. J. Zeii.ler, Orlg. chrét. dans les prou, ilhjriennôs de Vemp. rom., 257 ; H. Le¬ 
clercq, loc. cil ., 2586. 

3. Hilaire de Poitiers, frag. II, 9 {PL. 10, 639). 

4. Campenhauseïs, Ambra si us von Mailand als Kirchenpoliliker (Berlin, 1929) ; 
Heiler, Alikirchlie.be Autonomie , 97. 

5. Ep. 11, 4 {PL. 10, 946). 

6. Cf. l’oraison funèbre de son frère Satyrus en 379. 

7. Campenhausen, op . cit., 141, n. t suivi par Caspar, op . cit ., 245, n. 5, 


Gaudeml't. 
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Jérôme. — A deux reprises ail moins dans sa correspondance, 
Jérôme se montre ferme en faveur de la primauté. La lettre 
15 au pape Damase lui demande une direction en matière 
dogmatique. Elle reconnaît formellement sa primauté et évoque 
les paroles du Christ à Pierre («Super illam petram aedificaiam ec- 
desiam scio») 1 . La lettre 16, également adressée au pape, implore 
son jugement pour guider Jérôme au milieu des oppositions 
doctrinales de T Orient. Dans les deux cas, la primauté est recon¬ 
nue et Jérôme en déduit que seul le pape peut définir la foi. 

Augustin et les Africains . — La tradition de saint Cvprien, 
l’indépendance disciplinaire qu’avait toujours manifestée l’Afri¬ 
que ne la prédisposaient pas à donner les plus claires affirmations 
de la primauté. On a vu le peu d’empressement des conciles 
africains à autoriser les recours au Saint-Siège. 

Cependant le conflit donatiste, l’hérésie pélagicnne inciteront 
l’Afrique à reconnaître sans réserve la primauté romaine en 
matière de foi. C’est en matière disciplinaire qu’elle sera la plus 
jalouse de son autonomie. 

Optât de Milève, dans son Contra Parmenianum 2 3 reconnaît 
la primauté et affirme la nécessité d’être en union de foi avec 
Rome. 

Quelle fut sur ce point la pensée d’Augustin ? On en a longue¬ 
ment discuté et la doctrine sur ce point est loin d’ètre unanime 8 . 
C’est qu’Augustin n’a pas développé sa pensée d’une façon 
doctrinale. C’est à propos de questions particulières qu’il situe 
la papauté et précise son rôle. La lutte contre les hérésies sera 
l'occasion principale de ces prises de position. Selon les circons¬ 
tances, selon la position d’Augustin, qui, dans sa recherche ne 
craint pas les retradationes , les formules varient, l’accent est mis 
sur tel ou tel aspect. Si, dans la querelle donatiste, il insiste 
sur l’autorité des synodes, dans la controverse pêiagienne c’est 
à Rome qu’il fait appel 4 * * . Comme toujours la pensée augustinienne 

1. Le texte est repris au Décret, C. 24, qu. 1, c. 25. 

2. C SEL. 26. L'ouvrage fut écrit en 366 ou 367, mais repris et retouché une 
vingtaine d’années plus tard (Larriolle, Hist. de la litl. latine chrét., I, 3* éd., 
428-429). 

3. Hofmanv, Kirchenbegriff des ht. Augustin* ; K. Adam, Causa finita est , dans 
Pestgabe Ehrhard (Bonn, 1922), 1-23 ; Hku.uk, AUkircMiche Autonomie, 41-42 ; 
Caspàr, op, ciL, 1, 397 et s. ; Ghabowsxi, S. Augustin a. the Primaeij aj the roman 
Bishops ( Traditio , IV, 89-113). 

4. K. Adam {toc, cit 19-22) donne de ces variations une double explication : 

1* dans l'affaire donatiste, il fallait établir la tradition baptismale et pour cela 

convoquer un concile africain qui représentât la tradition africaine. Dans l'affaire 
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est trop riche et trop complexe pour être ramenée à l imité. 
Elle est pleine de ferments divers, où puiseront aussi bien les 
théoriciens de la primauté, que les adeptes des doctrines conci¬ 
liaires. 

Augustin reconnaît le primat de Pierre 1 et par celui-ci la 
primauté de l’église romaine 2 . La succession apostolique des 
papes est le gage de la vérité de la foi 3 . Le pape jouit d’une situa¬ 
tion prééminente 4 . Il a autorité pour régler les questions dogma¬ 
tiques et constitue en ce domaine une instance d’appel 5 . 

Mais Augustin affirme également l’autorité du concile 6 et sans 
chercher à résoudre l’opposition doctrinale, il penche selon les 
circonstances pour le recours à l’un ou à l’autre. 

C’est que pour lui, la notion fondamentale est celle de l'unité 
de l Eglise. Si le plus souvent elle lui paraît se réaliser dans 
l’assemblée conciliaire, la présence d’un chef à la tête de l’Eglise 
n’en est pas moins un signe manifeste et un gage de stabilité. 

Attitude impériale. — L’attitude des empereurs à l’égard 
de la primauté ne fut pas constante. On ne saurait en suivre 
ici les variations. Mais on constate une différence entre l’Orient 
et l’Occident. Ce sont les empereurs d’Occident qui se montreront 
les plus favorables à la primauté. 

L’un des documents essentiels en cette matière est la consti¬ 
tution de Valentinien à Aetius (8 juill. 445) 7 . Bien que les em¬ 
pereurs aient depuis longtemps reconnu l’importance du siège 
romain, ce n’est qu’au milieu du v e siècle sous le pontificat de 
Léon (et le gouvernement du faible Valentinien III) que la doc¬ 
trine de la primauté est consacrée dans un texte législatif séculier, 

La constitution intervint à propos des difficultés que l’activité 
intempestive d’Hilaire d’Arles provoquaient en Gaule 8 . Inspirée 
par Léon, cette Novelle traduit sa pensée et ses vœux. 


pélagienne, il fallait au contraire faire appel au pape, dont Pélage lui-même recon¬ 
naissait l'autorité ; 2« mais il semble aussi qu'à l'époque du conflit donatiste Augus¬ 
tin ait eu moins clairement que quelques années plus tard le sens de la supériorité 
du pape sur le concile. 

1. De bapt. 2, 1. 2 ( CSEL . 51, 171-176 ; cf. G, 2, qu. 7, c. 35) ; Sermo 76, 3 (PL. 38, 
480). 

2. Ep. 43, 3, 7 (CSEL. 34, 90). 

3. Ep. 53,1,2 (CSEL. 34, 153). 

4. = AltiiLs praesideas » ( Contra duas epist. Pelag . 1,1; CSEL. 60, 423), 

5. Cf. le causa finit a est du Sermo 131, 10 et sur cette formule K. Adam, cité 
supra, 

6. Contra Julian 3, 1, 5 (PL. 44, 701), où il est dit aussi à propos de la sentence 
conciliaire » causa finita est *. 

7. Novelle 17 (16) reproduite dans les lettres de saint Léon, Ep. 11 (PL. 54, 637k 

8. Supra , 402. 
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Considérant qu’il fallait tenir pour loi tout ce que déciderait 
le siège apostolique, Valentinien prescrivait à ses gouverneurs 
d’assurer la comparution devant le pape des évêques qui pré¬ 
tendraient s’y soustraire. 

On a pu tenir cette mesure pour une intervention impériale 
dans les affaires ecclésiastiques. Mais il faut aussitôt reconnaître 
que cette intervention fut provoquée par un pontife peu soucieux 
de sacrifier ses droits. Le texte reconnaissant formellement la 
situation éminente de Rome, on ne saurait le considérer comme 
un exposé des prétentions impériales. 

Valentinien affirme la primauté du siège apostolique qu'il 
déclare établie par l'autorité du concile. Sans doute fait-il 
allusion à l'interpolation du c. 6 du concile de Nicée 1 . Il en conclut 
à l’obligation d’observer la discipline fixée par Rome. Il pouvait 
cependant paraître quelque peu contradictoire d’affirmer l’au¬ 
torité romaine dans un texte dont l’objet était précisément de 
lui fournir l’appui impérial. Valentinien n’a pas été sans 
ressentir le paradoxe. Aussi prend-il soin de préciser que la sen¬ 
tence pontificale est par elle-même exécutoire en Gaule. Sa 
confirmation par une constitution impériale aura l’intérêt 
de faire tenir ceux qui enfreindraient ses prescriptions pour 
contempteurs des lois impériales. 

Pour justifier la primauté Valentinien évoque tour à tour 
les mérites de Pierre et la succession apostolique, la dignité de 
la cité romaine, l’autorité conciliaire. On ne pouvait demander 
à la chancellerie impériale de prendre parti au milieu de doctrines 
diverses, entre lesquelles les instances ecclésiastiques elles-mêmes 
semblent parfois hésiter. Mais il est remarquable que l’accent 
ne soit pas spécialement mis sur l’importance politique de Rome, 
et que la référence à saint Pierre vienne en première ligne. 
Sur ce point Valentinien suivait fidèlement la doctrine léonienne. 

Ce texte célèbre a fait l’objet d’abondants commentaires 
souvent contradictoires 2 . On l’a tenu pour la consécration par le 
pouvoir séculier de la primauté romaine, et par conséquent pour 
une disposition essentielle dans rhistoire de la monarchie ponti¬ 
ficale â . A quoi l’on a répondu que l’Empire réduit en 445 à peu 
de choses, n’était pas capable de faire beaucoup pour l'établis- 

1- P. Batiffol avait d'abord vu dans celle mention une allusion au concile 
de Nicce {Ce siège apostolique. 459). Plus lard, il préfère la tenir pour une référence 
au concile de sârdiquc ( Cathedra Pétri , 26). On sait que les deux séries conciliaires 
sont le plus souvent confondues et. toutes deux attribuées à Nicée. 

2. Cf. Pelai de la controverse dans dom Leclercq, V° Rome, DA CL. 2634-2635. 

En ce sens, Babut. 
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sement du pouvoir pontifical 1 , N’est-ce que le prolongement 
du rescrit de Gratien de 378, qui avait déjà reconnu la juridic¬ 
tion pontificale 2 ? À supposer qu’il s’inscrive dans la même 
ligne, il marque un progrès indéniable. Il implique une recon¬ 
naissance de la juridiction pontificale au moins pour l’Occident. 
Il lui garantit l’appui des fonctionnaires impériaux. Mais surtout 
il reconnaît expressément la primauté romaine et loin d’en faire 
l’objet d’une concession impériale, il adopte le point de vue des 
hommes d’Eglise qui lui donnaient pour fondement la succession 
apostolique, 1 importance de Rome, les canons conciliaires 3 . 
Valentinien reconnaît que les décisions pontificales sont applica¬ 
bles sans qu’il y ait besoin du secours impérial. C’est affirmer 
la pleine autonomie de l’Eglise, abandonner la vieille conception 
romaine qui incluait le îus sacrum dans le ius publicum. L’inter¬ 
vention séculière a seulement pour effet de rendre ses décisions 
encore plus contraignantes, puisque leur violation devient 
en outre un crime de lèsc-majesté 4 . 

Si telle est la portée de cette mesure, est-elle une consécration 
de la primauté par l’Empire, Valentinien ayant gardé dans ce 
rescrit sa pleine initiative 5 ou bien n’est-ce pas plutôt l’abandon 
par l’Empire de toute prétention en matière religieuse, la capi¬ 
tulation de l’empereur devant la doctrine de Léon sur le rôle 
du successeur de Pierre 6 ? 

Cette seconde interprétation paraît plus conforme à la fois 
à la situation des forces en présence et aux termes du rescrit. 
Pressé de toutes parts par les Barbares, réduit à quelques ter¬ 
ritoires, en butte à l’intérieur aux plus graves difficultés écono¬ 
miques et financières, Valentinien III n’apparaît pas comme 
l’homme qui eût pu dominer saint Léon, Sa constitution fait 
formellement mention de la rdatio pontificale qui l’a suscitée. 
L’empereur n’agit pas de sa propre initiative. Si le pape le presse 
d’intervenir, c’est qu’il est sans inquiétude sur le sens de cette 
intervention. Seuls d’ailleurs les droits du Saint-Siège sont 

1. E. Duchesse, HH , S7 (1905). 292-21H. 

2. Sic , P. Hattffol, Lv sièye aptisinlique, -153. n. 1. 

X Caspaei, op. cil,, I. 147. 

X W. Kissu nc. Dns Verhâltiuss =n>ÎHch*n Sacenhfium u. lni;wiuut tutch drr 
Anschauungen der Pâpstc vott l.eo d. Gr. bis üda&ius (Paderburn, U21), 22. 
i). Sic , A. CnivELï.uei. St. délia tr.tazUmi tra io Sfnto c la Chitsa I, et s. ; 

Hnsslin, Valenttntam Ui Sou, XVII u. XVIII, Z SSL, Rom, AM.', 19:ï?| 
Hft7-37S; ÏTali.kk, Papstturn, 2 e éd., 1950. I, 185 cl s. 

r>. Sic, Ki.iNKKNBFnt, Popsllum II. Ftcichskirchfi, Z S SL. A fin, AN., 1952, qui y 
voit 1 abandon par Valentinien du • Reichskirchenrochl . Même interprétation 
dans Kjski.ing, op, cil., 10 et s. et dans Caspar, op. cil., I. 435, 
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mentionnés dans ce texte. Aucun passage ne fait allusion à un 
rôle éminent de l’empereur 1 . 

Il faut cependant observer que la papauté ne se réfère presque 
jamais à cette constitution. Peut-être parce qu’elle redoutait 
qu’elle ne fournisse un argument à ceux qui prétendaient que le 
pouvoir du pape n’était qu’une concession de l’empereur 2 . 

En 450, à la suite du brigandage d’Ephèse, Léon fit à nouveau 
appel à Valentinien III pour que celui-ci obtienne de Théo dose 
la réunion d’un nouveau concile. Valentinien appuya la requête 
pontificale. Dans sa lettre à Théodose, il rappelle que l’empereur 
doit défendre la loi et respecter l’honneur de Pierre. Il faut 
pour cela permettre au pape de statuer sur le dogme et de juger 
les évêques. Sans doute est-ce reconnaître la substance de la 
primauté et cette attitude reste conforme à celle observée lors 
de l’affaire d’Hilaire. Mais la traduction grecque de la lettre 
impériale qui seule nous est parvenue ne permet pas de préciser 
exactement la terminologie latine à laquelle Valentinien voulait 
se référer 3 . 

Théodose II était sans doute moins empressé à reconnaître 
la primauté. Il n’y fait aucune allusion en répondant à Valenti¬ 
nien 4 et, s’il prend soin d’y qualifier le pape de patriarche, peut- 
être était-ce pour repousser indirectement les prétentions ro¬ 
maines à la juridiction sur toute l’Eglise. 

Quelques mois plus tard, Marcien, écrivant au pape pour lui 
annoncer son avènement, lui reconnaissait le principatum in 
épiscopatu 5 . Ici encore la version grecque use de termes moins 
nets 6 . Alors même que l’on tiendrait le texte latin pour 
l’original 7 , il n’en resterait pas moins que le texte grec à l’usage 
de l'Orient était plus réservé. 

1. Kissi.ino, op, cil,, 23. 

2. La constitution n’est invoquée que par Hilaire dans une lettre de 464 { Ep . Il), 
ï, 4, Thiel, 150). On a également observé que ni les rédacteurs du Bréviaire ni les 
commissaires de Justinien n'ont attribué d’importance à ce texte. C'est donc, 
a-t-on dit, qu'il n’avait pas la portée qu’on lui attribue aujourd’hui. Il n’est connu 
que par un manuscrit tardif du x û siècle. De là à le croire interpolé, il n'y avait qu’un 
pas. Il fut franchi (Savaünonk, Ann, di Palermü, 1029, 64). Mais si cette Novelle 
ne figure pas au CJ., c'est peut-être au contraire parce qu'elle parut trop favorable 
au pouvoir pontifical. 

3. Ep. 55 (PL. 54,860). Le texte parle de Y) UpcùcrovV) x.stri Tïàvroiv. Cf. également 
ia lettre de l’impératrice Dalla Placidia (ibid., Ep. 56) qui allègue en faveur de Rome 
le fait qu’elle est la plus grande ville, la capitale de toutes» (Caspak, op. cii„ 
453-454: 497-108). 

4. Dans les Ep. Leon.. Ep. 62 (PL. 54, 875). 

5. )bid., 73 (PL. 54,899). 

6. rrçv tc àyLCùïTiivrjv sîuiDcoTrE'joucav xai rrjç 0etâç ttioteox;. 

7. P. Batiffol, Le siège apostolique, 528. 
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Fondement de la primauté. — Les attitudes- différentes des 
papes, des conciles, des Pères ou des empereurs à l’égard de la 
primauté suffiraient à expliquer que son fondement ne puisse 
être unique. 

1° Le prestige de Rome, première ville d’Occident, long¬ 
temps résidence impériale, point de convergence des routes 
qui irradient à travers l’Empire, centre intellectuel de première 
importance, sinon le plus grand de l’Empire, ne pouvait manquer 
de conférer à son évêque une situation éminente. Sans doute 
les empereurs désertent de plus en plus souvent la ville. Mais 
leur absence, qui ne nuit pas grandement à son renom, laisse 
au pape une liberté, qui fera cruellement défaut à l’évêque 
de Constantinople. 

Au IV e siècle, l’Eglise ne se refuse pas à faire état de cette 
situation. Le c. 4 du concile de Sardique 1 , qui organise le recours 
au pape ne fait aucune allusion à la situation religieuse de Rome 
et se contente de parler de VUrbs Roma 2 . Jules I déclare égale¬ 
ment, dans sa lettre en faveur d’Athanase, poursuivi par les 
Antiochiens et Eusèbe, que ses adversaires « ne voulaient pas 
tenir compte de l’importance de la ville (de Rome)» 3 . C’est 
encore le même point de vue qu’adopte, peut-être pour des raisons 
intéressées, le c. 3 du concile de Constantinople de 381 4 , quand 
il veut régler la situation réciproque des évêques de Rome et de 
Constantinople, en assimilant ccttc dernière à une « nouvelle 
Rome ». 

L’importance croissante de Constantinople rendait de moins 
en moins probant l’argument qu’offrait la géographie politique. 
Elle risquait même de le retourner contre la vieille Rome au 
profit de la nouvelle. Cependant saint Léon lui-même, qui 
donnera à l’argument scripturaire toute sa valeur, ne renonce 
pas totalement à se prévaloir de l’importance de Rome, centre 
de l’Empire 5 . Aussi ne doit-on pas s’étonner de retrouver l’écho 
de cet argument dans les lettres de Valentinien III ou de Galla 
Piacidia 6 . 

La faiblesse de cette argumentation était cependant évidente. 


1. Bruns, f, 9(L9l, 

2. C. 5 (grec) et 7 (latin). 

3. Coustant, p. 364 ; cf. Socrate, ILE.. II, 17 et Sozornènc, H JL, III, 10 ( PG . 67, 
220 et. 1057). 

4. Bruns, I, 21. 

5. Sermo 82, 3 sur les Apôtres Pierre et Paul (FL. 54, 424). 

6. Nov. 17 de Valentinien, lettre de Valentinien à Théodose et de Galla Piacidia 
(EL. 54, 858 et 860), 
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Elle liait la direction de l’Eglise aux variations politiques et 
finalement soumettait l’Eglise aux vicissitudes des Etats. Si 
le prestige de Rome, la confiance en son éternité pouvaient au 
iv e siècle masquer le danger de ces confusions, les événements 
du v e , l’ascension rapide de Constantinople dissipent toute 
illusion. L’argument politique est plus dangereux qu'utile. 
S’il persiste par tradition, il ne répond plus à la doctrine pon¬ 
tificale. 

2° Déjà saint Irénée, saint Cyprien avaient donné le véritable 
titre de l’église romaine, la succession de Pierre. L’idée qui se 
précise à partir de la fin du iv« siècle n’est donc pas nouvelle. 
Le mérite de saint Léon sera de l’exprimer avec plus de netteté. 

Saint Ambroise dans son commentaire sur saint Luc revient 
à plusieurs reprises sur la place particulière qui fut donnée à 
Pierre et sur les conséquences que cela comporte pour ses suc¬ 
cesseurs 1 . Augustin voit également dans la succession régulière 
des évêques de Rome depuis saint Pierre le gage de la véracité de 
la doctrine romaine. Elle seule peut être la véritable Eglise. Les 
Donatistes ne sauraient se prévaloir d’une pareille ascendance 2 . 
D’autres textes allèguent les martyrs de Pierre et de Paul pour 
considérer Rome, autrefois maîtresse d’erreur, comme le prin- 
cipatus et caput nationum, la résidence des ecclesiarum principes, 
après avoir été celle des gentilium principes 3 . 

Mais ce sont les papes qui mettront le plus fermement et le 
plus régulièrement l’accent sur la succession de Pierre. Il est 
Yinitium, Yexordium, le principium de l’épiscopat 4 . Cette notion, 
que les Pères avaient déjà fait valoir, disparaît au v e siècle. 
Saint Léon, qui cependant aimera plus qu’aucun pape de cette 
époque à invoquer la succession de Pierre, ne reprend pas cette 
image 5 . 

Le recours à Pierre oblige à mieux définir sa place dans le 
collège apostolique. A partir du v e siècle, il est qualifié de pria - 
ceps apostolorum. L’expression est employée par Jérôme. On 
la retrouve chez Cassien, à côté de celle de primus apostolorum 


1. 4, fiS et s. (CSEL. 32, 4, 174 = C. 24,qu. 1, c. 7 cl 8) ; 10, 49-51 (Ibid., 474, - 


C. 24, qu. i, c. 17). 

2. De utilit. cred. 17, 35 (CSEL. 25, 45); Ep. 

3. Cf. des sermons attribués à Augustin ou à 


53, 1, 2 (CSEL. 34, 153). 

Maxime de Turin, D. 50, c. 54 et 


C. 2, qu. 7, c. 37. ^ u 

4. Textes de Sirice, Innocent T, Zosime, Boniface, Sixte III réunis par P. Batif¬ 
fol, Cathedra Pétri, 97-08. Sur les expressions de la Primauté et l’importance de 
Pierre dans l’art de cette époque, cf. E. J. Stommrl, B vitrage zur I ko no graphie der 
Konstantinischên Sarkophagplastik (Theophania, n* 10, Bonn, 1954), 88-13/. 
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ou de summus apostolus. Chez les papes, Anastase (399-401) 
est le premier à remployer 1 . Après lui, elle se retrouve chez 
Innocent I 2 . Zosime et JBoniface paraissent l’ignorer. Célestin 
et Sixte III disent primus inter Apostolos. Avec saint Léon, 
princeps Apostolorum redevient plus fréquent, voisinant d’ail¬ 
leurs avec primus (summus) Apostolorum. Saint Léon exalte 
d autant plus la primauté de Pierre qu’il le considère comme 
étant toujours à la tête de l’Eglise 3 . 

Pour Augustin, la pierre sur laquelle l’Eglise est bâtie est le 
Christ lui-même, plus que son apôtre. C’est le Christ également, 
et non Pierre, qui est tête de V Eglise. Pierre représente l’Eglise 
dans sa totalité et cela parce qu’il a la primauté parmi les apôtres. 
Cette représentation est sa véritable grandeur et celle-ci rejaillit 
sur la chaire de saint Pierre, dont la primauté sur les autres 
sièges apostoliques ne saurait être mise en question 4 . 

La primauté de Pierre emportait celle du siège romain. 
Mais le lien pouvait être conçu de deux façons. Ou bien, et 
ce fut la doctrine primitive, comme une succession. Successeur 
de Pierre sur le siège romain, le pape hérite de sa place éminente 
dans le collège apostolique. Ou bien, ce sera l’originalité et 
l’importance de l’apport léonicn, comme une identification du 
pape à Pierre, qui par ses successeurs continue à parier et à diriger 
l’Eglise 5 . Rome n’est plus alors le fondement de la primauté. 
Au contraire, celle-ci et la persistance de Pierre parmi eux créent 
aux Romains des obligations religieuses plus strictes 6 . 

Cette identification du pape à saint Pierre constitue un apport 
durable de la doctrine léonienne. On la retrouvera chez les succes¬ 
seurs de saint Léon 7 . Dans une telle doctrine la géographie 
politique ne comptait plus. Le fondement de la primauté était 
dans l’Ecriture. I/autorité des conciles ne pouvait rien contre ce 
droit divin. C’est la même doctrine qui s’exprime dans de nom¬ 
breux textes de Gélasc 8 . 

1. Ep. 2, 2 (PL. 20. 75), 

2. Seul exemple dans la décrétale à Décenlius de Gubblo, Ep. 25, 2 (PL. 20 1 552). 

3. Sur cette terminologie, P. Batiffol, Cathedra Pétri , 188-194. 

K. An am. Causa finita est ; l'estgabe Ehrharà, 9-13; cf. Ep. 43, 2, 7 ( CSEL . 
34, 90) : Rome in qua semper apostolicae cathedrae uiyuit pr inet palus. 

5. Sermo I\, 3 et \ , 2 cl 4 (PL. 54, 151 ; 153-154) ; K. D. Schmidt, Papa, Peints 
ipse, Z. K. fl., 54 (1935), 287-275. 

f>. Sermo HT. 4 (PL. 54, 147). 

7. Par exemple chez Félix TU (483-492), Ep. 1, 4 et Ep. 16 (Thiel, 225 et 274) ; 
Cavallkra, La doctrine sur le prince chrétien. Bull. litt. eccles. 1937,169. 

8. Ep. 4, 1 ; 12, 2: M, 9 ; 19, 1 : 26, 3 ; Tract. U, 8 (Thiel, 321, 351. 367, 366. 
395, 528). 
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Nature de la primauté. — La charge (cura) universelle, la 
sollicitude générale qui incombent au pape sont les véritables 
justifications de sa poteatas. Il jouit d’un pouvoir supérieur pour 
être plus apte à remplir sa mission. Uaudoritas qui le distingue 
des autres évêques est la conséquence de son identification à 
Pierre. Elle repose en dernière analyse sur le Tu es Petrus. 

Déjà Sirice avait souligné qu’au pape maior cundis chnstia- 
nae religionis zelus incumbit 1 2 . Léon précise: si le pape a une 
dignitas commuais avec les autres évêques, une discretw potestatis 
fait qu’« uni tamen datum est ut caeteris praemxneret 

Mais c’est avec Gélase que la nature de la primauté est le mieux 
définie. La primauté n’est pas une simple prééminence honori¬ 
fique, mais une primauté de gouvernement. Elle se marque 
aussi bien dans le maintien de la pureté de la foi, dont le pape 
a la garde 3 , que dans la juridiction souveraine en matière de 
discipline 4 . Cette juridiction donne au pape la faculté de régler 
la vie intérieure de l’Eglise, par des instructions administratives 
à l’épiscopat ou par des dispositions de caractère législatif. E e 
l’habilite à régler tous les différends, à recevoir tous les recours, 
qu’ils aient un caractère consultatif ou contentieux. 

1° U autorité doctrinale de Rome. — On ne pas à suivre ici 
Lhistoire des controverses théologiques qui marquent la vie de 
l’Eglise au iv e et v e siècles. Jamais sans doute les divergences 
dogmatiques ne furent aussi nombreuses. Parement elles eurent 
un* semblable retentissement, non seulement dans la société 
chrétienne, mais dans tout le monde séculier. 

À côté de leur aspect doctrinal, ces conflits théologiques ont 
un intérêt pour l’historien des institutions. La querelle donatiste, 
la controverse pélagienne, l’affaire de Xestorius ou d Eutyches 
furent pour la papauté, parfois aussi pour les docteurs qui 
n’avaient pas la charge de rEglise universelle, l'occasion de 
préciser des positions, de définir des droits. 

La réserve au pape des définitions dogmatiques ne fit pas au 
iv e siècle l’objet de formules bien précises. Sans doute, Jules I 
déclare en 341 que « les églises ne devaient pas faire^ de canons 
(xavovtleiv) sans l’avis de l’évêque de Rome » 5 . Mais 1 expression 
peut s’entendre aussi bien de canons disciplinaires que de defim- 


1. Ep. 1 à ïlimère (PL. 1.1, 1132). 

2. Ep. 14, 11 (PL. 54, 67^). 

3. Ep. 5, 1 (Tiiiel, 324). 

4. Ep. 30, 12 (Thiki., 445) où est invoqué 

5. Socrate, H.E., II, 17 (PG. 67. 220). 


Matlh. XVI, 19. 
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tions de foi. Le texte intéresse la primauté. Il n’est pas décisif 
pour l’exercice d’un pouvoir exclusif de fixer le dogme. Plus 
tard, la synodale du concile romain de 370 aux évêques illyriens 
fait dépendre du pape l’autorité des décisions conciliaires. Le 
concile de Nicée fut publié « par les délégués du saint évêque de 
Rome». Le concile de Rimini n’a pu s’y opposer, « puisqu’il 
manquait l’évêque de Rome» 1 . 

C’est à partir de la fin du iv e siècle que l’autorité doctrinale 
de Rome est plus clairement affirmée. La célèbre constitution 
de Théodose obligeant tous les peuples de l’Empire à suivre la 
foi catholique témoigne de ce progrès. L’empereur ne définit pas 
la foi qu’il faut suivre. Il l’indique par référence à ce que le 
« divin Apôtre Pierre a transmis aux Romains et que suivent le 
pontife Damase et Pierre, l’évêque d’Alexandrie» 2 . Cette recon¬ 
naissance manifeste les progrès de la primauté. 

Dans les querelles donatisic et pélagienne. — Le schisme doua- 
tiste oblige l’Eglise d’Afrique, si soucieuse cependant de sauve¬ 
garder son autonomie, à s’appuyer sur l’autorité romaine. Déjà 
Optât de Mi lève insistait sur l’union de Carthage et de Rome 
dans la lutte contre l’hérésie 3 . On a vu les efforts des conciles 
africains pour que Rome approuve leur attitude à l’égard des 
donatistes ralliés. 

Au début du v e siècle, l’affaire pélagienne donne une nouvelle 
occasion de reconnaître à Rome qualité pour fixer la foi. Lors- 
qu’après avoir condamné Pelage, le concile de Carthage de 416 
demande au pape de confirmer sa sentence de son audoritas , il 
ne s’agit pas d’une condamnation personnelle de Pelage, mais 
d’un jugement doctrinal sur son erreur. Quelques mois plus tard 
les évêques de Numidie, réunis à Milève, demandent au pape 
non seulement îa sentence doctrinale, mais aussi la condamna¬ 
tion disciplinaire. Plus encore que le concile de Carthage, celui 
de Milève reconnaît sa subordination à l’égard du pape. 11 ne 
voulait que préparer les voies à sa sentence. La lettre 177, qu’Au- 
gustin envoyait au pape en son nom et à celui de quatre de ses 
confrères, confirme cette reconnaissance du rôle de la papauté 
pour fixer la foi 4 . 

1. Man' si, III, 455; <:f. Théodoret, f/.R II, 17 (PG. 82, 1053). 

2. CTh. 16, 1, 2 = CJ. 1, 1, 1 (380). 

3. L. II, ch. 2 et s. ( CSEL . 26, 36 et s,) en particulier. 

4. K. Adam, Causa finiia est , Fcsigabe Ehrhurd y 4-7 ; Caspaiî, op . cit I, 330- 
337 ; cf. les trois lettres 175-177 de saint Augustin (CSEL. 44, 052-688). 
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Innocent répondra aux demandes africaines 1 . Il félicite les 
évêques d’avoir suivi la coutume ancienne du recours au pape 
« dans les matières délicates intéressant la foi». C’est du « siège 
de Pierre qu’émane l’autorité des évêques». Et lorsque Pelage 
fut condamné, Augustin put déclarer, « Causa finita est , utinam 
finiaiur error » 2 . 

On pourrait objecter qu’innocent ne fit que confirmer la 
prise de position de l’épiscopat africain. Mais cette concordance 
de vue dans ce cas particulier ne doit pas faire douter du pouvoir 
du pape et de sa reconnaissance par l’épiscopat africain. Quel¬ 
ques années plus tard, dans l’adresse de son traité Contra duas 
epistulas Pelagîanorum ad Bonilacium y Augustin précise que 
le recours au pape en matière dogmatique est « non tam discenda 
quam examinanda et ubi forsitan aliquid displkuerit, emendenda * 3 . 

Les prolongements de la controverse pclagienne sous Zosime 
(415-418) fourniront à la papauté de nouvelles occasions d’exercer 
et de proclamer son autorité dogmatique 4 . La collection Avellana 
a recueilli des lettres de Zosime à l’épiscopat africain qui ex¬ 
priment nettement la primauté doctrinale de Rome 5 . Un peu 
plus tard, Célestin agira de même 6 . Il affirme que c’est à la pa¬ 
pauté de fixer la doctrine. Il suffit de croire ce que le Siège Apos¬ 
tolique a enseigné, de répudier ce qui est contraire à ses traditions. 
Célestin condamne Nestorius et, s’il accepte ensuite que l’affaire 
soit portée au concile d'Ephèse, ce n’était pas pour que celui-ci 
s’instituât juridiction d’appel mais pour qu’il confirmât la 
sentence pontificale 7 . 

On pourrait relever bien d’autres manifestations de cette 

1. Lettres du 27 janvier 417 aux Pères des deux conciles et aux évêques des Nu- 
midie, dans les lettres d’Augustin, Ep. 181-1S:. (CSEL. 44, 7Ü1-7S0) — Ep. Innocent 
29-31 (PL. 20, 582-597) ; rf, il. 2t. qu. 1, c. 1.2. 

2. ü’rrmo 131, 10 (PJ.. 38. 7,HD. 

3. 1. 3 tCSEL. 60, 121). 

i. Sur ces événements de Pljnval. H. E.. IV. 107 et s. 

5. N'- 4 45, 40. 50 (CSEL. o5, 1. 09-108 et 115-117). Cette* dernière lettre, tout en 
débutant par une ferme affirmation de la primauté, marque cependant la volonté 
d’entente avec l'épiscopal africain. C’est qu’en fait. Zosime avait agi maladroite¬ 
ment. Il avait voulu absoudre le pélagien Célestius, condamné par Innocent et 
rEglùe d'Afrique. Zosime dut finalement s’incliner en fait tout en sauvegardant la 
primauté en droit (de Pijnval, op. cil.. 119-120). 

0. Cf. en particulier le- syllnbuS; peut-être rédigé par le diacre romain Léon, le 
futur pape (PL. 45. 1756-1700), Sur ce texte P. Batiffol, Catholicisme de saint 
Amjristin. 532-534. Iokm, f.c siège apostolique, 225-226. Cf. également les lettres 
11 et 12 de Célestin (PL. 50. 400-470) à propos de l’affaire nestoricnnc (Gasfar, 
op. vit.. 395-400). Ici encore Cyrille d’Alexandrie s'adresse «à la papauté pour faire 
fi?:er la foi f(« . Hardy. ILE., IV, 172 et s.). 

7. G. Hardy. op. rit., 176. Sur la position du pape el des Pères du concile d'Ephèse 
pLU) à propos de la primauté, cf. Caspak, o/l r/7,, ï, 408-411, 
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continuité de l’attitude romaine ainsi que de la large adhésion 
qu elle recueillait, incme de la part de ceux qui, comme Nestorius, 
soutenaient des doctrines hérétiques maïs demandaient cepen¬ 
dant a Rome de juger leur cause. Plutôt que d’accumuler les 
citations, il vaut mieux préciser l’attitude de Léon, le grand 
défenseur de la primauté. 

Attitude de jLcon , - Dans la lettre a Dioscore d’Alexandrie, 
Léon affirme nettement qu’il lui appartient de fixer la foi! 
L’unité de doctrine entre les deux Eglises lui paraît une néces¬ 
sité d autant plus grande qu’Alexandrie fut fondée par Marc, 
le disciple de Pierre. Déjà dans ce texte reparaît l’argument 
majeur de la doctrine Iéonienne de la primauté, le premier rang 
de Pierre 1 . Même doctrine et même appel au Tu es Petrus dans 
la lettre de 445 aux évêques de Viennoise 2 . On y retrouve 
également 1 image de la tête et du corps. Le pape est le gardien 
des « mv stères divins». Celui qui n’est pas en communion avec 
Rome échappe à ces mystères. 

L’affaire d’Eutychès offrit à Léon l’occasion de manifester 
qu il appartenait à Rome de fixer la loi. La comparaison de son 
rôle dans ce nouveau conflit avec celui qu’avait assumé Célestin 
lors de la crise nestorienne permet de mesurer les progrès de 
l’autorité romaine. Alors que Célestin n’avait pu que difficilement 
jouer le premier rôle en présence de la forte personnalité de Cyrille 
d’Alexandrie, Léon, dès le début de l’affaire d’Eutychès, cherche 
à s en réserver l’examen. En matière dogmatique, la lettre 
de Léon à Flavien (449) connue sous le nom de Tome de Léon, 
manifestait que la définition de la foi appartenait au pape 3 . 
L’épiscopat reconnut cette doctrine. Une lettre de Pierre Chryso- 
logue, évêque de Ravenne, refuse de statuer en matière de dogme 
et invite à être « obéissant à ce qui est écrit par le très saint 
pape de la ville de Rome ; car saint Pierre qui vit et régne 
sur son propre siège donne la vérité dogmatique à ceux qui la 
demandent» 4 . 

Après le « brigandage d’Ephèse», les protestations de Léon 
auprès de l’empereur, de l’impératrice, du clergé d’Orient 
reflètent la même doctrine. Le pape casse les décisions de l’as¬ 
semblée d’Ephèse, demande la réunion d’un nouveau concile. 








434 


LA COORDINATION 


Mais lorsque la réunion de Chaleédoine fut décidée, Léon écrivit 
à Marcien, quelques semaines avant l’ouverture du concile 
pour l’implorer de ne pas y laisser discuter les questions de foi 1 . 
Aux Pères du concile il demande également de se référer simple¬ 
ment à la foi définie dans la lettre à Flavien 2 3 . En fait, par ses 
légats, Léon fit confirmer par le concile la doctrine qu'il avait 
lui-même exposée 8 . La lettre d’hommage adressée au pape 
par les Pères du concile, avant leur séparation reconnaît cette 
primauté doctrinale : « Nous étions là environ 520 évêques, 
que tu conduisais comme la tôle conduit les membres)). Elle est 
également impliquée dans la lettre de l’empereur Marcien au pape 
(14 févr. 453). L’empereur s’étonne de ce que Léon n’ait pas 
approuve officiellement le concile. 11 fait valoir que les partisans 
d’Eutychès mettent en doute T approbation pontificale de leur 
condamnation par le concile 4 . C’est la preuve de la reconnaissance 
par tous, même par l’empereur 5 et par les hérétiques, de la 
supériorité doctrinale de Rome. La décision pontificale est au- 
dessus de celle du concile 6 . Plus tard, dans une lettre à Théodoret 7 
Léon se considère comme le véritable auteur des décisions dog¬ 
matiques du concile. Son indépendance à l’égard du concile 
apparaît d’ailleurs dans la lettre du 27 janvier 452 8 . Le concile 
avait déposé Dioscore pour manquement à la discipline ecclé¬ 
siastique, Léon le condamne comme hérétique 9 . 

Gélase. — De Léon à Gélase la position romaine ne se modifie 
pas. Au concile romain de 485 Félix III affirme qu’il appartient 
à Rome de fixer la foi 10 . C’est une manifestation de sa « sollicitude 
pour toutes les églises». Elle est justifiée parce que Rome en est 
la tête. Et le pape une fois de plus invoque le texte de saint 
Mathieu. 

Une lettre de Gélase aux évêques du Picenum condamne à 


1. is’p. 90, 2 (PL. 54, 933). 

2. Ep. 93 (PL. 54, 935). 

3. 4« session du 17 oct. 451. 

4. Inter Ep. Leon,, Ep. 110 (PL. 54, 1017). 

5. On peut rapprocher de la prise de position de Marcien la formule de YEp. 105 
de Léon (PL. 54, 1171), dite deuxième Tome de Léon, où, après avoir exposé la foi 
à l'empereur, le pape déclare (ch. 10) que si la foi est inspirée à l'empereur par Dieu, 
l'empereur doit cire en union avec Rome. 

6. A. Michel, Der Kampf u.m dns polltische oder petrinische Prinzip (ter Kirchen - 
führung, in Das Kotxzil v. Chalkedon (Würzburg, 1953, 491-562). 

7. Ep. 120 (PL. 54, 1046) en 453. 

8. Ep. 102 (PL. 54, 983). 

9. Casfak, op. cit. , I, 527. 

10, Ep. 11. 4 (Thikl. 255). 
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nouveau les erreurs pélagiennes qu’un vieillard ignorant vient 
de propager à nouveau 1 . Mais c’est au cours de sa controverse 
avec l’Orient que Gélase rappelle le plus souvent les prérogatives 
romaines 8 . Dans ses instructions à Faustus® comme dans ses 
lettres à l’empereur * ou à l’épiscopat oriental 5 il répète sans 
relâche la même doctrine : c’est à Rome seule de fixer la foi, 
à elle de juger toutes questions dogmatiques, Le Tradatus III e 
condamne les erreurs d’Eutychès et de Nestorius et précise la 
doctrine romaine sur les deux natures du Christ. Il prescrit aux 
évêques de garder la foi ainsi définie (ch. 16). L’infaillibilité 
romaine est fondée sur la parole de Dieu (Matth., XVI, 19) 7 . 

2» L’autorité disciplinaire et juridictionnelle. — La primauté 
ne se manifeste pas seulement par l’autorité doctrinale de Rome. 
Le pape, chef de 1 Eglise, intervient en toute question de disci¬ 
pline. Il est aussi le juge suprême à qui tout recours peut aboutir 
en dernière instance, mais qui peut aussi se saisir d'une affaire 
dont l’importance légitime son intervention. Si théoriquement 
il faut distinguer les interventions qui ont pour objet de poser 
des règles disciplinaires de celles qui présentent un caractère 
contentieux, elles sont en lait souvent trop liées les unes aux 
autres pour que Ton puisse les étudier séparément. 

Ici encore le iv e siècle offre déjà des exemples d’exercice 
de cette primauté et de sa reconnaissance par l'ensemble de 
1 Eglise. Mais les cas sont plus rares, les formules moins nettes 
que lorsqu'au v» siècle, les papes, d'innocent à Gélase, donne¬ 
ront une plus claire vision de la primauté, de son fondement 
dogmatique, de ses conséquences pratiques. 

La crise arienne et le concile de Sardique 8 . — Si dans la décade 
qui suit le concile de Nicée, les controverses théologiques mettent 
aux prises 1 empereur, les évêques, les conciles plus que la papauté, 
les choses se modifient lorsque Constantin disparaît et que le 
siège romain est occupé par Jules I (337). Les ariens, qui avaient 
lait condamner Athanase par le concile de Tyr (335) protestent 


1. Rp. 6, 2 (Tiiikl, 326). 

, I i, d ^ non £? M * ux évêques de Dardanie les erreurs doctrinales de l'Orient 

/, ; uuel, 33o). 


(Bp. 


3. Ep. 10, 9, fin 493 (Thiel, 341) ; cf. ibid., ch. 4 (Tmm., 343 

4. Ep. 12 à Anastase (Thiel, 349). 

5. Ep. 27, S (Tiiiel, 422). 

6. Thiel, 530-557. 


C, 24. qu. 1, c. 3). 


7. Cf. Tract. U , 10 (Tri tel, 529). 

8. Sur l'ensemble des événements, G. Bardy, H.E., III, 97 et s. 
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auprès du pape contre son retour 1 . Jules convoque un concile 
à Rome (340) pour juger Athanase. Mais cette manifestation 
d’autorité ne fut pas du goût des orientaux. Ceux-ci contestèrent 
au pape le droit de connaître d’une affaire qu’ils tenaient pour 
purement orientale eL de réformer une sentence conciliaire 2 . 

Estimant que « la sollicitude de tous lui appartenait à cause 
de la digniLé de son siège», le pape n’en réunit pas moins le 
concile de Rome. Athanase y fut reconnu seul titulaire légitime 
du siège d’Alexandrie. La lettre par laquelle le pape communi¬ 
quait les décisions du concile aux orientaux ne se contentait pas 
de marquer son étonnement pour leur attitude (après avoir saisi 
Rome, ils avaient refusé de venir au concile). Elle affirmait 
le droit du pape de réformer les décisions conciliaires. C’est de 
lui qu’émanait la justice : « Ignorez-vous que l’usage est qu’on 
m’écrive d’abord et qu’ainsi la justice soit rendue d’ici» 3 ? 

En réponse à cette prise de position, le concile d’Antioche dans 
l’été 341 déclarait au contraire que le jugement des conciles 
provinciaux était sans appel. La primauté de juridiction du pape 
était repoussée 4 . 

Cependant l’affaire d’Athanase restait en suspend. Le pape 
obtint de l’empereur la convocation d’un concile réunissant l’épis¬ 
copat des deux parties de l’Empire à Sardique (343). Le concile 
ne se borna pas (après sécession des évêques orientaux) à juger 
des personnes et à proposer une formule de foi, que finalement 
Athanase fit laisser de côté. Il prit parmi ses canons discipli¬ 
naires 5 des dispositions qui devaient régir à l’avenir la juridiction 
sur les évêques et éviter le retour des discussions qui avaient 
suivi le concile de Tyr Q . 

Au-dessus de la compétence du concile provincial, conforme 
au droit ancien, Ossius fit introduire un recours au pape. Celui-ci 

1. Athanase, ApoL contra arian., 19. 

2. Socrate, H.E., II, 15; Sozomène, H.E. , III, 7-8. 

3. Athanase, ApoL contra Arian., 21 et s. Sur la portée de cette lettre, P. Batiffol, 
La paix constantinierme, 422-431 ; In™, Le siège apostolique , 411-416 où l'auteur 
indique la modification que Socrate et Sozomène font subir à la doctrine de Jules I, 
pour la rendre conforme à celle qui avait cours en Orient à leur époque. Cf. également 
Caspar, Geschichte des Papsttums, I, 151-154. 

4. A. Pigamol, L'empire chrétien, 83. 

5. Sur les canons de Sardique, supra 31, n. 5. 

6 \ C ' \ 4> ! ( latiT1 ) et 3,4,5 (grec) (Bruns, 1,90-95 - C. 6, qu. 4, c. 7 ci C. 2, qu. 6, 
c. 16 et 36). Sur ces textes la bibliographie est très abondante. Voir en particulier, 
Hankiewicz, Dû: Kanones von Sardika, ZSStKan. Abt 1912, 44 et s.) ; E. Hrck- 
hodt, Die hanone.s ik Sardika (Bonn, 1917, 128 p.) ; P. Batiffol, La paix constan- 
tiniennu , 443-446, Cathedra Pétri , 52 ; 227-228 : Caspar, op. ait ., I, 138. La conci¬ 
liation des dispositions de ces canons est d’ailleurs difficile. 
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décidait s il y avait lieu de reprendre l’affaire. Dans l’affirmative 
i en renvoyait l’examen à une assemblée d’évêques voisins 
auxquels pouvaient s’adjoindre des légats pontificaux 1 Ossius 

rannef^f passmlpîement cette disposition par l’exemple de 
I appel a Jules I après le concile de Tyr ou par la situation 

rs Ztrfp a,e de 11 «'• l>»"orer la mémoire 

1. gi“« dôCri* ' aPParaî * déji k 

Semblable procédure risquait cependant de ne pas être très 
favorable au développement de la juridiction ponSicaïe Au 

le na d ne S éf U t er au , tond> Cürame 11 ravait fait au concile de Rome 
le pape était invite a approuver la sentence ou à la casser et à’ 

renvoyer a une autre instance conciliaire. Mais si la procédure 

p ce ne présentait pas pour le pape un grand avantage ces 

SSleZVnZTr P “ “ h P"*L. mconS™™ 

onicieife de ia primauté par un concile 2 . 

Le régime instauré à Sardique resta sans application 3 La 

S?-"' d “‘ ta années <,ui suivirent?, cSe'uté 

(Cstancé fut i,S“, Pr0| ’‘ OC I e “ rc, “ d'une hante juridiction, 
-onstance fut hostile aux decisions de Sardique 4 Libère en 

con lit avec lui, resta sans grands pouvoirs 3 . Le règne de Julien 

elle ?epïe a nd P i f S] a î ,e i à pap?mté ’ Lto( ' u ’^ c Lamasc, 
eue reprend plus d éclat, les canons de Sardique sont oubliés 6 

Innocent I ne es signale pas, même sous k nom du CO nc Je 

de Nicee avec lequel les canons de Sardique furent longtemps 

confondus Lorsque Zosime fera état de ces textes aupfès des 

e\ eques africains, ce sera dans la version latine, moins favorable 

cependant a ses droits. C’est donc que l’on ignorkit ou que Von ne 

l?Xdïe a de P S U arL teXt J ^ ' f" pratique aprés avant 

concile de Sardique, lorsque la papauté exerce sa juridiction, 

-SSSÏÏ S “ *«*“»«<»« de Sardique uue 
pas douteux que la procédure Ota Z n T,f™ ies , dan5 , les estions de foi. u n'est 
Mais c'est plus .argentent la primauté ^ "qui est ^ n nt * « 

2. De Llkrcq ,.Ossius of Cor Ma, 394-397. mu 

R üatifkol étudie un autre cas (Cathedra Pétri 1 5 dlScute * 

7 sui “-< ui n,est pas 

et le rôtablissement^d'Eustattie ^ >“ —le de Lampsaque 

6. V. p ar exemple soü in^ent^^TBevrÔuth te Z 0 ",* 1 * <le 

{Caspar, o/j. cil., l, 241-244). ' U ^’ ^ demande du clergé Jocal 

7. HtcKRoor, op. cil, 86^87; Caspak, op. cil, 163-165. 


Gai 'Démit. 


29 
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. lp 1* fiit sans se limiter au rôle étroit que lui avait assigné ce 

doctrinale du concile de Sard.que 
n'en était pas moins considérable. 11 sera par la suite bien souvent 
allégué 2 . 

Le rescrit de Gratien de 378. - On a vu les dispositions prises 
mr Gratien à la suite du concile de Rome de 378 dans sa lettre 
^Ordinariorum 3 . Elle confère au pape la juridiction sur les evequ . 
fd'îtabe et peut-être d'Occident) et autorise les clercs viciâmes 
de sentences* injustes à s’adresser à lui. Cette provocaho n était 
nas un véritable appel. Le terme employé par Gratien, qui ei 
? ît romain désignait un recours exceptionnel a 1 empereur 
(ou à son préfet du prétoire), maître de la justice et chei supr me, 
marquait ^sans doute dans la pensée de l'empereur, la primait 

*,!'S q “aU««récrit de Gratien n'eut pa, beaucoup pins 
d’effet pratique que les canons de Sardique. Son interet est 
surtout théorique. Cette reconnaissance de_ la 
pape par l’autorité séculière marque une date dans 1 
la primauté. 

Affermissement de l'autorité disciplinaire et juridictionnelle 
de Rome — Si les premiers textes où s’affirmait la juridiction 
romaine ne semblent pas avoir reçu d’application^quetae^ 

q Ces progrès sont dus à la personnalité des pontifes, a la docin 
d’emnereurs dévots, à l’affermissement de la primauté a une 
activité législative accrue. Fixant la loi et la discipline, le pap 

est habilité à en assurer l’observation. Home 

Fn 382 les chefs du priscilliamsme espagnol vont a Rome 
demander le jugement il pupe*. Le mémoire qu'ds adressent 
a Damage justifie ce recours en disant du pape qu il est; sem 
omnium nostmm» ou « quia omnibus senior et pnmus 
Ce sera le pape qui refusera de juger. 

7 a t 7“ r " " 

\ supra, 241, Aoellona, XIII, 5 S 10 et H (CSEL. 35, 1, 5r). 
i S, « porgare copient** (Sulpice Sévère, Chron., II, 48 , CSEL. I, 101). 

5. Liber ad Bamasum (CSEL. 18, 34 et 42). 
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Dans la clause finale de sa décrétale à Himère, par laquelle 
il invite l'évêque de Tarragone à diffuser les instructions ponti¬ 
ficales, Sirice insiste sur l'obligation pour tout prêtre de connaître 
et de respecter les décisions du siège romain 1 . 

Toutefois lorsque les évêques illyriens saisissent le pape de 
l’affaire deBonose, condamné par le concile de Capoue (391-392), 
* Sirice se refuse à revenir sur ce qui a été jugé au concile 2 , Attitude 

réservée qui ne sera plus celle de la papauté un demi-siècle 
plus tard. 

Résistances africaines. — C’était à l’empereur, représenté par 
t son gouverneur, et non au pape que s’étaient adressés les dona- 

tist.es lors des premières difficultés en avril 313. lit Constantin 
avait confié l’affaire à un concile de Rome puis au concile 
d'Arles, non au pape. La tradition n’était donc pas en faveur 
de la juridiction pontificale. 

Les conciles africains de la fin du iv« et du début du v* siècles, 
au moment le plus grave du schisme donatiste et de la controverse 
pélagienne, ne sc montreront pas plus favorables à l’appel au 
pape. Celui de Carthage de 397 n’envisage que le jugement du 
métropolitain. 11 paraît ignorer l’appel au pape. 

Si les conciles de Carthage et de Milève demandent au pape 
en 416 de condamner « la doctrine de Pelage» 3 , c’est une condam¬ 
nation doctrinale de principe qui est demandée, non la juridiction 
sur les individus. Au contraire le concile de Carthage de 418, 
confirmant celui de Milève de 416, ne tolère pas que les évêques 
africains fassent appel à Rome et menacent les contrevenants 
d’excommunication 4 . Mais ces défenses attestent qu’il y avait 
eu des recours et que le pape les accueillait 5 . 

L’affaire du prêtre Apiarius en est l’exemple le plus célèbre 6 . 
Zosime avait accueilli sa requête, envoyé des légats à Carthage, 
qui devaient rétablir Apiarius, au besoin condamner son évêque 
et faire admettre par l’Afrique les appels à Rome. Un dossier, 

1 comprenant les « canons de Nicée » 7 était emporté par les légats. 

Mais l’épiscopat africain resta fidèle à son attitude tradition- 

1. Ep. 1, ch.15, n. 20 (PL. 13, 1146). 

2. Ep. 9, 1 (PL. 1.3, 1176). 

3. Augustin. Ep. 177 (CSEL. 44, 669). 

*- 4. Cf. par exemple le concile de Carthage de 407, dans le Codex eccl. tifr. y c. 105 ou 

celui de 418, tbtd. c. 125 (Bruns, I, 187 et 193). 

5. Cf. par exemple les Interventions peu cohérentes de Zosime à l’égard de Cél«s- 
tlus (Ep. 2, PL. 20, 649) ; De Plïnval, II.E., TV, 107-109. 

6. Supra, 398. 

7. En fait ceux de Sardique, cf. .supra, 40. 





440 


LA COORDINATION 


nelle. Les conciles de Carthage de 419 et de 426 réaffirment 
l’autonomie judiciaire de l’Afrique. L’Eglise d’Afrique faisait 
ainsi prévaloir la notion de l’unité de l’Eglise, développée autre¬ 
fois par Cyprien, sur le concept plus romain d’une stricte hié¬ 
rarchie des instances juridictionnelles. Mais l’invasion vandale 
allait bientôt détruire ce foyer de résistance à l’exercice de la 
primauté h 

L’affaire d’Apiarius ne fut pas la seule à opposer l’Afrique 
et Rome. Les griefs des chrétiens de Fussala contre leur évêque, 
reconnus par le concile d’Hippone et portés en appel devant 
le primat de Numidie, finirent (on sait mal comment) par être 
soumis au pape. Nouvelle violation des traditions africaines, 
qui agita l’opinion et dans laquelle Augustin eut à intervenir 2 . 

Attitude d'innocent I. — Dans la lettre à Décentius de 
Gubbio, Innocent I déclarait : « Les églises d’Italie, de Gaule, 
d’Espagne, de Sicile, d’Afrique ont été fondées par Rome. 
Elles doivent respecter la tradition de Pierre que Rome repré¬ 
sente» 3 . Une telle déclaration (qui donne à la primauté un nouveau 
titre, tiré d’une histoire fort sujette à caution) marque le change¬ 
ment d’attitude de la papauté dès le début du v e siècle. Si Jules I 
et plus encore Damase et Sirice avaient affirmé et exercé la 
juridiction suprême dans l’Eglise, leurs interventions restaient 
sporadiques et leur doctrine se heurtait à trop de forces contrai¬ 
res. Au v e siècle, la position romaine est beaucoup plus forte. 

Dès sa décrétale à Victricius de Rouen 4 , tout en affirmant 
la compétence du concile provincial et en invoquant la tradition 
et les canons de Nicée (Sardique), Innocent I se reconnaît 
seul compétent pour les causae maiores, expression d’origine 
biblique (Exode, XVIII, 22), mais dont l’imprécision juridique 
se révélera favorable à la papauté. Il réserve en outre les droits 
du pape en toutes matières 5 , formule non moins vague qui per¬ 
mettait de dépasser les solutions admises à Sardique ou dans 
le rescrit de 378 6 . 

t. Caspak ( op. ciL, 369-372) souligne l'importance de ces textes aux yeux des 
gallicans cl des épiscopalicns. 

2. Ep. 209 ( CSEL . 57, 347). Sur cette affaire, F. Ma ht no ye, Saint Augustin et 
la compétence de la juridiction écriés., Mém. Soc . nat. Antiq. de France, 70 (1911). 
L'Interprétation de ce texte donnée par P. Batiffol (Le caiti. de. saint Augustin , 
156 et s.) est contestée par Caspau (op. cit., J , 368-269), pour qui Augustin, sans 
mettre en doute la légitimité de l’intervention pontificale, demande la révision de la 
sentence romaine. 

3. Ep. 25, 2 (PL. 20, 532). 

4. Ep . 2, ch. 3, n. 5 (PL. 20, 472), en -104. 

5. Sine praeiudicio tamen romanae ecclesiae. 

6. Caspab, op. cit.f I, 306-308 et 602-603. 
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L, année suivante, écrivant à Exupère de Toulouse, il n’en¬ 
visage pas seulement le recours juridictionnel au Saint-Siège. 
Toute affaire douteuse doit être soumise à l’évêque de Rome,' 
par cette procédure de relatio, qui peut aboutir à une décision 
contentieuse, mais qui, dans son principe, n’est qu’un recours 
administratif 1 . 

, Cet arbitrage universel du pape est le gage de l’unité de 
1 Eglise chrétienne. A Rome de juger, et de résoudre toules les 
difficultés graves. Aux églises de respecter les institutions ecclé¬ 
siastiques telles qu’elles ont été transmises depuis les apôtres 
et pour cela de suivre les instructions romaines. « Qui ne sait que 
tous doivent observer ce qui a été transmis à l’église romaine 
par Pieire, le prince des apôtres, et ce qui a été observé jusqu’ici, 
et qu il ne faut rien introduire qui tienne son autorité d’ailleurs »*. 

Les grandes décrétales d’innocent I ne marquent pas seule¬ 
ment la position doctrinale du pontife. Elles le montrent réglant 
effectivement d’importantes questions disciplinaires et assurant 
ainsi au profit de Rome cette unité chrétienne qu'il souhaitait 

A plusieurs reprises, Innocent fut appelé à intervenir dans 
des conflits intéressant les diverses régions d’Occident 11 . La 
déposition de saint Jean Chrysostome lui offrit l’occasion d'agir 
en Orient. Le patriarche, les évêques de son parti, le clergé 
de Constantinople 1 avertirent. Mais tout en affirmant sa commu¬ 
nion avec Jean, le pape se borna à demander la réunion d’un 
concile. \is-à-vis de l'Orient, la juridiction romaine se mon¬ 
trait moins ferme 1 * . Elle se heurtait parfois aux résistances de 
1 épiscopat 5 . 


tes successeurs d’Innocent /. - Les progrès réalisés par 
Innocent I dans 1 affirmation et l’exercice de la primauté 
ne seront pas perdus sous ses successeurs. On a vu comment 
Zosime avait maintenu les principes, encore que ses maladresses 
aient contraint parfois a se déjuger». Boniiace écrit aux évêques 

1. Ep. 6, 1 (PL, 20, 495). 

2. bp, 25 à Décentius de Gubbio, 1-2 (PL, 20 551 — n iî r m i ^ 

^Tptmon d dctvnr CaUtUUr n,arq,,e " ne tendance nou” Uo par Apport 

" U mCme ' Ambr ° SiaStCr 6t de Saint (tÆ 

.... 3 V ( r ! 1 Vl Y ’-t-• ’ i v , 243-248; cl. par exemple, Ep. 20, ch. 7, n. 14 et 28 (PL 

Æ,™ ! 0 f e/VaiB’sV V> °“ BP - 17 ’ Ch ' 7 ’ 14 f^"û 335) ( 

indiqué™. ’ ’’ BAWDY ’ lLF -‘ IV - 245 246 e 1 ■* bibliographie 

5. Innocent I, Ep, 17, ch. 7, n. 1, 4 (PL. 20, 535), 
fi. Supra , 432, n. 5. ' 
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de Thessalie que celui qui estime avoir été traité injustement doit 
transmettre sa plainte au siège apostolique 1 . Le jugement du 
pape ne peut d’ailleurs être remis en question 2 . Sixte III précise 
que les questions que son vicaire de Thessalonique ne peut régler 
en dernier ressort doivent aller à Rome 3 . L’Orient lui-même 
n’échappe pas à la juridiction pontificale. Si le pape se refuse 
à revenir sur l'acquittement prononcé par l’évêque de Cons¬ 
tantinople Proclus, au profit de l’évêque de Smyrnc, ce n’est 
pas qu’il se tienne pour incompétent. Mais sa décision fut de 
confirmer : decrevimus judicium custodiri 4 . 

Le recours au pape sous Léon. — Etablissant plus fermement 
que ses prédécesseurs la primauté sur Pierre, saint Léon justifie 
son autorité juridictionnelle par le pouvoir des clefs. La papauté 
s’identifie à Pierre à qui fut donné le pouvoir de lier 5 . A cet 
argument majeur, qui fonde la juridiction pontificale en droit 
divin, s’ajoute le rappel des décrets de Nicée 6 . 

Sans doute Léon ne réclame-t-il pas la connaissance de toute 
l’affaire. L’instance normale reste celle de l’évêque et, au-dessus 
de lui, celle du métropolitain 7 . Le pape ne doit intervenir 
qu’ultérieurement s’il en est besoin ou dans les cas les plus graves. 

Les interventions disciplinaires ou juridictionnelles de Léon 
sont multiples. Elles concernent toutes les régions. L’évêque 
de Besançon, Chelidonius, déposé par Hilaire d’Arles porte 
son appel à Rome. Le pape reconnaît son bon droit et la lettre 
aux évêques de Viennoise, qui fait connaître cette affaire, déclare 
que la papauté a été saisie « d’innombrables relationes » épisco¬ 
pales et que la coutume ancienne justifie ces appels 8 . 

En Afrique, l’appel au pape semble moins mal supporté 
que vingt ans plus tôt. Devant l’invasion vandale, les liens avec 
Rome se sont faits plus étroits. L’évêque Lupicinus, déposé et 
excommunié par ses confrères africains, a fait appel au pape. 
On lui a cependant donné un successeur. Léon, rappelant que 

1. Ep. 14, 1 (PL. 20, 778). 

2. Ep. 13, 2 (EL. 20, 770). 

3. Ep. 10, 3 (PL. 50, 018). 

4. Ep. 9. 3 {PL. 50, 013). Cf. P. Batiffol, Le siège apostolique, 400-409. 

.V f.p. 10,2 (PL. 51, 830); Sermo III (PL. 54, 114; cf. C. 21, qu. 1, c. 5). 

8. Ep. -13 (PL. 54, 821). La contusion des canons de Nicée et de Sardique persiste 
encore à cette date, alors que le débat, sur ces canons suscité par l’affaire d’Apiarius 
aurait dû donner l’occasion de dénoncer la méprise. 

7. Ep. 108 ( PL. 54, 1011). 

8. Ep. 10,2 (PL. 51, 030). Cf. P. Batiffol, Le siège apostolique, 452-451 et 
K. Gu ! r kl, La Gaule, chrétienne, II, 161-170. 
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Tappel est suspensif, tient cette désignation pour irrégulière 1 . 
Mais, soucieux de ne pas froisser les susceptibilités africaines, 
le pape ne statue pas lui-mcme sur Tappel. Il renvoie l’affaire 
à l’épiscopat africain, demandant seulement qu’on lui commu¬ 
nique le dossier pour qu’il confirme de son autorité ce qui aura 
été raisonnablement décidé. 

Mais ce fut surtout à la suite du « brigandage d’Ephèse» (449) 
que Tappel au pape fut mis en œuvre même par l’épiscopat orien¬ 
tal 2 . L’appel de Flavien, l’évêque de Constantinople, mort sur 
le chemiu de l’exil, fut porté par le diacre Ililarus, l’un des légats 
du pape à Ephèsc 3 . Eusèbe de Dorylée put fuir à Rome et saisir 
le pape 4 . Quant à Théodoret de Cyr il adressa au pape une lettre 
aujourd’hui conservée parmi celles de Léon 5 6 . Cette lettre dévelop¬ 
pait la doctrine de l’autorité doctrinale de Rome. Les trois 
victimes ne songèrent qu’à Tappel à Rome, alors que ceux qui 
auparavant avaient proteste contre des décisions de conciles 
orientaux (Basile ou Chrvsostome, par exemple) s’étaient adres¬ 
sés, en même temps qu’à Rome, à d’autres sièges éminents. 
Mais il n’est pas certain que les évêques condamnés aient fait 
appel au jugement du pape. Ce qu’ils souhaitaient c’était la 
réunion d’un concile de T Orient et de l’Occident qui statuerait 
sur leur cas. A ce point de vue, ils restent fidèles à la tradition 
orientale. Qu’ils s’adressent au pape pour obtenir réparation 
n’en est pas moins significatif. 

Léon ne semble pas avoir tenté de régler l’affaire lui-même, 
ni même de la confier à un concile romain, comme l’avait fait, 
sans grand succès, Jules I pour Àthanase. Il propose la réunion 
d’un concile œcuménique, où seraient représentés l’Orient et 
l’Occident 

En Orient l’autorité effective de la papauté ne peut guère se 
faire sentir. Sans doute l’évêque de Constantinople, Anatole, 
admet-il la relatio au pape 7 . Mais l’indépendance à l’égard de 
Rome, la docilité à l’égard de l’empereur tendent à devenir 
la tradition orientale. Sous Léon et ses successeurs, les refus de 


1. Bp. 12, 12 (PL. 54, 045) du 10 août 440 aux évêques de Maurétanie césarienne. 

2. M, Juoiiî, Interventions de saint Léon le Grand dans les affaires intérieures 
des églises orientales (Miscellanea Paschini, T, Rome, 1948, 77-94). 

3. Mlrdt, Quelleiu I (4* éd.), 77. 

4. Appel publié ibid. 

5. Bp. 52 (PL. 54, 848), sur ces appels, P. Batiffol, Le siège apostolique , 514-519 
et, dans un sens différent, Caspar, op. cit., 489-492 et 615-616. 

6. Ep. 43 et 44 (PL. 54, 821 et s.). 

7. Voir sa lettre dans les Ep. Leon. 101 (PL. 54, 975) : * quoniam oportebat omnia 
necessaria ad notionem tuae sanctilatis referri qnac consecuta sunt *. 
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reconnaître la juridiction pontificale 1 préparent le schisme que 
provoquera en 482 l’Henoticon de Zénon. 

De Léon à Gélase (461-496). — Les successeurs immédiats 
de Léon ne se montrent pas moins fermes que lui dans leurs 
affirmations de la juridiction pontificale. S’ils n’ajoutent pas 
de nouveaux arguments à ceux avancés par Innocent et Léon 
et s’ils ne sont pas plus heureux qu’eux à l’égard de l’Orient, ils 
ne sacrifient rien des résultats acquis. La lettre des évêques 
de Tarraconaise à Hilaire, le consultant sur des ordinations 
épiscopales irrégulières et sur la désignation par un évêque de 
son successeur, atteste la reconnaissance de la juridiction ponti¬ 
ficale en Occident 2 . 

Simplice rappelle à l’empereur que le Seigneur s’est porté 
garant du respect «même au ciel» de ce que le pape aurait lié 
sur terre 3 , et, déjà engagé dans le schisme acacien, Félix III 
écrit à Zénon, à propos de Pierre Monge, que le pape, qui a lié, 
est seul à pouvoir absoudre 4 . 

Le conflit avec l’Orient permet à Gélase d’affirmer avec 
fermeté et précision la primauté de juridiction du Saint-Siège. 
Celle-ci est évidente pour «ce qui concerne la religion» 5 . La 
formule écarte toute compétence séculière. Mais elle réserve 
aussi au pape une autorité supérieure à toute autre instance 
ecclésiastique. Lui seul peut donner autorité à une sentence 
conciliaire 6 . Il peut condamner ou absoudre sans recourir au 
concile 7 . Les sentences des autres grands sièges n’ont autorité 
que ratifiées par Rome 8 . Et si le pape peut juger toute l’Eglise 
personne ne peut faire appel de sa sentence 9 . La juridiction 
pontificale est dans l’Eglise la seule instance souveraine : « Ce 
que le Saint-Siège a jugé, toute l’Eglise l’accepte» 10 . 

Cette juridiction ne porte pas seulement sur la détermination 
de la foi. Elle s’étend aux individus et permet la condamnation 


J. IIinschius, K R., TV, 784-787. 

2. Ep. 13 et 14 dans les lettres d’Hilaire (Thiel, 155-158). 

3. Ep. 3, ch. 5 (Thiel, 182). 

4. Ep. 15, ch. 3 (Thikl, 182). 

5. Ep. 10, 9 (Thiüî-j 347). 

6. Ep. 1, 1 (Thïki., 288). 

7. Ibid., cf, Ep. 28,5 (Thiki., 399-400 et 410-417). Cette lettre 26 est reproduite 
dans la collection Avellana, 95 (CSEL. 35, 1, 369 et s.). 

8. Tract. II, 8 (Thiki., 528), Ep. 26, 3 (Tiïïel, 395 et 415). 

9. Ep. 10, 5 (Thibl, 844 = D. 22, e. 5 et C. 9, qu. 3, c. 16) ; Ep. 26, 5 (Thiel, 
399 = C. 9, qu. 3, r. 17 et 18). 

10. Ep. 26,5. 
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personnelle des hérétiques. Elle dépasse enfin le cadre de « la 
religion », si Ton entend par là les seules questions dogmatiques. 
Le pape est aussi juge suprême de la discipline \ 

III. — Rayonnement de la papauté. 

1° Rome . — Evêque à Rome, le pape y exerce les fonctions 
de tout pasteur sur son territoire. Celui-ci est restreint, mais sa 
population nombreuse, son clergé important, son temporel 
considérable. Comme évêque, le pape a déjà une charge plus 
lourde que ses confrères dans l’épiscopat. 

2° L Italie . — Mais il a en plus un rôle en Italie, auquel faisait 
déjà allusion le concile de Nicée 1 2 3 . On peut à cet égard le considérer 
comme un métropolitain. De quel territoire ? 

Glosant le texte de Nicée, Rufin, vers 400, parle des « églises 
suburbicaires » 3 5 . Il faut entendre par là non pas celles des cent 
mille autour de Rome, qui correspondent à la compétence ter¬ 
ritoriale du préfet de la ville (comme le croyait Godefroy), 
mais le territoire plus lointain soumis au vi cari as urbis (en ce 
sens, Sirmond)*, c’est-à-dire les dix provinces de la région 
« suburbicaire » 

Peut-être l’autorité du pape en tant que métropolitain s’était- 
elle étendue à toute FItalie, même à la Cisalpine, au début 
du iv« siècle. L’importance de Milan, à l’époque d’Ambroise, 
plus tard celle d’Aquilée et de Ravenne lui retireront la juridic¬ 
tion métropolitaine sur ces territoires 6 . Aux circonscriptions 
du vicaire de la ville et du vicaire d’Italie qui résident respecti¬ 
vement à Rome et à Milan, correspondent les circonscriptions 
ecclésiastiques des évêques de Rome et de Milan. 

Dans F Italie suburbicaire, le pape exerce les attributions 
d un métropolitain. 11 confirme les élections épiscopales et 
souvent les dirige. Il sacre l’élu, réunit les évêques en concile 
à Rome en principe lors de leur voyage annuel ad limina pour 

1. Krag. s (Thiel, 487-488 = C. 7, qu. 2, c. 2). 

2. C. G (Bncws, I, 15), 

3. H.11., X, 6 (Ed. Schwartz-Mommsen, p. 967). Cette glose est antérieure à 
Rufin (P. Batiffol, Le siège apost., 152-153). 

4. Cf. dans IIinschîus, K.R., I, 555-559, l'exposé et la discussion des divers 
systèmes. 

5. Tiiscie-Ombrie, Campanie, Lucanie-Bruttium, Apulie-Calahrc, Samnium, Plcc- 
num, Valérie et les trois fies, Sicile, Sardaigne et Corse. 

6. Supru, 384-385. 
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l’anniversaire de l’élection pontificale 1 . Il contrôle la discipline 2 , 
juge et dépose les évêques. 

Mais ces prérogatives dépassent celles d’un métropolitain en 
ce que l’autorité du pape déborde le cadre d’une seule province 3 . 
A cet égard, sa situation rappelle celle des titulaires des grands 
sièges orientaux, Alexandrie ou Antioche, dont il est rapproché 
par le c. 6 du concile de Nicée. ('/est ce qui explique que l’on 
ait parfois qualifié cette autorité de patriarcale. 

Les provinces d’Italie suburbicaire n’ont d’ailleurs aucune 
organisation autonome, ni métropolitain, ni synode. La pro¬ 
ximité de Rome et le prestige de son évêque, les facilités de 
relations, l’analogie peut-être de l’organisation administrative 
du vicarius urbis expliquent cet effacement du cadre provincial. 
Et puisqu’il n’y a pas de métropolitain provincial en Italie, on 
peut qualifier le pape de métropolitain de la suburbicaire. 

L’action italienne de la papauté s’étend parfois au delà de 
ces limites. Aquilée et Ravcnne jouissent au v e siècle d une 
prééminence qui les assimile au moins à des métropoles 4 . Cepen¬ 
dant saint Léon intervient auprès du prélat d’Aquilée pour qu il 
prescrive à ses évêques de rechercher les disciples de Pelage 
ou pour lui indiquer l’attitude à observer à 1 égard des femmes 
de prisonniers des Huns, qui se sont remariées, des chrétiens 
qui en captivité ont mangé des viandes immolées aux idoles 
ou qui ont été rebaptisés par des hérétiques 5 6 . Il écrit également 
au métropolitain de Ravenne pour qu’il communique à son épis¬ 
copat la doctrine romaine en matière baptismale b . 

Dans ces deux cas le pape ne correspond pas directement avec 
les évêques, mais leur fait transmettre ses instructions par les 
métropolitains. Il respecte donc les instances intermédiaires, 
mais se tient pour supérieur à elles. Cette attitude est admise 
par les métropolitains. Celui de Ravenne déclare « ne pouvoir 
connaître des causes de foi en dehors du consentement de 
l’cvêque de la ville de Rome» 7 . 


I. Cf. pour l’époque de Damase, Aoellana, I, 13-14 (CSEL. 35, l. j) ; Sixte III 
en 433 (Jaffé, 391); Paulin de Noie, Ep. 20, 2. Le Liber Diurnus (111, 4 1) donne 
pour une époque ultérieure les formules d ’lnvüatona ad epucopum in natah papae . 

2 Svnodalu du concile de Sardique à Jules 1 (Mansi, III 41); Innocent I, p. 
25-37 : 39 { PL. 20, 551 ; 603 ; 606) ; Léon, Ep. 4, du 10 octobre 443 aux evèques 
de Campanie, Piceninn, Toscane et £p. 108, du 6 mars 459 aux évêques de Cam¬ 
panie, Samniuin, Plcenum (PL. 54, 610 et 1209); Ep. 16 de 447 auxevêques de 
Sicile, ch. 1 (PL. 54, 695). Sur ces textes, Rvïiffol, Le siégé apost., 437-440. 

3 . j")e même que celle de Milan dans V Italie du Nord. 

4. Supra. 385-380. 

5. PL. 54, 4135. A 44ü 

6. PL. 54,1191 ; cf. P. Batiffol, Le siège apost 442-448. 

7. Dans les Ep. Leon., 25, 2 (PL. 54, 743). 
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3° L'Occident . — Cette attitude à l’égard de T Italie, annonce 
celle de la papauté envers l'Occident tout entier 1 . 

Jamais l’évêque de Rome n’a douté de son droit d’intervenir 
dans les affaires des églises d’Occident, Mais au iv e siècle, sauf 
peut-être à l’époque de Jules 1 2 , il lui manque l’autorité ou 
les moyens matériels nécessaires à sa mise en œuvre. Ce n’est 
qu’à partir du moment où la primauté s’affirme et trouve les 
hommes capables de la faire respecter, à la fin du iv e siècle, que 
l’autorité romaine se fait sentir plus régulièrement au delà des 
frontières italiennes 3 . 

Les grandes décrétales de Sirice et d’innocent I règlent la 
discipline en Afrique, en Gaule, en Espagne, en Illyrie. Bretagne 
et Irlande n’échappent pas à l’action de Rome, qui y envoie ses 
missionnaires. De toutes parts des appels sont portés à Rome, 
Les évêques admettent cette primauté de la chaire de saint Pierre. 
Ils reçoivent de Rome chaque année la notification de la date de 
Pâques, signe de l'unité disciplinaire. La papauté constitue le 
centre où se retrouvent tous les évêques. En communion avec elle, 
ils le sont nécessairement entre eux. 

Cette unité de l’Occident autour de Rome trouve à la fin 
du iv e siècle un nouvel argument d’ordre historique. La papauté 
affirme avoir fondé toutes les églises d’Occident. Seul Pierre 
ou ses successeurs y ont porté l’Evangile, On ne saurait citer 
un autre apôtre qui y ait enseigné 4 . La prétention était abusive. 
Elle ne fut cependant pas mise en doute. Un lien de filiation 
et non plus seulement d’autorité rattachait tout l’Occident 
à Rome. 

Malgré les progrès de la primauté, les événements politiques 
réduisent à la fin du v* siècle le champ de l’activité romaine. 
Les invasions morcellent l’Empire, désorganisent les cadres 
séculiers et religieux, gênent les communications. La papauté 
est ramenée à ses frontières italiennes. Il n’est à cet égard que 
de comparer la variété des destinataires des lettres d’innocent 


1. Cl. par exemple, les déclarations d’Optat de Milève, De schismate donattst., 
II, 3 ; 13 (CSEL. 2(5, 37 et 48). P. Batiffol, Cathedra Pétri , p.47 et s. : < Les trois 
zones de la potestas papae », texte d'une conférence faite à Strasbourg en 1922. 

2. Cf, sa lettre aux évêques eusébiens (Athanase, A pot. contra Aria nos, c. 21, 
PG. 25, 282) où il déclare avoir agi au nom de tous les évêques d’Italie et des évêques 
de cette région Isa ns doute C Occident). 

3. Sur les relations de l'Eglise de Gaule avec Rome, cf. E. Griffe, La Gaule 
chrétienne, II (1957), 135-170, qui relève 34 lettres pontificales adressées à des 
évêques gaulois do 404 à 404-405 (135, n. 1). Far contre on ne conserve que 4 lettres 
d'évêques gaulois au pape et toutes émanent, des régions (lu Sud-Est (ibid., 136, il. 2). 

4. Innocent à Doccntius de Gubbio, Ep. 25, 2 (PL. 20, 552) ; cf. supra , 440. 
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ou de Léon le Grand avec la prédominance des Italiens dans la 
correspondance de Félix III ou de Gélase. A part l’échange de 
lettres avec l’Orient, où les invectives préludent a la rupture, 
la papauté n'écrit presque plus qu’aux diocèses suburbicaires. 
C’est l’annonce du relatif isolement des églises «nationales» 
au vi e siècle. 


40 L'Orient . — C’est en Orient que l’action romaine fut la 
plus difficile. La position pontificale est ferme. Mais les pro¬ 
fondes différences de mentalité entre l’Orient et 1 Occident, 
l’incompréhension réciproque trop fréquente, due à l’ignorance 
du grec en Occident et du latin en Orient, les traditions autori¬ 
taires des empereurs ariens d’Orient, l’autonomie des sieges 
orientaux, les prétentions de Constantinople provoquent des 
tensions, des conflits qui aboutiront au schisme acacien. 

L’affaire d’Athanase avait déjà marqué les attitudes adverses . 
A.ux affirmations du pape en faveur de son droit de réformer les 
sentences conciliaires, répond le manifeste des evêques orientaux 
qui refusent de siéger au concile de Sardique et dénoncent 
Jules I comme un tyran. 

Si l’influence de Rome est réduite en Orient sous le pontiîicat 
de Libère (351-366), elle n’est pas nulle. Des évêques meeens 
d’Orient portent au pape leurs recours. Et la sentence romaine 


est acceptée 

Les difficultés que connut l’Eglise d’Orient sous Valens, 
l’appui donné par l'empereur aux ariens, la division provoquée 
par le schisme d’Antioche incitent certains orientaux à s'adresser 
à Rome pour rétablir la paix. Telle fut l’attitude de Basile. 
Des lettres furent échangées. Les essais de contact sc multiplie 
rent sans grand succès 1 2 3 . On a reproché à Damase une attitude 
trop autoritaire 4 . La vérité est que ces heurts successifs et les 
déceptions rendaient l’entente de plus en plus difficile. Mais 
les ponts n’étaient pas rompus. L’adhésion de 153 eveques 
au concile d’Antioche (379) à la formule de foi romaine 5 , les 
recours d’Eustathe de Sébaste (366), de Pierre d’Alexandne 
(372-378), de Fîavien d’Antioche (382-383), de Badagios de Bos- 
tra en seraient des preuves 6 . 


1. Supra , 430. 

2. P. Batiffol, Le siège apostolique , 9-12. 

3. Casbah, op, cit., T, 220-232. 

4. 1 bid., 226-227. 

5. H efele-Leclercq, I, 2, 985. 

Sur les recours de l’Orient à Rome, P. 


Batiffol, Cathedra Pétri, 215-248. 
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Le concile de Constantinople de 381 marque à nouveau la 
volonté de l’épiscopat oriental d’affirmer son indépendance. 
11 organise une sorte de fédération d’églises, par province d’abord, 
puis par groupement de provinces, calquée sur les diocèses 
impériaux. Mais il manque à cette fédération un centre unifica¬ 
teur. Sera-ce l’empereur, Rome, réduite à une primauté d’hon¬ 
neur (c. 3), Constantinople ? Celle-ci n’obtenait, elle aussi, 
qu’une primauté d’honneur. Mais bientôt ses prétentions se 
feront plus pressantes. C’est Théodose plus que l’épiscopat qui 
a le souci du lien avec Rome. Déjà l’édit de Thessalonique se 
référait à la foi de l’évêque de Rome. A la suite du concile, c’est 
Théodose qui fait envoyer une ambassade au pape, non pour faire 
confirmer les décisions conciliaires mais pour faire notifier l’élec¬ 
tion du nouvel évêque de Constantinople, Nectaire,et la faire 
confirmer par le pape. 

Par la suite le nouvel élu respectera l’usage d’annoncer son 
élection à l’évêque de Rome pour obtenir sa communion. Ainsi 
se conciliaient l’autonomie canonique de l’Orient et la communion 
de foi avec Rome 1 . 

Dans les dernières années du iv* siècle les relations de Rome 
avec l’Orient (sauf avec Alexandrie) 2 sont rares. La papauté 
semble se résigner à la dualité conciliaire pour les deux régions 
de l’Empire. L’Orient refuse tout concile commun. 11 s’adminis- 
tre, juge lui-même, sans en référer à Rome. Parfois un évêque 
déposé saisit le siège romain, alors que Julien d’Eclane sera le 
seul évêque occidental déposé par le pape qui se soit tourné 
vers Constantinople. Déposé par le concile du Chêne, Chrv- 
sostome saisit en 404, Aquilée, Milan, Rome. Celle-ci seule 
répondra. 

Innocent I, qui donne un indéniable rayonnement à la 
papauté en Occident, cherche à étendre son action sur l’Orient. 
Il sera le premier à avoir un représentant à Constantinople 3 . 
L’évêque de Jérusalem s’attirera les réprimandes du pape pour 
avoir toléré les violences des moines 4 5 . Innocent I se reconnaît 
compétent pour juger de plaintes contre l’évêque de Jérusalem 6 . 

1. Ibid., 72-75. 

2. L évêque d Alexandrie notifie son élection à Home. Mais le pape n’intervient 
guère dans le gouvernement do l'Eglise d’Egypte. Les difficultés égyptiennes sont 
jugées à Alexandrie, sans appel à Rome (P. Batiffol, Le siège apostolique, 268 
et 334}. 

3. L’institution sera reprise par Léon avec Julien de Cos (Ep. 111 et 113 ; PL. 54 
1019 et 1024). C’est le début de l'apocrysiaire, 

4. Inter epist. Hieronym. 137 (CSEL. 56, 2Ü4}. 

5. Ibid., Ep. 136 (CSEL. 56, 264). 
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En Syrie, la lettre à l’évêque d’Antioche 1 marque également 
une volonté d’intervention qui ne connaîtra qu’un demi succès. 

Jusqu’au milieu du v e siècle, les controverses doctrinales 
offrent aux clercs orientaux l'occasion de recours à Rome 2 . 
Mais de plus en plus, surtout à Constantinople, la primauté 
romaine est méconnue. L’attitude d’Eutvchôs est à cet égard 
symptomatique. En même temps qu’il saisit le pape, il s’adresse 
à l’évêque de Ravenne, Pierre Chrysologuc. Voyant dans ce 
dernier l’évêque de la résidence impériale, il est porté à. lui 
reconnaître une place analogue à celle de l’évêque de Constan¬ 
tinople. La réponse de Pierre Chrysologue lui montrant son 
erreur souligne la différence d’attitudes entre l’Orient et l’Occi¬ 
dent. En invitant Eutychès à se soumettre aux décisions 
romaines, l’évêque de Ravenne lui rappelle que Pierre, qui 
« in propria sede et vivit et praesidet , praestat quaereniibus fidei 
veritatem » 3 . C’est la reprise de la doctrine léonienne de l’iden¬ 
tification de la papauté à saint Pierre. 

Ces idées n’étaient pas inconnues de l’Orient. Le concile 
de Chalcédoine (451) marque dans quelle mesure il entendait 
les accepter. L’autorité doctrinale de la papauté est reconnue. 
La doctrine proposée par Rome fut reçue sans discussion et les 
Pères l’acclamèrent par une formule qui reprenait la conception 
de la primauté développée par Léon : « Pierre a parlé par Léon » 4 . 
Mais l’autorité disciplinaire de Rome, malgré les interventions 
des légats, ne fut pas admise. Les protestations du pape resteront 
sans effet 5 . 

Rome interviendra cependant encore par la suite pour les 
affaires d’Egypte 6 ou d’Antioche 7 . A Constantinople, ce sera 
bientôt la rupture du schisme acacien. En Dalmatie même, les 
interventions de Gélase auprès de l’évêque de Salone pour 
l’inviter à lutter contre l’hérésie pélagienne soulèveront des 
difficultés. L’évêque s’étonnera de ces directives et Gélase lui 
répondra que le Saint-Siège a la sollicitude de toutes les églises 

î. Ep. 24 (PL. 20, 517). Caspar (op. c.it„ I, 322-322), considère cette lettre 
comme - une pièce maîtresse de la politique d’Innocent I. 

2. Cyrille d’Alexandrie à Cèles lin à propos de Neslorius (430). Butherios de 
Tvancs et Helladios de Tarse en 433 à Sixte III ; deux prêtres de Constantinople 
en 451, etc. (P. Batiffol, Cathedra Pétri, 238 et s.). Cf. également lu lettre de 
Léon à Dioscore d’Alexandrie, Ep. 9. en 445 (PL. 54. 624 ; cf. C. 21. qu. 1, c. 16). 

3. Ep. 25,2 (PL. 51, 743). 

4. Man si, VI, 972 B. 

5. Supra, 395. 

6. Ep. 129; 156 (PL. 54, 1075 et 1125; cf. C. 1, qu. 1, c. 69). 

7. Ep. 119 (PL. 54, 1040). 
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tl 1 l Chrétienté ' 11 y aura une cert aine tension, qui cependant 
ne sera « m grave, ni durable » 1 . 


§ conciles 


Vtptri mP T tan f e f 5 C0 " CileS a PP araît tout an long de cette étude. 
Retracer leur histoire ou leur rôle serait faire l’histoire de l'Eglise 

pen ant ces deux siècles 2 . Tel n’est pas notre propos. En tenant 
compte des exemples qu’offre la vie conciliaire plus encore que 
de dispositions- legislatives trop peu nombreuses, on tentera 
de décrire 1 institution conciliaire. On précisera ensuite ses rela¬ 
yons avec les deux autorités suprêmes qui interviennent égale¬ 
ment dans la vie de l’Eglise, l’empereur et le pape. 

I- Organisation conciliaire. 

Le concile existait déjà avant notre période. Le mot de conci- 
mm est employé par Tertullfcn*. Saint Cyprien, fait connaître 
les conciles africains du milieu du me siècle. 

le SîLt lZ Vm \ inSiSté , SUr 1CS analo § ies de l’institution avec 
dnales* rZT ^ P Jlestement, avec les curies muni- 
c pales Certaines ressemblances sont indéniables, en particulier 
e deroulement des séances, le vote par acclamation, JeX 
souvent déterminant du président de l’assemblée 6 . 

Mais des emprunts précis et certains sont difficiles à déceler 
Le parallélisme général des institutions séculières et religieuses 
n a rien de surprenant. Il est même possible que pour certains 

1. J. ZraxEn, Oriq. ehrêt. dans la provins* (h Dalmali>■. l;jS 

K ^ KTS<;KEI1) * &r*f. iuns canon ici, flist. fnstit {(Convie m a i-a 

W. Pi.ociii., Geschichte des Kirehenmhts, I fwien 1<)«) mT«1 Fa « 1 : 

o- ne fefun., 12. 

H 'T /Um * towMU « wnan, -> Ar.Linr.et, 1887 III faw „ 

î-'mnrrnp/n, ^ Batiffol, La paix constantinienne, 324 • F Dvot<nik 
bmperors, papes a Connais (Dumbarton ü„ks Papers, VI, Vol V-Ti) 

eJàiï £% ’ eS ~ s rfe ^ 4*4, fÀ L’Empire 

™ et s.). 
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détails, Oïl ait pris modèle sur les assemblées de Rome ou des 
provinces. Mais l'institution conciliaire est bien antérieure à la 
paix de T Eglise. Il semble peu probable que les chrétiens aient 
cherché consciemment une inspiration chez leurs persécuteurs. 
L'idée de réunion des membres de la hiérarchie pour discuter 
en commun de problèmes importants était assez naturelle 
pour qu’il ne soit pas besoin de chercher rorigine des conciles 
dans les assemblées politiques ou religieuses de l’empire païen. 

Diversité des conciles . — La nouveauté de notre période est 
dans la variété des instances conciliaires. Aucune classification 
systématique n’en est alors tentée et le vocabulaire lui-même 

reste imprécis 1 . . t 

Les conciles œcuméniques sont une innovation du iv e siecle . 
Ils n’étaient possibles qu’à partir du moment où la paix accordée 
à l’Eglise, les facilités offertes à ses ministres pour leurs déplace¬ 
ments permirent de vastes réunions au grand jour. Les conciles 
restent exceptionnels. Tous se tinrent en Orient (Nicée, Cons¬ 
tantinople 3 , Ephèse, Chalcédoine) et réunirent surtout des 
évêques orientaux 4 . Tous les évêques ne pouvaient pas y par¬ 
ticiper. Aussi est-ce pour eux que se pose avec le plus d acuité le 
problème de leur autorité 5 . 

D’autres conciles sont propres à une pars imperii, mais parais¬ 
sent vouloir représenter cette pars toute entière. Dans certains 
cas, iis sont concommittants dans les deux parties de 1 Empire. 
Cette symétrie marque l’identité des préoccupations et la volonté 
d’affirmer l’autonomie disciplinaire 6 . 

Plus limités d’autres conciles s’étendent cependant à de vastes 
régions. En Orient, ils correspondent parfois aux grandes cir¬ 
conscriptions qui deviendront les patriarcats (Alexandrie, 


1. Concilia plemiria désigne chez Augustin celui de l'Afrique (Ep. 21 o, 2 ; C.S/iL- 
57 389) ou même ex univrrso orbe christiano (de bapt. contra Uonat. t 2, «î, 4 ; ,c, o , 
C SEL. 51, 178 et 231). Ailleurs le terme est appliqué à un concile provincial (Codex 
ecd. afr.y c. 94 et 98, Bki;n 5. 1, 183 et. 185). 

2. Hikschivü, K.IC, III, 333-349. a , . . , 

3. Ce concile de Constantinople avait commencé par être une réunion du seui 


épiscopat oriental. 

4. A Nicée. outre les deux prêtres envoyés par le pape 
quatre éveques d’Occident. 


et Ossius, il n’y avait que 


S. 1/exemple" le plus tvpique est celui des conciles de Rimitii et de Séleucie, 
tous deux réunis par Constance en 359. Ils parvinrent difficilement a une formule 
de foi commune. Le concile d'Arles de 314 réunissait déjà des évêques des diverse* 
régions d'Occident : 12 Gaulois, 6 Espagnols, 3 Bretons, 9 Africains, des Italiens 


«t un Ualmate. 






LES CONCILES 


453 


Antioche). Mais ils restent exceptionnels, peut-être parce que ces 
vastes territoires étaient trop divisés géographiquement et doc¬ 
trinalement pour qu'un concile puisse y traduire un sentiment 
commun. 

En Occident, on trouve des conciles du même genre. Ils n'ont 
en général aucune régularité. Ils sont provoqués par la nécessite 
de trouver en commun la solution de problèmes difficiles. Tel 
fut au début du iv® siècle, le concile d’Elvire pour l'Espagne. 

L'Afrique présente une situation privilégiée, avec la grande série 
des conciles de Carthage depuis le milieu du iv e siècle jusqu’à 
l'invasion vandale. Sans être rigoureuse, leur périodicité est assez 
régulière ; aux moments les plus graves de la crise donatiste, par¬ 
fois tous les ans ou même deux fois par an. L'évêque de Carthage 
préside ces réunions et y joue souvent un rôle de premier pian L 
Aucun siège gaulois ne jouissant du prestige de Carthage, 
l'Eglise de Gaule n'était pas centralisée. La pratique des conciles 
interprovinciaux y apparaît néanmoins à la lin du iv e siècle 2 . 
Les invasions morcelleront politiquement le pays et la désorga¬ 
nisation qui les accompagne s’oppose à la tenue de réunions 
nombreuses et fréquentes. Toutefois au milieu du V e siècle, les 
conciles de Riez (439), Orange (441) et Vaison (442), dans le Sud, 
et dix ans plus tard, ceux d’Angers (453), Tours (461) 3 et Vannes 
(465) prennent des dispositions disciplinaires importantes 4 , 
parfois reproduites d'un concile à l’autre. Ces assises témoignent 
d’une communauté juridique qui dépasse le cadre du diocèse 
ou même de la province. 

D'autres réunions débordent également le cadre provincial, 
sans atteindre à la généralité de conciles œcuméniques. Elles 
ne répondent à aucune unité géographique. Elles groupent des 
évêques de diverses régions, parfois d’Orient et (l’Occident. 
Ces réunions sont souvent provoquées par les empereurs pour 
juger des questions de foi 6 ou régler la discipline 6 . 

1. "Voir par exemple le rôle de Grains au concile de 3-18 ou celui de Gencdius 
au concile de 300 (Bruvs. I, 111 cl s.). 

2. Conciles cle Valence (375), Bordeaux (384), Turin (398), etc. : cf. E. Ciuffe, 
La Goûte chrétienne, l (1947), 255 et s. 

3. On y trouve des évêques tics provinces de Tours, Bourges el Rouen. 

4. Le e. 18 de la Collection tille second concile d'Arles (Bruns, II, 133) mentionne 
des réunions conciliaires ex omnibus irnindi parti bus, praecipue gallicanis. C'est 
l’expression cl’un souhait plus que d’un usage, 

5. Par exemple, concile de Tyr (';il35.) où vois!rienI. des évêques d’Egypte, de 
Lybie, d’Asie, d’Europe; concile d’Alexandrie (3ô2) ; de Saragosse (389) où l’on 
rencontre deux évêques gaulois ; d’Aquilée (381) où figure ni. 0 Gaulois. 13 Italiens. 

3 Ulyricns, 2 Africains (.L R. Palanque, Saint Ambroise , 78-97). etc. 

6. Par exemple le concile de Sardique, convoqué par Constance. Des évêques 

Gaudemet. 
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Plus limités, mais peut être mieux organisés apparaisent 
les conciles provinciaux K L'Orient les connaît des lejv «ede. 

Ils se généralisent en Afrique 2 , en Gaule, en Espagne, à la f 
du ,* siècle et au début du v«. Par contre en Italie, ou organisa¬ 
tion provinciale était trop fortement concurrencée par le prestige 
de Rome et de Milan, voire de Ravennc ou d’Aquiléc, les concile 
provinciaux ne paraissent pas avoir joue un rôle important 
P Notre période ignore l’échelon inférieur du synode diocésain. 
La vie du clergé restait encore trop étroitement groupée autour 
de 1 évêque pour que le besoin d'assises locales apparut. Ces 
synodes seront une conséquence de l’apparition des paroisses 

rurales û 1 euoejue ultérieure. . « 

v ne place particulière doit être accordée aux conciles romains . 
Par leur composition comme par leurs préoccupations, ils depas- 
senVle cadre provincial et même l’Italie*. Ils apparaissent comme 
l’un des moyens employés par la papauté pour exerccr son auton- 
té dans l’Eglise entière. Au cierge romain s adjoignent des e\ êques 
de passage à Rome» Mais l’influence du pape y reste prépon¬ 
dérante \ De Damase à Gélase d’importantes dispositions 
disciplinaires furent prises par ces conciles. 

Les tràvcSoi ï'.Sr.uooo*-- correspondent a Constantinople a ces 
conciles romains. La présence d’évêques étrangers souvent 
attirés par la cour leur confère une importance spéciale, L ev eque 
de Constantinople les préside. C’est pour lui 1 occasion . a irme 
son autorité.L’empereur y fait également par ois sentir son act on. 
L’institution s’esquisse à La fin du iv« siecle. Au milieu du \ 
l’évêque de Constantinople la déclare déjà londee sur la coutume . 
Elle jouera un grand rôle à l’époque de Justinien. 

, . lt t=<k*riclent Gaulois, une trentaine d f Africains, au moins 

v vinrent de tout | Orient nute aussi de Grèce, de Mucedoine, 

-uiN (de 75 180 selon les sources) vinrent en groupe un peu après 
iU'1àî£ à part (J. Orig. chrit. dans les pinces danu- 

K^jns vxsxs 

Hilaire en 405 ou le 

rôle de Crôlaie au sy 7 u.de romain tenu probablement en 495 et connu par son L, .. 

(Thiel, 159-165 et 437 et s,). 

7. P. Batiffol, Le siège apostolique, 54o. 
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Périodicité. — Les grandes réunions conciliaires, œcuméniques 
ou même régionales, échappent à toute périodicité. Ces vastes 
assises sont réunies lorsqu’un problème grave, oblige à préciser 
la foi, à condamner les hérésies, à fixer la discipline. 

Au contraire les conciles provinciaux, chargés de régler la 
vie quotidienne de l'Eglise, et en Afrique, les conciles réunis 
autour du primat de Carthage obéissent en principe à une 
plus stricte périodicité. 

L’Orient les avait prévus bi-annuels l . Mais le rappel de 
cette prescription prouve qu’elle fut mal observée. La même 
règle se retrouve au V e siècle dans la législation pontificale à 
propos du vicariat de Thcssalonique 2 et dans les conciles gaulois, 
qui se réfèrent expressément à la discipline nicéenne 3 . Mais ils 
reconnaissent que les troubles de l’époque empêchent parfois 
le respect de ce principe. 

En Afrique, les conciles fixent également leur périodicité. 
Mais il ne s’agit pas simplement de conciles provinciaux. C’est 
le concile de toute l’Afrique qui doit se tenir chaque année 4 . 
Le concile du 13 juin 407, qui rappelle cette obligation, déclare 
qu’elle a paru laboriosum omnibus jralribus 5 . Aussi décide-t-il 
que la réunion du concile africain ne se ferait que lorsqu’il 
en serait besoin et seulement pour régler des questions d’intérêt 
général 6 . Les autres seront laissées aux conciles provinciaux. 

Participation au concile . — Aucun principe général ne fixe 
la composition des vastes assemblées. La participation des 
évêques dépend des convocations qu’on leur adresse, de leurs 
possibilités de s’y rendre. 

Une réglementation n’est concevable que pour le concile 
provincial et pour le concile générai d’Afrique. 

Le concile provincial réunit en principe tous les évêques 
de la province 7 . L’absence injustifiée est sévèrement punie 

1. Conciles de Nicéc, c. 5; d'Antioche, c. 20; de Chaleédome, c. 19 (Bruns, I, 
15; 85 ; 80 = L). 18, c, 8, 4, 6). Canons des Apot. 38 (38) (Bruns, I, 6). 

2. Léon. 14, 7 (PL. 54, 078). 

3. Conciles «le Riez. c. 8 et 10, d'Orangc, c. 29 (Bruns. 11, 120 et 126), 

4. Bréviaire d'ilippone, c. 5 =- Concile de Carthage de 307, c. 2; concile de 
Cari ha gc du 13 septembre 401 — Codex eecl. a/r., c. 73 (B h uns, I, 136, 123,174 ; 
D, 3, de cons,, c. 24), 

5. Dans le Codex eecl. a/r., c. 94 (Rkuns, I, 184). 

6. Ibid., c. 95 (Bruns, I, 184), 

7. Conciles de Laodicée, c, 40 ; de Ghalcédoine, c. 19; de Carthage de 401, c. 10, 
dans le Codex eccl. a/r., c. 76 ; Collection dite second concile d’Arles, c. 19 ; Statuta 
ecc. ant., c. 21. Cc$ textes figurent au Décret, D. 18, c. 5 ; 6, § 1 ; 10; 12; 9. 
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(exclusion de la communauté en Gaule et en Espagne). Tl est 
interdit de quitter la session avant la fin des débats \ 

L’assistance n’est pas limitée aux évêques. Les subscrip- 
tions mentionnent parfois des prêtres et des diacres, qui ne sont 
pas toujours les représentants de leur évêque 1 2 3 . Mais leur rôle 
semble réduit. Leur présence n’était en tous cas pas nécessaire 4 . 

En Afrique toutes les provinces devaient députer au concile 
général annuel. Afin de limiter les frais et d’assurer cependant 
une représentation suffisante, chacune envoyait trois délégués 
pris parmi les membres du concile provincial. Seule la Tripoli- 
taine 4 n’envoyait qu’un délégué propter inopiam episœporum 5 . 

IL — Le concile et l'Empereur 6 . 

L’insuffisance des prescriptions législatives sur l’organisation 
conciliaire, la nécessité où l’Eglise se trouvait d’accepter ou 
de solliciter l’aide impériale pour réunir les conciles les plus 
importants, l’éloignement ou la faiblesse de la papauté permirent 
aux influences les plus diverses de jouer un rôle important dans 
les plus grandes assises conciliaires. 

Si celle des hommes d’Eglise, Ossius ou Cyrille par exemple, 
n’a rien de surprenant, celle de l’empereur paraît plus choquante. 
Elle fut cependant si considérable qu’on a parfois qualifié les 
grandes assemblées conciliaires de « Heichsparlamente » 7 et 
F action impériale au concile est l'une des manifestations les plus 
nettes de ce que les historiens allemands appellent volontiers 
]’« Eglise d’Empire » (« Reichskirche») 8 . 

On peut hésiter à ne voir dans les conciles que des organes 
d’une Eglise d’Empire. Mais le rôle de l’empereur dans les réunion 

1. Coll, dite second concile d'Arles, c. 19. 

2. Concile d'Antioche de 332-341, e. 20 (Brtuxs, I, 85). 

3. Sur la participation de laïcs, supra, 189. 

4. Brév. d’ilippone, c. 5 = concile de Carthage de 39", c. 2 ; concile de Carthage 
du 1 er mai 418 et de 419 dans Je Codex cccl. c, 127 cl 14 (Bkuns, I, 130, 123, 
194, 162). Le préambule du concile de Carthage du 25 août. 403 (Bruns, 1, 179-180) 
offre des exemptes d’excuses ou de délégations données par des évéques qui n'ont 
pu venir au rond le. 

5. Ils tic .sont plus que cinq à la fin du iv B siècle (concile de Carthage de 397, 
c. 39; Bu uns, I, 129). 

6. À. Mozzillo, Del rapporli Ira gli imperotùri aï i cor ici lu' aciunaüci da Coslanitno 
a Giustiniano, A. CL 147 (1951), 105-128. 

7. Gf.j.zkk, Aïe Konzilicn als Reichsparlamente (Ausgeiv. k le ins Sehriften, Leipzig, 
1907, 142-156). 

8 . En dernier lieu, Klinkenblhg, Papsl.lum a. Reichskirche b fi Léo d. Grossen , 
Z SSL. Fi an. Abt., 1952, 37-112. 
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conciliaires est considérable. L’empereur intervient dans la 
convocation du concile ; il exerce personnellement ou par ses 
agents une action importante sur les délibérations, il confirme 
les décisions. 

1° Convocation du concile. — Les réunions des conciles 
locaux, conciles provinciaux ou conciles africains, ne requéraient 
pas l’intervention impériale. Elles obéissaient à une certaine 
périodicité et il appartenait au prélat qui réglait leurs travaux 
et assurait leur présidence de les convoquer. 

Mais lorsque de graves questions exigent la tenue d’assises 
plus vastes, l’empereur prend souvent l’initiative de la réunion. 
II convoque les évéques, met à leur disposition la poste impériale 
pour venir au concile 1 , menace d’exil ceux qui ne viendraient 
pas. Il ne s’agit donc pas simplement de faciliter une réunion 
ecclésiastique. Celle-ci émane de la volonté de l'empereur. S’y 
soustraire, c’est lui désobéir. 

Dés le début de son règne Constantin donna un exemple qui 
devait être suivi par la plupart de ses successeurs. Saisi de l’af¬ 
faire donatiste, il la renvoie à une assemblée épiscopale. Ce sera 
le concile de Home (2-4 oct. 313) 2 . L’année suivante il provoque 
la réunion d’Arles 3 . 

Mais, lors de ces premiers conciles, Constantin se borne à 
organiser la réunion. Il laisse le concile décider librement, 
accepte sa sentence. Il semble que dans ce premier stade, l’em¬ 
pereur ait simplement considéré qu’il était de son devoir de 
susciter les assemblées épiscopales pour ramener la paix et l’unité 
de l’Eglise. 11 n’entend pas dicter la sentence des évêques. 

A quel titre l’empereur pouvait-il intervenir ? On ne saurait 
le tenir pour mandataire du pape 4 ? L’histoire montre que 


1. Par exemple pour le concile d'Arles, Euscbe, II.F., X, 0, 21. Ammien Mar¬ 
cellin, 21, 1(5 dénonce l'usage qu i! tient, pour abusif. 

2. Constantin n'avait prévu qu’une commission de 5 évêques dont celui de Rome. 
C’est MÜtiade qui, en adjoignant 15 évéques italiens, transforma la commission 
en un concile. Maïs l'intervention impériale n'en est pas moins à l'origine de la 
réunion. 

G. Roktiik (Zur Gesch. der r&m. Syn. im 3. a. 4. Jahrhundert, Fûrschungen zur 
Kircfien-u. Geistesgeschichle, XI, 15)37) montre comment ce concile, provoqué par 
l’empereur, aurait pu marquer le débul d’une Eglise d'Etat. Mais la liberté qui lui 
fut laissée fut telle que l'on put continuer la tradition du m« siècle. Miltiade fut 
vraiment fauteur de la sentence. 

3. Euscbe, H.F., V, 5. Voir la lettre des évêques au pape (FL. 8, 818) : ad arela- 
tensium cioitatem piissimi impe râlons volunlatr. adducti. 

4. Cette théorie, autrefois défendue par Bellarrnin pour maintenir les prérogatives 
de la primauté, a été réfutée par F. X. Funk, Die Berufimg <ier âkumenixc.hen Syno- 
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l’initiative vient du prince, qu’il fixe librement la date et le lieu 
de l’assemblée, qu’il en détermine l’objet, parfois qu’il désigne 
les participants. Sans doute l’Eglise a-t-elle le plus souvent admis 
ces interventions. Elle les a même parfois provoquées 1 . Ces 
réunions n’en constituent pas moins l’une des manifestations 
les plus nettes des interventions autoritaires de l’empereur 
dans la vie de l’Eglise. L’histoire des iv» et v c siècles fait apparaî¬ 
tre leurs dangers. 

Constantin convoqua seul le concile de Nicée 2 et plus tard 
celui de Tvr s . Lorsqu’après la condamnation d’Athanase par ce 
concile, Jules 1 voudra tenir une nouvelle assemblée a Borne, 
il se verra opposer par les Antiocliiens qu un synode convoqué 
sans ordre impérial serait chose inouïe. L’allégation était ex¬ 
cessive. Elle n’en est pas moins caractéristique de la doctrine 
qui tendait à s’accréditer en Orient. Le pape répondit d’ailleurs 
que la qualité de concile général résultait de l’adhésion de toute 
l’Eglise à ses décisions, non de la convocation impériale 4 . 

L’exemple constantinien sera suivi par ses fils lors de la réunion 
de Sardique 5 . Constance, qui, soutenu par les ariens, intervient 
brutalement dans la vie de l’Eglise, convoque les conciles de 
Milan 6 , Rimini 7 , Nicornédie et Séleucie 8 , Antioche®. Mais les 
princes dévots n’agiront pas autrement. Gratien réunira le concile 
d’Aquilée ; Théodose 1, celui de Constantinople en 381 10 , 
Théodose TI, celui d’Ephèse de 431 n . 

On pourrait multiplier ces exemples. Sans doute n’a-t-on 
pas pour tous les conciles la preuve de leur réunion par 1 empereur. 


de» des Aftertums (Kirchengeschichtliche Abhandlungcn , I, 39 et s., Paderborn, 
1897)* ln km, Zur Fraye aach der Berufung de.r allgemeincn Synodtndes Aftenums 
(ibid.ï 1H, 143 cl sj. Cf, également Mozzn.i.o, Dei rapporti tra gli impr.raton ed i 
concilii, A.G. 147 (1951), 1Ü5 cl s. r . 

1. Biondo Blondi, II dirifto roniano crisiwno, 1, 427-429. 

2 Euscbe, Vî ta Constantini, IV, 3. ü ; Socrate, H.E ., I, 8 ; Su/.omcne, il.h., 
i 17. Cf. Mozzii.mi, op. dt.. 123 ; Biondo Blondi, op. cil., 219. La question de la 
convocation du concile de Nièce a fait l’objet de nombreuses discussions (ef. De 
Clehcu. Ossiux of Cordoba , 221-22b, qui tout en reconnaissant que le concile fut 
convoqué par Constantin souligne que l'idée de la réunion lui fut suggérée par des 
évêques et eu particulier par Ossius». „ , T 

3. Eusèbe, vil, i Constantin, , IV, 42 ; Socrate. li.E. f I, 28 ; Sozomene, II. h., II, 25, 
1. Athanase, Apoi. contra Arianos (PG. 25, 281 et s.), 

5. Socrate, H.E., II, 20; Tiicodorel, N.E., II, 4 et IL 

b. Socrate, H. h., IL 35; Soxomfrne, II.E., IV, 8, 9; Théodoret, H.E., 11,5. 

7. Socrate, //.£., IL 37; Théodore!, ILE., IL 18- 

8. Socrate, ILE., Il, 37; Sozomene, ILE. , IV, 15. 

9. Thé O dore 1. H.E., lï, 31. ... _ . TTT rtti 

10 \ Mozzn.i.o. La convncMzione àe.t concilia di Costantinopah, Labeo y III 


50 - 71 . 

11 . Mans», IV, 1111 ; Socrate, ILE., Vil, 34. 
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Aussi a-t-an pu déclarer quelle n’était pas absolument néces¬ 
saire 1 , Il est évident qu’aucun texte législatif, canonique ou 
séculier, ne formule pareil principe, et que toutes les réunions 
conciliaires ne furent pas d’initiative impériale. Il n’en reste 
pas moins que celle-ci fut fréquente, surtout lorsqu’il s’agissait 
de réunions importantes. 

Rien de plus caractéristique à cel égard que l’attitude de 
Léon, soucieux cependant plus que quiconque de l'indépendance 
de l’Eglise et du respect de la Primauté. Non seulement il reconnut 
qu’il appartenait à l’empereur de réunir le concile d’Ephése (449) 
pour juger Eutychès 2 ; mais après le «brigandage» il se fit 
1 interprète de l’épiscopat d’Occident pour demander à Théo- 
dose II la réunion d’un nouveau concile. I/activité qu’il déploya 
pour 1 obtenir (alors que l’empereur n’en voulait pas) montre à 
la fois l’importance qu'il y attachait et l’impossibilité où il se 
trouvait de l’organiser sans le concours impérial 3 . Le style de ses 
lettres mérite d’être souligné. Le pape «supplie» l’empereur 
d’« ordonner » la réunion. Nulle part il ne laisse supposer qu’il 
pourrait la provoquer lui-même 4 . 

Dans la lettre par laquelle il annonce au pape son accession 
à l’Empire, Marcien se rallie à l’idée d’un concile 5 . Mais s’il se 
montre plus accessible que son prédécesseur aux vœux de Léon, 
il agit seul pour fixer et le lieu et la date de la réunion. Il avait 
d’abord envisagé Niccc, où une lettre impériale convoquait les 
évêques pour le 1 er septembre 450 ô . Puis il préfère Chalcédoine, 

L Sa va. gnon k, Ann. di Palermo. 1929, 58. 

2. Cf. l’édit convoquant le concile. Mansi, TV, 588 et la lettre du pape à Théodose, 
acceptant sans réserve cette convocation (Ep. 29; PL. 54, 781). 

d. Supra, 1/. Les réponses de Théodose, qui refuse le concile, sont dam les 
lettres de Léon, bp. 62 et 63 ( PL. 5 t. 875 et .s.). Sur ces négociations, cf, W. Kl ss lin g, 
lias Verhâltniss ztoischen Sacerdaiium u. Imperium nach den An&dwuungen der 
Püpste von Léo d. Gr. bis Gelasius (Padcrborn, 1931), 27-37; P. Batiffol, Le siège 
apostolique, 520-526. 

4. Klinkknherg (op. cit ., 108-110} tout en reconnaissant que Léon n'a jamais 
dénié formellement, à l'empereur le droit de convoquer le concile, estime que l’idée 
qu’il se faisait de la Primauté ne lui permettait pas de renoncer à contrôler l'action 
de i’empereur sur l'opportunité et l’objet du concile. Mais aucun texte r)e signale 
pareil contrôle. 

5. Ep. 73 (PL. 54, 899), Un passage de celle lettre laisse Incertain sur le rôle 
que le nouvel empereur reconnaissait au pape : n ut per celcbranrfnm synodum , 
te a ne tore (aoü aoOsvroôvro;), maxima pax eirca omne.s episcopos fide.i calholicae, 
fiat. Scion que l’on applique l’incidente te auctorc à ce qui précède ou à ce qui suit, 
le rôle du pape est envisagé pour la réunion ou pour le déroulement du concile, 
La lettre de Pulchërie au pape (Ep. 77, PL, 54, 905) confirme celle seconde inter¬ 
prétation : de calholicn fide... te auctore décernant (episcopi) ». Cf, sur celle question 
Kissling, op. cit., 41*43. 

6 . Mansi, VU, 551-554. 
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qui, plus proche de sa résidence, lui paraît devoir faciliter 1 action 
qu’il entend exercer sur rassemblée 1 . De nombreuses pièces 
officielles font état de la convocation par ordre impérial 2 . Jamais 
ces déclarations ne suscitent de protestation de la part des 
légats pontificaux. Le pape lui-même reconnaît que le concile a 
été voulu par l’empereur 3 . Seule sa lettre aux Pères de Chalcé- 
doine mentionne le « consentement •> du pape à côté de i’« ordre» 
impérial 4 . 

Si, malgré la haute idée qu’il a de sa mission, Léon accepte 
ce rôle de l’empereur dans la réunion du concile, n’est-ce pas 
parce qu'au milieu du V e siècle triomphe une doctrine d’aide 
réciproque entre les autorités religieuses et séculières ? L'affai¬ 
blissement de l’Empire en Occident la rendait sans grand danger. 
Mais les résultats du concile de Chalcédoine, puis les prétentions 
de Zenon à régler la foi sans consulter le pape modifieront 
l’attitude de la papauté. 

Dans la seconde moitié du v« siècle on ne rencontre plus de 
grandes réunions conciliaires provoquées par l’empereur et 
acceptées par Rome. Avec Gélasc, la subordination du concile 
au pape est clairement affirmée 5 . 

2° Rôle de l’empereur au concile . — IJ intervention impé¬ 
riale ne s’est pas limitée à favoriser ou même à ordonner la 
réunion de conciles. Moins discrets que Constantin au début de 
son règne, les empereurs ne se désintéressent pas de l’ordre du 
jour de l’assemblée, de la tournure des débats, des décisions 
finalement arrêtées. Sans suivre l’histoire de cette action impé¬ 
riale dans les divers conciles, on en retiendra seulement l’aspect 
juridique, 

La présidence. — La place essentielle était évidemment la 
présidence de t’assemblée. Eut-elle occupée par l’empereur ? Les 
sources ne permettent pas de répondre avec certitude et de 

1. Cf, l'édit fixant ce nouveau lieu de réunion, Mansi, VI, 558. 

2. C f. les procL:s-verbaux des sessions (Mansi. VI, 561 et 937). Le discours de 

J'empereur à la (>* session (Mansi. VU, 129), l’édil de mars 452 confirmant les 
décisions du concile VIT, 478), la lettre des everjues au pape (dans les lettres 

de saint Léon. Ep. 9S. Pl.. 51, 951), 

3. Ep. 89 et 91 [PL. 54, 931.) et 911) : synodum habere voluistis. adeo libenter 
accepi •. 

4. Ep. 111, 1 (PL. 54. 1029) : « generale concilUim ci ex praecepto christianorum 
principitifJi et ex conservai apostolicae sedis plaçait conçjregari 

5. CL en particulier la lettre aux évéques de Dard a nie, Ep. 20 (Tiiiej,, 392 et s.) 
reproduite dans lu Collection AvcUana, 95 (CSEL. 35,1. 369 et s,). 
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façon générale. Certains auteurs ont affirmé que l’empereur 
avait présidé au moins les conciles œcuméniques. D’autres ont 
voulu distinguer entre une présidence effective, une présidence 
honorifique ou l’exercice d’une sorte de police de la réunion *. En 
réalité, il ne semble pas que l’empereur ait jamais prétendu à une 
présidence effective. On l’a parfois soutenu pour Constantin à 
Nicée 1 2 . Mais la présidence du concile de Nicée fut exercée par 
l’épiscopat, peut-être par roulement 3 ou au profit d’Ossius 4 5 , De 
même au concile de Chalcédoine, quels qu’aient été l’intérêt porté 
aux débats par Marcien et la place réservée à ses commissaires à 
l’assemblée, ce fut le légat pontifical Paschasinus qui exerça la 
présidence 6 . Il faut toutefois observer que l’évêque désigné 
comme président est parfois imposé par l’empereur 6 . 

Action effective. — Si l’empereur ne préside pas, il ne s’in¬ 
téresse pas moins aux débats. De même que le pape, qui ne parti¬ 
cipe à aucun concile tenu hors de Rome, agit par ses légats, 
l’empereur a ses commissaires et les seconds furent souvent plus 
actifs que les premiers. Tandis que ceux-ci ne sont souvent que 
des prêtres ou des diacres romains, ce sont des fonctionnaires 
impériaux qui représentent leur maître 7 . Leur prestige, leur 
habitude des hommes, l’autorité de leur mandant leur assu¬ 
raient plus d’emprise sur le concile. 

Les plus célèbres de ces pressions exercées par l’empereur sont 
celles de Constance, menaçant d’exil les évêques réunis à Arles 
en 353, s’ils refusent de condamner Athanase, ou déclarant, deux 
ans plus tard, aux Pères de Milan : « ce que je veux, c’est cela le 
canon...; obéissez ou vous serez bannis» 8 . 

Théodose II affichera une attitude plus réservée. Son repré¬ 
sentant n’est envoyé au concile que pour assurer la paix des 
séances. Il ne doit se mêler ni de foi ni de dogme 9 et la papauté 
approuve cette formule 10 . 


1. Mozzillo, op. cit., 114, n. 26. 

2. O. Sebck, IJntersuchungen zur Geschichtc des nicaenischen Konzils, Z. K. 6’., 
17, 348, n. 2. 

3. VortïT, Staat u. KirrJte, 26, n, 27 ; Caspar, op . «7., I, 120. 

4. Mozzillo, op. c/7., 124-128; de Ci.khcçj, Ossius of Cordvba, 228-238. 

5. Léon, Ep. 89 et 103 (PL. 54, 930 et 988); Kissling, op. cil., 60-66. 

6. Pur exemple, Dïoscore d J Alexandrie au concile d'Ephèse de 449. 

7. Au concile d’Ephèse de 449, l'empereur est représenté par le comte du consis¬ 
toire et un tribun et notaire, le pape par l’évêque de Pouzzoles, un prêtre et un diacre. 

8. Athanase, Ilist. A ri on., c. 33 (PG. 25, 732). 

9. Lettre de l'empereur au concile d’Ephèsc (Mansi, IV, 1120). 

10. Ibid., 1291. Cf. Dvorik, Emperors, papes and Councits, Dumbarton Oaks 
Paper s, VI, 1951. 
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En présence de positions si différentes on ne saurait s’arrêter 
à une formule générale. L’action impériale dépend de la concep¬ 
tion que l’empereur se fait de son rôle dans les affaires ecclésias¬ 
tiques. Elle est aussi très largement commandée par la person¬ 
nalité de l’empereur, son prestige, sa volonté de puissance. Si 
Léon insiste auprès de Marcien et de Pulchérie pour que cer¬ 
taines questions soient réglées à Chalcédoine, c’est qu’il recon¬ 
naît, en fait au moins, l’action du prince sur l’assemblée 1 . Cer¬ 
tains canons de Chalcédoine sont la consécration de projets 
impériaux 2 . 

3° Confirmation des décisions. — Tl est fréquent, sinon nor¬ 
mal, que l’empereur confirme les décisions du concile. Des édits 
impériaux dès le lendemain de Xicée avaient prescrit, sous peine 
d’exil, l’observation de ses canons 3 . Par la suite, plusieurs cons¬ 
titutions rappellent l’obligation de suivre la foi de Nicée 4 . 

Le concile de Constantinople de 381 demanda à Théodose de 
ratifier ses décrets 5 . Cette ratification fit l’objet de la constitu¬ 
tion du 30 juillet 381 6 , qui rend obligatoire les décrets doctri¬ 
naux et se réfère aux nouvelles circonscriptions créées par le c. 2 
du concile 7 . Théodose II confirme les sentences prononcées par 
le concile d’Ephèse et oblige l’épiscopat à déclarer par écrit son 
adhésion à la doctrine du concile sous peine de déposition 8 . 
Marcien déclare aux Pères de Chalcédoine qu’il confirme leurs 
décisions dogmatiques « non pour prouver sa puissance mais 
pour suivre l’exemple de Constantin et assurer le respect de la 
vraie foi par tous ». Mais il entend aussi laisser certaines disposi¬ 
tions à la seule sanction du concile 9 . Effectivement une constitu¬ 
tion de 452 oblige à observer la foi définie à Chalcédoine 10 . 

De telles confirmations donnaient aux dispositions conciliaires 
la valeur de lois d’Etat n . Mais elles n’étaient nullement nécessai- 


1. Ep. 00, 94, 95 (PL. 54, 932, 941, 942). 

2. Les c. 3, =1, 20 viennent de trois proiets proposés par Marcien à la 6* session 
(Man si, VII, 173: IIinschiijs, K.R., III, 675, ru i). 

3. Rufin. H.E., l, 5 (PL. 21, 471). 

4. Cl. CJ. 1, 1, 2, pr. (381); CTh. 16, 5, 38 (105) et 16, 11,2 (405) etc. 

5. Mansï, ni, 557. 

6. CTh. 16, 1, 3. 4 

7. Caspar, op. cit., I, 235 ; P. Batiffol, Le siège apostolique, 139440 ; si Antioche 
et Kphèse ne sont pas mentionnés c’est que )c premier siège est vacant et le second 
occupé par un anti-nicéen. 

8. Ma n si, VII, 495. 

9. Ma nsi, VII, 130 et 174, ef. D. 96, c. 2 et 3. 

10. CJ. 1, 1, 4, cl. Manst, Vil, 478 et 502. Voir également la référence au concile 
de Chalcédoine dans CJ. t, 3, 23 (452) et 1, 5, 8, 9 (455). 

IL Supra, 216. 
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Kl. Le concile et le pape. 

ÉfSîsüiH 

le se icycle plus complexe. Sans doute les rv« et v socles sont 
s une époque d intense activité conciliaire. La participation 

es relations entre pape et concile ne furent pas tou ots exœf 

tifani ?«3S?2£ÏÏ5S iïsr ** rappons « - - 

plusienr, repnsc*. Mais il est fréquemment rc»ré,™?é Z, des 

/«« 

U KLssLrxo, op. rit., 70-71. 

2. Athanase, Apol. contra Arianns r m „ • 

25. 265 et 756). * C ‘ ^ Lsf ‘ arian - Qti monachox, c. 52 (PG. 

3 . Mozzti.i. 0 , A.G., 147 ( 1 U 5 I) T 114 . 

4. Probablement pour Je concile rf’uw , 

-son absence. Léon, dans sa lettre à Puichérie Œ» an °p, %' qlli re S r ettera 

qui l’einpéchaient de se rendre au concile d'pfphVœ’cn ï« ’ ' S5j llon,le li;s rais «“» 

i-uïïïS A^ q t“o^Æ r-r s “T? à Nicév - «« i « 

sentant du pape (oh C JÆ,’ œt«1 "Æ ? î f "? 1“ -pré- 
par deux prêtres qui mirent leurs sonsrrinlioiis-inri* ppii"if 1 ? tait représenté 
A Ephèse (431). Célesti» est «préÆn. r S « SS,I1S <^.vsi, II[, 66). 

d'Ephose de 149, la papauté est représenter q et 1111 P rt ' tre * Au concile 

Dama.se n’avait pas voulu être reDriLnté ™ .* ar un e vequc UQ pr ^ trc et im diacre 
Saint Ambroise, $2). au concile d'Aq.Ulée de 381 (J. R. P ALANQ(JE , 
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Ils soucrivent les procès-verbaux. Parfois ils sauront exercer 
une action sur !e concile K 

Le pape lui-même limite parfois leurs pouvoirs. Dans une 
lettre à Maxime d’Antioche, Léon rappelle qu’il n’avait autorisé 
ses légats au concile de Clialcédoine qu’à se prononcer sur les 
questions de foi. Tout ce qu’ils décideraient en dehors de ce 
domaine serait tenu pour nul 1 2 . Les légats étaient donc en général 
munis d’instructions, qui permettaient au pape d’exercer indirec¬ 
tement une action sur le concile 3 . 

La confirmation par le pape des décisions conciliaires . — Le 
concile tire-t-il son autorité de lui-même ou n’est-il qu’une 
assemblée délibérante dont les décisions n’ont autorité que par 
l’approbation de Rome ? Les deux thèses ont été soutenues, 
aussi bien dans notre période que dans les siècles suivants. Peut- 
être l’intérêt des iv e et v e siècles est-il ici encore de faire saisir 
le moment où elles prennent corps. 

Les conciles n’ont jamais entendu subordonner la valeur de 
leurs décisions à une ratification romaine. Si leurs canons sont 
en général notifiés au pape, ce n’est pas pour qu’il les valide. Le 
concile d’Arles envoya ses décrets à Silvestre et celui de Sardique 
à Jules I, simplement pour que la papauté en assurât la diffu¬ 
sion en Occident, Les canons de Nicée ne furent pas soumis à la 
confirmation du pape 4 . Et l’on ne devait pas attendre des conci¬ 
les orientaux plus de soumission à l’égard de Rome. 

Le v e siècle marque l’apparition d’attitudes nouvelles. Les 
conciles de Carthage de 416 et de Milève de 417 font confirmer 
leurs décisions par Innocent I 5 . Le schisme donaliste faisait 
sentir la nécessité de l’appui romain. Aussi ne faut-il pas voir 
dans ce geste l'affirmation d’un principe général, mais tout au 
plus une tendance plus ferme à regarder vers Rome dans les 
périodes de crise. 

Par contre la papauté proclame plus clairement sa supériorité 
sur le concile. C’est une nouvelle manifestation de la primauté. 


1. Au concile d’Ephèse de 431, ils appuient l'action de Cyrille qui préside (G. 

Baki>y, IV, 184-185), 

2. Ep. 119, 5 (PL. 51, 1045;. 

3. Ce rôle apparaît bien dans les reproches que les légats pontificaux adressent à 
Dioscore qui a * tenu >■ un concile contre la volonté du pape (Man si, VL 581). Il 
s’agit du « Brigandage d’Ephèse ». Ce qu’on reproche à Dioscore ce n‘est pas la 
réunion (prescrite par l'empereur), mais la direction du concile dans un sens qui 
n’était pas celui des instructions pontificales (KmiJKG, op. c/L, 55-5fi). 

4. Supra, 228. 

5. Man si, IV, 321 et 334. 
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A plusieurs reprises, Léon I déclare que le pape est gardien de 
la foi et que les conciles ne doivent pas aller à rencontre des 
décisions romaines 1 . 

La doctrine pontificale sur l’autorité des conciles est nette. 
Ce n’est pas le nombre qui fait la valeur de leurs décisions, mais 
l’inspiration de l’Esprit Saint, et c’est au pape de dire si le 
concile fut inspiré 2 . L’autorité du concile dépendait en dernière 
analyse de Rome 3 . 

Bien plus. Représenté par ses légats, le pape décide au concile. 
Cette interprétation était traditionnelle et répondait à la réalité 
des faits pour les conciles romains. Léon l’étend aux plus vastes 
instances conciliaires 4 . Si les empereurs du iv c siècle avaient 
considéré le concile comme « un Parlement impérial », un siè¬ 
cle plus tard la papauté donnait à l’institution un tout autre 
sens. 


Conciles reconnus par Rome. — La détermination par Rome 
de l’autorité des conciles ne concernait pas seulement les réunions 
récentes, pour lesquelles il était relativement facile de connaître 
la position du pape, 

La logique voulait que les conciles anciens soient eux aussi, 
mais après coup, soumis au contrôle romain. Il n’y eut pas dans 
notre période de texte officiel dressant la liste des” conciles reçus 
par Rome 6 . Aussi est-il difficile de savoir aujourd’hui ceux qui 
le furent et l’autorité qui leur fut accordée. L’acceptation des 
canons de Nicée est attestée par de nombreux textes 6 . Ceux de 
Sardique, publiés à leur suite, bénéficièrent de ia confusion. Les 
conciles occidentaux ne posent guère de problème. Mais il est 
moins certain que Rome ait reconnu les canons d’Ancyre, de 
Néocésarée, de Gangres 7 . Ceux de Constantinople (381) ne le 

L Ep. 45 ; 105, 3 ; 120, 1 (PL. 54, 833 ; lOüO ; 1016). 

2. Cf. Leon, Ep. 146, 147, 149 (PL. 54, 1115 et s.). 

3. Cf. les protestations de Léon contre le brigandage d'Epliésc, dont 11 déclare les 
décisions nulles ( Ep . 44, 45, 47, 48, 50, 51 ; PL. 51, 825 et s.'). La doctrine gélasienne 
s'exprime dans de nombreux textes, par exemple, Ep. 20, 5 ou Tract. IV, 1 et 9 
(Tvn kl. W> ; 558 ; o65) : qu.od fi minuit in synodo sedes apostat ica, hoc rohur obtint! il, 
qnod refaitwÜ, hnbere non paient firmitatarn. 

4. Comparer la lettre de Léon, Ep. 103 (PL. 54, 988) aux actes du concile de 
Chaicédoine (Mansi. VJ, 1047); Klinxexbeiu», op. r/7., 87-89. 

5. Le pseudo décret gélnsien de recipiendls Ubrls (Ep. 42. 2: Thirl, 456), où 
figurent Nicéc, Ephèse et Chaicédoine (Constantinople qui est omis ici est mentionné 
dans Ja lettre 125, ch. 3 d'Hormisdas) (Thirl, 933 = D. 15, c. 3) est postérieur à 
notre période, 

6. ilixscmus, K.II., III, 676, n. 6. 

7. Vax IIove, Proie gomena, 2 e éd. (1945), 148. 


i 

; 
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furent pas. Ceux d’Ephèse (431) et de Chalcédoine ne jouirent pas 
du même prestige que les canons de Nicée. Et pour le concile de 
Chalcédoine, Rome ne reconnut pas le c. 28. 

Ce ne sera que l’examen des collections canoniques romaines 
du début du vi e siècle qui permettra de dresser le tableau des 
conciles acceptés 1 . 


1. V. le volume suivant. 



CHAPITRE V 


LA THÉORIE DU DROIT ET DE LA LOI 


Dès les premiers siècles, l'Eglise avait eu une doctrine de la 
Justice, fondée sur l’Ecriture. Les contacts de la pensée chré¬ 
tienne avec la tradition antique devaient l’affiner, tandis que le 
développement de la législation et l’activité des instances judi¬ 
ciaires la rendait plus urgente. Les nécessités de la vie quoti¬ 
dienne imposent, en plus de rexégèse testamentaire et des spé¬ 
culations philosophiques, l'élaboration d'une doctrine du droit. 

Notre époque n'est pas encore celle des analyses minutieuses 
ou des grandes synthèses. Les textes sont trop rares, la pensée 
trop jeune. Mais les Pères de l’Eglise, et saint Augustin plus que 
tout autre, jettent les bases des développements futurs. Ils 
empruntent à la pensée antique, mais la renouvellent par la 
doctrine chrétienne 1 2 * . 

Leur œuvre marque la transition entre deux mondes et un 
essai de synthèse entre deux traditions. Elle témoigne d’une 
première tentative de réflexion et d’ordonnancement, appliquée 
aux notions fondamentales du droit, aux sources positives, à 
leur interprétation. 


SECTION I 

LES NOTIONS FONDAMENTALES - 


La pensée grecque et à sa suite les auteurs latins, s'étaient déjà 
attachés aux problèmes de la Justice et du droit naturel. La 

1. H. Th amin, Saint Ambroise ci la morale chrétienne au /V e siècle. Elude comparée 
des traités des devoirs de Cicéron et de saint Ambroise (Th. Lettres, Paris, 1895, 
492) ; Gomhès, La doctrine politique de saint Augustin , 43-45. 

2. IIauxack, lus ecclesiasficum. Fine Unfertsuchung zum Ursprung des Dégriffés 

(Bcr)in, 1903, repris dans Die Mission ... I 4 , 1924, 497 et s.). O. Schilling, Die 
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doctrine chrétienne y ajoute les notions de loi divine (et par 
opposition de droit humain). Que reste-t-il des concepts anciens, 
quelles inflexions leur impose la patristique ? 

La Justice 1 , — Vers 307-311, Lactance esquisse dans ses 
Institutioncs diuinae (h. V-VI) les principes d’un droit chrétien. 
C’est la religion qui fonde la Justice. Chassée par le polythéisme, 
elle fut rétablie par le christianisme. 

Cette justice chrétienne postule la piétc, l'équité, l'égalité. 
Alors que la justice païenne n'impliquait que le respect d’autrui 
clans une certaine indifférence, la stricte exécution des conven¬ 
tions, la justice chrétienne repose sur l’amour, la charité et la 
fraternité, qui doivent régner entre les enfants de Dieu. Mais la 
justice humaine ne réalise pas toujours cet idéal et lorsque Lac¬ 
tance marque en chrétien la distance qui parfois sépare ius et 
insticia, il reprend et transpose des thèmes cicéroniens 2 . 

Ambroise fait de même dans le De Officiis ministrorum. Le 
lien social ( ratio socieiatis) est double. Il résulte de la Charité et 
de la Justice. Reprenant la hiérarchie cicéronienne, Ambroise 
fixe l’ordre des obligations de la iusticiae pieias, d’abord envers 
Dieu, ensuite envers la patrie, en troisième lieu envers les parents, 
puis tous les hommes. Lui aussi insiste sur les rapports de la 
Justice et de la Charité. Celle-ci consiste à préférer autrui à soi- 
même, à ne pas réclamer ce qui vous appartient. Elle doit inspi¬ 
rer la Justice 3 . L’Eglise qui réalise cette communauté frater¬ 
nelle dans la Charité est une manifestation de la Justice 4 . 

La Justice n’exclut pas la force. Employée à défendre la patrie 
contre les Barbares ou les faibles contre les brigands, la force 
est au contraire « pleine Justice » 5 . 

Augustin, développant les mêmes notions, s’inspire lui aussi 
de la pensée antique. Avec Cicéron (de Off I, 5), il définit la 
Justice la vertu qui attribue à chacun son du 6 . Mais, avec plus 
de netteté que ses prédécesseurs, car son goût rhétorique des 


Rechtsphilosophic bei den Kirchenvâtern (Archiv. /. R fi chts-n, W irischafls philosophie, 
XVI, 1922-1923); V. Ciorgianni, // cancetfo de.t dirilto c dello stato in. S, A gostino 
(Il pensiero medioevale , Série I, vol. II, 1951); G. Garilli, Aspelti délia filosofia 
giuridica, poli tira r social# di S , A gostino (Milano, 1957, 85-139). 

1. O. Schilling, Die soziale Gereehtlgkeit in der patristischen Literatur (Miscdlanea 
Ver mars ch, U fl 935 J, 189-202) ; Bio.vdo Biondi, Il diriilo rornano eristiano, II, 1-326. 

2. Ttiamin, op. cit., 156, 

3. De Off., I, 27, 127 (PL. 16, f>0). 

4. Ibid., I, 29, 142 (PL. 16, 64). 

5. Ibid. y I, 27, 129 (PL. 16, 61 = C. 23, qu. 3, c. 5). 

6. De Ub. arbiiriûy I, 90 ( CSEL . 74, 27); Civ. Deiy 19, 21, 1. 
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oppositions lui suggère des formules mieux frappées, il distingue 
la Justice des hommes et ceile de Dieu 1 . La véritable Justice 
n est pas la conformité au « droit civil» ou aux iura civilia, mais 
a 1 équité chrétienne 2 . Celle-ci dépasse la notion romaine du 
6o/mm et aequum. L’équité n’est pas simplement la parfaite 
Justice, qui équilibré les charges et les droits. Elle est piété 
comme l’avaient déjà dit Lactance et Ambroise. Elle implique 
1 indulgence et l’amour du prochain 3 . 

Le dioit naturel 4 . — C’était la philosophie grecque qui avait 
dégagé la notion (ou les notions diverses) de droit naturel 3 Si le 
concept fut connu des Romains, si Cicéron, disciple de la Grèce 
parle souvent de « droit par nature.-, le droit naturel ne paraît 
pas avoir tenu une grande place dans les doctrines des juristes 

Chez les Pères, la notion prend plus d’importance. Mais il est 
necessaire d’en bien préciser le caractère. On a déjà noté que les 
Peres étaient des philosophes, des théologiens, des moralistes 
non des juristes 7 . Leur « loi naturelle» est d’un ordre supérieur' 
philosophique plus que juridique. Elle n'en constitue pas moins 
un aspect essentiel de leur doctrine du droit 

Deux traditions alimentent leur réflexion : la pensée paulienne 
(I. Corint., XI, 14 et Rom., II, 14) et la doctrine romaine (spé- 
cialement celle de Cicéron). On ne saurait parler d’opposition 
foncière, mais plutôt d’un dépassement de la philosophie païenne 
par la pensee chrétienne. 


1, Enarr. in Psalm, 5, 10 (Corpus Christ., 38, 25). 

». MSA™ 44 ’ 420> 1 CL J0NKKK ’ S ’ V * Ae 1 uitta ' n™»'**»* !■ Aniike 

** N °^ 1 ’ SanrAgostino e il dtrilto romano (RISC. îs\ S. IX, 1933) 533 On 
trouverai des idées analogues chez Saint Jérôme (Violais, Ilpens^çU^ 

BU Fmnnf'T/ p“: SUr 13 «’^ttenne .Je' réquiW <lâns le 2m ro Zî“dn 

■ .mpiie, I r l ringsheim. Rorrusche Aeqaitux des christ!ichen Kaisers Acta 
congrutsux juruhei inittrn 1935, L 12«>-152. r *’ At(a 

4. C. A. Maschx, Cn ptùbkma generale (tel dintto in S. Ambrooio c neik fonti 

«TTâoT^ o'svt/ 1 * 0 " A,, ‘ br :' 5iù ? eI XV/ Cmtenarto delta nascitn : Milano." 1940, 

S# îf p "‘à'™' mCh ^ Lehre der alten «t^iOerres- 

roman and early Christian Thouyht (Leiden, J957). 9 0 

175 40-'. V , ‘V7c/ >e “ r ™' a:pt - i b (>a ,lr9i ' naturft dttm RHO: 195a, 

<Zlirich,‘l934, 47S K pT 1 ’ ** XaturmU "‘ l > Attertam »• RruhmikelnUer 

. J’ .L r 't, ur ' E ' ,hT - Quelques remarques sur le droit naturel à Home. IUT) 1 T 119521 

sas??» —«xsit 

'* Supra , 49 ; cf. M. Ville y, Le droit naturel chez Graticn, RDC., TV (1954) 55 . 55 , 


Gaudemet. 
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Pour saint Paul, la loi naturelle était inscrite dans le cœur de 
chacun C’est à elle que les peuples sans lois doivent de vivre 
comme s’ils avaient des lois. Laclance, en copiant Cicéron, ne 
dit pas autre choseC lie même Augustin». « Droite raison»), 
gravée en chaque homme, mais non écrite dans des textes, la 
loi naturelle est immuable. Aucune puissance sur terre ne peut la 
modifier. Venant de Dieu elle est partout et toujours identique . 

Cette universalité entraîne sa généralité. Elle ne peut formuler 
que des principes un peu vagues, bien que fondamentaux, essen¬ 
tiellement l’amour de Dieu et du prochain 4 . 

Augustin s’efforcera de préciser davantage. La loi naturelle 
prescrit de ne pas taire ce que l’on ne voudrait pas supporter 

S °'inscrite'en chacun, elle est la voix de la conscience Elle dicte 
ce qu’il faut faire et ce qu’il faut éviter. Nul n y échappé. Les 
païens la connaissent. C’est elle qui leur permit de formuler des 
règles excellentes ». Car tout n’est pas à rejeter dans les lois 
romaines. Aussi peut-on appeler cette loi naturelle, aussi bien lex 
intima, puisqu’elle est la loi de la conscience , que lex genlium, 
comme le faisait saint Paul à propos des païens Anterieure a la 
loi de Moïse, elle doit être distinguée de la lex Ilebraeorum mais 
aussi du Nouveau Testament, lex Ventatis. La loi de 1 Anue 
Testament n’était que la mise sur des Tables de la loi naturelle, 
nue la méchanceté des hommes leur faisait oublier. Cette pub - 
cation les priva de l’excuse d’ignorance. Au contraire, la loi 
chrétienne marque l’achèvement de la loi naturelle, que 
Révélation est venue compléter®. 

Mais les auteurs chrétiens ne se contentent pas, a la suite des 
philosophes païens, de tenir la loi naturelle pour une donnée 
rationnelle, inscrite dans la conscience de chacun. Ils 1 i nt e ^rent 
dans une construction d’ensemble plus large, a fondement 

1 Inst. M». ü. 8 IM- 'i, «k») » "rta rotio raturas, congrue »», dil/usa In omnibus, 
ronstans, snnpitrrna, et. Platon, Lois. IV.fi: Ueeron, de 0 «t 12-1X_ 

n Civtrks i a doctrine politique tir cm ni Augustin, 40 et 122 t , t 

qutlî. ai! 1 "f PL. 40, 20-21) s'inspire du livre II du De Invention* ; cf. egalement. 

Eu. 157", 15 (CSEL. 44, 102-463), # . tû - t 

3. Lairtancc, /nsi. J)ic tu 8 : Augustin, Cio. Del, 1 J, U-ln> 

4. Laotance, Inst. Div.. P, 10, 

5. Ep. 15", 3 (CSEL. 14, 403). 

6. Augustin, De doctrinet christ., 2, 40, 00. 

7. Enarr. in P*., 57. 1 (Corpus Christ., 30, /08). 

H. Coniro W. »; u u85 . 12 51, 1253). Pour lui aussi 

sa: «r (i " 

saecüli, III, 15, CSEL. 32, 2, 17ü ; Examen n, j, 21, 08, G SEL. 32, 1, 
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religieux. L’ordre de la nature n’est autre chose que la raison 
et la volonté divine, ce qu’Ambroise appelle la lexDei et Augustin 
la lex aeterna 1 . Les prescriptions de Dieu et de la nature sont 
identiques, puisque la nature est création de Dieu et qu’elle suit 
nécessairement sa loi 2 . 

Le droit divin 3 . — Ainsi la doctrine patrislique dépasse les 
concepts traditionnels de T antiquité gréco-romaine. L’omni¬ 
présence divine change les perspectives. Du môme coup clic 
confère au concept de iux divinum , qui n’était pas ignoré des 
juristes païens, une importance jusqu’alors inconnue. 

C’est à saint Augustin encore qu’il faut demander la notion, 
l'objet, les caractères de ce droit divin. Non que le concept 
lui soit personnel. On le retrouve chez les autres Pères ou dans 
les lettres des papes. Mais Augustin l’a analysé mieux que tout 
autre. S’il n’en fait nulle part un exposé d’ensemble, il laisse 
transparaître sa pensée dans de nombreux écrits. 

Le droit divin, son nom l’indique, est celui qui a été donné 
par Dieu. 11 se distingue du droit humain, qu’il peut inspirer 
et du droit naturel, qui lui aussi vient de Dieu, mais qui n’est 
pas directement formulé par Dieu ou sous son inspiration. Le 
droit divin est ce que le Christ, les apôtres, le concile œcuménique 
guidé par l’Esprit Saint ont ordonné 4 . 

Aussi le premier caractère de ce droit est-il son universalisme. 
Il se distingue sur ce point du droit canonique des disciplines 
locales. Tous deux sont droit ecclésiastique par leur objet, 
mais leurs sources sont différentes et par suite leur sphère 
d’application 5 . 

Par son origine, le droit divin est supérieur au droit humain. 
La hiérarchie des lois est celle des autorités et Dieu est la pre¬ 
mière de toutes 6 . Fort de cette supériorité, le droit divin peut 
faire modifier le droit humain afin d’assurer la conformité à la 
loi de Dieu 7 . 

Le droit divin est immuable. Vincent de Lérins insiste sur ce 
caractère lorsqu’il critique ceux qui, non contents des règles 


1. (Montra h'nustum, XXII, 27 (CSEL. 25, t, 621). 

2. O. Scutujno, Naturrecht a. S tant, 173-177. 

3. hrnst Rosser, Goltlirhes n. inenschiiches, unveràntirrliches u. verànderlischex 


Kirchenrccht von der Enlxlchung der Ktrchr. bis zut Mitle des 9. Jahrhumlcrfs, 1934. 

4. Augustin, Ep. 54, 1, J iCSEL. 31, 2, 159). 

5. Ibid. 

6. Sermo 62,13 (Pi,. 38, 420 = C. 11, qu. 3, c. 97) ; dans le même sens Ambroise, 
Expos. Evang. sec . Luc. VIII, 5 (CSET,. 32, 4, 394). 

7. Augustin, Confessions, III, 8 = D. 8, c. 2, §§ 1 et 2. 
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traditionnelles, veulent sans cesse introduire des prescriptions 
nouvelles et «ajouter à la religion» 1 . Mais c’est le législateur 
lui-même qui, le plus souvent, rappelle qu’on ne saurait modifier 
ni la foi ni les principes fondamentaux qu’elle postule. Les af¬ 
firmations des papes en ce sens sont nombreuses 2 . 

Le droit humain . — Droit naturel et droit divin posent les 
principes fondamentaux. Leur universalisme même leur interdit 
d’entrer dans le détail des règles juridiques. Ils n’ont pas d’avan¬ 
tage à fixer certaines normes de pure technique, qui en morale, 
sont indifférentes. Le complément d un droit humain est donc 
nécessaire. CeluLci sera l’œuvre du législateur, ecclésiastique 
ou séculier. Le droit humain se définit par son origine, non par 
son objet. Il englobe aussi bien la plupart des dispositions cano¬ 
niques que le droit séculier (qui lui n’est tout entier qu œuvre 
humaine). 

Mais ce droit n’est pas sans lien avec les ordres juridiques 
supérieurs. La fonction du législateur sera souvent de traduire 
en règle technique les exigences fondamentales de la loi naturelle 
et de la loi divine. Le pouvoir de faire la loi n’est pas arbitraire. 

Le législateur humain, n’est pas cependant privé d’initiative. 
Il n’a pas à transposer intégralement la loi éternelle dans la loi 
humaine, avec toutes ses prescriptions et toutes ses défenses 3 . 
Il garde sa mission propre, assure sur terre un ordre nécessaire 
à ce que la société atteigne ses buts temporels et spirituels. 
Aussi, h côté de règles de droit humain universelles, qui ne font 
que traduire la loi divine, beaucoup sont locales ou temporaires. 
Elles sont d’ailleurs essentiellement changeantes, soit qu’il 
faille les adapter aux besoins du moment soit que le législateur 
les améliore pour les rapprocher de la perfection du droit divin. 

Il est vrai que papes et conciles se déclarent voiontiers liés 
par la tradition et les règles posées par leurs prédécesseurs 4 . 
Mais il ne s’agit pas là d’une immutabilité de nature, qui serait 


1. Ctiminonitormin, 21, 22. 23, 26 (éd. Jülicher, Freiburg, 11895], 31 ; 3*2 ; 35 ; 41) ; 

cf. Augustin, Ep. 54 {CSEL. 34, 158). * 

2. Darnasc, Ep. 3 in fine (PL. 13, 557) ; Cèles tin, Ep. 13, 4 et 19, 1 {PL. oM'» 
et 511); Léon. Ep. Ifi7, pr. {PL. 54, 1202); Sitnpllce, Ep. 6, 4; Gelase, hp. 2b, 6 

(Thikl, 189. 401). . , . .. . 

3. S’inspirant ici encore, de Cicéron (Da Leg .. 1,6)* Augustin (Quand. in ITttpia- 

IctÈChnm, ITT, 20 ; CSEL. 28, 249), considère que la loi est un choix : legem a legendo, 
id esi <(b elignulo latin i auctnrvs appeitatam et>*e dixurunt. ...... 

4 Sirice Fo G 1, 2 (PL. 13, 1104). Sur le respect île la tradition par la législation 
pontificale,' l&U’ep. 28, 1 (PL. 54. 757 - C. 24, qu. 3, c. 30) et EpA 05. 2 (PL. 54, 
999). 
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absolue. C’est par prudence que le législateur hésite à modifier 
sa loi. La stabilité du droit est un élément d’ordre. Elle n’implique 
pas le renoncement aux changements nécessaires. 

Etabli par l’homme, le droit humain s’impose par la contrainte 
humaine alors que l’on se soumet volontairement et par amour 
de Dieu à sa loi éternelle. Il n’en reste pas moins qu’il tient sa 
valeur obligatoire profonde de sa conformité à la loi éternelle. 
S’il n’exprime pas le droit, il est «injuste» 1 . 

Dans cette adaptation des principes aux besoins de chaque 
peuple le législateur humain peut se tromper 2 . Ainsi naît le 
désaccord entre la loi de Dieu et celle des hommes. Ambroise 
rappelle à Valentinien 11 qu’en cas de conflit la loi de l’empereur 
ne saurait aller contre la loi divine 3 . Augustin, dans de nombreux 
passages, oppose ius fori et ius coeli , humanum ius et divinum ius , 
lex saeculi et lex Evangelii 4 5 . Il souligne les divergences en ce qui 
concerne le régime des biens, le mariage. La propriété, le divorce 
sont de droit humain. Les papes font la même distinction 6 . 

Transposant dans une perspective chrétienne le vieux mythe 
de l’âge d’or, Lactance tient les lois humaines pour une rançon de 
la méchanceté humaine. C’est en cedant au culte des idoles que les 
hommes ont abandonné le culte du vrai Dieu et sa loi. Il fallut 
alors faire des lois pour Futilité commune, afin de contenir les 
méchants par la crainte des châtiments. L’âge d’or antérieur à 
l’abandon du vrai Dieu reviendrait, si le christianisme triomphait. 
Tous suivraient alors la loi de Dieu ; celle des hommes deviendrait 
inutile. 


SECTION II 

LES SOURCES POSITIVES 


Plus préoccupés de morale que de technique juridique, les 
Pères n’ont pas élaboré une théorie complète des sources positives, 


1. Augustin, De vera religions, 1, 31, 57 (PL. 34-, 148); Enn. in Psalmos y 145, 15 
(Corpus Christ,, 40, 2116) ; Civ. Dei , 19, 21 ; Serina, 81, 2 (PL. 38, 500). 

2. De cio. Dei, 19, 12 : De ttaclrina chrisiiana. 3, 14, 22. 

3. Ep. 21, 10 (PL. 16, 1095). 

4. Sermo 289, 4 et 355, 5 (PL, 38, 2293 cl 39, 1572) ; Tract, in Johan. Evong. 6, 25 
(Corpus Christ 36, 00 = D. 8, c. 1, pr., in fine ) ; De nuptiis et concupisc. 1, 10, 11 
(CSt.L. 42, 223) ; De libero arbitrio , ï, 100 {CSEL. 74, 32) ; De vera religions,"! , 31, 
57 (PL. 54, 148); de. 

5. Sirice, Ep. 10, 6,18 (PL. 13,1194) ; Léon, Ep. 15, pr. {PL. 54, 679). 
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Ils n’en auraient pas trouvé le modèle chez les juristes romains 
et le droit canonique était encore trop peu développé pour 
susciter pareille synthèse. Mais sur les deux sources essentielles, 
la coutume et la loi, les Pères ont déjà proposé quelques vues. 

La coutume K Son importance. — A plusieurs reprises les textes 
législatifs 2 ou patristiques font allusion à la coutume. L’absence 
presque totale de législation canonique lui avait laissé un rôle 
à peu près exclusif jusqu’au iv« siècle. Concurrencée de façon 
toujours plus efficace par les canons conciliaires et les décrétales, 
elle perd peu à peu cette prééminence. Mais son importance 
reste grande. Quelle institution aurait pu vivre avec les seules 
dispositions canoniques écrites ? 

Le cloisonnement des communautés chrétiennes à l’époque des 
persécutions avait favorisé les coutumes locales. Aux iv* et 
v e siècles, à une époque où la législation elle-même garde encore 
fréquemment un caractère régional, la coutume conserve son 
particularisme. Jérôme 3 , Augustin 4 en donnent des exemples. 
Ce dernier se méfie de ces petites coutumes, variables et difficiles 
à connaître avec exactitude 5 . 

En dehors de ces usages locaux, il existait des coutumes 
plus larges, établies sur le modèle d’institutions séculières 
(romaines) ou religieuses (juives), mais inspirées par la morale 
évangélique. Les sentences de Yaudienlia episcopalis s’y refe¬ 
raient sans doute pour combler les lacunes de la loi. Peut-être 
ont-elles contribué à en préciser le contenu. C’est en ce sens que 
Ton a pu parler d’un « droit populaire chrétien», qui n est pas 
sans rappeler le droit populaire («\olksrecht») séculier 6 . 

Valeur et limites . — L’originalité du droit canonique ne fut 
pas d’accorder à la coutume une place que tout système juridique 
doit, plus ou moins libéralement, lui accorder. Ce fut de fixer, 
mieux que ne l’avaient fait les juristes romains sa dépendance 
envers la loi. 

L’Eglise se trouvait ici dans une situation délicate. Elle avait 


1. J. Raukt, Y° Consududo, Reallexikon f. Anlike u. Christenhun, fasc. XIX 

(1 T Condîes'de Xlcée. e. G, 7, 15, 18 ; de Sardiqiw. c. 1 ; de Gangres, pr. ; de Cons¬ 
tantinople de 381, c. 7 (Bruns, r, 10, 18 ; 19 ; 89 ; 106 : 16). elc, 

3. Ep, 71, G. 

4. iù). 54 (CSEL. 84, 160 - O. 12, c. 11). 

5. Ep. 55, 35 (CSEL. 31, 210 = D. 12, 12). . 

fi. Rkasiki.lo, Injlnmiza dd crixtianeslmo sal diritlo romano , Serait 1-crnm 

Milano, 11 (1947), 19-20. 
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toujours accorde à la tradition une place importante 1 . Vivant 
d’une doctrine révélée, elle répugnait aux innovations et ce n’est 
qu’avec prudence qu’elle admettait la variation du droit. Autant 
de raisons pour accueillir largement la coutume. 

Mais le christianisme avait été une révolution. L’aristocratie 
païenne soutenait les vieux cultes au nom de la tradition. Pour 
répondre à Symmaque, Ambroise opposait au mos malomm 
le progrès de la pensée, la conquête de la vérité 2 . 

Soucieuse d’ordre, organisée selon des principes hiérarchiques, 
l’Eglise ne pouvait d’autre part laisser foisonner les coutumes 
sans contrôle. En matière dogmatique, c’eut été favoriser l’hérésie ; 
en matière disciplinaire, encourager les églises locales. 

Sans doute, comme l’avaient déjà admis les Romains, c’est 
son ancienneté qui fait la valeur de la coutume. Mais pas plus 
que la jurisprudence romaine, la patristique chrétienne ne cherche 
à préciser cette notion d’ancienneté. Elle laissera la doctrine 
classique s’essayer à fixer un nombre minimum d’actes et d’années 
pour l’établissement de la coutume. 

Par contre, de très bonne heure, la doctrine chrétienne affirme 
la soumission de la coutume à la vérité et à la raison 3 . Seule doit 
être suivie la coutume raisonnable 4 . Il faut entendre par là que 
la coutume ne doit pas aller contre l’Ecriture, la foi ou les bonnes 
mœurs 5 . 

Des lors la coutume est soumise à un étroit contrôle. On 
distingue bonne et mauvaise coutume 6 . C’est à l’autorité de 
faire ces discriminations. Les évêques, seuls ou en concile, 
le pape deviennent les arbitres de la coutume. Sans doute 
l’idée n’est encore qu’ébauchée. Mais lorsque l’on songe à l’im¬ 
portance qu’aura au Moyen âge, aussi bien pour les juristes 
séculiers que pour les canonistes, la notion de mauvaise coutume, 
on accorde une attention particulière à ses premières mani¬ 
festations. 

1. Smulhfrs (SJ), Le moi et /c conrept 4e tradition chez les Pères grecs , Rech. sc. 
rd. = Mél. U. breton . II (1952), 11-02. 

2. F/). 18, 27-28 (PL. 1Ü, ü79): i f. V. dm L&bhiolle, La réaction païenne (Paris, 
1934). 107-108. Sur la part de la tradition et du progrès dans la doctrine de l’Eglise, 
Vincent de Lérins, Comrnonitoriurn pro catholicaù fide.i antiquitate et universltaie 
(434), II, 1 et 2: XXI (20 ) et XXIII (28 et 32) dans Mirht, Qudlen zar Geschichte 
ries Papsttnms u. rom. Katholizisinms (Tûbingen, 1924), 72-74. 

3. J. Gai; u kmkt. Coutume et raison, en droit, romain t 1U1D. 1938, 111-171, 

4. Par exemple Aufftisfin, de àapt J IL 5, 8, et. 6, S) (CSEL. 51, 203, cf. D, 8, c. 4 
G et 7) ; Civ. Dei , 1, 22, 2 (v.t. I). <>. c. 11). 

5. Augustin, Ep. 51, 2 et 55, 35 (CSEL. 34, 160 et 209); Jérôme, Ep . 71, 6; 
Maxime de Turin, ilom. 36 {PL. 37, 301) clc. 

8. Par exemple conciles de Nicee, c. 15, de Sardique, c. 1, 














476 


THÉORIE DU DROIT KT DE LA. LOI 


La loi. Fondement. — On a vu plus haut la tâche assignée 
au législateur : traduire et adapter à l’usage de chaque peuple 
les principes immuables de la loi naturelle, les compléter sur 
des points de pure réglementation technique 1 . 

Recherchant le fondement de la loi, Augustin déclare que ce 
ne peut: être l’opinion publique, que traduirait la décision du 
prince ou le vote de l’assemblée. Car l’opinion est essentiellement 
variable, mouvante 2 3 . Ce n’est pas non plus l’usage, lui aussi 
très instable 8 . Seule la conformité de la loi à la justice ou au droit 
naturel peut lui conférer autorité 4 5 . 

L'obéissance à la loi et ses limites. — A l’égard de la loi positive, 
les Pères enseignent l’obéissance, mais marquent les obligations 
de la loi. 

Pour saint Augustin, le devoir d’obéissance existe aussi bien 
à l’égard de la loi du prince qu’à l’égard de la loi canonique. 
Cette doctrine est conforme à l’insertion de la société ecclé¬ 
siastique dans la société séculière, à l’acceptation des pres¬ 
criptions de cette dernière. L’obéissance à la loi n’est qu’une 
forme de l’obéissance au pouvoir établi, que prescrivait saint 
Paul (Rom. XIII, 5)L 

Mais aussitôt apparaît une réserve, imposée par la hiérarchie 
des ordres juridiques. L’obéissance à la loi séculière suppose 
que celle-ci est conforme à la loi de Dieu 6 7 . En cas de conflit, 
il faut suivre la loi de Dieu 

1/obéissance à la loi connaît une autre limite, celle de son 
injustice. La notion de la loi injuste semble inconnue d’Ambroise 8 . 
Mais Augustin en donne de nombreux exemples. La loi n’est pas 
injuste seulement lorsqu’elle est en opposition avec les règles 
religieuses, morales ou disciplinaires 9 , mais aussi lorsqu’elle 
porte atteinte à la liberté, à l’égalité, à l’indépendance de l’homme 
Telles la loi Voconia, restrictive de la capacité des femmes 10 , 

1. Supra, 472-4-73, 

2. De Divers/* QlujcsL, 31, 1 (PL. 40, 20-21), à la suite de Cicéron,De leg. t II, 6. 

3. De dort ri na christ., 3, 14 (PL. 34. 71). 

4. Cio . Del, 20. 21 ; de libéra arbitrio, I, 48 cl s. (CSEL. 74, 13). 

5. Cio. Dei 19, 17 ; Conf. U1, 8 (ci. D. 8. c, 2, ]>r.) ; Sermo 358, 0 (PL. 38, 1388, I,. 
48 et éd. Lavbot, Ut.rerht, 1950. Expos ilia quammdam proposUitmitm ex e pisto¬ 
let ad Romanos, 74 (PL. 35, 2084). 

6. Ep . 185, 8 (CSEL. 57, 7 - ü. 0, c. 1) ; Ep. 105, 7 (CSEL. 31, 399). 

7. Sermo, 62, 13 (PL. 38, 420-431 : ci. C. 11, qu. 3. c. 97). 

8. J. R. Pa.la> que, Saint Ambroise et l'empire romain, 354. 

9. Civ. Dei t spécialement 3, 8, 

10. Cio. Deiy 3, 21. 
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les mesures de Sylla établissant la dictature d'un parti 1 , le 
décret de Julien écartant les chrétiens de l’enseignement 2 3 . 

Dans tous ces cas il n’y a pas de loi 8 et le chrétien n’est plus 
tenu à l’obéissance. Le refus n’est pas sans danger. Il ne permet¬ 
trait pas l’insurrection, mais il peut conduire au martyr 4 5 . 

Caractères de la loi. — La loi se modifie selon les mœurs, 
les régimes politiques, l’apparition de besoins nouveaux, raffine¬ 
ment du sens de la justice 6 . Saint Jérôme en donne des exem¬ 
ples que l’exégète de la Bible emprunte à l’Ancien Testament 8 . 

Si ces changements sont légitimes, ils doivent rester excep¬ 
tionnels. Pas plus que les papes, Augustin n’est favorable aux 
changements trop fréquents de législation 7 . 

Œuvre de l’esprit humain, la loi peut se tromper. Aussi peut-on 
légitimement en demander la révision à son auteur ou aux ins¬ 
tances législatives suprêmes, pape et empereur 8 . 

Objet de la législation. — Alors que le plus souvent Augustin 
suit Cicéron (et par lui remonte à Platon) pour définir et situer 
la loi dans l’ordre juridique, il s’en distingue assez sensiblement 
lorsqu’il en indique les objets. C’est au livre I du De libero 
arbitrio, écrit à Rome, après qu’Augustin eut renoncé à son 
enseignement, qu’il propose un plan de législation dans une 
construction logique. On a supposé que ce morceau se rattachait 
au cours d’éloquence qu’avait professé Augustin 9 . Le domaine 
du législateur porte sur les matières suivantes : la vie et les 
facultés du corps ; la condition juridique des personnes ; la famille 
et les obligations qu’elle entraîne pour chacun de ses membres ; 
la patrie et les devoirs du citoyen ; la fortune (propriété, contrats, 
commerce). 

Ce plan d’une législation idéale resta sans doute aussi théorique 

1. Jbid ., 3, 28. 

2. Confesa,. VIII, 8. 

3. De libero arbitrio, I, 33 ( CSEL . 74, 12), ■■ nam rnîhi lez esse non videtur, qaae 
iusta non ftierit *•. 

4. Sermo 328, 2 (PL. 38, 1450) ; Civ. Dei, 8, 19 et 19, 17 ; Bp. 105, 7 et 185, 8 et 9 
(CSEl. 34, 599 et 57, 7 et 8). 

5. De Ub. arb.. I, 42 et s. (CSEL. 74, 14) ; Conf. JH, 7; Ep. 54, 2, 2 (CSEL. 34, 
159) ; de dodr. Christ. III, 18 (PL. 34, 73). 

8. Contra Jovinianum> I, 18 ; II, 4 (PL. 23, 237 et 238 ^ D. 35, c. 2 ; C. 32, qu. 4, 
c. 6). 

7. Ep. 54, 5, 6 (CSEL. 34, 165); cf. Innocent I, Ep. 25, 1 (PL. 20, 552); Léon , 
Ep. 105, 2 (PL. 54, 999). 

8. Géiase, Ep. 1.4, 3 (Tiiiel, 364). 

9. Combès, Doct. pot. de saint Augustin, 140, 
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/ e t rhétorique) que celui des Lois cicéroniennes. Mais l’identité du 
genre ne rend que plus sensihles les différences de perspectives. 

Canon et regala \ - La langue ecclésiastique affectionne le 
terme de canon au point d’en faire le qualificatif du droit de 
l’EaUse Sans doute l’expression «droit canonique» n est pas 
de notre période et il n’y a pas aux iv« et v» siècles un terme 
réservé à la désignation des lois de l’Eglise. Canon et régula sont 
néanmoins d’un usage fréquent et le premier terme semble déjà 
être employé de préférence pour indiquer la loi ecclesiastique. 

Les deux termes ont commencé par désigner la réglé juridique 
dans son acception la plus large. Aussi Les rencontre-t-on d abord 
chez les philosophes plus que chez les juristes . Mais régula 
gagne la langue juridique pour y désigner les réglés concrètes 
dégagées par les juristes 3 . A l’époque tardive le terme désigné 
des principes fondamentaux 4 et par suite des œuvres sommaires, 
nui s’en tiennent à ces solutions essentielles 5 . 

Canon subira une évolution analogue. Désignant la re^ 
juridique abstraite chez les philosophes, le mot est employé, 
au moins depuis le i\ e siècle 6 , à propos de réglés particulières, 
de solutions concrètes. Il fut en outre utilisé dans une acception 
qui ne nous intéresse pas ici pour désigner les redevances d ex¬ 
ploitations rurales à partir d’Hadrien. 

Si la langue juridique séculière qualifie de canon des réglés 
de droit séculier, elle n'applique ce terme au droit de Eglise 
qu’à partir du milieu du V e siècle 7 * . Cette terminologie restera 
exceptionnelle jusqu’aux Novelles de Justinien. Il semble 
toutefois que dans les textes séculiers à objet ecclesiastique 
canon ne soit employé que pour les règles d origine ecclesias¬ 
tique 9 . On s’orientait ainsi peu à peu vers la terminologie qui 

^Dans^a langue ecclésiastique, «« apparaît plus 

1 1 . \Yenq», Canon in dm rdm. ». in dm Papgri KÙ*Wort*wU» 

'ièrWiss. in Wien, FM.-Mst. Klaose, 220. Bd., Abhw.d uns 2 ™ P-) > 

Idem Oter ranon u. Régala in dm r/im. Rcchhqmilm, ZSSt., Kan Abt, U 

2. en. Lie Le<j„ l, 17 et s.: B mita, 41, 152, et pour ,■ canon » Clirjsippe, dans 

S T i * & L> D 1 ’w,n. l: Cf. Heuuas’N-Seukel, Ilandtexlkon ru *«, Queüen des 

rlim. Redits (0* éd„ 1907), V- Régula. 

4. D. 50, 17, de dit*eraix regu.Ua iurls. 

5. Pur exemple les Retjuloe Ulpiant. 

6. L. Wksgrk. Canon in den ram. R^ipueltai t l*Q- 

7. cm 10, 2, 45 (421) ; CJ. 1, 2, 12 (4t>l) ; 1. 3, 25, 16 (456 

8. L. Wenoer, op. rit., 170. 

9. Ibid., 123. 
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tôt. L’expression est déjà fréquente dans les dispositions du con¬ 
cile de Nicée. Elle se généralise par la suite et gagne l'Occident. 
Mais sans que le mot prenne un sens technique précis et désigne 
par exemple la législation conciliaire de façon exclusive. 

La dispense 1 . — Il ne faut pas demander à notre époque une 
théorie de la dispense. Mais si la doctrine fait défaut, la pratique 
apparaît des le iv e siècle à propos de la législation sur les interstices 
ou de la prohibition des translations épiscopales. 

La dispense reste intimement liée à la théorie de l’état de 
nécessité. Elle est légitime puisque le droit humain n’est pas 
absolument immuable. La nécessité ou même une utilité grave 
permettrait de l’abroger, de le modifier, à plus forte raison de 
ne pas l’appliquer dans un cas exceptionnel. Il est par contre 
évident que l’autorité absolue de l'Ecriture interdit toute dis¬ 
pense de scs prescriptions. La dispense n’est applicable qu’en 
matière de droit humain 2 . 

En Orient, Cyrille d’Alexandrie affirme dans plusieurs lettres 
qu’il faut savoir déroger au droit strict ou à la lettre du texte 
lorsque l’intérêt ou la nécessité de l’Eglise sont en cause 3 . En 
Occident, Augustin est l'un des premiers à développer la même 
doctrine 4 . Il en fait lui-même application pour recevoir dans les 
ordres d’anciens donatistes en invoquant l’indulgence et le souci 
d’éviter le désespoir du pécheur 5 . 

Les expressions qui désignent la dispense évoquent les raisons 
de l’accorder : misericordia , hamanitas, venia , 0 U 0 vo(ifx wvxcipyjon:, 
cyuYYWm-/;, iTJtxrrâOsia. Elle n’est donc pas arbitraire. Il y a une ratio 
dis pensât ionis 6 . 

La papauté fait usage de la dispense. Sirice, Innocent, Léon, 
Gélase invoquent à son propos la nécessité 7 . Mais celle-ci dis¬ 
paraissant, la règle reprend application 8 . L’absence de Loute 
théorie et de toute réglementation précise empêche de dire, en 
présence de cas aberrants de la règle, s’il s’agit de dispenses pré- 

1. Stiegler, Dispensation, D i s pensât iowvescn u. D is pen sat io n rech t im Kirchen- 

recfyt (Mainz, 11)02); Ury t De dispensatione, 1925; Rosser, G OU lie fie. s a. Mensch- 
lickex 1.03-175. 

2. Augustin, De bnpt ,, c. 3 ( CSEL, 51. 178), 

3. Ep' 5B et 76 (PG. 77, 320 et 353). 

4. Ep. 54, 1, 1-2 (CSEL. 34, 158). 

5. En. 185, 10. 45 (CSEL. 57, 30). 

6. Augustin, Contra Eawîtum. 22, 77 (CSEL. 25, 677). 

7. Silice, Ep. 6, 3. n. 5 (PL. 13, 1166) ; Innocent T, Ep. 17, 5, n. 9 (PL. 20, 532) ; 
Léon. Ep. 167, pr. (PL. 51, 1202, cf. D. 14. c. 2) ; Gélase, Ep. 14, 1, 2 et 9 (Tiiiel, 
302 et 308, cf. C. 1, qu. 7, c. 6 et 23). 

8. Innocent I, Ep. 17, 5, n. 9 (PL. 20, 532 — C. 1, qu. 1, c. 41 cl C. 1, qu, 7, c. 7). 
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vues par le législateur ou de situations de fait imposées par la 
nécessité et tolérées par le législateur. 

li n’existe, en effet, aucune forme spéciale pour obtenir une 
dispense. Pas non plus d’autorité qui en ait le monopole. Elle 
émane des diverses instances hiérarchiques, du synode provincial 
au pape. L’intervention pontificale en ce domaine apparaît avec 
Damase. Au v e siècle, la papauté tend à se réserver la dispense 
ou à la déléguer à ses vicaires. Mais pendant toute l’époque anti¬ 
que, le synode provincial concurrence le pape 1 . 


SECTION lU 

L'INTERPRÉTATION 


Exégète de rEcriture plus que des lois humaines, les Pères 
se sont d’abord souciés de préciser les règles d’interprétation 
scripturaire. Mais l’Ecriture elle-même, surtout dans l’Ancien 
Testament, contenait des préceptes de droit. Certains semblent 
dépassés, d’autres contradictoires. L’ordre ne pouvait être ré¬ 
tabli qu’en observant quelques principes d’interprétation. Ceux- 
ci seront utilisés également en matière juridique. On ne peut 
dissocier rigoureusement les deux domaines, confiés aux mêmes 
hommes et soumis aux mêmes méthodes. On retiendra cependant 
avant tout ce qui concerne plus spécialement la règle de droit. 

Principes généraux. — Qui a qualité pour interpréter l’Ecri¬ 
ture 4 ? Sans préciser davantage, mais dans une vue ou s’exprime 
la structure hiérarchique de l’Eglise, Augustin répond : l’auto¬ 
rité de l’Eglise catholique 2 . Et il invoque en sa faveur l’aposto- 
licité et le consentement général. 

Pour l’interprétation de textes anciens ou étrangers, les Pères 
posent déjà des règles qu’approuverait l’école historique moderne. 
Jérôme veut que la confiance accordée aux livres anciens s’appuie 
sur des textes hébreux et celle des nouveaux sur des textes grecs 3 . 
Chaque langue a son originalité. Il faut en tenir compte lorsque 
l’on veut entendre le sens de l’Ecriture 4 . Le traducteur et l’exé- 

1. Stïegler, op. cit ., 85. 

2. Contra Eimstum, XI, 2, (CSEL. 25, 314 et s., cf. D. 11, c. D où Graticn donne 
une version interpolée : l'interprétation de << la foi « ), 

3. Ep. 71, 5 à Lucinlis de Bétique, = D. 9, c. 6), 

4. Augustin, De vera religione, ch. 49 et 50 (PL. 34, 166 = D. 38, c. 14). 
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gète de la Bible précisent : Yecclesiastica interpretatio doit sacrifier 
l’élégance et le raffinement au souci d’être accessible à tous 1 et 
au respect de la vérité 2 . 

Une interprétation correcte doit également tenir compte de la 
personne du destinataire. 

C’était poser les principes de l'interprétation historique. Le 
texte est compris en fonction des temps, des lieux, des condi¬ 
tions qui l’ont provoqué 3 . 

Conseil et précepte. — La distinction du précepte et du 
conseil, qui devait jouer un si grand rôle dans T interprétation 
canonique, apparaît déjà chez Augustin à propos de la virginité 4 
ou du privilège paulin 5 * . Le précepte fixe cc qui est permis; le 
conseil propose ce qui est expédient. Un acte peut être licite et 
expédient, s’il ne présente aucun inconvénient. D’autres sont 
licites sans être expédients, par exemple ceux qui exposent autrui 
à manquer son salut. C’est ainsi que le conseil de charité fera 
renoncer au renvoi du conjoint non chrétien, qui est licite, mais 
qui l’expose à l’adultère dans une nouvelle union. 

Le précepte vient de Dieu, le conseil de l’Apôtre. Aussi la 
force obligatoire du premier est-elle refusée au second. 

Ecritures canoniques et apocryphes. — Les faux ont toujours 
occupé une place importante dans la littérature canonique et 
dès les premiers siècles, l’Eglise eut à séparer le bon grain de 
l’ivraie. 

Malgré les condamnations officielles, les apocryphes se répan¬ 
dent parmi les fidèles 8 . Les hérétiques, manichéens, priseillia- 
nistes 7 les allèguent. La détermination des textes authentiques 
sera l’un des soucis constant de la hiérarchie. 

Après le concile d’Hippone de 393 8 , celui de Carthage de 397 
(c. 47) dresse la liste des écrits canoniques et interdit la lecture 

1. Jérôme, Ep. 48 ad PammacMum t 4, in fine (= D. 38, c. 15). 

2. In Isatam , IX, ad c. 28 (PL. 24, 314 et s. cf. D. 37. c. 4). 

3. Jérôme, Comm. in Epiât, ad Ephesfos. pmi. (PL. 26, 410, cf. O. 20, c. 3). 
Augustin applique cette régie aux textes de l'Ancien Testament admettant la 
polygamie des patriarches (Contra Faustun i, 22,17-18 : CS EL . 25, 039-640 ; cf. C. 32, 
qu. 4, c. 7). 

1. De sancta viryinitate, 14 cl 15 (CSEL. 41, 248 : cf. C. 11, qu, 1. c. 3). 

5. De adulterints coniuglls, T, 13, § 14 { CSEL . 41, 3(51 ; cf. C. 28, qu. 1, c. 9, 
13 1 et 2.). 

rt. G. Hardy, La question ries langues dans l'Eglise ancienne, 280-287. 

7. D’Ai.fs, Priscilfien et E Espagne chrétienne (1036). 97-108. 

8. C. 37 (Br uns, I, 130). 
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à l’église de tout, autre texte qui se qualifierait d’Ecriture divine \ 
Innocent I dans sa lettre à Exupère de Toulouse donne une 
liste des écrits authentiques et des textes proscrits 1 2 . 

De son côté, l'interprète, obligé de résoudre les contradictions 
doctrinales, recherche les faux. Une pleine confiance n’est due 
qu’aux «écrits canoniques». Si on trouvait dans ces textes une 
assertion contraire à la vérité, il faudrait incriminer Terreur d’un 
manuscrit, T infidélité d’un interprète ou son incompréhension du 
texte. Pour les autres textes, au contraire, on peut se séparer 
d’eux lorsqu’ils proposent une solution erronée 3 . 

Quant aux discussions qui se sont greffées sur les Ecritures, 
même si elles font apparaître l’avis de personnes dont la foi et la 
science ne sauraient être mises en cause, elles n’ont pas de valeur 
contraignante. On doit en tenir compte et même les respecter. 
Mais on conserve le droit de critiquer des opinions qui n’expri¬ 
ment que le sentiment de personnes privées 4 . 

La hiérarchie des sources . — A la hiérarchie des autorités 
correspond celle des sources. La décision d’une autorité supé¬ 
rieure l’emporte sur celle des instances subordonnées. Ce prin¬ 
cipe, nettement affirmé pour la première fois par Augustin, 
restera Tune des règles majeures pour la conciliation des solu¬ 
tions contradictoires. 

Si le principe est simple, sa mise en application est plus délicate. 
Sans doute est-il relativement facile de déterminer Tordre des 
instances hiérarchiques et par suite l’autorité respective de leurs 
décisions. Mais déjà se profile l'épineux problème des relations 
de Rome avec les grands sièges d’Orient et surtout avec Constan¬ 
tinople. Entre les instances hiérarchiques et les assemblées conci¬ 
liaires, l’échelle des valeurs est encore beaucoup plus malaisée 
à déterminer. 

Une première distinction est celle des sources de valeur géné¬ 
rale (Ecriture ou Tradition de l’Eglise universelle) et celles de 
valeur locale 5 . Parmi les écritures canoniques émanant du légis¬ 
lateur humain, les lettres des papes occupent le premier rang. 
Les souces universelles l’emportent sur les particulières. Dans 
ces dernières même un ordre est possible. On préfère celles qui 


1. Ibid. 133, repris par le concile de Carthage de 419 dans le Codex eccl. ctfr., c. 24 
(Bruns, I, 103). 

2. Ep. 0, ch. 7 (PL. 20, 502). Sur le décret de recipiendis libris , cf. supra, 395. 

3. Augustin, Bp. 82 ad Janaarium, § 3 (CSEL. 34, 354; cf. D. 9, c. 5). 

4. Ep. 148, 15 (CSEL. 44, 344 - D, 9, c. 10). 

5. Ep. 54, 1, 1 et 2, 2 (CSEL, 54, 159 et 100 : cf. D. 11, c. 8). 
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ont l’approbation du nombre ou des auteurs de poids (grauiores). 
Quant au conflit entre l’opinion du nombre (a pluribns) et celle 
de la valeur (a gravioribus ), il paraît à peu près inconcevable 1 . 

Au De Raptismo, Augustin esquisse une théorie de l’autorité 
des diverses sources 2 . Seule l’Ecriture est hors de toute contro¬ 
verse. Ses principes priment toute autre source. Les conciles 
locaux le cèdent aux conciles œcuméniques. Mais, parmi ces 
derniers, des conciles plus récents peuvent corriger les formules 
de conciles plus anciens. Ce n’est pas là une manifestation d’or¬ 
gueil ou d’esprit de chicane. Il est normal que l’expérience 
fasse peu à peu apparaître ce qui était resté caché. Il ne s’agit 
donc pas de modification substantielle, mais d’affinement et de 
précisions. Quant aux lettres des évêques, leur doctrine peut être 
remise en question, soit par des esprits plus sages, soit par 
d’autres évêques d’une autorité, d’une science ou d’une prudence 
supérieures, soit par des conciles. 

Enfin si la loi séculière doit être observée 3 , elle n’oblige que 
dans la mesure où elle ne contrarie pas la loi religieuse. En cas 
de conflit, cette dernière l’emporte 4 . 

11 ne s’agit là que d’une ébauche. Comparée au silence presque 
total des juristes romains sur ces problèmes d’interprétation 5 , 
elle atteste la supériorité des canonistes, provoquée d’abord par 
les soucis de l’exégèse biblique et du maintien de l’unité de foi. 
C’est avec ces quelques règles que vivront les interprètes de la 
loi de l’Eglise jusqu’aux analyses plus profondes d’Alger de Liège, 
d’Abélard ou d’ives de Chartres. 

1. Augustin, De üoclrina christiana , II, 8 (PL. 31, 40 = D. 19, c. 6). 

2. L. II (CSEL. 51, 175 et s.; cf. D. 0, e. 8). Tl y est conduit par la discussion 
de l’autorité qu'il faut reconnaître aux opinions de Cyprien, alléguées par les rîona- 
tistes à propos du baptême, des hérétiques ; cf. dans le même sens, Ep. 93, 35 (CSEL. 
34, 480 = D. 9, c. 9); Ep. 148, 15 (CSEL. 44 = L). 9, c. 10). 

3. Infra, 496. 

4. Au concile de Chaleédoine, les Porcs déclarent que le îrpocYp.aTtx6v impérial ne 
doit pas aller contre les canons (Ma nsi, VII, S9 et 96) et Marcien fait sienne cette 
réserve (OJ, 1,2, 12, 1 ; 451). Sur la portée de celle déclaration, cf. IIinschius, 
K.R., TU, 679 ; Stetnwfntkk, ZSSt., Kan. Aàf. t 1934, 27-28 ; cf. également Félix III 
à. Zénon, Ep. 8, 5 (Th ! ko, 250). 

5. Quelques brefs fragments réunis au Digeste 7, 3, 12 à 28. 
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ÉGLISE ET CITÉ 


h Eglise n’a pas seulement le souci de son organisation interne. 
C’est sur terre que l’homme fait son salut ou signe sa condam¬ 
nation. Il faut le guider dans ses activités quotidiennes. La 
vie politique, familiale, économique, intellectuelle intéresse 
1 Eglise, Non qu en chacun de ces domaines, elle propose une 
règlementation complète et des solutions détaillées. Mais elle 
précise les devoirs des citoyens et les obligations de l’Etat. Elle 
impose sa morale familiale, détermine les droits et les devoirs 
des époux, des parents, des enfants. Elle rappelle au respect de 
l’homme dans l’esclave, prescrit l’honnêteté en affaires, condamne 
les gains usuraires. Dans la rencontre de la pensée antique et de 
la religion nouvelle, elle détermine ce que l'on doit garder de 
l’héritage païen. 


G Ai: I)EMiel , 
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CHAPITRE PREMIER 


l état et le droit séculier 


Longtemps méprisée ou persécutée par l’Etat, l’Eglise libérée 
ne ie condamne pas. Elle précise son rôle et ses limites. Elle tente 
d ordonner ses relations avec le pouvoir séculier. Elle exerce 
son influence sur le droit. 


SECTION I 

LA DOCTRINE ECCLÉSIASTIQUE DU POUVOIR 1 


La réflexion des auteurs chrétiens a porté principalement 
sur trois points : la légitimité de l’Etat, ses obligations, les, 
devoirs des sujets à son égard. 


§ I, — Légitimité de VEtat 


Empruntant à la philosophie politique antique et aux Ecri¬ 
tures, les Pères justifient l’Etat par des raisons d’ordre naturel 
et d’ordre surnaturel. 

Raisons naturelles . *— L’écho des diverses écoles antiques se 
retrouve dans la patriotique. Avec Aristote, et sans doute plus 


_. ** Cavallera, La doctrine sur le prince chrétien dans les lettres pontificales du 
V* siècle (BuU.Litt. éccl., 1937, 67-78 ; 119-135 ; 167-179) ; H. Eüer, Kaiser u. Kirche 
in der Geschicht s théologie Eusebs von Caesareu (Z. /. neutestas. Wissenschaft, 1939, 
Yn , ;, C : F ' Relu * y ’ Irnpcrium a. sacerdotium according to St. Basil lhe Gréai 
{Cathol. bniiK of America , Studies in Christian Antiquily, 7, Washington, 1915) - 
Brezzi, Le dnttrine politiche delVetd patristica, 1949; Biündo BioNDr, Il diriitl 
rornano crût iano, r. 168-230: Casa vola. Le politiche dei christiani pregiusiinianei 
jf™ 0 ’ 1 et s ' * J * Laurin, Orientations maîtresses des apologistes chré¬ 

tiens de 270 à 361 (Analecta Gregoriana t 61, 1954). 
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directement à la suite de Cicéron ou de. Scnèque, Lactance allégué 
le caractère sociable de l’homme, qui l’incite à vivre en commu¬ 
nauté. Cette vie commune n’est possible que dans le cadre d un 
ordre étatique. Lactance tient l’Etat pour un postulat de a 
nature humaine, non pour une conséquence directe de la faute 

° ri Mais on retrouve aussi l’idée épicurienne de la nécessité de 
l’Etat pour mettre un terme à la violence et assurer 1 ordre. 
L’Etat dispose de la force et exerce la contrainte contre les 
méchants. C’est alors le justifier par la lutte contre le mal. Sa 
nécessité devient une conséquence de la faute originelle. 

Ces idées sont largement développées par Ambroise . Pour 
lui l’Etat est essentiellement un organe répressif ou du moins 

contraignant. Cependant il croit déjà en trouver des foimes éle 

mentaires dans les sociétés animales d oiseaux, d abeilles ou de 
poissons. A supposer l’exactitude de ses observations elles concer¬ 
neraient l’existence d’une organisation sociale plutôt que d une 
structure étatique. La confusion des deux notions marque les 
limites de la réflexion patristique sur ce point. C est egalement a 
une organisation sociale hiérarchisée plus qu a une véritable 
notion de l’Etat que pourrait s’appliquer l’analogie, invoquée 
par Ambroise après bien des auteurs anciens, entre les solidarités 
humaines et les relations des membres tous nécessaires a la vie 

Ambroise admet d’ailleurs la succession de deux formes d’or¬ 
ganisation étatique, séparées par la chute, A 1 origine, tous les 
hommes auraient eu part aux honneurs et aux charges par une 
sorte d’alternance dans l’exercice des fonctions étatiques pendant 
un temps assez bref. Dans ces conditions, personne ne pouvait 
imposer un pouvoir arbitraire : «Hic erat pulchernmus sintus 
rerum ». Cette vue évoque aussi bien l’âge d or des philosophes 
païens que le Paradis biblique. Mais, suite de la faute originelle, 
l’ambition, le désir de dominer aboutissent à un régime autori¬ 
taire où le pouvoir, acquis et conservé par la force, est exerce 
par un seul et dans son interet. L’Etat n’est plus seulement une 
conséquence de la faute, en ce qu’il est nécessaire pour contenir 
le mal. Il est lui-même, le mal. 


2 i)é 0 ”l7 *tt sTf PL. 16, 149). Ort trouve egalement les éléments d’une 
doctrine du pouvoir dans les Questions Vekrt» Xovi TesHtmenli de r Ambros.aster 
... C -p J 501 • ef en particulier, qu. 91, 8 : le titulaire du pouvoir est qaasi mtarms 
üei auTfi ■ M "X Laginl habet ra, sicui et epheopus ChrisL et u n e aH ir¬ 
ai ati on .lu respect du même aux mauvais princes ; qu. 110, a, le pouvoir injus . 
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Baisons surnaturelles. — A ces explications traditionnelles, 
colorées par la religion nouvelle, s’en ajoutent d’autres, qui ont 
leur source dans l’Ecriture. Reprenant la formule de saint Paul, 
« omnis potestas a Deo» f les Pères considèrent que tout pouvoir 
vient de Dieu et est voulu par Dieu. D’où cette conclusion, 
dégagée par Ambroise : Il ne peut y avoir de pouvoir intrinsèque¬ 
ment mauvais. Seul peut être répréhensible l’usage du pouvoir 1 . 

C’est encore en utilisant saint Paul 2 que saint Ambroise 
lance la théorie du pouvoir ministériel du prince, dont la fortune 
sera grande à partir de la Renaissance carolingienne. Le titu¬ 
laire du pouvoir est ministre de Dieu lorsqu’il fait de son auto¬ 
rité un usage convenable : « Dei minister sit qui bene polestate 
utitur » 3 . Le pouvoir était ainsi justifié par l’usage qui en était fait. 

Les docteurs ne seront pas seuls à enseigner l’origine divine 
du pouvoir. La même conception se retrouve dans les lettres 
des papes 4 et les constitutions impériales 5 . Sans doute est-ce 
à la doctrine chrétienne que des empereurs chrétiens ont pris 
cette notion. On ne saurait cependant oublier certaines analogies 
païennes, qui ont pu faciliter cette réception. Les dieux étaient 
parfois invoqués eux aussi comme les promoteurs du pouvoir 
impérial 6 . 

La doctrine augustinienne. — La pensée d’Augustin présente 
en ce domaine une telle originalité et une telle importance (elle 
sera l’origine du principal courant de philosophie politique du 
Haut Moyen-Age) qu’elle mérite un examen spécial 7 . 

1. Expos, euang. sec. Lucam , III, 20-31 (CSEL. 32, 152); O, Schilling, op. cil.. 

154. 

2. Rom. XIIÏ, 4 ; « Le prince est ministre de Dieu pour le bien >•. 

3. Expos., loc. cil. 

4. Innocent I, Ep. 6 à Exupèrc de Toulouse (PL. 20, 495). 

5. Constantin se dit a Deo coronatus ; Théudose II déclare : imperium ergo dioitxo 
nu/u snrtiti ; Marcîcn écrit au pape : ctdhoc maximum imperium venimus Dei provi - 
denlia (PL. 54, 889) ; cf. H. Zilliacus, V® Devotions-formeln. Reallexikon f. Antike u . 
Chri&tentiim (1557), 880 ; Bionïh> Riondi, Il diritto romano crisiiano, I, 172-179. 

6. La Providentia Deorum assistait les empereurs du III* siècle (G. Gioli, La 

crisi dcll'impero romano, Palermo, 1947, 207). Cf. L'inscription à Dioclétien (CIL. 
III, 12326) : « Diis aucloribus, ad reipublicae ampli ficandae gloriam, procréait)... 
Jouio Maximo >• ou les expressions du genre de dis faventibus Gordianus (llist. Aug. y 
Maxime, 15, 7) et sur ce problème, \V. Ensslin, Gottkaiser u. Kaiser von Gottes 
Gnaden (1943). Les profondes différences entre ces attitudes païennes et la doctrine 
paulinlenne sont évidentes. Mais ces affirmations païennes ont pu préparer la voie 
à l'adoption par les empereurs de la doctrine chrétienne. / 

7. Celui-ci ne pourra être que sommaire, sur un sujet où la littérature s’accroît 
chaque armée. Cf. parmi les études récentes, Thuyol Serra, El derecho ij el estado 
en san Agustin (Madrid, 1946, 211 p.) ; P. Brezzi, La concezione agostiniana délia 
città di Dio (Galatina, 1947, 102 p.); V. Giorgianni, // concetto dei diritto e dello 
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Source d'inspiration \ — Comme pour tous les auteurs 
chrétiens de cette période, la pensée politique d’Augustin em¬ 
prunte à la fois aux traditions païennes et à la morale chrétienne. 
D’un long commerce avec les rhéteurs et les philosophes païens, 
il avait acquis une culture beaucoup plus profonde qu aucun 
autre Père d’Occident. Les textes scripturaires de 1 Ancien t es¬ 
tament lui ont fourni des notions et des exemples, sur la société, 
les gouvernements, la guerre. Ceux du Nouveau Testament sur les 
relations entre les deux pouvoirs. A saint Paul, il emprunte 
surtout la formule « omnis potestas à Deo ». Parmi les écrivains 
chrétiens, seuls les latins ont été largement utilises : Tertullien, 
Lactance, Ambroise donnent des textes et des arguments pour 
critiquer le paganisme, dissocier les deux pouvoirs, affirmer 
la prééminence de l’Eglise, le droit de résistance a 1 injus¬ 
tice, la soustraction de la conscience aux investigations du 

pouvoir 2 . i , . 

Mais la pensée augustinienne est également penetree des tra¬ 
ditions païennes. Elle s’inspire d’idées platoniciennes, surtout 
par l’intermédiaire de Cicéron 3 , à qui Augustin lait de nombreux 
emprunts, souvent textuels, pour définir l’Etat, préciser ses 
buts, fixer les devoirs des princes. Les témoignages des historiens, 
Salluste ou Tite-Live, étayent sa critique de la Rome païenne, 
mais lui fournissent aussi des raisons d'exhalter les vertus de 

l’époque républicaine. . , 

Enfin dans le dualisme des deux cités, réparait peut-etre le 

souvenir de doctrines manichéennes. 

Les deux cités. — L’apport le plus original et le plus célèbre 
de la pensée augustinienne est sans doute cette theone des 

%tutu la S. Aqostino (Il pensiero medioevalc. Série 1, vol. H, 1951) ; D,«na. Studien 
lur Gc'd Ischafslehreu. Vcfeit Hattunf Augustin* ; J. Skorl AugüsUnus SMpfer 
einer Stautslele ? (WW. ««r i»); G. Asptdl f ■la 

p lundi™, politica r. sociale di S. Agostmo (M!l a no,19o7 141-21»), Y^M..L C.JA 
(Maître Rufin et son de bona pacte. Heu. des sc. Plut, et Theol. 41 (19o;), 4SI et s), 
montre comment Augustin reconnaît . la validité jur.dique d'un ordre tempo¬ 
rel ; et comment 1*. augustinisme politique « des Carolingiens perdra de vue cette 

I '°Les' thèses classiques de G. CombIis, La doctrine politique de saint Augustin 
ai£ JetZs Bordeaux, 1927. 482 p.) et de I. M*-«ou. ****?>%» * 
de la culture, antique (Bibl. ic. (r. Athènes et Rome, fasc. 14o et 14.i bis. 1937 et 194.) 

restent essentielles. 

■2 par exemple, C Tertnlliem Apot. 11, 22, 25, 26, pour la critique du paganisme, 
l’inefficacité des Dieux à protéger Home ; Ambroise, Bp. 21,4,51, pour la distinction 
<}es deux pouvoirs et la prééminence de 1 Eglise. 

3. Combks, op. cit. y 46-48, 
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deux cités 1 . C’est aussi le point qui a fait l’objet du plus grand 
nombre d’études, de discussions parfois équivoques 2 3 . 

La civitas terrena ne se confond pas avec l’Etat, pas plus que 
la civitas Dei n’est l’Eglise. Toutes deux sont des sociétés idéales, 
l’une selon la chair, l’autre selon l’esprit 8 . Les structures his¬ 
toriques concrètes ne les réalisent qu’en partie, en bien ou en 
mal. 

L’Eglise n’est pas la seule société des élus. Elle compte aussi 
des réprouvés 4 . L’Etat n’est pas toujours la cité du diable. 
Certains Etats ou certaines périodes de leur histoire (Babylone, 
Rome) ont figuré, ce royaume de Satan. Mais la rencontre n’est ni 
nécessaire ni constante. C’est ainsi que dans une vue grandiose 
Augustin considère que la lutte ou l'alternance des deux cités 
ponctue l’Histoire du monde. 

Mais l’Etat en lui-même n’est pas condamné. Si Augustin 
a écrit : « quid sunt régna nisi magna latrocinia » (Civ. Dei , 4, 4), 
il a fait précéder cette interjection de la réserve essentielle : 
« remota igitur justicia, quid sunt Ce n’est que lorsqu’il rejette 
la justice que l’Etat devient une association de brigands. L’his¬ 
toire de Rome offre l’exemple de ces alternances historiques et 
de ces oppositions logiques. Augustin les rappelle et tour à tour 
loue les bons empereurs ou dénonce la passion de dominer 
par la force, la corruption des magistrats, l’exploitation des 
faibles 5 . 

Légitimité de l'Etat. — Avec la doctrine commune des auteurs 
chrétiens de son époque, Augustin reconnaît un double fon¬ 
dement à la légitimité de l’Etat. La nature humaine est faite 
pour la vie sociale 6 . Une société organisée et dotée d’un pouvoir 
étatique est une donnée de nature. Le meilleur chef est celui qui 

2. Il ne s'agit pas seulement d'un thème de circonstance, inspiré par la situation 
politique et propre au de cinilate Dei (413-426), mais d une idée maîtresse de la 
pensée augustinicnne qui apparaît déjà dans le de itéra reliyione , 27 (en 390-391), 
les Enarr. in Psalm. 9 (probablement en 392) et 148 (probablement en 395) et le 
de Cathechizandis rudibus (en 399), Le dualisme manichéen y reparaît et aussi la 
doctrine de Tyconius, mais transformée. 

2. A. Laukas et H. Roni>bt, Le thème des deux cités dans l'a?uvre de saint Augustin 
dans Etudes Au gu stiniennes (Paris, 1953, 97-160) ; G. Gaiulli. Aspetti délia filosofia... 
di S. Agostino (Milano, 1957), 147-162; L Galabi, Le fonti delta storia romana nel 
« De civüatc Dei ■* di San C Agostino (La Parola dcl Passato, 1955, 274-294). 

3. Civ. Dei , 14, 1 et 28 ; 15, 1 ; 18, 2 ; 19, 17. Cf. Hkiler, Altkirchliehe Autonomie , 
33-34; Schilling, Naturrecht u. Staai, 192-193. 

4. Sur ce point Augustin se sépare de Tvconius, cf. Dempf, Sacrum Imperium, 
123-125. 

5. Civ. Dei, 3, 14 ; 4, 3 et 7 ; 19, 5 et 7, etc. 

t>. Ibid., 18, 2; 19, 6, 12, 14, 19, 


J» 
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s'impose naturellement!. C es idées sont empruntées au De Repu- 
blica, qu’Augustin cite à plusieurs reprises. 

Mais saint Augustin évoque aussi l’idée du pacte social conclu 
par les hommes pour mettre un terme au régime de violence et 
d’arbitraire des plus forts*. L’Etat répond au besoin d ordre et 
de sécurité Et ici reparaissent les traditions épicuriennes. 

Fait pour combattre le mal, l’Etat apparaît alors comme une 
rançon de la faute originelle, qui a introduit le mal sur terre. 
Il est aussi, par les servitudes qu’il impose, une conséquence 


du péché^ 

Si le pouvoir est voulu par Dieu et si le prince apparaît comme 
un envoyé de Dieu 4 , le mauvais prince peut être lui aussi consi 
déré comme l’agent de la vengeance divine, lorsque Dieu estime 
que les hommes méchants méritent de tels maîtres . Sous une 
autre forme reparaît l’idée d’un Etat contraignant, fruit de la 


faute. 


Formes de gouvernement . — L’Etat peut revetir des formes 
diverses. Saint Augustin se montre en principe indiffèrent 
à la forme de gouvernement. Il admet parfaitement le régime 
impérial romain 6 . Il connaît aussi les autres formes dont I histoire 
romaine lui offrait l’exemple, royauté ou république et il n ignore 
pas les analyses et les distinctions que les anciens avaient laites 

sur ce sujet. 

Mais précurseur en cela d’un Bodin ou d un Montesquieu, 
il ne croit pas à la vertu exclusive d’un régime qui partout et. 
toujours serait le « bon gouvernement ». La constitution politique 
de chaque peuple doit se déterminer par ses conditions de vie 
et son degré d’évolution. 


But et jonctions de l'Etat ■. — Voulu par Dieu, l’Etat doit 
exercer son pouvoir selon la volonté divine. En raison de son 
origine, le pouvoir ne saurait être arbitraire ni sans limites. 
L’Etat a des fonctions naturelles. L’une de ses raisons d être 


1 . Contra Julianum, IV, 61 (PL, 45, 767-768), citant Cic., de Rep . 3, 10. 

2. Conf. r 3, 8, 15. 

4 /A/rf ^5 in Psalm. 61, 21 ( Corpus Christ. 30, 879) ; Ep. 93, 20 et 
105, 7 (CSEL. 34, 464 et 599); Sermo 62 et 302, 14 (PL. 38, 420 et 1390). 

t wû.X’d] ,h. 8, n. 13 (PL. 38, 420) ;Ep 93, 20 (C&EL 34 464, ; 

Ep. 138 (CSEL. 44, 126 et s.) ; Enarr . m Psalm, 124, / (Corpus C/imL, 40, >. 

cf. Combès, op. cil. , 85 et s. ; Biondo Biondi, U diriüo romano mstiano , 1, 214 - . 

7. Schilling, Naturrecht u. Staat... t 193 et s, 
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Sn^ S T r I ’° rdre ’ runion > Ia P aixl - Idée d’une importance 
primordiale, qui inspirera la philosophie politique du Haut 
Moyen âge et qui sera particulièrement mise en valeur lors de 
la Renaissance carolingienne. 

Cette mission pacifique implique la garantie de l’ordre contre 
les ennemis intérieurs par la législation et ia juridiction, et contre 
ceu X de extérieur au besoin par la guerre juste. Certaines 
manifestations de la force sont légitimes, les tribunaux, l'armée 
de meme que la sévérité d’un bon père de famille. Le mal les 
rend necessaires Saint Paul les admettait et elles garantissent 
la sécurité de 1 Eglise, mais celle-ci doit s’efforcer d’atténuer les 

, r , J f“ eU , rS , de ! a Just ' ce - La sévérité du juge doit se concilier avec 

I esprit de chanté 

L'Etat doit en outre garantir les intérêts matériels et écono¬ 
miques, en même temps que les intérêts moraux et religieux 

II a ,f" rf \ le b, “ des Individus et des familles, maintient la Iran- 
quilhte dans 1 ordre 3 . 

Il dispose pour cela d’un triple officium* et par ce terme il 
faut entendre a la fois une fonction et un moyen. 

D'abord Yojficium impc.randi, charge autant qu’honneur 
car le commandement expose à l’orgueil et à l’ambition. li 

risque de conduire a la dictature, ainsi qu’il est arrivé à Marius 
ou a oylla 

L’officium prouidendi implique la prévoyance, nécessaire au 
bonheur des peuples. Celui-ci ne doit pas être cherché dans les 
plaisirs les richesses ou la gloire. Saint Augustin reproche à 

cheDd^FtaT? 01 ! f t Lt t e Cdle ' Ci lun des ressorts de l’action des 
chels d Etat Le bonheur est dans la vertu 9 . Et Augustin allègue 

ei1 ce sens Salîuste à côté de l'Ancien Testament. 

Enfin le chef a Yojficium consulendt II doit par ses conseils 
iaire connaître au peuple son véritable intérêt 

Ayant analysé les fonctions étatiques, Augustin peut tracer 
le portrait du prince idéal 10 . 


1. Civ. Dei , 19, 13 et 17; cf, Comhès, ap. cil ., 105 et s. 

4 13 'ei« 7 “ 153 ’ 16 et 19 (CSEI ~ **• 

4 C c %- oïl \ 9 o \V E c' 3 ' 12 et 4 ’ 17 {CSEI - 44 ' 441 et 44 '). 

Liv. uci, 19, 14; Combès, op. cit 92-104 

5. Civ. Dei, 3, 26-27; 19, 22. 

6 . Ibid,, 2, 20; 5, 20, etc. 

7. Ibid,, 5, 13. 

Civ'. Dei' 5 ’ 12 ^ 18 ; Epf 155 ’ 8 eL 9 ( CSEL - 44, 438-430). 
chrétiens Vpit VS* « d ° nnéS L '° mme modèIes de 








494 


l'état et le droit séculier 


Le bon prince est celui qui gouverne avec justice sans oublier 
qu’il est un homme, qui emploie son pouvoir a 1 exaltation 
du culte de Dieu, qui craint, aime, honore Dieu, qui sait se 
montrer lent à la vengeance et prompt au pardon. 


§2. — Les obligations de F Etat 


Dicté par l’ordre naturel et voulu par Dieu, le pouvoir n'a pas 
sa fin en lui. Il impose à son titulaire certaines obligations. Les 
Pères insistent volontiers sur ces devoirs du prince, dont Augustin 
nous a fourni un tableau. Un sermon de Pierre Chrysologue, 
évêque de Ravenne au milieu du v« siècle, constitue un véritable 
traité des devoirs des puissants 1 . 


Devoirs du prince. — Le prince doit gouverner avec ordre, 
assurer la paix à tous, faire régner la justice, libérer les opprimes 
aider les faibles 2 3 * * . Il est tenu de respecter la liberté de ses sujets 
qui, autant que son autorité, est une donnée de nature. 

Le prince ei la lui. - Le prince est soumis à la loi. toutefois 
la pensée ecclésiastique, en particulier celle d’Ambroise, présente 
ici des nuances. Saint Ambroise répète dans plusieurs passages 
que le prince n’est pas tenu par les lois humaines . Ancien 
fonctionnaire romain, il conserve i’adage des juristes romains : 
princeps leqibus solutus. Mais cette liberté n est qu apparente. 
Le prince est tenu par sa conscience 6 et de ce fait ii doit respecter 
sa propre loi 6 . 


Responsabilité. - Ayant des devoirs, tenu en conscience par 
la loi, le prince, qui a reçu son pouvoir de Dieu est responsable 
devant Dieu. Mais de cette responsabilité, les Peres ne concluent 
pas à une juridiction des évêques sur le prince, si ce n est en sa 
qualité d’homme et de pécheur. 


1. Scrmt j 26 (PL. 52, 272). ... 

2. Ambroise, Expos itio evany. sec. Luc , IU, 

Super Jerem., h. IV, 35 (CSEL. 59, 255 — C. 23, tl u - 

3. Ambroise, Ep. 40, 2 (PL. 16, 1101). 

4 Cf. O. Schilling, .V aturrecht il Siaat, 15n-156. 

5 Qaamvis tegibus absolues, suae reus conscienciae .. 

6. Ep. 21, 9 (PI*. 16, 1004). 


(CSEL. 32, 
5, c, 23). 


152) ; Jérôme, 
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Devoirs des fonctionnaires. — On trouverait chez les Pères 
les éléments d’un traité de la fonction publique, en même temps 
qu’une description des abus les plus graves de l’administration 
du Bas-Empire. Comme leur chef, l’empereur, ses agents devraient 
respecter la justice, rendre à chacun ce qui lui est dû, ne pas pren¬ 
dre le bien d’autrui, sacrifier leur intérêt à l’équité commune L 


§3. — Les devoirs des sujets 


Le devoir du sujet est l’obéissance. On en verra le principe, 
les conséquences et les limites. 

Le principe . — L’obéissance est due au pouvoir parce qu’il 
est voulu par Dieu 1 2 . Elle se prévaut des paroles du Christ 
Reddite Caesari (Matth. 22, 21) 3 . On doit l’obéissance môme à 
un prince injuste, tel que le fut «Julien à condition que l’ordre 
qu’il donne ne soit pas en lui-même mauvais. On doit le suivre à 
l’armée, mais on ne doit pas se soumettre à son ordre d’adorer 
les idoles. Saint Augustin considère qu’il faut « supporter l’Etat 
le plus pervers et le plus mauvais» 4 5 . 

Conséquences pratiques . — Les Apologistes s’étaient plus à 
montrer dans les chrétiens des citoyens fidèles, respectueux 
des lois, soumis à l’autorité. Ce qui était particulièrement méri¬ 
toire à l’égard d’un Etat païen souvent hostile devenait normal 
dans un Empire chrétien. Ambroise 6 et Augustin 6 insistent 
souvent sur ce point. Selon eux le chrétien doit être le meilleur 
des citoyens. 

La gestion des charges publiques est une forme de l’obéissance 
et du service rendu à l’Etat. Il est vain de les briguer, mais 
on doit les accepter comme un devoir de charité 7 . 

1. Ambroise, de Off. mi ni sir., 1, 24, 115; I, 27, 2b; Liber de virgtnltate, 18, IM 
(PL. 16, 57, 60, 295). 

2. Augustin, Sermo 62, eh. 8, n. 13 (PJ^. 58, 420 — C. 11, qu. 3, c. 97) ; cf. Contra 
Faustum, 22, 73 (CSEL. 25. 070 ^ C. 28, qu. 5, c. 15); Jérôme, In Ep. ad Titum, 
C. 2, v. 10 (PL. 26, 584 ; cf. C. 23, qu. 5, c. 24). 

3. Ambroise (Exp. Eu. sur. Lite., A, 73, CSEL. 32, 4, 170 — C, 11, qu. 1, c. 28), 

4. Augustin, Civ. Dei , 11, 19; cf. Ennarr. in Psalm., Î24, 7 (Corpus Christ., 40, 
1840). 

5. J. R. Palanquk, Saint Ambroise, et VEmpire romain, 326-328 ; cf. Exp. Ev. 
sec, Luc., 4, 73 (CSEL. 32, 4, 1/6). 

6. Civ. Dei, 1, 35; Ep. 138, 15 (CSEL. 44, Ml); cf. Casavof-a, Le potitiche dei 
cristiani pregiustinianei, Labeo, T, 56-58. 

7. Augustin, Civ. Dei , 19, 19. 
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L'obligation de payer l’impôt est également rappelée fréquem¬ 
ment. Elle trouve une justification particulièrement directe 
dans le Reddite Caesari \ La fraude envers le Trésor est tenue 
pour une faute 1 2 . 

Les sujets doivent également se soumettre à la justice séculière, 
Ambroise, marqué par ses années d’administration civile, affirme 
la légitimité de l’organisation judiciaire impériale. Il en tolère 
même les formes les plus brutales, justifie la torture et la peine 
de mort 3 . 

Enfin les sujets sont tenus d’observer les lois civiles 4 5 et de 
respecter Tordre social. Géiase à plusieurs reprises insiste sur 
cette obligation 6 . Un exemple montrera combien il reste fidèle 
aux règles romaines 6 . Des esclaves ont trouvé refuge sur des terres 
d'église. Ce fait soulève un double conflit : entre le droit de pro¬ 
priété et l’asile, entre l’esclavage reconnu par le droit romain 
et la liberté des enfants de Dieu affirmée par l’Eglise. Dans sa 
lettre aux évêques d’Italie du Sud, Géiase prescrit d’assurer 
le respect des droits du maître et de garantir Tordre public 7 . 

Limites. — L’obéissance à l’Etat n’est cependant pas sans 
limites. Celles-ci proviennent de la hiérarchie des ordres et des 
lois. La loi de Dieu l’emporte sur la loi humaine. On ne doit rien 
faire qui irait contre la première sous prétexte d’obéissance 
à la seconde. Cette règle dépasse d’ailleurs le seul problème 
de l’obéissance à l’Etat. Elle s’applique à l’égard de toute forme 
d’autorité, prince, père, mari ou maître 8 . 

La résistance à la loi mauvaise ou à Tordre injuste est donc 
légitime. Mais elle se borne à une attitude de résistance passive, 
au refus de faire le mal, qui exposera peut-être au martyr. 
Elle ne saurait autoriser l’insurrection. Ambroise, en bon fonc¬ 
tionnaire romain, condamne le recours à la violence. Il faut sup- 


1. Ambroise, Ep. à Valentinien II, 21, 33 et 35 (PL. 16, 1017-1018); Expos, 
evang. sec. Luc. 2, 77 et 9, 35 ( CSEL. 32, 83 et 451) ; Ambrosiaster , Comm. in Ep. 
ad Rom . 19, 6, 7 (PL. 17, 172). 

2. Augustin, Ep. 96 (CSEL. 34, 514). 

3. J. R. PalanquK, op. cil., 342 et s. 

4. Augustin, Cio. Dci y 19, 17. 

5. Ep. 14, 14 ; Ep. 22 (Thiel, 370 et 389 ; cf. D. 10, c. 11) ; E. J, Jonkers, Pope 
Gelasius and cioil Laiv ; Tijdschrift voor Rechtsgeschiedenis y 20 (1952), 335-339. 

6. Ce caractère de romain s'affirme dans la lettre de Géiase à Anasthase où il 
proclame sa volonté de bonnes relations avec l’empereur (Ep. 12, 1 ; Thiel, 350) : 
sieut romanus natus, romamim principum amo. 

7. Ep. 14, 14, cité ci-dessus. 

8. Jérôme, In epist. ad Ti(um y c. 2, v. 9 (PL. 26, 584 i cf. C. 11, qu. 3, c. 93). 



RELATIONS AVEC LES POUVOIRS SÉCULIERS 


497 


porter l’injustice. Dieu seul peut châtier 1 . Augustin professe 
une doctrine analogue 2 . 


SECTION II 

RELATIONS AVEC LES POUVOIRS SÉCULIERS 


Dès le début de cette étude on a indiqué les liens toujours 
plus étroits qui, de Constantin à la fin du v e siècle, se sont progres¬ 
sivement instaurés entre la hiérarchie ecclésiastique et le pou¬ 
voir séculier. Ils ne sont que l’une des manifestations, la plus 
marquante sans doute, mais aussi la plus dangereuse, de l’inter¬ 
pénétration des deux sociétés. 

Quelle fut en présence de ces faits l’attitude de la doctrine 
ecclésiastique ? Dans quelle mesure les variations de la politique 
impériale modifièrent-elles les positions théoriques, c’est ce qu’il 
faut rechercher ici. 

La papauté, que représentent parfois des hommes de premier 
plan, est encore trop faible pour songer à une théocratie. Elle 
n’a ni l’organisation centralisée, ni les cadres, ni les moyens de 
liaison à travers l’Empire qui seraient nécessaires à pareille 
ambition. Si des clercs ont parfois exercé un grand rôle politique 
(Ossius auprès de Constantin 3 , Ambroise auprès de Gratien 
et de Théodose 4 ), ce ne sont pas les chefs de l’Eglise. Leur au¬ 
torité résulte de leur prestige personnel plus que de leurs fonctions 
ecclésiastiques. 

Quant aux empereurs, ceux d’Occident perdent progressive¬ 
ment leur autorité. Ils ne sauraient prétendre au césaropapisme. 
En Orient, les mœurs introduites par Constantin 5 fortifiées 

1. J. R. Palanque, op. cit 353 ; cf. de Paradiso t 6 , 30 {PL. 14, 287 ; cf. C. 11, 
qu. 3, c. 92). 

2. Comdès, op . cit., 156-157. Le seul texte qui semble autoriser la révolte est 
celui du De tibero arbitrio , I. 40 {CSEL. 74,15). Si un peuple dépravé vend ses 
suffrages à un indigne, l’homme vertueux peut * ôter à ce peuple le pouvoir de 
conférer les honneurs et le soumettre à l'autorité de quelques citoyens honnêtes 
ou même au pouvoir d’un seul Mais celte solution exceptionnelle est justifiée 
par l'intérêt commun. 

3. De Clekcq, Ossius of Cordoba. 

4. J. R. Pai-anqije, Saint Ambroise cl VEmpire romain (Paris, 1933) ; W. Ensslin, 
Die ReUrjiompolitik des Kaisers Theodosius des Grossen (München, 1953). 

5. I,’interprétation du qualificatif d' évêque du dehors donné à Constantin 
par Eusèbe (Vif. Const., IV, 24) reste discutée (J. Sthauu, St. Patristica , I, 1957, 
678-695). Evêque des païens (Piganiol, L'Empire chrétien, 61, 80 après Bahut), 
ou évêque pour les questions de dehors (Lietzmann). Quelle que soit la portée 
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par les empereurs ariens, acceptées le plus souvent par les évêques 
de Constantinople préparent le césaropapisme byzantin. Mais 
il n’est qu’en germe dans notre période. 

Devant cette menace la doctrine ecclésiastique insiste sur les 
principes de non immixtion. Lorsque le péril paraîtra conjuré, 
après la crise arienne, elle se laisse entraîner vers ceux d’une colla¬ 
boration étroite. Mais la crise orientale, à la fin du v e siècle oblige à 
insister de nouveau sur la distinction des autorités et des tâches. 

§ l. — Les doctrines de non-immixtion au IV e siècle 

Elles s’affirment tout spécialement à l’époque de l’arien 
Constance qui domine les conciles, fait de sa volonté la loi de 
l’Eglise, poursuit Athanase 1 . 

Ossins . — Sous l’influence d’Ossius, ces doctrines s’expriment 
déjà au concile de Sardique (343), dont l’un des objectifs était 
de réagir contre les interventions abusives de l’empereur 2 . 
La lettre du concile à l’empereur, œuvre de l’évêque de Cordoue, 
formule le principe de la non-intervention de l’empereur dans 
les affaires ecclésiastiques 3 . 

Mais ce fut surtout après l’exil de Libère, lorsque Constance 
terrorisa les évêques pour les obliger à souscrire la condamnation 
d’Athanase, qu’Ossius, pressé lui aussi d’adhérer à cette sentence, 
expose dans une lettre célèbre à Constance la doctrine ecclésias¬ 
tique de non-intervention 4 . 

Celte lettre constitue la première prise de position officielle 
sur les rapports de l’Eglise et de l’Etat. Elle est la première à 
les fonder sur le Reddite Caesari. Elle affirme la soumission du 
prince en tant que chrétien à l’égard de l’Eglise et prône la sépa¬ 
ration des fonctions : « Ne vous mêlez pas des affaires religieuses 
et ne donnez pas d’ordres à ce sujet. Mais apprenez-les de nous. 

exacte de l'expression elle marque à la fois l'intention d’intervention dans des 
questions religieuses et ia reconnaissance d'une différence de rang et de fonctions 
entre l’empereur et l'épiscopat. 

1. BroNDO Bioniu, II diritto romano cristiano, 1, 204-205. 

2. Par exemple, les c. 3 et 4 (latin) instituant l'appel au pape contre les jugements 
en matière de foi par des conciles dominés par l'empereur ; c. 8 (latin) hostile aux 
voyages des évôques à la cour; c. 9 (latin) instaurant un contrôle épiscopal des 
recours à l’empereur (Bruns, I, 91 et s.). 

3. Dans Hilaire de Poitiers, Colleclanea anti-ariana (CSEL. 65, 181-182) et 
dans Athanase, //«/. or km. ad monac., 52; Apolog. contra Arian., 36. 

4. La lettre est rapportée par Athanase, Hist. arian ., 44 (PG. 25,744-748). 
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Dieu a mis la royauté dans vos mains et nous a chargés des af¬ 
faires de son Eglise». 

Les victimes de Constance . — La même doctrine se retrouve 
chez d’autres évêques contemporains, frappés par Constance 
pour leur refus de condamner Athanase. Pendant son exil 
(354-361) Lucifer de Cagliari compose contre l’empereur des 
traités d’une rare violence. Dans son de Sando Athanasio l , il 
ne craint pas d’écrire à Constance : « Prouve-donc que tu as été 
établi comme empereur pour nous conduire par les armes à faire 
toutes les volontés de ton ami le diable. Tu ne pourras pas le 
prouver, parce qu’il t’a été prescrit non seulement de ne pas 
dominer les évêques, mais d’obéir à leurs décrets si strictement 
que si tu essaies de t’y soustraire, tu seras condamné à mort». 

Moins violent dans le ton, mais aussi ferme pour le fond, 
l’évêque de Poitiers, saint Hilaire, exilé en Phrygie (356) dé¬ 
nonce dans plusieurs pamphlets les dangers des interventions 
impériales 2 . 

La doctrine de non-intervention professée par les hommes 
d’Eglise au milieu du iv e siècle, se retrouve dans le discours que 
Rufin d’Aquilée attribue à Constantin au concile de Nicée, 
dans son Histoire ecclésiastique 3 écrite au début du v e siècle : 
« Dieu, aurait déclaré l’empereur aux évêques, vous a fait 
prêtres et vous a donné le pouvoir de nous juger... Mais vous, 
vous ne pouvez être jugés par des hommes, car vous attendez 
le jugement de Dieu seul». 

La doctrine ambrosienne 4 . — L’indépendance de l’Eglise 
trouve son plus ardent défenseur dans la personne de saint Am¬ 
broise. L’évêque de Milan ne se borne pas à l’affirmer dans ses 
écrits. Par son attitude énergique, il saura l’imposer. Sa doctrine 
est plus nuancée que celle de l’époque précédente. Parce que les 
princes deviennent plus dociles aux sollicitations de l’Eglise, 
Ambroise ne se contente plus d’affirmer l’indépendance du pou¬ 
voir spirituel. Il demande l’aide de l’Etat. 

1° Pour établir l’indépendance de l’Eglise, Ambroise distingue 
la religio de la res publica . La première, que la Rome païenne 


1. L. I (CSEL. 14, 76, VII) écrit probablement vers 357-358. 

2. Par exemple de synodis , 4 ; 63 ; 78; ad Cona tant mm Augustum Libri II (PL. 
10, 483, 5*22 ; 530 ; 557 ; etc.). 

3. 1, 2 (PL. 21, 468). 

4. J. R. Palan que, op. cil,, 371 et s. 
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intégrait dans le ius publicum 1 prend son autonomie. Si l’em¬ 
pereur a maîtrise sur toute chose, son pouvoir s’arrête devant 
ce domaine réservé 1 2 , La distinction est nette : « ad imperatorem 
paîatia pertinere , ad sacerdotem ecclesias » 3 . La foi et la discipline 
ne relèvent que de l’épiscopat. 

L’empereur ne peut avoir la direction de l’Eglise. Bien plus, 
en tant que chrétien, il est dans l’Eglise et soumis à la loi de 
Dieu : « Imperator intra ecclesiam non supra ecclesiam es/» 4 . 
Lors du conflit de l’autel de la Victoire, Ambroise rappelle à 
Valentinien II qu’il est soumis à Dieu 5 6 . En matière religieuse, 
l’empereur doit suivre les instructions de l’Eglise 8 . Il est tenu 
par la loi morale chrétienne. C’est déjà l’annonce de la soumission 
du prince à l’Eglise ratione peccati 7 . Non content de formuler le 
principe, Ambroise le met en œuvre lors de la pénitence imposée 
à Théo dose 8 . 

2° Mais l’empereur doit également aider l’Eglise, Car l’Etat 
doit contribuer au bien des âmes. C’est la conséquence du carac¬ 
tère ministériel reconnu à la fonction royale 9 . Ambroise admet 
que l’empereur convoque les conciles, facilite le déplacement des 
évêques qui doivent y assister, ratifie leurs décisions, veille à 
leur observation. 

L’influence de la doctrine ambrosienne sera considérable. 
Elle a contribué à faire prévaloir en Occident une attitude 
d’hostilité à l’égard des intrusions impériales, qui troubleront 
si souvent la vie religieuse de l’Orient. Saint Augustin s’inspire 
des idées d’Ambroise pour affirmer l’indépendance et la primauté 
de l’ordre ecclésiastique 10 . Le Moyen âge, après lui, professera 
la doctrine du ministerium regale . 


1. Ulpien au Digeste, 1,1,1, 2. 

2. Ep. 20, 8 ; 14 ; 16 (PL. 16, 996 et s. ; des passages figurent C. 23, qu. 8, c. 21) : 
ta quac sunt dïvina imperatoriae potestati non esse subferla ; et. Voratio contra Auxen.- 
tium (PL. 16, 1007 et s., dont des fragments figurent au Décret, ibid.). 

3. Ibid. y § 19. Même doctrine chez saint Jean Chrysostome, qui le premier déclare : 
«au roi ont été confiés les corps, au prêtre les âmes » (PG. 56, 125). 

4. Contra Au.xeniiu.rn 36; cf. Ep. 21, 4 (PL. 16, 1018 et 1003). 

5. Ep. 17; 21 ; 82. 

6. Ep. 40, 28 (PL. 16, 1111). 

7. Même doctrine chez les Pères grecs, Grégoire de Naziance, Oral. 17, 8 (PG. 35, 
976, dont des éléments figurent au Décret D. 10, c. 6) ; Saint Jean Chrysostome, In 
Ep. 2 ad Corinth.y Homel 15, c. 4-5 (PG. 61, 509). 

8. Supra, 14. Sur l'excommunication de l'usurpateur Eugène par Ambroise, qui 
lui reprochait de favoriser les païens et sur l’humiliation infligée par Ambroise à 
Stilicon en 396 (Paulin, Vita Ambrosii, 34), cf. J. R. Pajlàxque, op . cil., 281 et s. 

9. Supra , 489. 

10. Confess., 9, 15; Civ, Dei, 5, 26. 
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§2. — Les doctrines de collaboration 

De la mort de Théodose (395) à l’avènement de Zénon (474) 
les relations de la hiérarchie ecclésiastique avec les autorités 
séculières sont, au moins en Occident, le plus souvent faciles. 
En Orient l’exil de saint Jean-Chrysostome provoque une grave 
crise. En général cependant la faiblesse des princes, leur dévotion 
envers l’Eglise évitent les heurts qu’avait provoqués la brutalité 
d’un Constance et qui réapparaîtront à la fin du v e siècle. L’in¬ 
fluence ecclésiastique sur les empereurs est sensible. Saint Jérôme 
en relève les signes : «Nous voyons les Césars romains soumettre 
leur cou au joug du Christ, construire des églises, avec les fonds 
publics, prendre des lois contre les persécutions des païens 
et les ruses des hérétiques» 1 . 

Ces bonnes relations permettent à la doctrine ecclésiastique 
de ne plus mettre aussi vigoureusement l’accent sur la distinction 
des domaines. La supériorité du pouvoir ecclésiastique n’est 
pas contestée. Aussi insistc-t-on sur îa collaboration confiante 
en vue d’une politique conforme aux vues de l’Eglise dont elle 
tirera profit. 

La doctrine augustinienrte 2 . — Au début du v e siècle, ces 
vues trouvent un ardent défenseur en saint Augustin. L’évêque 
d’Hippone s’appuie sur l’Ecriture, mais aussi sur les textes 
ambrosiens. Ceux-ci dataient d’une période où il était encore 
nécessaire de résister énergiquement aux prétentions impériales. 
Aussi faut-il les adapter aux conditions nouvelles. L’Empire 
affaibli en Occident a besoin de l’Eglise. Celle-ci de son côté 
souhaite plus d’autorité, de justice, d’ordre. Les hérésies, en 
Afrique le donatisme, sont, a des titres divers, un danger pour 
l’Etat comme pour l’Eglise. La solidarité des deux puissances 
apparaît utile et elle est sans risque pour l’Eglise. Cette situation 
permet de comprendre la doctrine d’Augustin 3 , 

Plus nettement encore que ses prédécesseurs, Augustin affirme 
la distinction des pouvoirs. L’autorité de chacun diffère dans 
sa nature : l’une est physique, l’autre morale ; dans son objet, : 
la vie extérieure de peuples divers ou la vie spirituelle de toute 
l’humanité ; dans ses moyens : le glaive ou la charité ; dans ses 


1. Comm. in Isaiam, XIII, ch. 60 (PL. 24, 616). 

2. Combès, op. cit 306-324 ; G. Garillt, op. cit,, 198-219. 

3. Combès, op. cit ., 60-61. 


Gaudemp.t. 
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fins, éternelles ou temporelles. Ces différences justifient l'indé¬ 
pendance de chaque pouvoir dans sa sphère propre. 

Cependant, société religieuse et société civile sont faites 
d’hommes et pour le bien de l’homme. Elles doivent l’aider dans 
cette vie à mériter la récompense éternelle. Il y a entre elles, 
sinon identité de but, du moins parfois concordance des préoc¬ 
cupations. Et cela légitime leur collaboration. L’Eglise aide 
l’Etat par ses prières, par son enseignement moral, par robligation 
qu’elle impose à ses fidèles d’être de bons citoyens. L Etat 
garantit à l’Eglise la paix 1 , il l’aide de ses générosités et de ses 
privilèges. 

Dans cette collaboration, la prééminence revient a 1 Eglise, 
car les évêques ont reçu une consécration qui manque à 1 empe¬ 
reur et les fins de l’Eglise sont supérieures aux fins temporelles 

de l’Etat. t 

Cette prééminence ne doit pas entraîner une théocratie . 
La séparation des domaines et des tâches est suffisamment 
marquée. D’ailleurs la papauté, à l’époque d’Augustin, ne sem¬ 
blait guère capable de dominer l’empereur. 

La doctrine de saint Léon 3 , — Si les retentissements de la 
doctrine augustinienne au Moyen âge sont certains, il est plus 
difficile de déterminer son influence sur 1 action et la pensée 
pontificale du v® siècle. Cette doctrine répondait aux besoins 
de l’époque 4 . Il n’est pas étonnant de retrouver chez saint Leon 
des idées analogues. 

Docteur et chef de l’Eglise, saint Léon (440-461) ne formule 
pas sa doctrine dans des traités dogmatiques, mais au cours 
d’une volumineuse correspondance. Il se montre surtout soucieux 

de la mettre en pratique. ^ 

S’il affirme l’union des pouvoirs, il ne cède pas sur les droits 
du Saint-Siège. On a vu sa contribution à la doctrine de la 
primauté 6 . 

1. Ep. 185, 28 (CSEL. 57, 26 ~ C 25, qu. 8, c. 2). 

2 Akagnïne, Xuova llioisla storica, 1941, 249 (après Arquiltères et bUson). 

5*. Kissling, Dm Vcrhaitnis zivischen Sacerdotium und nach den 

An&chauungen der Pâpste von Léo d. Gr. bis Gelasius (440-196), Paderborn, 1921 ; 
Càvallera, La doctrine du prince chrétien..., BuLL lift. éccL, 1937, 12Ü et s., Bwndo 
Bionpï, Il diriito romano cristiano, I, 215-216 ; Kunkendero, Papsttum u. Reichs- 
kirche bei Léo den Grossen , Z S St., kan. Abt. f 1952, 7-112. , 

4. Célestin I rappelle à Théodose II que sa mission première est de protéger la 
foi et d'assurer la paix aux églises. La sollicitude impériale pour 1 Eglise tournera 
au bien de l'Etat (PL. 50, 511-512). L'empereur doit en particulier lutter contre les 
hérésies (cf. Càvallera, op. cit 70 et s.). 

5. Supra, 418-420 et 433 et 434. 
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Il considère au contraire que le premier devoir de l’empereur 
est d’aider l’Eglise : « Le pouvoir royal ne t’a pas été confié 
pour le seul gouvernement du monde» écrit-il à l’empereur Léon, 
mais principalement pour que tu protèges l’Eglise» 1 . 

Celte aide se traduit par des interventions impériales dans la 
vie de l’Eglise que le pape admet et parfois sollicite. Il prie 
l’empereur de réunir le concile, mais il se réserve de décider de 
l’opportunité de cette réunion et de fixer l’ordre du jour de 
l’assemblée 2 , Il appelle Marcien « le gardien de la foi » 3 . 

Mais l’empereur ne doit pas nommer les évêques, s’immiscer 
dans l’administration du patrimoine ecclésiastique, contrôler 
la prédication ou fixer la foi. Une nette distinction des problèmes 
évite les confusions auxquelles pourrait exposer une doctrine 
de collaboration 4 . Dans l’une de ses lettres s’esquisse déjà la 
distinction qui deviendra classique au Moyen âge : aux princes 
l’action, aux prêtres, la prière 5 6 . 

Cette doctrine d’étroite collaboration, qui laissait à l’au¬ 
torité ecclésiastique la détermination de la foi et la réglemen¬ 
tation de la discipline ne pouvait s’appliquer qu’en présence 
d’empereurs dévoués à l’Eglise et respectueux de ses droits. 
Elle n’était pas sans dangers. Ceux-ci apparurent lorsque 
Zénon entendit décider de questions religieuses sans accepter 
les définitions ecclésiastiques. Le schisme acacien provoque un 
retour à la distinction des autorités, unies seulement dans une 
tâche commune pour le bien de l’homme et le triomphe de la foi. 


§ 3, —* La doctrine gélasienne* 


La distinction des autorités est affirmée à la fin du v e siècle 
par Félix III d’abord (483-492), puis par Gélase (492-496) 7 . 

1. Ep. 15*, 3 \PL. 54, 1130). 

2. Klinkk.nDEUG, op. cit. 

3. Ga VALLEEA, Op . CÎt ., 129-131. 

i. Aliénant certaines expressions des lettres de saint Léon (Ep. 24 ; 111, 3; 162, 
1 et 3, etc. : PL. 54, 735, 1022,1143), Dvohnik (Emperors, popes a. Councils, Dum- 
barton Oaks Papers, VI, 1951, 16-17) pense que saint Léon reconnaissait à l'empe¬ 
reur une qualité presque sacerdotale et une sorte d’infaillibilité dogmatique sous 
l'inspiration du Saint Esprit. Mais si quelques formules sont surprenantes, elles ne 
laissent aucun doute sur la pensée profonde du pape, qui s'exprime bien souvent et 
très clairement. 

5. Ep. 117, 1 (PL. 54. 1037) : ut dum sancto studio pro fide agunt christiani prin¬ 
cipes, fi de nier per eorum régna supplicent domini sacerdotes . 

6. C. Tre2zini, La legislazione canonica di papa S. Gelasio I (Diss. Fribourg, 191 1 ) ; 
A. K. Ziegler, Pope Gelasius 1 and his teaching on lïie relation of Church a. Stnie 
iCaih. Hist. Rcoicw , 27, 1942, 412-437). 

7. La doctrine d'Hilaire (461-468) ne s’exprime dans aucune de ses lettres (Kis- 
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La correspondance de Félix III ne fait peut-être que traduire 
la pensée de Gélase proche collaborateur du pape avant d accéder 
lui-même au pontificat. 


U attitude de Félix III. — Les lettres de Félix III marquent 
encore les bonnes relations entre Rome et l’empereur. Zenon y 
est appelé prince chrétien, empereur catholique, gardien et 
défenseur de la foi. Son appui à l’Eglise lui vaudra les bénédictions 

dl piu e s S 'concrètement, le pape admet l’intervention impériale 
dans les affaires ecclésiastiques lors de l’clection de Fravitas 
au siège de Constantinople h 

Mais à côté de ces affirmations traditionnelles, se dégagé 
une doctrine plus stricte. La lettre à Zenon du 10 août 484 
rappelle l’empereur au respect des lois divines et de la liberté 
de l’Eglise 2 . Elle précise que lorsqu’»il s'agit des affaires de 
Dieu » l’empereur doit être soumis aux prêtres et qu’en matière 
religieuse il doit apprendre d’eux et non les enseigner (dicere 
potius quam docere). Si l’empereur doit agir contre les heretiques, 
ce n’est pas à lui de fixer ce qui est hérésie. C’est une doctrine 
d’aide à l’Eglise qui est encore ici affirmée, mais d aide dans la 

soumission. , , . ^ 

L'obéissance imposée au prince est marquée par le terme 
de fils, dont le pape se sert volontiers à son egard. Le qua¬ 
lificatif n’était pas nouveau. Damasc l’avait déjà applique 
à Gralien, mais saint Léon, si conscient cependant des droits 
du pontife, ne l’employait pas. Sa fréquence dans ia correspon¬ 
dance de Félix IIT marque un esprit nouveau 3 . 

La distinction des deux domaines est nettement formulée 
dans une lettre aux évêques d’Orient où le pape réfute leur defense 
d’Acace 4 . Si l’empereur reste le maître des affaires publiques, 
il est soumis aux prêtres dans le domaine religieux. Il doit 

mjxü ou cit , 05». Celle de Simplice <468-483) soulignait encore combien la lutte 
contre l'hérésie menée par le prince serait profitable au salut de 1 Empire i(.ava - 

LEBA, op. cit., 134). 

î, Ep. 15 (Thikl, 270 et s.), en 490. 

2. Ep. S (Thiel, 247, 5 : ef. 10, c. 3). 

4 1 a % iuttre R est attribuée par les manuscrits à Gélase (cf. Thiel, Ep. GeZas/i I, 
292-20'i) La doctrine qui s’y exprime est en effet déjà celle que professera Gelase e 
peut-être en est-il l'auteur, en tant que conseiller de Félix 

faveur de son attribution à Félix III, Cayallera, op. cit . 173), cf. aussi H. Koch, 

D iensl seine r Vorgünger, Sitzungsber. der bagenschen 

Ak . dur W issenschaft , Piûl . Hist . Kl., 1935. 
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apprendre et non commander. Dieu a voulu que ce qui concerne 
l’Eglise soit réglé par les prêtres, non par les pouvoirs séculiers. 
Dans ce domaine, en tant que fidèle, le prince est soumis à 
l’Eglise et aux prêtres. 

Séparation des tâches, mais aussi soumission de l’empereur 
à l’Eglise dans les questions qui ne relèvent que des prêtres. 
Tels sont les deux principes que Gélase affirme avec éclat et 
qui resteront l’une des bases de la doctrine médiévale. 

Gélase. — Si Gélase ira pas laissé de véritable traité sur les 
relations entre les deux pouvoirs, il est revenu sur ce problème 
dans plusieurs de ses lettres. La plus célèbre est celle à l’empereur 
Anasthase 1 2 , où il écrit : «Deux pouvoirs dirigent le monde : 
ïaudoriias sacrata pontijicum et la regalis potestas » 3 . Chacun 
de ces pouvoirs est indépendant dans sa sphère. Il y jouit de 
l’autorité suprême (printipaliter), car l’un comme l’autre sont 
voulus par Dieu. 

L empereur a le pouvoir suprême en ce qui concerne l’ordre 
public. Ce pouvoir lui a été confié par Dieu. Les clercs doivent 
obéissance aux lois civiles. 

L’Eglise de son côté a pleine indépendance et pouvoir suprême 
dans sa sphère. L’empereur ne doit pas empiéter sur ce domaine. 
En matière religieuse, il est soumis à l’Eglise. Le pape est en 
effet responsable de lui devant Dieu. Si l’empereur transgresse 
la loi morale dans son gouvernement le pape doit le ramener à 
l’obéissance. 

Cette indépendance réciproque ne saurait conduire à Tisoïement 
des pouvoirs. Entre eux s’instituent des échanges de services*. 
Mais la prééminence du spirituel emporte la supériorité de 
1 Eglise sur 1 Etat. Aussi est-il légitime que l’Eglise enseigne aux 
princes et Gélase revient souvent sur cette prérogative du spiri¬ 
tuel. Mais le prince n’est soumis à l’Eglise qu’en tant que chrétien 
et seulement en matière religieuse 4 . Gélase ne prétend pas à une 
potestas direda in temporalibus. 

1. Ep. 12, I 2 (Thiel, 350 - D. 96, c. 10) ; cf. Ep . 10, 9 ; 27, 8 ; 43, 5 (Thiel, 347 ; 
430 ; 477). 

2. Après les docteurs médiévaux, les historiens modernes ont longuement discuté 
sur le sens exact de ces deux substantifs. L’iiurJoritas l'emporle-t-elle sur la potestas ? 
On peut se demander si Gélase a voulu par ces deux termes autre chose qu'un effet 
rhétorique. S’il les a utilisés dans le sens que leur donnait le droit romain, il résulte 
des travaux récents des historiens du droit public aussi bien que de ceux du droit 
privé, qu’il s’agit de deux notions qui, relevant de conceptions très différentes, ne 
ne peuvent être placées sur une même échelle hiérarchique. Cf. supra , 414. 

3. Tract. IV, 11 (Thiel, 568). 

4. Meme doctrine à l’égard de Théodoric, jraijm , 12 (Thiel, 489 - D. 10, c, 12). 
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La comparaison des idées gélasiennes avec l’attitude de saint 
Léon fait apparaître les progrès de la doctrine pontificale en 
un demi siècle. En affirmant très fermement la primauté, Léon 
avait posé les fondements d’une doctrine d’indépendance. Pour 
le reste il demeurait fidèle à la doctrine traditionnelle de l’union 
des pouvoirs, s’accommodant de la protection et des interventions 
impériales. 

L’évolution dont témoigne la pensée gélasienne s’explique sans 
doute par la personnalité de son auteur. Mais Léon n’était pas 
moins soucieux que Gélase des droits de l’Eglise en général 
et de ceux du pape en particulier. Les circonstances historiques 
n’ont pas été sans contribuer à l’inflexion des doctrines. La dis¬ 
parition de l’empereur en Occident privait le pape de toute aide 
proche. Les interventions de Zenon et d’Anasthase en Orient 
îe contraignaient à marquer plus nettement le domaine propre 
de l’Eglise dans la détermination et renseignement de la foi. 

L*attitude impériale. — Les doctrines ecclésiastiques ne sont 
pas restées pures spéculations théoriques. L’action personnelle 
de certains hommes d’Eglise auprès des empereurs est évidente. 
L’aide de l’empereur à l’Eglise s’est manifestée dans tous les 
domaines. On ne peut lui reprocher que ses excès. Une doctrine 
séculière répond à celle de l’Eglise et affirme les mêmes prin¬ 
cipes. Elle s’exprime avec une particulière autorité dans les 
constitutions impériales. 

C’est l’arien Constance qui, malgré ses prétentions à dominer 
papes et évêques, déclare savoir que la stabilité de l’Etat tient 
magis religionibus quam ojjkiis et labore corporis oel sudore 1 . 
C’est îe faible Valentinien T11 qui, à propos de l’affaire d’Hilaire 
d’Arles, reconnaît que « pour lui et pour son Empire le seul rem¬ 
part est dans la faveur de la divinité» 2 3 . Théodose II considère 
que « le soin principal de la majesté impériale est la recherche de 
la vraie religion « s et Zénon fera gloire à Constantin d’avoir fortifié 
l’Etat par la religion 4 . 

Il serait facile de multiplier ces témoignages. La leçon des Pères 
avait été entendue. Si la vie quotidienne provoque des heurts et 
parfois de profonds conflits, sur les principes généraux l’accord 
jusqu’au dernier quart du v e siècle semble réalisé. 


1. CTh. 16, 2, 16 (361) = C. 23, qu. 8. c. 23, pr. 

2. Nov. 17 (16), pr. (445). 

3. Nov. 3, pr. (436). 

4. CJ. 5, 27, 5, pr. (476). 
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SECTION IIl 

INFLUENCE DES DOCTRINES CHRÉTIENNES 
SUR LE DROIT ROMAIN 


Depuis un siècle les historiens du droit romain ont multiplié 
les éludes pour déterminer ce que fut l'influence du christianisme 
sur le droit romain. Monographies ou travaux d'ensemble se sont 
accumulés. Leurs conclusions ne sont pas uniformes. Rares sont 
les auteurs qui contestent cette influence, mais la part qu’il faut 
lui reconnaître reste discutée 1 . 

Sans pouvoir reprendre ici dans son détail un problème aussi 
vaste, on indiquera en quels termes il se pose, les moyens de 
pénétration des principes chrétiens, les principaux domaines 
où ils sont sensibles. 

Position du problème . — Le droit canonique des iv« et 
v € siècles reste rudimentaire. L’activité législative des papes est 
récente, assez rare, souvent de portée territoriale limitée. Les 
conciles disciplinaires sont en général locaux. Leurs canons ne 
règlent que des points qui soulevaient des difficultés fréquentes 
et graves. Enfin on a déjà dit combien la technique juridique 
canonique empruntait au droit romain. On ne saurait donc 
parler d’une réception du droit canonique dans le droit romain. 

L’apport chrétien fut moins brutal et par suite plus difficile 
à déceler. Ce sont les doctrines patristiques qui ont exercé une 
influence sur le droit romain. Il ne s’agit donc pas d’une doctrine 
juridique. Si les Pères ont contribué à l’évolution du droit romain, 
ce fut par la morale qu’ils s’efforçaient de propager. 

On a pu comparer l’influence du christianisme sur le droit 
romain du Bas-Empire à celle qu’avait exercée le stoïcisme sur 


1. L'ampleur do la littérature interdit de donner une bibliographie complète. On 
en trouvera îes éléments dans le rapport que nous avions présenté en 1947 au I er . 
Congres de droit canonique (actes publiés en 1950, Paris, p. 255-250). On y ajoutera 
parmi les travaux récents : R. Aubexàs, L'influence du. christianisme sur le droit 
romain» dans lus pirations religieuses et structures temporelles (Parts, 1948, 57-75) ; 
Bio.vno Biondi, Il diritlo romano cri.stiano (8 vol., Milano. 1952-1953) ; I.. Chiazzese, 
Cristianesimo e diritlo (BIDR. t 1948, 222-237); J. Imbert, Réflexions sur le chris¬ 
tianisme et l'esclavage en droit romain (A îéi. de Vlsscher, I, 1949, 493-509), Th 
Owen Martin, A curious Parallel , D. 48, 19, 5, pr. Matth. 13-29 (Seminar , \ I. 
1948), 20-48 ; M. T. Rooney, Borrowings in roman Law a. Christian Thought (The» 
Jurist , VI, 1946, 457-476) ; J. V. Salazar Arias, Dogmas y canones de laJglesia tn 
el Derecho romano , (Madrid, 1954, 358 p.). 
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celui du Haut-Empire. Dans les deux cas les emprunts sont 
aussi difficiles à prouver. Et cette dualité d’emprunts complique 
encore la tâche. Car malgré des différences indéniables, la morale 
sociale stoïcienne n’est pas sans analogie avec celle du christia¬ 
nisme 3 En présence des textes de juristes classiques, connus 
seulement à travers la compilation justinienne, on hésite parfois 
entre l’influence stoïcienne sur le juriste classique et 1 influence 
chrétienne sur un interpolatenr anonyme qui aurait remanie le 

texte du Bas-Empire a . . . , . 

Ce n’est que dans quelques domaines, et tout, spécialement eu 

matière de mariage et d’organisation de la vie familiale, que 
l’influence chrétienne peut être affirmée avec certitude. 

Moyens de pénétration. -- Le plus évident et le plus efficace 
fut certainement la législation impériale. Les empereurs ont 
accepté et imposé la religion nouvelle. Ils se sont parfois inspires 
de sa morale pour modifier le droit». Une constitution de. 421 
relative à l’Illvrie rappelle même à l’observation des canons . 
La codification théodosienne fut une occasion particulièrement 
favorable pour marquer l’orientation nouvelle de la législation. 
Un Titre y fut réserve aux constitutions d’objet ecclesiastique. 
Mais en dehors même de ce Titre XVI, nombreuses sont les consti¬ 
tutions du CTh. où l’influence chrétienne est sensible. 

Dans le choix qu’ils devaient opérer, les commissaires de 
Théodose ont accueilli les textes conformes aux vœux de 1 Eglise 
romaine. La législation des empereurs ariens en faveur de leur 
secte ou celle de Julien tentant de restaurer le paganisme ne 

1 Cf a propos de saint Ambroise, Thamt.n. Saint Ambroise et la morale chrétienne. 
218-309 et en général, Biondo Diondi, op. cil., L 100 et s. 

IC. A. Maschi, llumanitas corne motiva giundico ! 1 n t Vastf V 73 ) • S 

llumanitas romana e caritas cristiana corne molwe yuiruitce {Jus, 19o0, * 

S2o“X"lor, Humant, AU/ifcmn^ 

II 20^-230" J- Imiïert. Favor Liberiatis, RHD., 12-13, 2/4 • - 1 

de cette ■■icerutnde’est fourni par le fragment <V Ulpien au D. - "dat 

naturale attinct ormes hommes arquales sunl que certains ronnuuste» estiment Uas 

TT /1945T 118-1-18- J. Gaudemet, La législation religieuse di. Constantm, rue . 
1947, 38 et s ; Alkôl™, Conversion of Constantin e . 28 et n. 1. ; Biondo BroNW. 
Jl diritto romano cristiano , I, 119-130. 

4. CTh. 16, 2, 45 - CJ. î. 2. 6. 
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figurent au code que très exceptionnellement et souvent parce 
que le sens profond du texte n’apparaît pas dans les termes qui 
en ont été conservés 1 . 

On voudrait savoir quel fut l’effet pratique de cette abon¬ 
dante législation, dans quelle mesure la bonne volonté impériale 
favorisa la pénétration de la morale nouvelle. La fréquence même 
des constitutions, les retours en arriére qui apparurent parfois 
nécessaires 2 , laissent soupçonner de dures résistances. 

Il est donc encore plus malaisé de déterminer la part des juges 
dans la propagation des idées chrétiennes 2 . Celle des juridictions 
ecclésiastiques est certaine, bien que les textes n’en offrent guère 
d exemples. C’est que l’on n’a conservé que de très rares déci¬ 
sions de Yaudientia episcopalis, 

Lt 1 on est presque aussi démuni en ce qui concerne les tribu¬ 
naux séculiers. On peut cependant présumer que ceux-ci ne se 
bornèrent pas a favoriser le triomphe de la foi en poursuivant les 
hérétiques. Les juges laïcs chrétiens s’efforcèrent sans doute de 
traduire dans leurs sentences les principes de la morale qu’ils 
avaient adoptée. 

H este l’action de la doctrine. Elle n’est pas à exclure. L’oppo¬ 
sition de Julien à l’enseignement de la grammaire ou de la rhéto¬ 
rique par des chrétiens 4 ou, à l’inverse, l’exclusion des païens 
de tout enseignement à la fin du v e siècle 5 prouvent que les pré¬ 
occupations religieuses n’étaient pas étrangères à l’organisation 
de 1 enseignement. Dans les écoles de droit, les maîtres chrétiens 
tenaient sans doute compte des prescriptions religieuses. Des 
interpolations de textes classiques, oeuvre de ces écoles du Bas- 
Empire, reflètent parfois la doctrine chrétienne. 

Mais si l’Eglise est favorable à l’équité, à la liberté, aux mesu¬ 
res humanitaires, on ne saurait prétendre que tout appel à Y huma- 
nitas ou au favor libertatis soit d’inspiration chrétienne, ni même 
qu’il soit post-classique. II est souvent difficile de prouver une 
interpolation, plus encore d’en déterminer l’origine et l’époque. 

Un exemple montrera cependant que l’influence du christia- 


tuLionh* 6 Ui 1 inîf rTh *i J 6 ’} 1 - en faveur des réu *iüns ariennes ou les consu¬ 
ls c «Ân + i I ^ ® U62) écartant les chrétiens de l'enseignement ou 9, 

17. 5, gênant les cérémonies funéraires chrétiennes. 

ronstanHn Xt ]!ii Plft | d ? nS la I Iégislaf îon sur Ies cai,ses de divorce. Très restrictive avec 
Constantin, elle dut pur la suite se faire moins rigoureuse. 

DrLenta^dlZT' Quomodo . usu audientiac episcopalis suadente nonnulla 

ad mslar mns tjraea aut htbraici in iure roinano recepla sint exponitur, 
Acta rongressus jurtdici inlern., 1935, IJ59-410. 

4. C lh. 13, »î, 5 = CJ. 19, ûC, 7 : infra , 588. 

5. CJ. 1, 11, 10, 2 (postérieur à 472)1 
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nisme sur la doctrine juridique romaine tardive ne peut être 
mise en doute. Un manuel de droit, peut-être d’origine gauloise 
et datant du v e siècle, Y Epitome Gai, s’inspire largement des 
Instituiez de Gaius, œuvre classique du milieu du n e siècle de 
notre ère. Mais sur certains points, la comparaison des deux 
textes fait apparaître la modification du droit, parfois impu¬ 
table à la religion nouvelle. C’est ainsi que pour Gaius, la division 
fondamentale des res était celle en res divini iuris et humani 
iuris (U, 2). Dans les premières, et dans la subdivision des res 
sanctae , figuraient les murs et les portes des villes. Dans 1 Epitome 
(II, 2, 1) la classification trahit l’influence de la religion chré¬ 
tienne. La division fondamentale devient tripartite : res nostri 
iuris , divini iuris , publici iuris. Murs et portes, qui ont perdu 
toute valeur religieuse, ne sont plus res divini iuris, mais res 
publici iuris, a côté des fora, des théâtres ou des cirques. Ainsi le 
christianisme ne dictait pas seulement des solutions pratiques. 
Il commandait parfois la systématisation. 

Domaine des influences chrétiennes 1 . — On a 1 occasion tout 
au cours de ce livre de marquer combien l’influence chrétienne 
se fit sentir sur le droit et sur la société romaine du Bas-Empire. 
L’étude de la famille, de la vie sociale, de l’économie permettra 
de l’indiquer avec plus de précisions. On se bornera ici dans un 
panorama à en signaler les directions principales, 

La défense de la foi . — La lutte contre les hérésies, les contrain¬ 
tes à 1*égard des païens ou des juifs sont une conséquence du 
triomphe du christianisme comme religion d’Etat. La législation 
séculière n’a pas, à notre époque, tenté de définir la foi. Elle 
adopte les définitions conciliaires 2 , mais elle impose leur respect. 

Cette législation est d’une extrême abondance. Quelques 150 
lois au CTli. XVI, 5 à 11 3 , auxquelles s’ajoutent celles qui signa¬ 
lent les auteurs ecclésiastiques 4 . 

La discipline ecclésiastique. — La législation impériale s’est 
également préoccupée de la plupart des grands problèmes posés 


1. Cf. tes relevés, parfois trop généreux, de L. Chiazzese, Confronté testuali I 
(Annali di Palermo , XVI, 1931,399-111) et (I'Albertauio, SDHI. 1935, 10-13. 

2. CTh. 16, 5, 5 et A (G ration, 3 août 375 et 22 avril 382, cf. J. R. Pai.anque, Sur 
la date d’une loi de Graden , RH. 1931, 87-90); CTh. 16, 1, 2 (Théodose, 380). Cf. 
encore le vocabulaire théologique ■< incorruptae Trinüatis ((.Th. 16, 2, 6, 1 ; 380). 

3. W. K. Boyd, The eeclesiastical edicts of the Theodosian Code (New-York, 1905). 
A , On en trouve un bon nombre dans le recueil, vieilli mais encore utile, de 

Haenel, Corpus Legum (Leipzig, 1857). 
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par les débuts de l’organisation ecclésiastique : statut des clercs 
et des évêques, des diaconesses, des moniales 1 , régies d’accès aux 
ordres 2 , élection pontificale, affirmation de la primauté 3 , tem¬ 
porel ecclésiastique, discipline monastique, etc. 

Le plus souvent cette législation est conforme aux règles 
posées par les autorités ecclésiastiques. Il lui arrive de s’en 
écarter quelque peu. C’est ainsi que l’âge requis pour entrer 
parmi les diaconesses, que le concile de Chalcédoinc avait fixé 
à^40 ans, évolue dans la législation séculière entre 60 (CTh. 16, 2, 
27 ; 390), 50 (Novelle de Justinien 6, 6), 40 ans (Novelle 123,13)! 

Parmi les nombreux privilèges accordés par les constitutions 
aux clercs ou au patrimoine ecclésiastique, certains sont dus à la 
seule initiative impériale. D’autres, en particulier les privilèges 
judiciaires ou fiscaux, répondent aux vœux de l’opinion chré¬ 
tienne. Il en va de même des dispositions relatives à Yintercessio 
des clercs et au droit d’asile. 

Le droit familial, — L’influence de l’Eglise en ce domaine, 
peut-être moins importante qu’on ne l’a parfois cru 4 , est cepen¬ 
dant certaine. L’interdiction du mariage pour affinitas 5 , les 
sanctions qui répriment la rupture injustifiée des fiançailles «, 
les restrictions à la liberté du divorce, la défaveur à l’égard des 
remariages, la protection des intérêts pécuniaires des enfants 
d’un premier lit, la lutte contre l’exposition des nouveaux-nés, les 
ventes d’enfants ou d’autres abus dans l’exercice de la patria 
potestas sont trop conformes aux vues de l’Eglise pour que son 
influence puisse être mise en doute. 


1. Y . surtout au CTh 16, 2, les constitutions 1-3 ; 6-11 ; 14-15 ; 19: 20 ; 22 - 24 et 
aussi CTh. 5, 3, 1 ; II. 16, 15 ; 12, 1, 49 ; 59 pr. ; 104: 115 ; 121 ; CTh. 13. V 11 • 
Nov. \ aient!nien lil, 3 : 10 ; 35, 3 et 4 ; Nov. Marcien 5, etc. 

2. CJ. 1, 3, 30 (460) et 33 (-172). 

3. Novelle de Valentinien III, 17, de 145 (cf. supra, 483-425). 

4. II. Tnsadowski, Quid moment! habucril christianismUs ad iils roman um matri¬ 
moniale évolué ndum, Achï eongressus Juridici internationaux, II, 29-87; L. Anné, 
Les rites de fiançailles et la donation pour cause de mariage, sous le Bas-Empire, 
(Louvain, 1941) passim et spécialement 453-455 ; 486 ; K. Orkstàno, ÜlDR. f 1941, 
88-133, repris dans la Struttura giuridica del matrimonio romano, Milano, 1951 ■ 
Idkm, Marne consideruziant sut rapporti fra matrimonia crisiiano e matrimonio 
romano nelietà postclassica, Sentit Ferrini , (Pavia, 1943), 343-382. Ces auteurs 
soulignent la prudence nécessaire dans l’affirmation des influences chrétiennes. 
Voir aussi V. F agioi.o, L’infhienza de.l cristianesimo nalC euoluzione delt’islituto matri¬ 
moniale romano ( Ephemeridcs J uns Caonnici, XIII, 1957, 58-70). 

5. CTh. 3, 12, 2 à 4 (355-415), mesures conformes au concile dlilvire, c. 61. 

6 CTh. 3, 5, 2 (319), 4 et 5 (392), mesures conformes au c. 54 du concile d’Elvïre, 
La décrétale de Since à Himére contient des dispositions analogues. 
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La vie sociale . — Si l'Eglise admet l’esclavage, c’est sans doute 
à son action que l’on doit l’interdiction de marquer les esclaves 
au front ou de partager les familles serviles, La reconnaissance 
des pleins effets de l’affranchissement in ecclesia sanctionne 
civilement un usage chrétien 1 . C’est à la morale chrétienne que 
l’on doit les condamnations des jeux de gladiateurs 2 ou la 
répression de la prostitution 3 . Il n’est pas jusqu’au calendrier 
qui ne se modifie pour tenir compte des fêtes nouvelles 4 . 

Il est par contre plus douteux que l’Eglise ait déjà exercé 
une profonde influence sur la législation économique 5 et le ren¬ 
forcement de la sévérité, souvent même la cruauté du droit 
pénal à l’époque post-classique ne répondent pas d’avantage 
à la douceur évangélique 6 . 

L'évolution de la technique juridique. — Il est également diffi¬ 
cile de prouver de façon évidente l’influence des concepts chré¬ 
tiens sur la transformation de certaines notions ou de certains 
principes. Elle a cependant été soutenue dans les domaines les 
plus divers : décadence du formalisme au profit de l’effet obliga¬ 
toire du simple engagement 7 ; apparition de la notion d’abus du 
droit 8 ; sanction dans divers domaines de l’enrichissement 
injuste 9 ; respect du bien d’autrui 10 ; répression des actes de vio¬ 
lence, alors même qu’ils auraient pour but de se faire justice à 
soi-même 11 ; élargissement de la notion de dol 12 ; affinement du 
concept de libéralité 13 ; prise en considération de l’intention cou- 


1. J. Gaudemet, La législation religieuse de Constantin, RHEF. 1947, 38-41 ; R. 
Danieli, Suit’ origine délia » manumissio in ecclesia », Stadi econ. e. giur. di Cagliari, 
1918, 262-265. 

2. Infra, 662. 

3. CTh.15, 8, 1 (343). 

4. Infra, 616 et s. 

5. Cf. infra, 577 et s. 

6. Cl. DuroNT, Le droit criminel dans tes cansiiUiliùns de Constantin, Il ; Les 

Peines 1955) et, dans un sens plus favorable à l 1 influence chrétienne, Biondo 

Biondi, op, cit,, Il T, 413-518. L’obligation d’attendre un délai de 30 jours avant de 
procéder à l'exécution d une sentence pénale (CTh. 9, 40,13) fut inspiré à Théodose 
par son repentir de l’ordre trop rapide qui aboutit au massacre de Thessalonique 
(Rufin, ILE ., XI, 18 = C. 11, qu. 3, c. 69). 

7. Melciiiore Roberti, Crisfiancsimo e dtritia romano, 117 cl s. 

8. S. Rtccobono, Cristianesimo e dirrtto priva ta, Tliu, tii tlir, civile, 1911, 51 et s. 

8. F. Alkkrtmuo, SDHI. 1935, 12. 

10. Par exemple l’interpolation de D. 9, 2, 39, 1 ; cf. S. Riccobono, Communio e 
copropriété , dans Essays in legal Ilistory, ed. of Vinogradoff, 75, n. 3. 

11. Dion do üiondi, Il diritto romano cristiano, II. 80-83. 

12. Ibid,, 78-80. 

13. F. F. Bhuck, Ethics a. Lata. St Paul, the Fathcrs of the Church and the « cheerful 
giver >■ in roman Uuv (Traditio II, 1944, 97-121). 
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pable, parfois assimilée à l’infraction elle-même 1 ; progrès de la 
notion de personnalité morale à l’image du concept chrétien du 
corps mystique 2 . 

On pourrait allonger cette liste. Mais la part d’hypothèse dans 
la démonstration de ces influences reste en général considérable. 
Il est, en effet, souvent impossible d’établir directement l’em¬ 
prunt aux idées chrétiennes. Et les analogies sont le plus souvent 
si vagues ou si lointaines qu’elles ne peuvent emporter la convic¬ 
tion. Cela ne signifie pas d’ailleurs que toute influence chré¬ 
tienne soit à écarter 3 . Trop de rapprochements ont été faits 
pour qu’aucun ne soit probable. Mais si le principe ne peut être 
mis en question, les exemples précis sont beaucoup plus difficiles 
à fournir sans qu’ils laissent place à contestation. 

1. Ed. Volt erra, Procédai penali contro i défunt i in diritto romano, MéL de 
Vissçher, II (1949), 497-498, 

‘2. E. Albertario, // coneetto délia persona giaridica net diritLo ramano. Mise . 
Vermeerscht II» 7-14 ; Yiolardo, Il pensiero giuridico di San Girolamo, 90-101 ; 
Roberti, // « corpus mgsticum » nella sloria délia persona giuridica, (St Besla, II). 

3. On en a vu un exemple à propos de la classification des res y supra , 510. 
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CHAPITRE II 

L'ÉGLISE ET LA VIE FAMILIALE 


Pour l’Eglise, la famille constitue la cellule élémentaire de la 
société et sa plus solide assise 1 2 . Cette famille résulte du mariage a . 

L'institution n’est pas un apport du christianisme et, comme 
pour toutes les autres institutions existantes, l’Eglise conserva ou 
même s’appropria tout ce qui se conciliait avec ses principes 
essentiels. Mais l’Evangile et les Epitres pauliniennes avaient 
esquissé du mariage et de la vie familiale un tableau souvent 
très différent des pratiques romaines. La supériorité de la virgi¬ 
nité, l’indissolubilité du lien, les obligations du chef, autant de 
notions étrangères à la tradition romaine. 

Conservation de certaines données de technique juridique, 
transformation profonde de l’esprit des institutions 3 , tel sera le 
résultat des heurts ou des échanges. On le verra en envisageant la 
conception du mariage dans la doctrine chrétienne de notre 
époque et les principes qui régissent la formation du lien, le 
maintien de l’union, les relations des époux et celles entre parents 
et enfants. 

1. Seminarium cioitatis dira Augustin, Civ. Det , 15, 16, 3, en s inspirant de 
Cicéron, de Officiis, 1,7; principium urbis et quasi seminarium rei pubiicac. 

2. P. 13. KuitacHKïi», Hist. iuris canonici, Ilist . institut (Romae, 1941), 189-199 ; 
AV. Pl6chl, Geschichtc des Kirchenrechts, l (Wien, 1953), 206-217 ; F. Stanohkiaïni, 
Il diritto matrimoniale nette opéré det Padri délia Chiesa, AO., 84 (1910), 88-140, 
A. Esmein, Le mariage en droit canonique (2 e éd. mise à jour par R. CVénestal, 2 voL, 
Paris, 1929) ; L. Godefhoy, Le mariage au temps des Pères, DTC . IX (1927), 207/- 
2133 ; Lisifolût, Die Frau in der antiken Wclt u. îm Urchristenium (Leipzig, 1951). 

3. h, Ann fi, La conclusion du mariage jusqu'au VI e siècle, Ephem. theoL Looan, 
1935,514. 
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SECTION I 

LA CONCEPTION DU MARIAGE 


Tradition romaine et apport chrétien K - Membres de la société 

romaine en meme temps que de l’Eglise, les chrétiens reconnais¬ 
sent en principe le mariage conclu selon les règles romaines 

™ n S reU r ? S ' d’Ambroise à Grégoire le Grand, montrent 
que I Eglise tient compte de l’union civile 2 . 

Mais Saint Jérome précise : « non omne coniugium, quod non 

lïnnfn 0 SeCU f“ m P raece P ( a Christi uxor iungitur, rite coniugium 
appellan polest, sed mugis adulterium .» Et c’est à pronos du 
mariage que le même auteur lance l’apostrophe célèbre : « Diver¬ 
ses sont les lois des Césars et celles du Christ ; et c’est autre chose 
qu enseigne Papimen ou notre Paul » 4 . 

En face des solutions juridiques romaines, dont tout ne sera 
pas rejete, les Pères édifient sur la base des textes scripturaires 
” n n e - f ° C rl ' le ^retienne. Elle s’exprime, parfois avec des nuances 
sensibles, dans la patristique grecque 5 aussi bien que dans celle 
d Occident. Si ] on s attache, ici à cette dernière c’est qu’elle 

en e Occident» lnflUenCC dUrable SUr rhistoire du droit canonique 

Le contribution majeure sera celle d’Augustin 7 . Plus Lhéolo- 

1 , Bibliographie, supra, 511 , n, 4 . 

■ 2 . U Orestano. Strultura giarUtica ,iel malrimonin roman», 410-414 
A. In Epi^st. utl Ephes., ad. c. 5. v. 22-24 (PL. 2f, 531 = C. 32 au 2 c 21 

atWlSà'AÏ», l“ ra fori et !“ iun «*“ ie Wmf 392 

( 1923 )'- St"c iJTî ’ * di ^ nseur du <* l’apôtre dr la 

Caen Ï94lf 42’et ^ ** l r aCtl0n SOciale df Basile (thèse Lettres, 

«r/r 5 sa,Vi ' r - rf,A "- 

«î v vi Lf^° sio (i Ambro9t " 

surtout dans ses commentaires' K 

daos '* «e O*'Abraham ouvïïaZZ 

1 entament. La doctrine leomenne est ici assez pauvre. Les sermons traitent de l* 
dans troiïlettrcs icet^ Qriage ’ Des gi,esUons particulières sont envisagées 
manage après baptême)/* R~ S 

«s* * s ^ 

G« tT e'gesch e hch.Ut:%f^ > ^- t^TT 

— (Ht de tXwïo. 7lZ T 
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gique que juridique, elle n’en aura pas moins une influence 
profonde sur le droit du mariage, car les solutions juridiques 
trouveront dans les principes théologiques leur fondement 
et leur justification 1 . 

Mariage et virginité. — L’institution du mariage elle-même 
eut besoin d’être défendue. Des textes apocryphes et des sectes 
hérétiques avaient conclu dès les premiers siècles de la supé¬ 
riorité de la virginité à la condamnation du mariage. L’écho des 
doctrines manichéennes se retrouve dans notre période. En Méso¬ 
potamie, le baptême impose au «vrai chrétien» de ne pas se ma¬ 
rier 2 . Le concile de Gangres doit anathémiser ceux qui condam¬ 
nent le mariage 3 . Priscillien se verra reprocher sa condamnation 
du mariage 4 . A l’inverse, Jovinien, un moine, refuse au célibat 
tout mérite particulier, invite au mariage moines et moniales, 
affirme l’égalité des états de virginité, de mariage ou de veuvage 5 . 

Il appartenait à la doctrine plus encore qu’à la loi de résoudre 
ces oppositions et de déterminer la place du mariage dans une 
hiérarchie des états. Elle le fit en partant des données scriptu¬ 
raires. La Genèse aussi bien que le miracle de Cana manifestent 
que le mariage est d’institution divine. Mais saint Paul a mis 
la virginité au-dessus du mariage 6 . 

La doctrine patriotique reconnaît la légitimité du mariage 
et le tient pour un bien 7 . Mais le mariage attache au monde; 
il crée des obligations et des soucis 8 . La virginité représente 
un état supérieur 9 . Les Pères établissent ainsi la hiérarchie 
des états : mariage, veuvage, virginité. Jérome, tout en admet- 


1. Les traités augustiniens en ce domaine sont le De continentia , vers 3114-395 
(CSEL. 41); le De bono conjagali , en 400-401 (ibid.) : le De scmcla Virgin (taie, 
en 400-401 (ibid.) : le De bono eiduilatis, en 414 (ibid.) ; le De conjugiis adaHerinis, 
en 419 (ibid.) ; le De nuptiis cl concupiscentiae, 419-420 ( CSEL . 42), 

2. Lietzmann, H Ut. de V Eglise ancienne, trad. franç., IV, 127. 

3. C. 1 ; 9 ; 10 (Bruns, L 107-108 : cf. D. 30, c. 4 ; 5; 12 ; D. 31, c. S et 9). 

4. De Lauriolle, H.E., III, 185 et s. Cf la lettre de Léon à Turribius, Ep. 15, 
c. 7 (PL. 54, 683). 

5. Supra, 203. 

6. K. Muller, Ehelosigkeit aller Getauften in der allen Kirc.he (1927). 

7. Ambroise, de Paradiso, 10, 46 (CSEL. 32, 1, 304); Ep. 42, 3 (EL. 16, 1124); 
Jérôme, Ep. 49 à Pammachius. 

8. Ambroise, Exhortaiio Virgin ., 4, 19 (PL. 16, 342); de vidai. s, 1, 11, 69 et 
13, 81 (PL. 16, 255 et 259) ; Expos. Evang, sec. Luc. VII, § 196 (CSEL. 38, 4, 371). 
Tendance rigoriste chez Eusèbc d’Emèse, cf. Amand de Memucta, La virginité 
chez Eusèbe d‘Emise et rascétisme familial dans ia première moitié du /V® siècle 
(RHE, 50, 1955. 777-820). 

9. Ambroise, Ep. 63, § 40 (PL. 16, 1200) ; de vidais , 1, 12, 72 (PL. 16, 256) ; 
Exhort. Virgin ., 7, 46 (PL. 16, 349) ; Ambrosiaster, Comm. in Ep. ad Corinth., I, 7, 
83 (PL. 17, 225) ; Jérôme, contra Jomnianunu l, 12 (PL. 23, 229). 
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tant le mariage, se fait 1 apôtre de la virginité 1 . Entre mariage 
et virginité, il y a la différence du bien au mieux 2 . Mais, état 
supérieur, la virginité ne peut qu’être conseillée. On ne saurait 
l’imposer 3 . L’engagement n’est pas sans péril. Mieux vaut le 
mariage qu’une promesse non tenue 4 . 

Dans une société où sévit une grave crise démographique, 
ces réticences à 1 égard du mariage ne pouvaient manquer d’êlre 
critiquées. Les lois caducaires d’Auguste avaient, sans grand 
succès, prôné ic mariage pour réparer les ruines provoquées 
parles guerres et les troubles de la fin de ia République. Mais 
en 320 Constantin avait supprimé les peines qui frappaient céli¬ 
bataires et hommes sans enfant 5 . En 410, Théodose II écarte 
les incapacités successorales dont la loi Papia frappait les ména¬ 
ges sans entant 6 . On a parfois vu dans ces mesures une consé¬ 
quences des nouvelles doctrines morales 8 . Il esl en tous cas 
certain que les Pères ont entendu réfuter l’objection qu’au nom 
des intérêts de l’Etat on adressait à leur éloge de la virginité 9 . 

La doctrine augastinienne des trois biens du mariage lû . — Tout 
en reconnaissant l’éminente supériorité du célibat, Augustin 
a. mieux qu’aucun autre Père, développé la notion des biens 
do mariage. 

D affirme d’une façon générale que le mariage est un bien. 



PL. 30. 1,3k; contra Javinian. I, 27 ; II, 4 {PL. 23, 248. cf. C, 33, au. r>. 
qu. 4. i\ Ci ; Ep. 22; Ep. 128. 

4:4 * Pammadiius ; Augustin, de bono vidnitatis, VIJ1 et s. (CSh'L 
. 27. qu. 1, c. 41). 


- A-JwWe. Exkortatio Virginitafis, c. 3, n. 17 (PL. 16, 341 = C . 32, qu. 1, c 13) ■ 
ïirginilale, 15 et 18 (CSEL. 41, 207 et s.); Contra FausUun, 

J-'- — 113. r -D 1 I. 


ir ' “■ rjd Eustochium, n. 5-6 (cf. C. 32, qu. 5, c. 11); Augustin, 
*/***• 1" iC.Sfc'L. 41, 201); de aduti. conmq., II, 12 (CSEL. 41 303) 

* I*:. 1 - CJ. 8, 57, 1. ' ' • * 

■- H.F... 0. PL. (>&, 803) rattachera la mesure à l'action fies idées 

3ryz ^-~' ? ^ y" • du célibat. On peut cependant se demander si en 320 Cons- 
.***.“'y* v-“ "y** 1 *' à cette doctrine morale ou s'il no se borne pas à consacrer 
7* 1 U . r " ■ e ^ lsLâl[ Ÿ n £ ï ui toujours beaucoup de peine à se faire respecter. 

L ^ que. loin de faire l'éloge du célibat et de le tenir pour un étal 

' J : ; :,n y llulion se borne à dire que les célibataires seront traités comme 
^7 r. » ttIl J; _ ; v ^ ’ 

LJ. 5". 2, 


. ■ : " c ;; *y i - Jenre n a ppnraft pas en tous cas dans la Novelle 0 de Majorien qui 
y'"y > ]"* e5 sévères Jes jeunes veuves à se remarier (supra, 187), 

& d ' V ' r ?" ch * 7? 35-37 ^ Jérôme, Ep. 123, 14 (PL. 16, 274-275; 
■y— -7- ’ 150 •' Augustin, de sancta oirginitale, 13 (CSEL. 41, 401). 

: , - r - IEX - L ' 7 ,io '- ir ine augnstmicnne des biens du mariage, thèse Droit, Nancy, 
V\YI^ ****■*«« * nwfmnonû (Anrtetfa Gs»poria/zà f 
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chez Augustin, lorsqu’il expose les obligations des époux chré¬ 
tiens. La doctrine romaine et les prescriptions chrétiennes sur 
ce point concordaient. 

La fidélité domine les relations des époux. La foi donnée 
confère à chaque époux un droit sur son conjoint, un pouvoir 
sur son corps. Elle crée des liens qui ne doivent être ni trahis 
ni rompus. C’est du sacrement que résulte cette indissolubilité. 
Sur ce point, la loi évangélique apportait une nouveauté totale 
dans la société antique, « ce que Dieu a uni, l'homme ne le sépa¬ 
rera pas». 

La fides est le second bien du mariage. Mais Augustin ne la 
limite pas à l’obligation de fidélité. Il la rapproche du droit que 
l’Apôtre a reconnu à chaque époux sur son conjoint 1 2 . La fides 
constitue le fondement du dcbilum coniugale*. C’est elle égale¬ 
ment qui permet d’établir la filiation paternelle 3 . L’adultère, 
atteinte au pacte conjugal, viole la fides*. 

La notion de sacramentum i 5 est l’apport théologique majeure 
de la doctrine augustinienne. Son importance pour les canonistes 
sera primordiale. Elle n'apparaîtra pleinement d’ailleurs que 
dans la doctrine canonique classique. 

Le sens du terme chez Augustin reste flou. Il n a pas la précision 
que lui donneront les théologiens médiévaux. Le mot même 
postule une notion religieuse et même sacrée. Selon les textes 
augustiniens, il faut l’entendre d’un symbole, d’un sceau, d’une 
marque indélébile, et donc d’un lien indissoluble. Toujours il 
évoque le rapport du mariage avec l'union spirituelle du Christ 
et de son Eglise. Ce caractère n’est donc pas propre au seul 
mariage chrétien. Il s’appliquait dès les origines au mariage 
d’Adam 6 . Mais le Christ l'a souligné à nouveau par sa présence 
à Cana 7 8 . Symbole de l’union du Christ et de l’Eglise, le sacra- 
mentum crée l’unité des époux (duo crunl et 1 indissolubilité 
du lien 9 . 


1. D‘ ? bono conjug., 4 (CSEL. 41, 191b 

2. 3 et 11 {CSEL. 41,19 cl 202», cf. de nupt. et conc., II, ch. 32, n. 54 {CSEL. 
42. 311-. 

3. Op. imp. c. JulianuWy V, 23 {PL. 45, 1459). 

4. De bono conjuy cité supra. 

5. Alvès Pereira, op. cit. t 172-228 ; H. Férkt, Sacrnmmtnm dans la langue 
th-Aogiqae de saint Augustin ( Rett. de sc. philos, et theol., 1940, 218-243); sur les 
progrès qu Augustin fit réaliser à la notion de sacramentum, et. T)TC -, V« Mariage, 
coi. 21 !*?.-*> 109. 

fi. De S’upt. et concup ., I, 21, 23 (CSEL. 42. 2; 236). 

7. Tract in Johann. Enang., 2, 9 (Corpus christianorum , 36, 91). Ainsi s esquisse la 
distinction qui s'affirmera dans la doctrine classique de la double institution divine 
du mariage à la création, puis par le Christ (cf, U. Sekkier, op. cil., 146 et 153). 

8. De nupt. et concup ., 1, 10, 11 et 21,23 ( CSLL . 42; 222 et 236). 
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L'ÉGLISE JîT LA VIE FAMILIALE 



La doctrine augustinienne était théologique et trouvait son 
fondement dans les Ecritures. Elle n’en offre pas moins pour le 
juriste une importance majeure. C’est à elle qu’il faut remonter 
pour trouver les justifications profondes des principes juridiques 
et moraux, qui régissent le mariage chrétien : consensualisme, 
fidélité, fécondité. 


SECTION lï 

LA FORMATION DU LIEIM 1 


Rome avait dissocié dans l’engagement matrimonial un accord 
préparatoire promettant le mariage, et le mariage lui même 2 . 
Elle avait refusé de tenir pour mariage légitime l'union qui ne 
répondait pas à certaines conditions fixées par le droit 3 . Elle 
tenait le lien pour purement consensuel 4 . Mais l’usage l’accom¬ 
pagnait de formes habituelles. Fiançailles, interdictions de ma¬ 
riages que le droit réprouve à des titres divers, consensualisme 
que corrigent quelques rites traditionnels, ces notions se retrou¬ 
vent dans la doctrine chrétienne, profondément fidèle à la tradition 
romaine, l'enrichissant d’apports nouveaux, mais sachant la 
repousser lorsqu’elle heurte les exigences de la morale ou de la 
religion. 

1 . PI. Albektario, Di ulcuni riferimenti al matrimonio e al possesso in S. Agostino, 
Studi di diritto romarin, T, 229-248 ; B. Alyès Pkreira, La doctrine du mariage 
selon saint Augustin, cité supra : l<. Anne, La conclusion du mariage danxja tradilitm 
et le droit de l’Eglise jusqu'au VI* siècle, Ephein. IheoL looaniensw , 1925, 513-550; 
Dom Lkci.khcq, V* Mariage, DACL. X, 1931-1943; Biont>o ftiosDi, // diritto 
romano cristiano , III (Milano, 1954), 69-101. Nous n'avons pu consulter le travail 
non encore imprimé de K. Ritzeh, EhescMiemmg, Formai, Riten u. reiigiôse 
Brauchtum in der christliichen Kirvhn des 1. Johrtausends, 3 vol., München, 1951- 
1952 (c. r. in ZSSt.. Fan. AbL, 1956, 4Ü7-408), 

2. Nous avons indiqué l’originalité de cette solution dans une contribution aux 
Studi in memorin di P. Koschaker (II, Milano, 1951), 513-55/. 

3. C/est la notion de iustum mairimonium ou de légitimai nuptiae (cf. J. Gaude¬ 
met, lustum mairimonium, in Mélanges de Visse hcr, I, 1949, 309-360). 

4. Cf. les travaux d’Ed. Yoltkkka {Le concept du mariage d'apres les juristes 
romains, Partouc, 1939, 06 p. cL La conception du mariage à Rome, RIDA, II. 1955, 
365-279) et de K. Orestano (Struttura giurldica del matrimonio romano, T, Milano, 
1951). 
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§ /. — Les fiançailles 1 


Nature juridique . — Les sponsalia romaines, comportaient 
un double engagement : celui du fiancé de prendre la jeune fille 
pour épouse (ou de son paier de la lui faire épouser) et celui 
de la fiancée, et sans doute plus souvent de son pater, d’accepter 
ce mariage (ou de donner sa fille) 2 3 . Les Chrétiens semblent 
avoir accepté cet usage, ce qui les dispense d’insister sur cet 
acte a . Saint Augustin, constatant les pratiques autoritaires de 
la famille romaine, parle de jeune fille « donnée » à son fiancé 4 , 
Par contre, il accorde à la mère un rôle dans le choix du futur 
mari, que lui refusaient les principes stricts de l’autorité exclu¬ 
sive du pater et qui n’avait été que très partiellement admis 
par l’évolution des mœurs romaines. Si le père est empêché 
ou inconnu et si la fille n’est pas en âge d’exercer elle-même un 
choix éclairé, Augustin reconnaît la légitimité de l’intervention 
maternelle 5 . 

Commentateur de la Bible, saint Jérôme fait connaître les 
pratiques juives aux chrétiens d’Occident, Elles aussi compor¬ 
taient un engagement préparatoire, pacte entre les familles, 
souvent conclu par écrit et accompagné de libéralités diverses. 
Ces ((fiançailles» hébraïques (et plus largement sémitiques) 
avaient des effets beaucoup plus graves que les fiançailles ro¬ 
maines 6 . Leur souvenir explique peut-être certaines innovations 
du droit romano-chrétien du Bas-Empire. 

Formes * — Les fiançailles romaines étaient, en droit classi¬ 
que, purement consensuelles. Les chrétiens gardent cet usage, 
mais confirment parfois l’engagement par un serment qui promet 
la fidélité 7 . Les cadeaux qui accompagnaient l’engagement 


1. L. Annk. Les rites de fiançailles et la donation pour cause de mariage sous le 
Bm-Lmpire iLouvain, 1041): An drieu Guitrancouht, De sponsalibus primilivae 

/V* et de furtrmcttlo adne.xo medii ueri iempore (Apoliinans, 1936, 210-242): 

Bsonij], Il âiritto romorto crisliano (III, Milano, 1054, 107-124). 

2. Ed. Voltilrpa, Ricerche interne» agit s pansait in dirilto romain». U IRD. 10 
187-108. 

3. Ann K, np, cil. y 120-121; 135-128: 185-192, etc. 

4. Conf, 8, S, 7 (<rf, C, 27, qu, 2. c. 39). 

5. Ep. 251 {CSFL. 57, 602). 

6. Boaz Cou en. On Ihe thème oj Betrothal in Jetrish a . roman Lan* (Proceedings 
of the amer. Ac. for Jeutish Research, XVIII, 1919, 67-135) et notre étude des Sludi 
Koschaker, citée supra , 520, n. 2. 

7. Le serment signalé par Augustin, Ep. 23, 5 (CSEL. 34, ü9) : furent sibi ple- 
rumque per Christurn conccme-t-il les fiançailles (sic, Anne) ou le mariage ? En 
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mariage, il perd les arrhes. Si c’est le bénéficiaire, il doit resti¬ 
tuer à un multiple 1 2 . D'accessoires, les arrhes deviennent l’es- 
sentiel des fiançailles. Celles-ci seront parfois appelées arrhae . 

L’origine de cel usage reste discuté. Reprise de vieilles pra¬ 
tiques sémitiques, vulgarisées par les Chrétiens venus d’Orient, 
appuyées peut-être sur des exemples bibliques ? On Ta soutenu 
et certains parallélismes dans les effets des deux séries d’insti¬ 
tutions seraient en faveur de cette explication 3 . Mais on a fait 
observer que le nombre des sémites en Occident au Bas-Empire 
était trop faible pour provoquer de profondes innovations dans 
le droit familial. L’intermédiaire chrétien reste pure hypoLhése. 
Enfin, dans les droits sémitiques anciens, ces libéralités consti¬ 
tuaient un élément essentiel pour la conclusion de l’accord, 
tandis qu’à Rome, les arrhes restent facultatives au iv e et au 
v e siècles. Ce ne sera qu’au vi M qu’elles constitueront la forme 
des fiançailles. Evolution progressive plutôt qu’apport étranger, 
conclut-on 3 . 

Effets* — Les fiançailles classiques romaines étaient à peu 
près dépourvues d’effets. Si les chrétiens ont repris l’institution, 
peut-être sans vouloir en modifier profondément les formes, ils 
en ont notablement accru l’importance. Le principe du respect 
de la parole donnée trouvait ici une application d’autant plus 
impérieuse que l’engagement mettait en cause la réputation 
et l’avenir des fiancés 4 . 

Sans doute l’Eglise conserve-t-elle le principe traditionnel 
— auquel elle restera toujours fidèle — : les fiançailles ne cons¬ 
tituent pas une obligation au mariage. Celui-ci doit rester un 
acte pleinement libre. Il ne saurait apparaître comme l'exécu¬ 
tion d’un engagement antérieur. 

Mais la rupture injustifiée expose à des peines : excommuni¬ 
cation des parents qui, sans motif grave, rompent les fiançailles 

1. ('Th, 3, 10, I 0109). 

2. Mïtteis, j Reicïisrecht u. VolksrecM in a>n tifitirhen Provinzen clcs rom . Kaiser- 
reiches (Leipzig. 1891), 266 cl s. ; P, Kosc.hakkk, Zur Gcschichte der arrha sponsaliriu, 
ZSSt., 1912, 388-116 ; Ed. Voi.tichha. S Uni : fuWarrha* RISC. Il (1927) : IV (1029) ; 
Y (1030) ; G. Vjsuaka, La tionûzione na-.iaîc r.rl diritto ebrnico a n fi lin fond cri&tiane* 
dan> Cristùuutfimo c rfiritto romano (Pu bld. d'il a Unit*. d*( Sarro Ctiore, Série II, 
v,-iL l i. Milano, 1935. 295-1061. 

8. Annr, op. cil., 103-135, 

4. On n’a pas à envisager if J les effets des fiançailles dans le droit romain du Bas- 
Empire, lis sont beaucoup plus importants qu’à l'époque classique (cf. CTh. 3, 5, 2 ; 
4 ; 5, 319 et 332;. Et l’on a pu se demander si celle revalorisation de l'institution 
n'était pas une conséquence de l'importance que l’Eglise lui attachait.. 
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de leurs enfants K L’infidélité de la fiancée est qualif iée d’adultère 
par saint Jérôme et ce jugement est conforme au droit hébraïque. 
Le concile d’Aneyre 1 2 3 oblige le ravisseur à rendre à son fiancé 
la jeune lille qui lui était promise, alors même que ce ravisseur 
en aurait abusé par violence. Sirice condamne le mariage conclu 
au mépris de fiançailles antérieures avec, une autre personne* 
Il interdit une telle union et lient pour sacrilège de vouloir la 
bénir. Mais il n'en prononce pas la nullité 8 . 


g 2 . — Les interdictions de mariage 


Origine d nature. — Le terme d ' impedimentum (ou le verbe 
impedire) n’était pas inconnu des romains pour désigner certains 
faits ou certaines situations qui interdisaient le mariage. Mais 
celte terminologie était exceptionnelle 4 * et le droit romain 
jonore une théorie des empêchements de mariage qui sera l’œuvre 
des canonistes du xnR siècle. Cette théorie présente en efiet 
un caractère préventif. Elle tend à empêcher un mariage qui 
serait contracté dans des conditions irrégulières. Et le droit 
canonique distingue à cet égard les empêchements dirimants 
qui frappent le mariage de nullité et les empêchements prohibitifs 
qui ne sont sanctionnés que par une pénitence. Cette notion 
d’empêchement, s’oppose à celle de dissolution. Alors que 1 empê¬ 
chement grave empêche, la formation du lien, la dissolution 
suppose que ce lien a existé. 

Rome n’avait pas fait ces analyses ni ces distinctions. Elles 
resteront étrangères au droit canonique jusqu’à l’époque clas¬ 
sique, car elles supposent un espvil juridique suffisamment 
affiné pour ne pas se laisser dominer par le fait de l’union et 
pour admettre que malgré la vie commune poursuivie peut-être 
depuis de longues années, il n’y a jamais eu de mariage. 

Aussi ne doit-on pas parler, pour notre époque, d’empêchements 
mais d’interdictions de mariage. Passer outre à ces défenses 
expose à des peines, mais n’empêche pas le mariage d exister. 
Tout au plus obligera-t-on les epoux, dans les cas les plus graves, 
à faire cesser l’union irrégulière. 


1. Concile d'EivIre, e. 54 (Bkuns, H, 9. cf. L. 31, qu. 3, e. 1). 

2. C. 11 (Bruns, F,' 08 - C. 27, qu. 2, c. 16). 

3. Ep. I, 1 (PL. 13. 1136 = C. 27, qu. 2, c. 50). 

4. (laïus, I, 61 ; D. 23, 2, 17. pr. et 55,1 ; D. 23, 2, 60, 4 ; L>. 

68 ; S entent iae Pauli, II, 10, 4 : Inst, de Justinien, I, 10, 3. 


24, 1, 3, 1 ; D. 67, 6, 
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L’Eglise n’eut pas à se prononcer sur les prohibitions de mariage 
que formulait le droit romain. Aucune ne heurtait sa morale. 
Certaines y étaient conformes (par exemple de la polygamie 1 
ou celle de l’interdiction de l’inceste). Elle les accepte donc 
comme elle acceptait dans leur ensemble, les régies du droit 
romain. Mais elle en formule de nouvelles. Ainsi apparaît le 
double caractère que prend le mariage aux yeux de l’Eglise. 
Institution de la cité, il doit en suivre les lois, mais, parce qu’il 
intéresse aussi la société religieuse et que les Ecritures ont 
formulé certains principes à son égard, il est en outre soumis à 
la loi de l’Eglise. 

Les interdictions de mariage, fondées le plus souvent sur 
l’Ecriture, s’étaient établies coutumièrement dès l’époque des 
persécutions. Les nombreuses dispositions du concile d’Elvire 
sur ce sujet ne semblent pas être des nouveautés. Les usages que 
le concile sanctionne paraissent, à la différence de beaucoup de 
règles disciplinaires de cette époque, être communs à toutes les 
églises. On les retrouve, sous réserve de quelques variations 
secondaires, dans des conciles de régions très diverses. La base 
scripturaire de ces prescriptions explique leur généralité. 

Les prohibitions sont relatives à la différence de religion, 
à la parenté, à l’existence de relations antérieures au mariage, 
à !a condition servile, au statut des pénitents, des clercs et 
des moines 2 . 

Disparités cultus. — Sans l’interdire absoluement saint Paul 
avait marqué sa réprobation pour le mariage avec des païens 3 . 
Les Pères développent son conseil, sans édicter une prohibition 
formelle. Ils réagissent à cet égard contre la discipline africaine 
du 111 e siècle, qui tenait cette union pour un adultère, méritant 
excommunication (Tertullien) ou du moins pour une laute grave 
(Cvprien). 

Aux iv e et v e siècles, les mariages entre chrétiens et païens 
sont nombreux. Ils sont l’un des signes de la rencontre des deux 
sociétés, peut-être un des éléments des progrès du christianisme. 
Les multiples dispositions conciliaires à leur égard confirment 
leur fréquence. 


1. Augustin, de bono coniug., 20 (CSEL. il, 213); Contra Fausfum , 22, 47-48 
( CSEL . 25, 1, 639-640 : cf. C. 32, qu. 4, tr. 7). Le concile d’Angers de 453, c. 6 exclut 
de la communion celui qui épouse une femme dont le mari vit encore(K kuns, TI. 138). 

2. Les interdictions fond ces sur un statut particulier ont été envisagées à propos 
de ces statuts : pénitents, supra, 80 et 85-86: clercs, supra , 157-159 ; moines, supra, 
202 : moniales, supra, 209-210. 

3. I. Corinth., 7. 12-16 et II Corinth., 6, 14 et 17. 
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Ambroise met en garde contre toute union avec des gentils, 
des Juifs ou des hérétiques. Sans doute le mariage est-il possible. 
Mais il risque d’être malheureux, car les non-chrétiens ne sont 
pas tenus à la foi conjugale \ Augustin, faisant allusion à l’ancien¬ 
ne discipline africaine, déclare qu’à son époque le mariage avec 
des païens n’est plus considéré comme une faute, car « en 
réalité, il n’est rien prescrit sur ce point» 1 2 3 . II ne le déconseille 
pas moins 3 . 

La discipline conciliaire est conforme à cette doctrine. De la 
Gaule à l’Orient, par l’Espagne et l’Afrique, du début du iv c siècle 
au milieu du v e , les conciles sont unanimes à constater la fréquence 
de ces' unions, à les interdire, mais sans les sanctionner au¬ 
trement que par pénitences canoniques imposées aux parents 
qui marient leurs enfants à des infidèles ou aux conjoints 
eux-mêmes 4 . 

L’écho de ces dispositions se retrouve dans les lois séculières. 
Mais celles-ci se montrent plus sévères. Dans sa fureur contre les 
Juifs, Constance menace de mort le juif qui épouse une chré¬ 
tienne 5 . Théodose I punit des peines de l’adultère le mariage 
entre juif et chrétien 6 , Léon tient pour juste cause de rupture des 
fiançailles la découverte de l’hérésie du futur conjoint 7 . Par contre 
le mariage entre chrétien et païen ne fut jamais prohibé par le droit 
romain. Sur ce point le paganisme faisait l’objet d’un traitement 
moins rigoureux. 


1. Expos. Eti. sec. Lue. VIII, 8 {CS EL. 32, 392) où il va jusqu’à dire que le chrétien 
sera * non légitimé copulatns s cf. de Abraham, T, 3, 19 et 1, 9, 84 et 8H {CSEL. 32, 
515, 555 et 557; cf. G. 28, qu. 1, c. 15) ; Ep. 19, 27 ; 34 (PL. 16, 982 et s.) : cf. 
Monaciiiso, Cura pastorale, 105-107. 

2. De fide el opur., 21, 37 (CSEL. 41, 80 >. 

3. Ep. 255 (CSEL. 57, 602) : de adutt. rnnittg., I, 921,26 et 25, 31 (CSEL. il, 373 
et 378). cf, ÀLVKft Peïœira, op. cil., 167-171. 

4. Conciles d'Elvire, c. 15-17, d’Arles de 31 L c. 11 (I-îwuxs, If, 4 ; 108) ; d’Hippooe, 
393, c. 12 et de Carthage de 397, c. 12, repris par le concile de Carthage de 419, dans 
le Codex eccl. «/r„ c. 21, qui, limitant la défense aux enfants d’évêques et de clercs, 
laisse supposer que le cas était trop fréquent pour pouvoir faire l’objet d’une pro- 
hibitioa générale ; Chalcédoine, 451, c, 11 ; Laodicee, c. 10 et 31 (Bruns, I, 137 : 
125 ; 163 ; 29 ; 74 ; 77), cf. Fresskn, Geschichte. des kan. Eherecfitx, 636 et s. que suit 
A. Êsmkin*. Le mariage en droit canonique, l, 243. Sur les mariages mixtes dans le 
concile d’Elvire, voir l’étude de P. Lombardia, dans L'Anuario de Jiislorla del 
derecho espanot, t. 21 (1951), 5 43-558. 

5. CTh, 16, 8, 6 (339) ; cf. S. Solazzt, Unioni di cristianie Ebrci nette leggi del Basse 
Impero . Ment. Ac. Xapoli, 1939 ; M. Si won, Verus fsraël, 339-340. Le Talmud, de 
sou côté, interdisait de façon absolue le mariage d’un juif avec une femme non-juive, 

6. CTh. 3, 7, 2 - 9, 7,5 = CJ. 1,9, ü (388). 

7. CJ. 1, 4, 16 (472). 
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La parenté L — Le droit romain fixait des règles sur l’inter¬ 
diction de mariage entre proches parents, qui satisfaisaient 
es exigences essentielles de l’Eglise. Prohibition à l’infini en 
igné directe et jusqu’aux cousins germains inclus, en collatéral 2 . 
Aussi doctrine et législation canoniques sont-elles ici assez pau¬ 
vres et imprécises. Ce ne sera qu’à l’époque franque que la législa¬ 
tion conciliaire deviendra abondante. 

La prohibition du mariage en ligne directe est justifiée par 
«la loi qui est dans le cœur de chacun» 3 . 

En ligne collatérale, Ambroise se borne à confirmer les défenses 
romaines concernant les mariages entre cousins germains ou 
entre oncle et nièce 4 . Augustin s’élève contre les unions entre 
proches, sans préciser le degré. Lui aussi se rallie à la solution 
s euhere . Les motifs qu’il invoque en faveur de ces limitations 
seront souvent repris par les canonistes. Ce n’est pas seulement 
une certaine pudeur, qui fait de cette défense un précepte de droit 
naturel. C est aussi que le mariage, «séminaire de la cité», doit 
être 1 occasion de créer entre familles des liens d’affection nou- 
veaux 

I législation est à peu près muette 7 . 


i.ujfmue. — m droit romain avait déjà interdit en haru 
directe les unions entre un conjoint et les parents de l'autre 
Sous I influence du Léviliquc (XVIII, 8, U, 15, 17>, l’Eglis* 
etend cette défense à la ligne collatérale. C’est ainsi que le maria» 
est deiendu sous peine d’excommunication temporaire, enl.rt 
un veut et la soeur de sa première femme 8 . Une femme qui 


-,,7, ^vste' U), Ossernn-Joni sui diokti ,U matrimonh fra parmli e,i alüni 
itof/rvntijra conçût délia Chieaa e diriflo romarw Œenc. IsL Loin b 1039) 

aîbl '° lSe ’ Ef> - 60 {PL ' lG - allusion à une mesure ence sens de Théo- 

‘ iUl i )as parvenue. Mais voir pour l’Orient, CTh. 3 10 3 ('SOtn 

ri091 ZTT:'l ?” l0V ™, en 405 < CJ - 5 - '• *>oor roceWent, cm 3. ^1 

proi.i^ SPenSe ’ L " ‘ UariafiC cntri! ond1 ’ et «l 

3, Ambroise, Ep. GO, 5 (PL. IG, J 185 ) 

4 . Ep, m. ' ' h 

r J- C hif ai "-> qa iI condami,c Ies maria « es entre cousins. Il a.foule ouais sont 
(Civ mCti, Î 6 ,“. I>aS ahSOlUmen, intmiits par ,es lois ,livines ou humaine, 

min-trtunfrnrtJ^' cf ’ $*’ C ’ *' , Gralicn trans V'"se seminariom cwitatis 
en wmnarutrn caillant t, cf. A. Ls.vkïn, op. cil ] 05 e t 375 

. n ?,P eul cit< ; r «rue le c. Il de VEpistntaVt C, allas épiscopat, transmet(ant les 
decisions <) un concile de Home (Iîri ns, Tl, 280) 

«. ConcNc d’FJvire, c. 01 (Hrurxs, Tl, loi. Saint Jiasilc, invoquant limitas tarais 
considtire la belle-sœur comme avant la même parenté avec le mari qu'avec sa‘sœur 

erm,sé Si:“det î£“ ^ ,{R ° V5 ’ ’’ S) re, “* enl '' a ^ s du a ‘<N 3 
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épouserait successivement deux frères serait excommuniée 
jusqu’à son décès et la même peine frapperait son second mari 1 . 
De môme le mariage du beau-père avec la femme de son fils 2 
ou avec une fille de sa femme, née d’un précédent mariage 
(privigna) 3 est tenu pour incestueux, en raison de l'imitas car ni s 
entre le fils et sa femme ou entre le beau-père et sa femme 4 . 

Si le droit canonique ignore encore la notion d ’affinitas ex 
copula illicUct, le concile d’Ancyre considère déjà comme inces¬ 
tueux les rapports avec la sœur de la sponsa 5 . Solution qui 
s’explique par la plus grande importance que l’Eglise attribue 
aux fiançailles. 

La parenté spirituelle. — Il est possible que la parenté spiri¬ 
tuelle, résultant du parrainage, ait constitué dès cette époque 
un obstacle au mariage. Aucun texte cependant ne la signale 
avant une constitution de Justinien 6 . S’il est déjà surprenant 
qu’une interdiction, dont le caractère religieux est manifeste, 
apparaisse pour la première fois dans un texte séculier, il le serait 
encore davantage qu’il ait été le premier à la formuler. Jus¬ 
tinien n’a fait sans doute que confirmer un usage qui lui était 
antérieur. 

Relations sexuelles antérieures au mariage. — Le concubinage 
n’était pas un obstacle à un subséquent mariage 7 8 . Solution 
conforme au droit romain et qui avait l’avantage d’inciter à 
régulariser une situation que l’Eglise réprouvait. 

En droit romain l’adultère se voyait interdire tout mariage, 
que ce soit avec son complice ou avec un tiers â . Tl n’est d’ailleurs 

1. Concile de Néocésarce, c. 2 fB runs, 1, 71 >. L ’epistula ad Gallos r.phropos (c. 9) 
interdit le mariage avec une belle-sœur et écurie les arguments que pourraient 
fournir les exemples contraires de l'Ancien Testante ni (Bruns, IT, 279), Le c. 25 
des litxpunw du synode attribué à saint Patrick (Bruns, II, 308) interdit à un 
homme d’épouser la veuve de son frère. 

2. Augustin, contra l'austum , 22, 61 (CSEL. 25, 1, U57 ; cf, C, 35, qu, 2, c. 15). 

3. Le concile d'Elvire, c. 56 (Bruns, II, 10) édicte la privation de la communion 
même à l’article de la mort. 

■L Ici encore la législation séculière suivra la voie indiquée par l'Eglise. L’affinité 
devint au Bas-Empire un obstacle au mariage en collatérale. Le mariage entre beau- 
frère et belle-sœur n’est plus reconnu. Les enfants qui en naîtraient ne sont pas 
légitimes (CTh. 3, 12, 2 ; à ; 4. CJ. 5, 5, 5 ; 8 ; 9). 

5. C. 25 (Bruns, l, 70). 

6. CJ. 5, 4, 26, 2 (530). 

7. Augustin. De bono coniug., 11 (CSI\L. 41, 209). Le texte reproduit au Décret 
(C. 31, qu. ), c. 2, § 1) est interpolé : ex pe mollis liciie (pour mate) coniunctis. Sous 
cette forme, il n’a plus aucune portée. 

8 . En vertu de la loi Julio de adultertta d’Auguste (D. 48, 5, 30, 1 et CJ. 9, 9, 9 ; 
224, interpolé). 
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pas certain que cette prohibition ait été sanctionnée par la nul¬ 
lité de Y union 1 2 . L’Eglise au contraire ne l'ait pas obstacle à 
ce mariage. Augustin admet qu'après décès de son conjoint, 
l’époux coupable d’adultère contracte un «vrai mariage» 8 . 
Il n’y a pas davantage de prohibition de mariage entre le ravis¬ 
seur et sa victime 3 4 . 

La condition servile*. — La question du mariage entre es¬ 
claves ou entre libre et esclave ne pouvait se poser aux juristes 
romains. Non que de telles unions fussent inconnues. L’épigra- 
phie témoigne de leur fréquence et les textes juridiques eux-mêmes 
signalent le fait. Mais pour eux, il ne peut y avoir là une situation 
juridique. Il ne s’agit que d’un état de lait, un contubcmium, 
qui expose quelquefois le conjoint libre à la servitude 5 et qui, 
en dehors de ces mesures répressives, reste ignoré du droit. 

Sans sc laisser arrêter par l’absence de personnalité juridique 
de l’esclave, l'Eglise tiendra compte au contraire des réalités 
sociales et de la qualité humaine que l’esclavage ne saurait 
effacer. Elle ira ainsi à l'encontre des solutions séculières. Mais 
il lui fallait aussi respecter les droits du maître. D’où des 
solutions de compromis qui ne laissent pas ce mariage parfaite¬ 
ment libre. 

L’union de deux esclaves ne mettait en question que les droits 
du maître. Si les deux esclaves appartenaient au même maître, 
la vie commune pouvait être assurée sans léser ses intérêts. 
Le droit séculier, peul-clrc sous l'influence de l’Eglise, interdira 
au maître de morceler lors d’un partage ces familles serviles 6 . 
Quant aux enfants nés de celte union, ils restent les esclaves 
du maître de leurs parents. 

Le mariage d’esclaves relevant de maîtres différents soulevait 
des difficultés plus graves, L’un des maîtres allait-il être privé de 
son esclave par l’établissement de la vie conjugale ? A qui, 

1. Cf. notre étude, Jmtum Matrimonium, in Mélanges de Vis*cher, I (1919), 
336-399. 

2. De rutpl. cl concup ,, I, K) (CSKL. 42, 223 = C. 31, qu. 1, c. 2, pr.). Le texte a 
cependant dans certains manuscrits la forme négative. Il envisage d J ailleurs un cas 
assez spécial : l’adultère avait eu lieu après séparation des premiers conjoints. 

3. Basile, Ep. 199, 30 et 38 (PG. 32, 725) ; cf. Ambroise, de Apologia Daniti , 42 
(CSEL. 32, 2, 325 = C. 36. qu. 2, c. 9). Un apocryphe, attribué à Jérôme par Gratien 
(C, 36, qu. 2, c. 8), permet également, avec l’accord du père de la jeune fille, le 
mariage avec le ravisseur. 

4. R. Ouestano, S trait ura giuridica del matrimonio romano (I, 1951). 420 cl $. 

5. Sénat us-Consulte Claudien, contre la femme libre qui a des relations avec 
l’esclave d’autrui. 

6. CTh. 2, 25, 1 = CJ. 3, 38, 11 (325). 
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et selon quelles modalités, attribuer les enfants nés de cette 
union ? Le droit ne pouvant réglementer une situation à laquelle 
il déniait toute valeur juridique, les solutions étaient laissées à 
l’accord des maîtres. C’est pourquoi l’Eglise subordonna la 
régularité de ces unions à cet accord préalable 1 . Mais elle ne 
pouvait imposer la validité de ce mariage à la loi civile. Le lien 
matrimonial n’avait de valeur qu’aux regards de la loi religieuse. 

L’union entre libre et esclave soulevait des difficultés plus 
graves encore. Non seulement elle mettait en question les droits 
du maître, frustré si son esclave allait vivre avec le conjoint libre, 
mais elle posait le problème du sort des enfants, que le droit, 
romain très logiquement obligeait à suivre la condition de leur 
mère à la naissance. Reconnaître une telle union n’était plus 
seulement tenir compte d’un lien que la loi séculière ignorait. 
C’était aller à l’encontre de scs interdictions. 

On admet en générai que le pape Callixte avait eu cette 
audace au début du 111 e siècle et que par la suite, l’Eglise dut mo¬ 
difier son attitude 2 . Il n’est pas certain que la décision de Callixte 
ait eu cette portée 3 et il est en tous cas certain, qu au v° siècle 
l’Eglise suivait sur ce point, les solutions séculières 4 . Il ne peut y 
avoir de mariage qu’entre libres et égaux. On notera cependant 
que pour justifier cette solution, conforme aux usages de son 
temps, saint Léon préfère V autorité de la Bible à celle du droit 
romain 5 . 

La seule solution pour permettre 1 union entre esclave et 
libre sera l’affranchissement préalable de 1 esclave 6 . C est dire 
que le mariage dépendait en définitive de la bonne volonté du 
maître. 

1. Cf. Basile, c. 42. ,, T n 

2. In s adowsk i , op . cil,. Acta Cangressus juridici, Iï, 57-02; P. S. Leicht, il 
matrinwnio dd servo, Scritti in onore di C . Ferrini (T, 1947), 310 i R. Oiœstano, 
Alcurie considerazioni nui rapporti fra rnatrimonio cristiarw e matrimonio rorrtano , 
Scritti Ferrini (Paviu, 1943), 366-3# 4, 

3. j. Gaudemet. La décision de Callixte en matière de mariage, Studi in onore di 
V. E. Paoïl (Fircn/.e. 1956), 333-344. 

4. Déjà Ambroise (de Abraham, I, 3, 19 ; CSEL. 32, 1, 515) critiquait les unions 

b. Léon à Rustîcus, Ep. 167, Jnquis., A (PL. 54, 1204 = C. 32, qu. 2, c. 12 et 11). 
Cette solution, où l’on a vu un retour en arrière et une soumission tardive de la loi 
canonique au droit romain <ee qui surprendrait chez Léon le Grand) n'a neu d une 
régression, si Von adopte l'interprétation que nous avons proposée du decret de 

Callixte. . . , 

6. Sanctionna et Décréta, attribués au concile de Nicee mais probablement du \ 

siècle (Maxsi, II, 1037). 
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§ 3. — Le consensualisme 

Position de la doctrine ecclésiastique. — L’Ecriture ne définis¬ 
sait pas racle créateur du lien matrimonial et la législation 
canonique ne prendra pas partie sur ce point à notre époque. 
Sans doute considérait-elle que celte question de technique 
juridique relevait du seul droit séculier. 

La doctrine palristique au contraire s’efforce de déterminer 
la nature du lien. Ayant à expliquer le mariage de la Vierge, 
elle rencontre le problème. Si elle ne l’envisage pas simplement 
dans les commentaires de l’Evangile, il faut cependant ne pas 
perdre de vue que ses préoccupations ne sont pas juridiques. 
Ses analyses serviront la doctrine canonique ultérieure. Elles ne 
prétendent pas û la rigueur du droit. 

Divergences des points de vue. — Les Pères sont guidés par 
les souvenirs bibliques et l’exemple romain. On a attribué 
à l’influence juive le rôle qu’ils accordent parfois à la copula 
carnalis 1 . D’autres l’expliquent par la notion d* imitas carnis 2 . 
Le rôle des idées romaines est encore plus incertain, car la concep¬ 
tion romaine du mariage est elle-même discutée. Une doctrine 
longtemps dominante 3 considérait que les Pères avaient une 
notion spiritualiste du mariage et qu’ils accordaient au consente¬ 
ment des époux un rôle décisif. Le caractère consensuel, que 
présente le mariage romain ne daterait que du P»as-Empire, 
et serait dû à l’influence de la doctrine patristique. 

Les travaux récents des romanistes tendent au contraire à 
établir que dès le droit classique, et donc encore en pleine époque 
païenne, le mariage était tenu pour un acte purement consensuel. 
Loin de représenter une doctrine tardive, l’adage consensus 
facit nuptias serait classique. La doctrine ecclésiastique aurait 
au contraire insisté sur l’importance de la copula. Elle aurait 
également eu le souci d’assurer la publicité du mariage pour 
mieux le distinguer du eoncubinat et pour en fixer la date avec 
certitude, en vue de l’application de la présomption de paternité. 
Aussi aurait-elle attaché une importance accrue aux solennités 

1. J. Fiubisen, Gc&chichte des canonischen Eherechis. 

2. H. G knestal, dans, A. Esmktn, La mariage en droit canonique y I, 104, n. 1. 

3. Ce fui celle d'E. Levy (Hhescheidung, 70, n. 4 ; 103, n. 1 et 5), d'E. At.bkrtarïo 
(Di ale uni riferimentt al matrimonio e ai /w>.s.s«,s,so in S. Agostino, Studi di Diritto 
romano, ï, 234 et s,) ; d'EncoLE {// consens» degli sposi e la perpeiuitù dcl malritno- 
nio nel diritto romano c nei padri délia Chiesa , SDIII. 1939, 18 et s.). 
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et aux actes juridiques qui accompagnent normalement la 
conclusion du mariage. Si l’on peut parler d’une « spiritualisa¬ 
tion » du mariage sous l'influence chrétienne, il faut entendre par 
là non pas raffirmation d’un consensualisme déjà reconnu, 
mais la moralisation de T institution, la justification de l’union 
des sexes par la procréation des enfants, la notion de sacrement, 
sacrae rei signam 1 . 

En présence d’attitudes aussi contradictoires, il faut demander 
aux textes les éléments d’une solution. 

« Consensus jacii nuptias». — Nombreux sont les textes des 
Pères qui soulignent l’aspect consensuel de l’union conjugale 2 3 . 
Tertullien avait déjà déclaré : « malrimonium perficitur ex 
voluntate ». Ambroise précise : « non defloratio virginatatis jacit 
coniugium, sed pac.tio coniiigalis»*. Les termes de foedus , paclum, 
consensus reviennent fréquemment 4 5 . Chez les Pères grecs, celui 
de m>v6?;y.rj 6 . 

On déclare souvent que ce consentement n’est plus identique 
à celui qu’exigeait le droit romain païen. Le consentement 
matrimonial de la doctrine romaine classique n’aurait pas été 
donné une fois pour toutes, au moment de la conclusion du 
mariage. Ce serait un consentement permanent, renouvelé 
en quelque sorte à chaque instant et dont la constance serait 
nécessaire au maintien de l’union. Qu’il vienne à manquer 
chez l’un des époux, l’union cesse; le mariage, privé de son 
support, s’effondre. Ainsi s’expliquerait l’extrême facilité du 
divorce à Rome. 

Pour les chrétiens au contraire, l’iinion étant indissoluble, 
elle persiste quelles que puissent être les variations de la volonté 
des conjoints. Le consentement est initial. Il n’est donné qu’une 
fois pour toutes. Il crée un état, qui persiste, indépendamment 
du consentement qui l’a créé 6 . 


1. li. Okkstano. Sr.ritti Ferri ni, op. cit., 351-353 ; La straltura giuridica del niatri- 
monio romono, T (1951), paa&tm. 

2. Ils sont réunis par E. Albert aiho dans l’article cité ci-dessus, cl. egalement, 
Enco le. op. cit 25-28. Sur la notion du consensus, L. Koep, V° Coroté/Ltus, Real- 
lexikon f. Antike u. Chnstentum, 18 (1955), 294-303. 

3. De Inst. Virtj .. 0, 41 {FL. 16. 316 — C, 27, qu. 2, c. 5). 

4. Har exemple Augustin, de hono coniutj,, 5, 7 (CSEL. 41, 194); de nu.pl iis et 
coneup T, 11 et 12 {CS FL. 12. 223-221, et. C. 27, qu. 2, c. 9) ; Sermo 51, 13, 21 (PL. 
38, 344); Contra Faust uni, 23, 8 {CSEL. 25, 1,714); de consens u Evang., II, 1, 2 
{PL. 34. 1071). 

5. Basile, Ep. 199 (PG. 32, 727). 

6. Cf, en particulier, Racole, Il comenso (cité supra) p. 21-22, à la suite de la 
doctrine italienne de Manenti, Bonfànte, Perozzi. Dans le même sens Insa- 
dowski, op. cit., 50. 
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L'importance de cette analyse est évidente. Elle explique 
comment deux doctrines conseil su alis tes peuvent aboutir à 
des conséquences aussi opposées. Elle justifie juridiquement 
1 indissolubilité et la concilie avec une théorie volontariste du 
mariage. Mais, si elle est logiquement conforme aux solutions 
différentes des deux droits, elle ne s'exprime avec la netteté 
que lui donnent ses défenseurs ni dans les textes romains, ni 
dans les textes chrétiens. 

Absence d'une notion de vice du consentement — Si la doctrine 
chrétienne tient le mariage pour consensuel, elle ignore la notion 
de vice du consentement. Dans ce domaine technique le droit 
romain ne lui était d'aucun secours 1 . C’est à peine si au terme 
de son évolution, et sans doute dans les 'écoles orientales plus 
qu’en Occident, il en ébauche les premiers rudiments. Encore 
ne le fait-il qu’en matière contractuelle. Il faudra, ici encore, 
attendre les canonistes du xni e siècle pour rencontrer une doc¬ 
trine que les droits séculiers modernes ont emprunté au droit 
canonique. 


Rôle de la copula. — Les textes qui la mentionnent sont 
rares 2 , et cela seul inciterait à ne pas en majorer l'importance. 
Saint Augustin, à côté de nombreux textes favorables à la doc¬ 
trine consensualiste, souligne parfois l'importance de l’élément 
physique. Mais aucun texte législatif n’en formule la nécessité 3 . 

Cette attitude de ia doctrine patriotique s’explique en grande 
partie par la nécessité de démontrer que le mariage de la Vierge 
était un mariage véritable. Elle trouve quelque crédit chez les 
auteurs des iv* et v e siècles 4 . Jérôme considère que la Vierge 


1. A propos d une jeune fille qui, par erreur, a épousé un homme marié, Augustin 
«lecivsre qu elle ne sera coupable d’adultère que si elle vient à connaître la condition 
réelle de son con:oinl. Il justifie cette solution en comparant la situation de cette 
femme à celle du possesseur de bonne foi (de fuie -.■/ ope.r., 7, n. 10 ; CSEL. 41, 45 — 

<ï u - L 5). S'il avait existé une théorie de l'erreur du consent ornent matri¬ 
monial, elle ont. mieux trouvé -sa place ici que celle de la possession de bonne foi. 

2. R. Q/ikstaxo, Struttura...* 280 et s, 

3. b'n passage {le la décrétale de Léon éi Ruslicus, c. 4 (PL. 5-1, 1201} sera par la 
suite allégué en faveur de la nécessité de l'union physique pour qu'it y ait mariage. 
Mais il ne prit ce sens que par suiie d'une double interpolation tardive, que Ton 
trouve dans la version de ce texte au Décret de Gratien (C. 27, qu. 2, e. 171 ut, 
pr*t*r sexuum committionem < non > ha béant in se rwpiiae Cbrü-li d eedesiae sacra- 
mentum,,. in qwi docalur non fuisse nuptiale. < ininisleritmi > (pour nufstrrium) (cf. notre 
étude. Droit romain et principes canoniques en matière de mariage au Bas-Empire, 
Studi Alberlario, 11,1950,134. n. 1). 

4. Jérôme, Hilaire, Pierre Chrysologue, Maxime de Turin, cités par Okkstano, 
Ateune considerazioni..., Serilti Ecrrini (Pavia, 1945), 349 cl s. et Stnittara... 276. 


Gaudemet. 
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est desponsaia non nupla'. Ambroise paraît hésitant 1 2 3 . C’est 
Augustin, qui, en mettant au premier plan l’élément consensuel, 
contribue à faire reconnaître la réalité du mariage de la Vierge 8 . 

La doctrine canonique attribuait cependant à la copula une 
place que ne lui avait jamais accordée le droit romain. L’impor¬ 
tance qu’elle donnail à la procréation, fin première du mariage, 
l’idée d 'imitas car ni s , qu'imposait l’Ecriture expliquent cette 
attitude, sans qu’il soit nécessaire d’invoquer les traditions 
hébraïques ou l’apport germanique. Mais, fidèle aux idées romai¬ 
nes, elle reconnaît au consentement la première place 4 5 . Cette 
dualité et cette hiérarchie laissent déjà entrevoir les distinctions 
de la doctrine classique. 

Signes extérieurs L — Si, pour l’Eglise comme pour la Rome 
païenne, le mariage est essentiellement consensuel, il est égale¬ 
ment, dans la société chrétienne aussi bien que chez les païens, 
normalement accompagné de cérémonies et d’actes juridiques. 
Ceux-ci ne sont pas des conditions nécessaires. Mais ils servent 
à prouver l’union, à la distinguer du coneubinat 6 , à en fixer le 
point de départ. 

En ce domaine, l’Eglise adopta ou du moins toléra beaucoup 
d’usages de la Rome ancienne. Certains cependant étaient 
condamnés par leur caractère païen 7 . C’est ainsi que la deduc- 
tio in domum mariii , qui faisait habituellement partie des céré¬ 
monies du mariage romain, est repoussée par les Pères à raison 
de son caractère trop païen et souvent licencieux 8 . 

Les «tabulae nuptiales». — Par contre les tabulae nuptiales , 
où les futurs époux consignent la charte de leur foyer, sont très 


1. R. Gén estai., dans A. Esmeïn, Le mariage, I, 104. 

2. Par exemple, Ep, 60 (PL. 16, 1183 = C. 27, qu. 2, c. 38) : si quia desponsaia 
sibi et tradita litatur coniuqium vnaitur (cf. Hohmaxn, Quasi-Affinüàt, II, § 95, 


p. 77 cl s.). 

3. En particulier dans Je Contra Julianum Pelagiamun, V, eh. 16, n, 62 (PL. 44 t 
818 ; cf. C. 32, qu. 1, c. 11) ; de nupt. et conc., 1, 11, n* 13 (CSEL. 42, 224 ; cf. C. 27, 
qu. 2, c. 10) et les textes cités supra, 532, ri. 4. 

4. L. Anne, op. rit., Ephem. theol. Loven., 1935, 516-529. 

5. !.. Duchés* K, Origines du r.ulie ; GhÉnon, Recherches hist. sur quelques rites 
nuptiaux, XIIJiD. 1912, 573 et s. 

6. .Jérôme, in h'p. ad Isjthrs., ITT. 3, v. 22-23 (P/.. 26, 531) ; Lj>. 69, etc. ; cf. R- 
On EST AN o, Cûn&enso e s oCimlta..., Scritti... l’erririi (Milano), II, 166. 

7. l\. Metz, La consécration des Vierges dans l’Eglise romaine (Bibl. de i Inst, 
de droit canonique de Wntuersilé de Strasbourg, TV, 1954), 379-383. 

8. Saint Jean Chrysostomc, Hom. in G en., 18 et 56, 2 ; II cm. m Corinth., I, 7, 2 
(PG. 54, 443 ; 488 et PG. 51, 210). 
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souvent signalées par les Pères 1 . Moyen d’assurer la publicité 
de 1 union, elles ne pouvaient trouver auprès d’eux qu’un accueil 
favorable 2 . Des souvenirs hébraïques contribuèrent peut être 
également à les accréditer. On les voit gravées sur les bas-reliefs 
de sarcophages chrétiens. Elles étaient lues devant témoins, 
parfois souscrites par l’évêque 3 , ou même rédigées avec son 
concours 4 . Conformément à la tradition romaine, mais en confor¬ 
mité également avec les vues de l’Eglise, elles indiquent que le 
mariage est conclu puerorum procreandorum causa 5 . 

La dot. — Les tabulae nuptiales contenaient les clauses finan¬ 
cières qui accompagnaient le mariage. Parmi celles-ci, l’apport 
d’une dot par la femme était la plus fréquente. Dans la décré¬ 
tale à Rusticus (458-459), Léon fait de la dot, à côté de la liberté 
des conjoints et de la célébration publique du mariage, le critère 
de l’union légitime 6 . La même année ou l’année précédente 
(en 458), une Novelle de Majorien exigeait peut-être la dot pour 
la validité du mariage 7 8 . On ne peut fixer l’antériorité respective 
des deux textes, la date de la décrétale à Rusticus étant imprécise. 
Mais on ne saurait tenir l’un pour la source de l’autre ; car si 
tous deux accordent à la dot une grande importance, ils ne l’en¬ 
visagent pas au même point de vue. Elément de preuve pour 
Léon, condition de fond pour Majorien. Ces textes ne témoignent 
pas moins de l’importance que les deux sociétés accordaient 
alors à la dot 6 . 

1. Par exemple, Jérôme, Ep. 50, 5 (PL. 22, 658) ; Augustin, de ( ienesi ad litt. t !.. 
XI, 41 (CSEL. 28, 376) et les textes cités infra. 

2. C. Castello, Lo strumento dotale corne prova de} motnmonio, SDHI. IV (1938), 
208-224. 

3. Augustin, Sermo 332, A ( PL . 38, 1463). 

4. Sidoine Apollinaire, Ep. 7, 2, n. 176 (PL. 58. 506). 

5. Augustin, Sermo 51, 13 (PL. 38, 345). 

0. Ep. 167, 4 (PL. 54, 1204, cf. C. 32, qu. 2, c. 12). 

Novelle 6, §, 9, abrogée en 463 par Sévère. L'interprétation habituelle (I. 
Lemaire. Origine, de la règle nullum sine dote fiat comugium Mélanges Four¬ 
nier, 1029. 415 et s.) entend ainsi la Novelle de Majorien. Mais Anne (Rites de 
fiançailles, 379) Okkstano (Strutlura del mairimonio, 468-169) pensent que l'em¬ 
pereur ru* l’exigeait que si le mari faisait une donalio ante nu plias afin d'assurer 
l'équilibre entre les apports des conjoints. 

8. Cette importance est confirmée par les Sanettones et Décréta ajoutés au concile 
de Nicëe, c. 4 (Mansi, II, 1037), qui exigent pour le mariage des esclaves l’affran¬ 
chisse ment préalable et une dot constituée par écrit. 

La decret aie de Léon passera dans les Collections canoniques médiévales. Hile 
fournira argument à la doctrine qui prévaudra quelques temps en faveur de la 
nécessité de la dot (il s’agira alors de la dos ex marito) pour la validité du mariage. 
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Cérémonies et fêles chrétiennes . — Les descriptions des auteurs 
chrétiens 1 , les représentations des sarcophages font connaître 
diverses cérémonies familiales ou religieuses qui conservent les 
traditions antiques ou y substituent des rites nouveaux. 

Pour donner plus de solennité à leur engagement, les époux 
échangent leur foi en unissant leurs mains droites 2 sur l’Evan¬ 
gile 3 . Un serment n’est pas exclu 4 . 

Au iv e siècle, et au moins à Rome et à Milan, le rituel du 
mariage comporte l’imposition du voile et la bénédiction 6 . Cette 
vdatio se présente sous deux formes. Tantôt les deux conjoints 
sont mis sous un voile 6 , tantôt la fiancée seule est voilée 7 . Cette 
dernière forme n’est que la reprise d’un vieil usage romain auquel 
la participation du prêtre donne un sens nouveau 8 . La velatio 
des deux époux s’explique soit par un rappel d’usages hébraïques 9 
soit, plus simplement, par une transformation de la velatio de 
l’épouse î0 . 

La bénédiction du prêtre, sans être obligatoire 11 , est si souvent 
mentionnée qu’il faut la tenir pour de pratique courante 12 . 

A ces rites religieux s’ajoutent les fêtes, qui, dans toute société, 
accompagnent les noces. L’Eglise ne les prohibe pas. Paulin de 
Noie ne répugne pas aux poèmes de circonstance, transposant 
pour des chrétiens les traditions païennes. Et ce n’est qu’excep- 
tionnellement que les clercs sont incités à ne pas participer à des 
fêtes qui parfois dégénèrent 13 . 

1. Par exemple, Paulin de Noie, Epithalam, Carmina XXV (CS/sX, 30, 238 et s.h 

2. Bovini, Le scenr. délia dexirarum iunctio nell' arte rrisliana (Boll. comm 72, 
1946-1948, 103-117) montre à l’aide de données archéologiques et épigraphiques la 
survivance des symboles païens et leur transformai ion en rites chrétiens ; cf. B. 
Küttino, V° Dextraram Iuncfio, Re.aUexikùn j. Atilike a. Chrisfentum (11)57), 881- 
888. 

3. Cf. les documents étudiés par ïnsadovski, op. vit., Acta Congressus... Il, 49 
et s. 

4. Augustin, Ep. 23, 5 (CSEL. 34, 09 i, supra, 521, n. 7. 

5. Ambroise, Ep. 19, 7 ( PL. 10, 981) ; cf. H, Metz, op. cit ., 382 et s. 

6. Paulin de Noie signale ce rite ( loc. cit ., v. 227 et s.). 

7. Sirice à Ilimèrc. Ep. 1, c. 1 (PL. 13, 1136-1137). 

8. Ambroise, de. Virgin., 11, 05 (PL. 10, 200). 

9. Chcnon, op. ctt.. 0 12. 

10. H. Gknkstal, dans A. 1 £svb*k, Le mariage, I. 111. 

11. Bai. 1 jI.ni, Il valore giurirfivo dalla célébrai ione nazi air. cris Lama dal primo tecolo 
alV et à giustinianea (Milano, 1939) ; R. Metz. op. cit., 380 et n. 39. 

12. Ambroise, Ep. 19, 7 (PL. 16, 984): Pierre Chrysf dogue, Sermo 157 (PL. 52. 
016) ; Sirice à Himêre, Ep. 1, c. 1 (PL. 13,1130) Innocent I. Ep. 2. 0.9 {PL. ü'h 4-75) ; 
Sam.Uone.s ai Décréta ajoutés au concile de Mirée, c. 6 (Mansi, II, 1037) : S (ai. eccl. 
ant. c. 13 (Daitx’S. I, 143 — D. 23. r. 33 et C. 30. qu. 5, c. 5). On objecte parfois ic 
texte de Saint Jérôme (Ep. 52, 16) : Praeclicator continent iac naptias non conciliât. 
Mais il ne s’agit pas là d’une interdiction faite au prêtre de bénir l’union. Elle irait 
contre trop de témoignages certains, Jérôme, apôtre de la chasteté, signale simple¬ 
ment une sorte de contradiction qu’impose la diversité des états dans l’Eglise, 

13. Supra, 155, n. 3. 
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Enfin le « concile de Laodicée » signale déjà une législation sur 
les temps de mariage. Son canon 52 interdit la célébration des 
noces en carême 1 . 


Rôle des parents. — La position du droit romain à l'égard du 
consentement des parents était en théorie très simple. L’enfant, 
garçon ou fille et quel que fut son âge, n’avait pas capacité juri¬ 
dique s’il était encore soumis h la palria polestas. Son pater 
pouvait donc le marier comme il l’entendait et ce droit, étant 
une conséquence de la patria potestas, n’appartenait qu’à lui. La 
mère pouvait sans doute émettre un avis. Mais le droit lui refu¬ 
sait toute valeur. S’agissait-il au contraire d’enfants sortis de la 
patria potestas, leur liberté de se marier était totale a . 

En fait l'évolution des mœurs tendait à donner plus d’impor¬ 
tance à la volonté des futurs conjoints, même s’ils étaient encore 
in poiestate. On pouvait dans certains cas suppléer au défaut ou 
au refus injustifié du consentement du pater. Il était également 
possible de le faire contraindre par le magistrat à donner son 
assentiment. 

L’Eglise accepta ce régime 3 , car aucune disposition législa¬ 
tive ne fut prise à ce propos pendant notre période par les conciles 
ou les papes 1 . 

Mais la doctrine patristique donne à l’intervention des parents 
un sens qu’elle n’avait pas en droit romain classique. Il ne s’agit 
Plus de l’exercice d’un droit, réservé au pater seul et ne s’appli¬ 
quant qu’aux enfants en puissance. Le consentement est consi¬ 
déré comme une mesure de protection des futurs conjoints contre 
les dangers de projets aventureux. Aussi les Pères font-ils mention 
d’une intervention des parents et non plus du père seul, mais 
sans préciser jusqu’où s’étendrait le cercle des parents. Dans leur 
esprit, il s agit de tous ceux qui veillent en fait sur les intérêts 
de l’enfant, père et mère d’abord 5 , mais éventuellement grands 


1. Bruns, I, 78 = C. ,33, qu. 4, c. 8. 

2. Sour réservé de VauctorUas tutoris, s’il s’agit du mariage d'une fille en tutelle. 
Et encore celLe auctontas n'était requise que pour la conventio inmanum, non pour 
le mariage lui-même- 

3. Ambroise insiste, à propos du mariage de Rebecca, sur l’obéissance de la fille 
à son père (de Abraham , T, 93, CSEL. 32, 1, 5(53 - C. 32, qu. 2, c. 18). 11 considère 
comme une grave offense le mariage d’un fils sans le consentement de son père (Ep. 

D:ïn V a vic de Sainte Mêla nie, on voit le père de celle-ci ohliger 
sa iille, agee de 14 ans, à épouser Pinianus. qui en a 17. 

, 4 /, i: *'/ c * te Htspowa attribués à Saint Palrick (c. 27, Bruns, II, 308) reste 
liane a la tradition autoritaire du droit romain. 

5. Augustin. Ep. 254 (CSEL. 57, 002) insiste sur le rdle que la nature confère à 
la mère pour décider du mariage de sa fille. 


t 
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parents, oncle, frère aîné, etc. Et ce consentement étant donné 
dans l’intérêt de l’enfant, il appartient à celui-ci de faire connaî¬ 
tre ses préférences et même de refuser le candidat proposé par 
son père *. 


§ 4. — Les unions inférieures 


Le droit romain avait connu à côté des unions passagères sans 
valeur juridique, une forme d’union inférieure, consensuelle elle 
aussi, conclue en général entre personnes qui ne pouvaient établir 
entre elles de iustae nuptiae (par suite d’absence de conubium). 
Cette union était également accessible à des personnes que rien 
n’aurait empêché de conclure un mariage légitime, mais qui ne 
désiraient pas instaurer entre elles ïhonor matrimonii. Ce mariage 
inférieur, qualifié de concubinat, était parfois aussi stable qu’une 
union légitime. Il n’entraînait aucune réprobation morale et les 
épitaphes funéraires en font souvent mention 1 2 . 

L’Eglise ne pouvait ignorer cette situation. Peut-être lui 
fut-elle de quelque secours pour attribuer à une union qu’elle 
admettait, mais que le droit romain ignorait, un qualificatif 
juridique 3 . 

La position de l’Eglise à l’égard du concubinat se résume en 
deux tendances, d’ailleurs complémentaires et inspirées du 
même souci 4 5 . Hostile aux unions hors mariage, l’Eglise ne 
peut que condamner toute union passagère, qu’elle tient pour 
immorale. Le même principe la conduit à valoriser les unions 
qui lui paraissent offrir des garanties sérieuses et à les assimiler 
autant qu’il est possible à un mariage véritable 6 . Condamnation 
du concubinage, rapprochement du concubinat et du mariage, 
pourraiLon dire, en dissociant une terminologie qui inalheureu- 

1. Ambroise, de uirginibus, L. I, ch. 9, n. 56 et 10, n° 58 ; de virginitate, 5, 25 {PL. 
16, 204 et 272). 

2. J. Plassarp, Le amaibinal romain sous le Haut-Empile, Th. droit, Toulouse, 
1921, 222 p. ; Leclercq, V* Concubinat, DACL. III, 2490; C, Castello, In tema 
di tnatrimoni» « di eoncubinato nel mondo roman» (Milano, 1940) ; G. Loxgo, Diritto 
di f ami g tin (Huma, 1953), 67-70; K. O a esta no, Struttura gtur. del matrim. romttno, 
I, 361-376; Bio.ndo Biondl. Il diritto roman» cristlano, ITI (1954), 125-138. 

3. J. Gaudemet, La décision de Callixte en matière de mariage, Sludt Paoli 
(Firenze, 1956), 333 ci s. 

4. E. Esmeix, Le mariage en droit canonique, II (2 e cd,), 131 et s. ; contra Chauvet, 
En marge de Vhistoire du mariage, SDHt, III (.1937), 330-348. 

5. Dans un régime de mariage pu renient consensuel, la chose csl facile. Aucune 

forme rigide ne marque la barrière entre les deux types d'union. Le passage de 
Tune à l’autre est signalé par Augustin, de bono conjag., 1" {CSEL. 11, 209). 
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sement a dans les textes anciens cette double acception 1 . Et c’est 
la principale difficulté de l'interprétation des textes ecclésias¬ 
tiques. 

La réprobation du concubinage s’exprime dans de nombreux 
textes, soit qu’il s’aggrave d’un adultère, soit qu’il existe en 
dehors de tout lien légitime. L’intention d’avoir des enfants ne 
saurait l’excuser 2 . Les Constitutions Apostoliques sanctionnent 
cette faute à l’occasion du baptême 3 . Jérôme signale la fréquence 
des unions inférieures conclues avec des esclaves, par ceux qui 
ne peuvent supporter les frais d’une union régulière. Ces esclaves 
sont traitées comme des épouses légitimes, leurs enfants comme 
des liberi. Si la générosité impériale vient secourir ces conjoints 
trop pauvres, ils transformeront cette union en mariage 4 . C’est 
en effet souvent la dot qui distingue Yuxor de la concubine 5 . Le 
concubinat paraît plus fréquent dans les classes pauvres, tandis 
que le concubinage immoral serait divertissement de riches. 

La tolérance du concubinat est affirmée par la discipline espa¬ 
gnole, cependant rigoureuse. En même temps qu’il excommunie 
l’homme marié qui entretient une concubine, le concile de Tolède 
(400) autorise celui qui ne Test pas à en avoir une, qu’il traitera 
comme une épouse. Mais ce concubinat doit, comme le mariage, 
respecter la monogamie 6 . Ce texte marque bien comment sous 
un même mot peuvent se cacher des situations profondément 
différentes. Respectueux des règles fondamentales de la morale 
conjugale, le concubinat devait, avec la tolérance de l’Eglise, 
persister jusque dans le droit de Justinien 7 . 

1. La meme attitude, peut-être inspirée par VEglise, sc retrouve dans la légis¬ 
lation impériale. Constantin interdit à tout homme marié d’avoir une concubine 
(CJ. 5, 26, 1), mais permet la légitimation par mariage subséquent des enfants nés 
du concubinat (CTJti. 4, 6, 2 et 3, cf. C.T. ô, *27, 1). 

2. Augustin, Sermo 224, 3; 292, 2 ( PL . 38, 1094; 39, 1710); De bono coniagalL 
14, 16 (CSFL. 41, 208-209, cf. C. 32, qu. 2, cr. 5). 

3. L. \ 1II, ch. 32; Cïiahvkt, op, ci!., 343-315. Cf. les hésitations d’Augustin pour 
le baptême de la concubine {de fide et operibus, 19, 35 ; CSEL. 41, 81) 

4. Dp. 69, ch. 5. 

5. Cf. la décrétale de Léon à Rus tiens {supra, 535) et les Scmetiones et Décréta 
ajoutée au concile de Xicéc (Maxsi, 11, 1037). R. Orestano (Srrittt Ferri ni, Milano, 
1947, 168) voit, dans ces solutions un argument en faveur de la nécessité de formes 
pour la validité du mariage au Bas-Empire. En réalité, ces textes font de la dot une 
preuve du mariage et lin moyen de le distinguer du concubinat. Mais ils ne l’exigent 
pas pour la validité du mariage. 

6. C. 17 (Bruns, ï, 206 = D. 34, c. 4). 

7. Sur Tin fluence de la morale chrétienne sur la législation séculière en ce domaine, 
cf. Insadowski, op. ci!. t Acta Congres-sus... Il, 54-55. 
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SECTION III 

L INDISSOLUBILITÉ 1 


Si l’Eglise accepte l’essentiel des solutions séculières pour 
déterminer l'élément générateur du lien matrimonial, elle rompt 
totalement avec elles, lorsqu’il s’agit d’en fixer le terme, Rome 
avait admis le divorce sans réserve et les mœurs depuis la fin de 
la République en révélaient un usage scandaleux. Le Christ 
prohibe la rupture volontaire. Pour l’Eglise la mort seule peut 
séparer ceux que Dieu a unis 2 . 

J.es textes patristiques sont nombreux à signaler l’opposition 
de la loi humaine et de la loi divine en ce domaine 3 , 

Fondements . — Les paroles du Christ, la doctrine paulinienne 
(l re aux Corinthiens, 7, 10-11) fournissaient les fondements scrip¬ 
turaires. Ambroise sera le premier à y ajouter l’argument qu’of¬ 
frait le mot sacramentum, traduction du {xuorspiov de saint Paul 4 . 
Mais c’est Augustin, qui ayant contribué plus qu’aucun de ses 
prédécesseurs à mettre en relief cet aspect du mariage, édifie une 
véritable justification de l'indissolubilité, tirée de la notion de 
sacramenlum 5 * . 

Objections. — La loi juive autorisait le divorce. Mais les 
Pères, appliquant leur principe d’interprétation des textes en 
loue Lion des temps, déclarent qu’il s’agit de la loi de Moïse, ac¬ 
cordée propter fragiliiaiem humanam . Moïse a parlé pour les juifs, 
non pour les chrétiens. 

1. Fahkxkk, Geschichle àer Ehescheidung im K . li . (1003); M. Brennkk, Die 
Ehc&chetdunti im neuen Testament, Die Ausleyung (ter neutestamcn1.1iehen Schrifltexf.C 
liber die Eheschetdung bei den Vatern (Diss. Theol, Würzburg, 1.010) ; sur la légis¬ 
lation séculière au Bas-Empire, Biokdo Biondi, II diritto romano erisiiano, ÏIl 
(105-t), 131-176 ; Fr. üelpini, Divorrio e sépara-ionc dei conjugi nel diritto romano 
e nef la dotirina delta Chicsa lino al secolo V (Torino, 1956. 138 p.) ; B. Kôtting, V q 
Digaimis, Recükxikùri /. A ntike u. Chrislenftim (1057), 1016-1U24. 

2. Paul, I. Corinth. 7, 39 ; Augustin, de bono cortjuy. , 32 ( CSEL . 41, 227). 

3. Par exemple Ambroise, Expos, in Lu.<\ , 8, 5 (CSEJ.. 32, 4, 304 = C. 33, qu. 2, 
c. 2): Augustin, de nupL et cône., I, X, 11 (CSEL. 12, 223); th adulicrinis cortjug,, 
II, 9 (CSEL. 41, 392); saint Jean Chrysostome, de libella repudii, III, 2 (PG. 51, 
210). Il faudrait citer également t.ac tance, Basile, Grégoire de Naziance, etc. (cf. 
I 7 . Cayré, Le divorce au I V e siècle dans ta. loi civile et dans tes œuvres de Suint Basile, 
Echos d’Orient XX, 1920, 295-321). 

i. Erp. Evantj. sec. Luc., H, 9 (CSEL. 32, 4, 395). 

5. Spécialement dans le De bono confugali, en 400-401 (CSEL. 41, 227) et dans le 

De nuptiis et eonciipisc., en 419-420 (CSEL. 42). 
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Sans doute une séparation effective des époux peut se produire* 
Elle reste sans effet sur le lien. Ici la pensée patristique dépasse 
très largement les analyses des juristes romains. Dominés par la 
situation de fait, ceux-ci se refusaient à voir un mariage là où 
la communauté de vie avait cessé. Encore au Bas-Empire, lorsque 
le divorce sera réglementé, une séparation intervenant hors des 
cas prévus par la loi sera frappée de peines, niais elle produit 
effet, car aucun texte ne déclare la nullité pour bigamie de la 
seconde union contractée par un époux divorcé. 

Les Pères au contraire font une dissociation, dont l importance 
dans l’histoire du mariage devait être considérable. A côté de la 
vie commune, qui peut cesser, il y a le lien, qui est indissoluble 1 . 
C’est à la notion de sacramentum, de signe indélébile, mise en 
avant par Augustin que Ton doit ce progrès. Car ce signe, gravé 
par le mariage, est indélébile comme celui du baptême et de 
l’ordre. 11 marque les conjoints pour toujours. Le lien entre 
conjoints séparés est encore plus fort que T union effective qu ils 
pourraient contracter avec une autre personne 2 . 

Ces vues théologiques ont une incidence pratique évidente. 
Mais leur traduction en langue juridique reste encore imparfaite. 
Chez Augustin diuortiuni s’entend tantôt de la rupture du lien 
(qu’il condamne) 3 , tantôt de la simple séparation effective des 
conjoints 4 5 , parfois admissible et, en tout cas, impossible à em¬ 
pêcher en fait, 

Portée de Vinterdiction. — La règle de rindissolubilité est 
absolue. Les Pères le précisent à propos de cas qui pouvaient 
paraître litigieux. 

C’est d’abord celui de la stérilité de l’épouse, qui prive le ma¬ 
riage de sa fin première. Dans beaucoup de législations antiques 
la stérilité avait été l’une des principales causes de répudiation. 
La Bible montrait les patriarches prenant une autre femme pour 
remplacer l’épouse stérile. Malgré ces exemples, malgré son 
insistance à faire de la génération le premier bien du mariage, 
Augustin repousse toute idée de répudiation de l’épouse stérile 6 . 

1. J,a distinction est déjà chez Saint Paul, 1° Corinth VIT, 10-11. 

2. Pùtius inter se sint nmiuges eliam separati, qiiam rum his qui bas adhaerenmt 
(Dr nupt . et concup .. 1, Il ; CSEL. 42, 223 ; cf. C, 32, qu. /, e. 28). 

3. Par exemple, de nupt. et concup., I, 10, 11 et 13 (CSEL. 42, 223 et 225). 

4. Par exemple, de bono carijug., 7 (CSEL, 41, 107 = C. 32, qu. 7, c, 1) ... inter- 
veniente dioortio non aboie tur ilia confe.de. ratio nuptialis, iia ut sibi con.iu.ges sint e.iiam 
séparait... y cf. de nupt. ei concup. 9 1, 11 (C SEE. -12, 223, cité supra). 

5. De bono ctmfug., 7 cl 17 (CSEL. 41, 19(i et 209 = C. 32, qu. 7, c. 27) ; De nupt . 

et concup 1, ch. 10, n» 11 (CSEL. 42, 223). 
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A plus forte raison en va-t-il de même en cas de vice physique, 
d’infirmité, de maladie du conjoint. Le mariage crée une société 
La foi donnée engage à secourir le conjoint malheureux 1 . 

La faute du mari, si grave soit-elle, ne permet pas davantage 
la rupture 2 . La femme qui quitte son époux coupable et se rema¬ 
rie est elle-même adultère, ainsi que son second conjoint. Ils 
doivent se séparer. Saint Jérôme, invoquant ïa Bible (Dent. 
XXIV, I) ne permet même pas à cette épouse souillée de retour¬ 
ner vers son premier mari 3 . 

Le vœu de chasteté ne met pas non plus un terme à Tunion 4 , 

Tous ces cas ne soulevaient pas de graves difficultés. Il en 
allait différemment pour deux autres, sans doute parmi les plus 
importants : T un, la captivité, en raison des traditions du droit 
romain ; l’autre, l’adultère de la femme, en raison non seulement 
des traditions antiques, mais aussi de l’imprécision des formules 
de l’Evangile à son égard. 

Indissolubilité du mariage des captifs. — Le droit romain 
classique considérait que la captivité entraînait dissolution im¬ 
médiate du lien matrimonial, soit par suite de la cessation de la 
vie commune, soit plutôt parce que le conjoint réduit en capti¬ 
vité ne pouvait plus être juridiquement considéré comme ayant 
la volonté nécessaire au maintien du lien 5 . 

Au Bas-Empire les razzias barbares donnent à cette question 
une importance accrue. Pères et papes sont unanimes à condam¬ 
ner la solution romaine. La captivité ne peut rompre le mariage 6 . 
Cette doctrine chrétienne triomphera dans le droit de Justinien 7 . 

1. Augustin, de Sermone Domini in Monte, 1,18, 54 (PL. 34, 1257 = C. 32, qu. 5, 
c. 18). 

2. Augustin avait proposé une interprétation extensive du terme de fornicatio , 
qui lui permettait d'admettre la séparation (mais non pas la dissolution du lien) 
pour de nombreuses causes (De Sermone Domine in Monte, I, 16, 43 et 46 ; PL. 34, 
1251-1253 ; cf. C, 28, qu. 1, c. 5). Par la suite, il revint sur cette dangereuse générali¬ 
sation (Retract., J, 18, CSEL. 36, 92). 

3. Ep. 55, 4 (3) et 5 (4) ; cf. C. 32, qu. 7, c. 7 et C. 34, qu. 1, c. 3. 

4. Concile de Bangres, c. 14 (Rkuxs, I, 108 = D. 30, c. 3). Mais on verra que les 
époux peuvent, d'un commun accord, pratiquer la continence (infra, 55T. cl. s.). 

5. Paul, D, 24, 2, 1 ; Tryphoninus, D. 40, 15, 12, 4 ; Pomponius, D. 49, 15, 14, t. 

6. Basile, Ep. 100, c. 31 et 36 (PG. 32, 727 et 728); Augustin, de adalL coniug., 
2, 9 (CSEL. 41, 392); Innocent I, Ep. 36 (PL. 20, 602 - C. 34, qu. 1 et 2, c. 2); 
Léon, Ep. 159 à Nicétas d'Aquilée après le raid d*Attila sur l'Italie du Nord (PL. 
51, 1136 — C. 34, qu. 1 et 2, c. 1). 

7. On la trouve dans des interpolations de textes classiques (D. 24, 2, 6 ; D. 49, 
15, 8) et dans le droit des Novelles (Novelle 22, 7, Nov. 117, 12). La longue absence 
du soldat, faisant présumer son décès, avait déjà conduit les fils de Constantin à 
autoriser, sous certaines conditions, le remariage de sa femme (CJ. 5, 17, 7 ; 337). 
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Indissolubilité et adultère. — L'Evangile de saint Matthieu 
(V, 31-32 et XIX, 9) soulevait des difficultés d’interprétation 
qu'aggravaient encore les traditions antiques, unanimement 
favorables à la dissolution du mariage en cas d'adultère de la 
femme, La réserve, que Matthieu était d’ailleurs seul à formuler, 
devait-elle être entendue comme permettant une véritable répu¬ 
diation du conjoint adultère et par suite comme autorisant le 
remariage ou simplement comme justifiant une séparation, qui 
ne détruisait pas le lien et donc interdisait une nouvelle union 1 , 
La discipline grecque adopta la première solution. Pour elle 
l’adultère d’un conjoint autorise le divorce et le remariage 2 . 
En Occident, ce système compta des adeptes 3 . Les premiers 
conciles du iv e siècle marquent leur hostilité au remariage du 
vivant du conjoint adultère, mais ne prohibent pas formellement 
cette union 4 . 

La doctrine patristique admet le renvoi de l’épouse adultère. 
Mais, à la différence du droit romain, elle n’en fait pas une obli¬ 
gation pour le mari. Ce renvoi ne serait plus légitime, si le conjoint 
outragé avait commis la même faute. 

Mais quel sera l’effet du renvoi ? Simple séparation des époux 
ou rupture du lien ? Les Pères ne discutent pas la question 
en juristes. Pour eux le problème est de savoir si, après ce renvoi, 
un nouveau mariage devient possible. Jérôme répond négative¬ 
ment 5 . Saint Augustin, gêné parles divergences des textes scrip¬ 
turaires et les incertitudes des Pères, considère la question comme 
très obscure. Il l’envisage à plusieurs reprises 6 7 8 et sa pensée 
évoluera \ Au De fide et operibws t il admet, avec quelqu’hésitation 
que le mariage du mari, qui a renvoyé son épouse coupable, n’est 
pas un adultère 9 . Mais dans ses autres traités, où il reprend le 
problème avec plus d’ampleur, il interdit ce remariage 9 . 

1. J. Honsïrvkn, (SJ.) Le divorce dons le Nouveau Testament (Paris, 1949). 

2. Sur la doctrine plus réservée de Basile, ef. St, Giet, Les idées et l’act. soc. de 
saint Basile, 56. 

3. Lactance ou Y Ambrasiattler (Comm. in Ep. î mi Carinlh., e. 7, PL, 17, 218 = 
C. 32, qu. 7, c. 17), cf. Esmkin-Gkn'kstat., Le mariage en. droit canonique, IL 52 et $. 

4. Concile d’Arles, c. 1.9 (Bruns, ïl, 108) ; plaçait ut in quantum posait, co ns ilium 
iis df'iur ne. owenlibus uxoribas suis licet adulteris, alias accipiattt. Le concile d’EL vire, 
c. 9 (Bruns, ÏI, 3 = C. 32. qu. 7, c. 8) est plus ferme dans sa prohibition. 

5. Comm. in Matth. ad. c. 19, v. 9 (PL. 26, 138-139 = C. 32, qu. 1, c. 2) : Ep. 77, 
n. 3 (C. 32, qu. 5, c. 19 et 20). 

6. Dans le Dr bono conjugal i, en 100-101 ; dans le De fide. et O per Unis, en il ! ; dans 
le De ad ut 1er in is conjugiis. en 419 {ces trois traités sont au CSLL. 41). puis dans 
les flatractotiones en 426-427 (CSLL. 36). 

7. ÀT.vfcs Pereira, La doctrine du mariage selon saint Augustin, 117-148. 

8. XTX, 35 (CSLL. 41, 81). 

9. Dans le De adutl. coniug II, 2 ; 3 ; 5 ( CSEL . 41, 383 ; 384 ; 386, 490 ; cf. C. 32, 
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Ces incertitudes doctrinales 1 expliquent la discrétion de 
la législation canonique sur un point z , qui, pendant des siècles, 
restera l’objet de controverses. 

La pratique. — En prohibant le divorce, l’Evangile introdui¬ 
sait une véritable révolution dans les usages romains et plus 
largement dans les pratiques communes de toute l’Antiquité. 
Comment une loi si nouvelle parvint-elle à s’imposer. Quelles 
furent les réticences ? Comment furent-elles vaincues ? 

C’est l’irritant problème de l’efficacité des normes, que l’his¬ 
torien ne peut que trop rarement résoudre. Dans un domaine 
aussi fondamental pour la vie de chaque famille chrétienne, 
celte carence est particulièrement fâcheuse. L’abondance des 
interventions des docteurs, les lettres, les sermons, les traités 
attestent l’importance du problème et peut-être la difficulté 
de faire accepter la loi nouvelle. Les précisions données pour les 
cas litigieux (stérilité, maladie, absence, adultère) montrent que 
beaucoup cherchaient à atténuer la défense, à tourner sa rigueur. 

La législation serait-elle aussi un indice ? Sa fréquence prou¬ 
verait celle des transgressions. Sa rareté, les hésitations du légis¬ 
lateur. En fait, les textes sont peu nombreux. 

Si certains conciles prohibent le remariage 3 , d’autres ne le font 
qu’avec des formules prudentes 4 ou même paraissent l’autoriser, 
au cas de renvoi du conjoint adultère 5 . 

qu. 7, c. 2), il réfute l'argument a lion contraire de PollenUus. Cf. déjà le De bono 
canin q. t 6 (CSEL. 41, 190 — C. 32, qu, 7, e. 1) et le De sermane Domini in Monte, 

I, 14 cl 16,'-13 et 40 (PL. 34, 1251-1253 ; ef. C. 32, qu. 7. c. 3 et. 4j vers 393. 

1. Lactance, InsL tlio,, VI, 23, 33 (CSEL. 19, 569-570); Chromât lus, évoque 
d’Aquilée (mort en 407), Tract. X in Lvang. s. Mnith.. c. 1 (PL. 20, 351) semble au 
contraire autoriser le remariage du conjoint après renvoi du coupable. L'Ambro- 
siaster, Comm . in Ep. ad Corinth. Prinvim. ch. 7, ad. v. 10, 11, in fine (PT,. 17, 218) 
fait une distinction surprenante : le mari qui a renvoyé sa femme adultère peut se 
remarier, mais l'inverse n’esl pas possible : * caput enirn millier in vir est v ] Sur ces 
attitudes, Souakn, X* Adultère. ... textes douteux, DTC. 1,481-484. 

2. Le concile de Carthage du 13 juin 407 (Codex cccl. afr., c. 102, Bruns, 1.136 = 
C. 32, qu. 7, ç. 5) interdit de façon générale le remariage du vivant du premier con¬ 
joint et demande qu'une loi impériale sanctionne cette défense. Celui de Vannes, 
c. 2 (Bu uns, TT, 143) semble admettre le remariage, en invoquant le texte de Saint 
Matthieu. 

3. Conciles de Carthage, cité ci-dessus. d’Angers, 453, c. ü (Bruns, II, 128) ; 
Canons des Apôtres, c. 47 (48) (Bruns, i, 8) ; Synode de Saint Patrick, c. 19 (Bruns, 

II, 303). 

4. Le c. 8 du concile d'Elvirc (Bruns, Tl, 3) n'exclut de la communion que la 
femme qui se remarie après un divorce nulla prae.ee dente causa. Tl ne prévoit aucune 
sanction contre l’homme. Pour le concile d’Arles, cf. supra, 543, n. 4. Cf. également, 
le c. 24 ajouLé au premier concile d’Arles (Bruns, II, 110). 

5. Concile de Vannes, cité supra, n. 2, 
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Les papes sont saisis d’atteintes à l’indissolubilité. Ils doivent 
en réaffirmer le principe, parfois à la suite d interprétation 
trop libérales de la hiérarchie locale 1 . L’embarras de la doctrine, 
les hésitations du législateur laissent supposer que le principe 
eut de la peine à triompher de mœurs contraires 2 . 

Quant à la législation séculière, jamais elle n’interdira totale¬ 
ment le remariage du vivant du premier conjoint. Elle s ei force 
de lutter contre l’abus du divorce en le limitant à certaines 
causes. Constantin, qui inaugure cette législation, se montre 
particulièrement sévère. Il n’admet que trois causes de divorce 
en faveur de chacun des époux (dont I adultère du conjoint) . 
Une réaction si brutale était prématurée. 11 fallut par la suite 
élargir la liste. Des mesures diverses se succédèrent, témoignages 
d’hésitations et sans doute d’insuccès 4 . Justinien tentera 
d'imposer une solution moyenne. 

Dans toute cette législation l’influence de l'Eglise est certaine. 
Son échec partiel n’est pas moins évident 5 . Non seulement elle 
ne put imposer sa loi d’indissolubilité absolue. Mais aucun 
des textes qui restreignent la faculté du divorce ne frappe de 
nullité le remariage conclu après divorce irrégulier. C’est donc 
que celui-ci, s’il expose à des peines, en général pécuniaires, 
n’est pas nul. Sur un point essentiel de l’organisation familiale, 
l’action de l’Eglise se soldait par un demi-succès. 

Le privilège Paulin. — T.e progrès de l’évangélisation risquait 
d’apporter une nouvelle cause de troubles dans la vie conjuga e. 
Lorsque dans un ménage païen, un seul des époux se convertis¬ 
sait au christianisme, sa foi encore mal affermie n’était-elle pas 
en danger à demeurer auprès d’un incroyant ? Saint Paul avait 
déjà envisagé cette situation, conseillant au conjoint chrétien 
de ne pas renvoyer l’époux païen (I Corinth., 7, 13). 

En partant de ce texte, le Pères reprennent l’étude dune 
question qui présentait alors un grand intérêt pratique. Leurs 
attitudes sont diverses. Jérôme interdit le renvoi du conjoint 
infidèle. Si l’époux chrétien est chassé pour sa foi, il doit préférer 
le Christ à son conjoint. Mais Jérôme ne précise pas s’il serait 


1 . Innocent I, Kp. 6 à Exupfcre, c. « (PL, 500) ; Léon, Lp, 159. citée ci-dessus, 

04 2 . Ksmetn-Gûnestal, L * mariage . en droit canonique, IL 59-00. 

3. CTh. 3. If), 1 (331). V. Uasanoff, Les sources chrétiennes de la loi de Constantin 
sur le ■ ■ répudia ni ■ (Sfutli Rio" a ho no, III, 1 j 7 et s.). 

4. CTh. 3,10, 2 (421) ; G J. 5, 17, 8 (449) et 9 (497). 

5 . r, Orestano, struttum giuridica dcl nvilrtmomo romano , I, Uol, 40.-404. 
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alors autorisé à se remarier, Augustin, dans une longue analyse, 
mesure les divers inconvénients. Si Paul conseille de ne pas ren¬ 
voyer le conjoint, c’est donc que ce renvoi est un droit strict. 
Et des raisons sérieuses le justifient. L’idôlatrie n’est-elle pas 
pire que la fornication 1 2 ? Or celle-ci légitime une séparation. 
Quelle communauté pourrait subsister entre conjoints de fois 
différentes ? Mais le renvoi n’est pas non plus sans danger. Il 
crée le scandale, risque de conduire le conjoint renvoyé à une 
nouvelle union, donc à un adultère. Aussi n’esl-ce qu’en cas 
de péri! pour la foi du converti qu’une telle séparation semble 
admissible. En aucun cas d’ailleurs elle ne rompt le lien. Le ma¬ 
riage est interdit aussi bien au conjoint chrétien qu’à F infidèle*. 

Mais, comme l’avait déjà dit saint Paul (I Corinth ., VII, 15), 
si l’époux infidèle veut quitter le chrétien, qu’il s'en aille. S’il 
le chasse, que le chrétien quitte son conjoint plutôt que d’exposer 
sa foi 3 4 . 

Les remariages*. — Le mariage ayant été dissous par la 
seule cause légitime, c’esl-à-dire par le décès d’un des époux, 
le survivant est-il autorisé à contracter une nouvelle union ? 
En droit, l’affirmative est certaine. Mais la doctrine chrétienne 
se montre ici plus nuancée. On peut distinguer deux tendances 
chez les Pères, l’une libérale, l’autre rigoriste 5 . 

Certaines sectes hérétiques orientales condamnaient totalement 
les secondes noces 6 . C’est contre leurs excès qu’il fallut réagir. 
Grégoire de Xaziance considère qu’un premier mariage répond à 
la loi, le second est une tolérance, un troisième, un crime, au 
delà ce sont mœurs de pourceaux 7 . Saint Basile tolère secondes 
et troisièmes noces, mais au prix de pénitences de durée crois¬ 
sante, et il qualifie de polygamie des mariages plus nombreux 8 . 


1. C.f. les assimilations dans le commentaire du Sermon sur la Montagne, I, 16, 
43-46 (PL, 34, 1251). 

2. Augustin, de adnlt . c onia g., 1, 14 et s., 19 et s. {G S EL. 41, 361 et s., cf. C. 28, 
qu. 1, c. S et 9). 

3. Augustin. De fide et aper., 16, 28 (CSEL. 41, 72 ; cf. G. 28, qu. 1, c. 4) ; Ep. 157, 
31 (CSEL. 44, 478 - C. 28, qu. 1, c. 7). 

4. Pour la législation séculière et l'influence que l'Eglise put exercer sur elle, cf. 
Biondo Bjoniu, Il diritto romano cristiano, 111 (1954), 139-151. 

5. Sur les divergences doctrinales, quant au point de savoir ri l’on peut parler de 
remariage lorsque la première union a été antérieure au baptême et la seconde pos¬ 
térieure, cf. supra, Ml. 

6. Socrate, ILE. V, 22. 

7. Oratia 37 (PG. 36, 291). 

8. Ep. 188, 4 (PG. 32. 074) ; cf. Giet, Les idées et l’action sociale de saint liastle, Th. 
Lettres, Caen, 1941, 66-68. 
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La législation répond à cette doctrine. Parfois elle porte la trace 
des tendances rigoristes. Le concile de Néocésarée, sans prohiber 
totalement le remariage, impose une pénitence au conjoint 
remarié et refuse à ce mariage la participation du prêtre 1 . 
Celui de Nicée au contraire oblige les novatiens qui entrent dans 
l’Eglise à ne pas mépriser les veufs remariés 2 3 . Et les constitutions 
apostoliques (III, 2), proposent une hiérarchie analogue à celle 
des Pères. 

L'Occident, moins influencé peut-être par les sectes rigoristes, 
sera plus libéral. Ambroise déconseille le remariage mais en 
invoquant des arguments qui vaudraient contre toute union. 
S’il tient la présence d’enfants du premier lit pour une raison 
supplémentaire d’éviter le remariage, il ne fait pas intervenir 
la fidélité au souvenir du premier conjoint 8 . 

f Saint Augustin tolère des remariages multiples. Dieu, dit-il, 
n a fixé aucune limite 4 . Mais, le De bono viduitatis est un éloge 
du veuvage et une invitation à le respecter. S’il y a un vœu en 
ce sens, une nouvelle union serait évidemment fautive 5 . Les 
exemples bibliques 6 , le Nouveau Testament 7 autorisent le 
remariage. Mieux vaut ce remariage qu’une union immorale 8 . 
Mais Augustin souligne la supériorité morale et les avantages du 
veuvage. II approuve l’opinion commune peu favorable aux se¬ 
condes noces. Ici encore, il applique la distinction du précepte et 
du conseil, du licite et de l'opportun. 

Saint Jérôme, volontiers sévère à l’égard du mariage, ne saurait 
encourager les secondes noces. S’il ne peut les interdire, il les 
déconseille fortement. A des raisons très générales (la supériorité 
de la continence) s’en ajoutent d’autres, propres aux remariages. 
Sans doute il peut être utile de redonner un chef pour la direction 
du foyer et la défense de ses intérêts matériels. Mais la nouvelle 
union entraîne souvent des conflits. Les enfants du premier lit 
risquent d'être sacrifiés. Ils seront souvent en opposition avec 
ceux du second conjoint. D’ailleurs l’amour et la fidélité conjugale 
ne sauraient être arrêtés par la mort 9 , 

1. (.. 3 cl 7 (Bkï.ns, I, 71, cf. L 31, qu. 1, c, S, pr. et § 1), cf, «concile de 
Laodicée c. 1 <Bju:ns, I, 73). 

2. C. 8 7, 16). 

3. De Vidais (PL. 16, 233 et s.). 

4. De bono viduitatis, 12, 15 (CSEL. 41, 320, cf. C. 31, qu. 1. c. 13). 

5. Ibid., 8, 11 (CSEL. 41, 315, cf. C. 27, qu. 1, c. 33). 

6. Contra ndversarium Legis et Propheiarum , II, ch, 9, n. 32 et ch. 11, n. 37 (PL. 
42, 057 et 601 ; cf. C. 31. qu. 1, c. 12 et C. 32, qu. 4, c. 1) ; Civ. Dei, 16, 34. 

7. De bono vidait4, 6 (CSEL. 41, 310) ; 12, 15 (ibid., 322). 

8. Ibid., 8, 11, supra, n, 5. 

9. Contra Jovinianum, 1, n. 14 et 16 (PL. 23, 232-233 = C. 31, qu, 1, c. 10 et 
C. 32, c. 1, c. 12 );Ep. 49, ch. 8 ; 16; 18 (cf. C. 31, qu. 1, c. 11); Ep. 123. 
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La législation ne s’occupe guère du remariage , Il semble 
que, comme la doctrine patristique et V opinion commune, elle 
l’ait vu avec défaveur. En Espagne, la veuve d un evèque, 
d’un prêtre ou d’un diacre qui se remarie est exclue de la com¬ 
munion jusqu’à son décès 2 . 

Mais la doctrine chrétienne ne lut sans doute pas sans inspirer 
les constitutions du Bas-Empire qui, sans interdire le remariage , 
cherchent à garantir les droits des enfants nés de la première 
union 4 . L'intérêt de ces enfants est le souci commun de. 1 Eglise 
et des empereurs. Cette communauté de vue est un indice, 
sinon une preuve, de l'influence chrétienne. 


SECTION IV 

LES RELATIONS ENTRE ÉPOUX 


§ I. — Situation réciproque des époux 5 


Plus que de règles juridiques précises et détaillées il s agit ici 
d’une doctrine. Deux principes dominent les relations des epoux, 
celui de leur égalité et celui d’une organisation de la famille 
dont le mari est normalement le chef. 


L’égalité des époux. — Les textes patnsbqucs sont nombreux 
à raffirmer 6 . Ils la justifient d’abord par la notion de société 
conjugale 7 , que les juristes païens n’avaient pas ignorée 
Le christianisme lui donne un sens nouveau. Il évoque le reci 
biblique de la création de la femme de la chair de 1 homme et 
surtout l’image de l’union entre le Christ et son Eglise. L égalité 


1 On ne revendra pas ici sur les textes relatifs au remariage en violation des 
interdictions fondées sur l'alliance ou à la suite du renvoi du conjoint pour adultéré 
ou pour différence de religion. 

o roruMlp de Tolède (400), c. 18 (Bruns, 1< 

3 . Certaines meme y incitent les jeunes veuves pour des raisons morales et demo- 
tn-nnhirmes cf la Novelîede Majoricn. supra, 16/. , , ., , 

ë 4 CTte 3, 8, 2 = CJ. 3, f), 3 (382) : 0.1. 3, 0, 4 (422) ; Xovflle de Théodose, 14, I 
- CJ* 5, 0, 5 (539) ; CJ. 5, », C et 7 (472 et 178). 

5. jJiondo Bionui, 11 dirUlo romtmo enviant), III, UU-lOip. 

«. On en trouvera le relevé dans Axs*. Biles de pan (dûtes, «1. n. 6. 

7. Augustin, De nupt. et ameup., U ch. 4, n. J (CM-/,. 42, 210 ). 

S. Cf. en particulier la définition du mariage par Modes!in, D. Al, -, i. 
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des époux répond à la loi divine. Elle doit susciter l’affection 
mutuelle 1 , la caritas conjugalis 2 . 

Organisation hiérarchique . — Toute société suppose un ordre 
et une direction. Pour Augustin, l’ordre naturel et la justice 
mettent le mari au-dessus de l’épouse et les parents au-dessus 
des enfants 3 . A cette raison première s’ajoute l’exemple du Christ 
uni à son Eglise, tout en étant son chef. Les textes pauliniens 4 5 
ou l’exégèse biblique 6 7 complètent l’argumentation. 

Mais le mari n’est pas un maître arbitraire. Si Augustin le 
qualifie à plusieurs reprises de dominas 6 , Ambroise corrige, 
«non est dominus sed maritus ... gubernator non praepotens » K 
Son rôle est de direction. Ses droits sont limités 8 . Il a des obli¬ 
gations. Guide de sa femme, il doit voir où il la conduit 9 . Il doit 
l’aimer comme le Christ aime son Eglise, Le symbolisme de 
l’union du Christ et de l’Eglise est ainsi donné comme fondement 
de la société conjugale, comme justification de sa hiérarchie, 
comme exemple des relations entre époux. 

La femme doit obéissance au mari 10 11 . A l’affection du mari 
répond le timor mulieris, Mais celui-ci n’est pas une crainte servile. 
Il est respect (reoerentia) u . Si Jérôme parle de servitude à propos 


1. Jérôme, ïn Ep. ad Ephes., III, 5, v. 25 et s. (PL. 26, 532). 

2. Lactance, Inst. Div., III, 21 ; VI, 23 (G S EL. 19, 249 ; 569) ; Ambroise, Exame- 
ron, V, 7, 18 (CSEL. 32, 153): Augustin, 7D«e bono conjugal i, 7 ( CSEL. 41, 196); 
Contra Faustum, XIX, 26 ; XXIII, 8 (CSEL. 25, 528 ; 713) ; Sermo 51, 13 (PL. 38, 
344) etc. 

3. Quaest. in Heptat ., I, 153 (CSEL. 28, 80 - C. 33, qu. 5, c. 12), On peut se 
demander si ce qu’Augustin qualifie d'ordre naturel n'est pas surtout fidélité aux 
traditions romaines. 

4. Vir caput mulieris (Ep. aux Eplu-s. V, 23) ; cf. Jérôme, Comm, in Ep. ad 
Titum, c. 2, v. 5 (PL. 26, 582 = C. 33, c. 5, c. 15) ; Ambrosiaster, In Ep. ad Corinth ., 
I, 7 (PL. 17, 220). 

5. Les textes de Saint Jérôme sont réunis par Violardo, Il pensiero giuridica di 
San Girolamo , 58-62. L’homme est fait à l’image de Dieu, la femme à l’image de 
l'homme; l’homme a été créé le premier; la femme a commis la faute la première. 
Cf. Ambroise, de Paradiso , X, 48 (PL. 14, 298 = C. 33, qu. 5, c. 20); Augustin, 
Quaest in Heptat., V, qu. 33 (CSEL. 23, 395 = C. 33, qu. 5, c. 14). 

6. Par exemple Sermo 6, 7 (PL. 38, 225) ; contra Faustum , 22,31, (CSfîL. 25,625). 

7. ExQmeron, V, 7, § 19 (CSEL. 32, 1, 154). 

8. Chrysos tome, Sermo IV ui Gen. 1 (PG. 54, 593), Cependant le concile d'EIvire 
autorise le contrôle de la correspondance de la femme par son mari (c. 8, Bnuxs,II, 
12 ). 

9. Augustin, Sermo 132, 2 (PL. 38, 735 — C. 32, qu. 6, c. 2); Se.rmo 332, 4 (PL. 
38, 1463); cf. Sermo, 224, 3 (Ibid,, 1095). 

10. Certains textes l'affirment avec force : Ambroise, Exam V, 7,18 (CSEL. 32, 1, 
153 = C. 33, qu, 5, c. 18) ; Augustin, De moribus ecc. cath., I, 30, § 63 (PL. 32,1336). 

11. Jérôme, In Episf. ad Ephes.. III, c. 5,21 (PL. 26,530) ; Ambrosiaster, Comm. in 
Episi. ad Ephes., 5, 28 (PL. 17, 398) ; Augustin, De conlinenlia, 23 (CSEL. 41,168); 
Ep. 262 (CSEL. 57, 628) ; Sermo 37, 6 (PL. 38, 225). 


Gaudemet. 
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du mariage, il l'envisage pour chaque époux car elle résulte des 
toT ls de chaque coujotat à l'égard de l'autre. 
servitude propre à l’épouse. Elle est l’egale du mari ; c est volon¬ 
tairement qu’elle se soumet à lui par le mariage. 

Cette soumission, Ambroise ne la justifie plus par la vieille 
notion romaine de Yimbecillilas sexm\ à laqueUc les listes 
classiques eux-mémes ne croyaient plus guère. Elle est la conse 
ouence de sa conditio, c'est-à-dire de sa situation d épousé 
Elle apparaît comme nécessaire au gouvernement du menag . 
C’est ainsi que s’esquisse déjà la future notion coutumière de 
l’incapacité de la femme mariée 3 . 

8 2. _ Le lien matrimonial et ses conséquences 


Le vinculum. — Imbus d’individualisme et contraints de tenir 

compte des mœurs de leur temps, les juristes romains n insistaient 
guère sur le lien qui unit les époux. Sans doute envisageaient-ils 
le mariage comme une société, mais de stabilité précaire. 

Le lien conjugal est au contraire fortement souligne par les 
Pères D’abord parce que, l’union étant indissoluble, les liens 
entre époux sont plus forts el plus apparents Peut-être aussi, 
avec quelque malice, pour marquer le poids de 1 engagement 
dans un parallèle qui est tout à l’avantage de la virginité Saint 
Ambroise l’indique nettement : « Les liens du mariage sont bons, 
ils n’en sont pas moins des liens ; le mariage est un bien, le mot 
(cofiiuoiiiiYi) vient cependant de joug» 4 . . . , 

Ce lien subsiste malgré l'éloignement, les défauts du conjoint. 
11 ne peut être rompu et c’est pourquoi il est lourd 3 . 

Le lien est d’ailleurs réciproque. Le mari est lie aussi bien que 
i q femme 6 ("esta ce lien que Jérôme rattache le pouvoir rcci- 
proque’de chaque CpoUN sur 1. corps de l'autre et l obl,galion 
au devoir conjugal 7 . 

1. Lu soumission de la femme à raison de son sexe est encore dans Augustin, 
(Q-mesf. Ve/. et Sovi T est., 108,17. CSEL. 50, 243) présente 

4 < ts&& âi «S S-V, »i. a— 

4. De Virgule», 6, 33 (PL. IB, 274), et. De h ’ j 2 '”" 9 

nitutis, 4, 21 (PL. 16, 255 et 342} ; Exmneron V, O 1« (CSEL. 32, 1, 1.63). 

5. Jérôme, Comm. 111 in Mntth., c. 19 f PL. 26. HO). 

6. Jérôme, Jn F.p. ad liphes., ni, 5 (PL. 26, o32). 

7. Ep . 123 ; Jovinianum, L. I \Pl- *o, 
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Le debitum conjugale . — Les Pères 1 affirment en se référant 
au droit que saint Paul attribue à chaque époux sur la personne 
de son conjoint (l re aux Corinth., VII, 3-5). Ils transposent la 
doctrine paulinienne dans la langue juridique romaine, polestas, 
debitum. Les époux sont débiteurs à l’égard l'un de l’autre 1 ; 
l’acte conjugal détourne les époux des relations illicites. Il n est 
d'ailleurs licite que s'il a pour fin la procréation*. Et les Pères 
insistent sur la mesure dans l’usage du droit 3 . Jérôme en marque 
les dangers transposant les paroles de Paul (l re aux Corinth., 
VII, 32-34), il montre que le devoir conjugal risque de détourner 

de Dieu 4 . 

La continence volontaire. — D’un commun accord, les époux 
peuvent renoncer à l’usage du mariage 5 . Les nombreuses men¬ 
tions qu'en font les Pères, les précisions qu’ils donnent à ce propos 
laissent présumer la fréquence de ces engagements 6 . Augustin 
déclare en connaître de nombreux exemples 7 . 

Cette attitude est admissible et même recommandable®. 
Mais elle ne va pas sans danger. Aussi faut.-il respecter les li¬ 
mites posées par l’Apôtre lui-même. La continence ne peut être 
décidée que d'un commun accord et pour un temps limité*. 

Elle laisse subsister le lien matrimonial et cette pratique peut 
se prévaloir de l’exemple du mariage de la Vierge 10 . On peut 
qualifier ces unions de beatiora caniugia 11 . Augustin propose une 
hiérarchie des états de mariage, celui qui comporte les relations 


1 vji-jîtïn. Enrnr. in Psalin., 149,15 {Corpus Christ., 40,2189). 

En. 63, 23 (PL. 16, 1106) ; Expos. Euang. sec. I.uc., I, UJLShL. JJ, 
Jërv»e. In Episl. ad Gai.. II!, e. 5. ad v. 19 (PL. 26. 415, cf. C. 32, qu. 4. 
c. 12 Augustin. De bono caniug., 6; 11 ; 12 (CSEL. -II, 104 et 202 et s., cf. C. 32, 

Jtrl-.T.e. 'ordre Joriniarwrn, t, 49 (PL. 23, 281 = U. 32, qu. 4, c. 5), Augus- 
—« r ; Juliircjin Petag., II, 7 (PL. 44, 488). 

ï J ’ :r.:nnum. I. 13 (PL. 1*3, 230); Ad Hclvidium. §20 (PL. 23, 214); 

ii E- tjchium, § 22. 

V D, adult. eoniug., 1, 4 (CSEL. 41, 351) insiste sur la nécessité de 

ï-.f, jjV tcstes^rtunls par B. Orbstano, Slrutt. del malrim., 269, n. «89. 

S'rm 51. ch. 13, n. 21 (PL. 38, 435). 

Augustin. De bono eoniug ., 3 (CSEL. 41, 190-191). p 

v. Augustin, De adult. eoniug 1, 2 (CSEL. 41, 348 - C.. 33, qu 4, 

T 140, 15 (Corpus Christ., 40, 2189 - C. 33, qu. 5 c. l); kp. 12/, 9 (C SEL. 

H 33. qu. 5. c. 6); Quaest. 59 in Nam. (CSEL. 28, 2, 363 et s., cf. U 35, 

— =. c. n et 16) et surtout la lettre 220 au comte Bonifacc, qui, mûrie, voulait se 
ntinc rJa monde et vivre dans la chasteté. Cf. Jérôme, hp. 148,28 (LSLL. 5b, 351 , 
Pau in de Noie. Ep. ad Celoncium, para g. 28-29 (CSEL. 29, 455-456). 

1 •. Augustin, De nupt. et concup., I, n. 13 (CSEL. 42, 226). 

11 . Augustin. SUtrmo 51, 13, 21 (PL. $8, 344). 
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conjugales est secimdnm vcniam , celui qui les écarte crce une 
fraterna societas, excellentissimum atque sublime coniugium 1 . 

Cette apologie de la continence se heurtait à des objections 
d'ordre démographique. L’Empire se dépeuple et les Barbares 
le menacent à l’extérieur et à l’intérieur. Augustin esquive la 
difficulté : Que la continence triomphe partout, ia fin du monde 
n’en sera que plus proche et avec elle l’avènement de la cité 
de Dieu 2 . 

A ces objections d’ordre social s’ajoutent des difficultés 
particulières. Un tel engagement est source inépuisable de cas 
de conscience embarrassants. Saint Augustin eut déjà à concilier 
les exigences du droit avec les aspirations d’une morale plus 
sévère 8 . 

Temps de continence , — A côté d’un accord imposant des 
contraintes, les usages ou la loi commencent également à régle¬ 
menter l’usage du mariage. Ce n’est que le début de prescriptions 
qui connaîtront à l’époque ultérieure, et surtout dans les Péni- 
tentiels, un grand développement. 

L’usage du mariage est déconseillé pendant certains temps 
de pénitence ou de prières : Dimanche, grandes fêtes, ou carême 4 . 
Une coutume, bien connue des sociologues 5 est reprise par les 
Statuta ecclesiae antiqua qui, par respect pour la bénédiction 
que les époux viennent de recevoir, leur prescrit la continence 
dans la nuit qui suit le mariage 8 . 

Le mariage spirituel. — Les premiers siècles chrétiens avaient 
connu la pratique d’un mariage excluant totalement les rapports 
conjugaux 7 . Il ne s’agissait plus d’un simple engagement tem¬ 
poraire. Aussi les Pères condamnent-ils cet usage, dont ils dénon¬ 
cent les dangers et l’équivoque. S’il n’est pas certain qu’ils aient 


1. Augustin, de Sermon* Domini in Monte, I, 15, 42 (PU. 34, 1250). 

2. De bono cornu g., 10 (CS EL. 41, 201) ; De bono vidait., 23, 28 (Ibid., 341) ; cf. 

TAmbrosiaster, Comnu in Epist. ad Corinth. y T, 7, § 30 (PL. 17, 222). Pour 
Jérôme (Ad». Jooin . I, 36, PL. 23, 259) le risque n’est pas grand car bien peu pour¬ 
ront observer la chasteté. _ 

3. Augustin, Bp. 262, 2 et 3 ( CSEL. 57, 622-C23, cf. C. 33, qu. 5, c. 4 et a) ; Qaaest „ 
59 in Num. 551, (citée supra n. 9). 

4. Augustin, Sermo 205: 208 ; 209 ; 210 (PL. 38, 1040 et s.) ; de jide et oper. y 6, 8 
(CSEL. 41, 43) ; Ambrosiaster, Qaaest. Novi et Vei. Test. y 127, 35 (CSEL. 50, 415 — 


C. 33, qu. 4, c. 5). 

5. Wkstermarck, Hist. du. mariage , IV (trad. franç.), 305-323. 

6. C. 13 (Bruns, I, 143). 

7. De Labriolle, Le mariage spirituel dans VAntiquité classique, 


RH. (1921), 


t. 


137, 204-225. 
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pu l’écarter complètement, du moins l’interdisent-ils formelle¬ 
ment aux clercs. 


L'obligation de fidélité : . — Longtemps abandonné à la juridic¬ 
tion ou à la vengeance familiale, l’adultère n’était devenu à Rome 
crimen publicum qu’à partir d’Auguste. Encore ne s’agissait-il que 
de punir l’infidélité de l’épouse. Celle du mari n’était que très 
imparfaitement sanctionnée par un régime plus rigoureux dans 
la restitution de la dot en cas de divorce pour adultère du mari. 

L identique condamnation de l’infidélité du mari et de celle 
de la femme, est, avec le principe d’indissolubilité, l’apport 
majeur de la morale chrétienne en matière matrimoniale. Ici 
encore les Pères se plaisent à souligner l’opposition entre la loi 
des Césars et celle du Christ 1 2 . 

J.’obligation de fidélité est fondée sur le respect de la parole 3 
et sur la loi de Dieu. Elle se justifie également en droit nature] 
et devrait donc être observée même par les païens. Car elle 
résulte du droit de chaque époux sur son conjoint. Elle est néces¬ 
saire à la preuve de la filiation. L’équité impose sa réciprocité. 
On ne saurait exiger ce dont on n’est pas capable 4 5 . L’adultcre 
du mari est même une faute plus grave, car sa qualité de chef 
l’oblige à donner l’exemple 3 . 

La doctrine patristique inspire les décrétales. Innocent I 
prescrit une égale répression de la faute de chaque époux. Pour 
l’homme comme pour la femme, l’adultère entraîne l’excommu¬ 
nication, Mais la faute du mari est souvent mieux cachée. L’im¬ 
possibilité de la prouver rend sa sanction plus rare 6 , 

Si l’adultère doit être réprimé, le mari outragé ne saurait 
invoquer un droit de vengeance. C’est au juge de punir. Augus¬ 
tin interdit de tuer l’épouse adultère 7 et, tandis que le droit 

1. Sou arn, Adultère et lien fin mariage d’après ks Pères, DTC., T, 475-498 ; 
A. de Do.MïNfcis, Suit’ origine rornano-crisiiana dei diritlo del marifo ad uccusare 
« constante malri monio » ta mogliù adultéra, SD HL 1(5 (1950), 221-239. 

2. Jérome, Ep. 77, 3, ad Oceamtrn (qî. C. 32, qu. 5, c. 20); Augustin, De adu.ll, 
coiiiug, passim (CSEL. 41, 34/ et s., et. C. 32, qu. 0, c. -1), etc! 

3. Augustin, Dr hono eoniuy., 4 (CSEL. 41, 191, cf. C. 22, qu, 4, c. 20 et 21). Mais 
la faute /i est pas seulement dans cette violation du pacte conjugal, sinon les époux 
pourraient l'autoriser. Elle est aussi dans le triomphe de l’instinct et le trouble à 
l’ordre établi (Augustin, De libéra arbürio, I, 14-31, CSEL. 74, 7-10). 

4. I.actanee, in$t. Div., VI, 23. 

5. Augustin, Dr adult. coniinj., 2, 7 (CSEL. 41, 389 ^ (h 32, qu (5, c. 4) 

(5. Ep . 6 à Exupère, c. 4 (PL. 20, 499 _ C. 32, qu. 5, c. 23). On notera la rareté 
des prescriptions conciliaires sur la répression de l'adultère, (cf. Concile d’Elvire, 
C. 4 / ; (54 : 69 ; 70; Bruns, IL 8 et s.). 

7. De adulL coniug., 2,15 (CSEL, 41, 401 = C. 33, qu. 2, c. 9). Jérôme, Comm. in 
Naum, I, v. 9 (PL, 25, 1238-1239). 
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romain avait refusé au mari Je droit de pardonner, il admet la 
réconciliation des époux apres pénitence 1 . Il ne faut pas, dit-il, 
que cela paraisse « dur». C'est donc que son conseil allait contre 
les mœurs courantes 2 . 

Mais l’adultère autorise, on l'a vu, une séparation des époux, 
qui laisse subsister Je Jien matrimonial. 

Rien ne saurait excuser la faute, ni la maladie, ni l'absence du 
conjoint, ni la volonté d’avoir des enfants, ou le vœu de conti¬ 
nence formulé malgré Y opposition du conjoint 3 . L’adultère peut 
d'ailleurs être de pensée. 

A plusieurs reprises Augustin envisage l’adultère commis sur 
l’ordre, ou du moins avec l’assentiment du conjoint pour éviter 
un péril grave. Il ne s’agissait sans doute pas de spéculation 
d’école, mais d’un cas difficile dont les invasions avaient fait 
apparaître l’importance. La doctrine augustinienne sur ce point 
s’affermit peu à peu pour aboutir à la condamnation de l’adul¬ 
tère même dans ce cas 4 . 


§ 3 . — Rapports pécuniaires des époux 


Les problèmes que soulèvent le régime des biens entre époux, 
leurs apports réciproques, l’administration des diverses masses 
patrimoniales, les règlements qui interviennent à la dissolution 
du mariage relèvent d’une technique juridique qui n’intéresse 
que très indirectement l’Eglise. Si, à partir du haut Moyen âge, 
elle intervint plus activement en ce domaine, qui lui semble un 


1. Le renvoi de l’époux adultère n’est pas toujours imposé par Augustin (rfe 
uduU. coniug,, 1 petsaim} Retract. I T 18, CSEL. 36,93; Alvcs Pkhkjka, La doctr. du 
mariage selon Saint Augustin , 139-140). Le concile d'RJvire (c. 70, Baux*. Il, 11) 
semble plus proche de la tradition romaine (bien qu’il puisse être guidé par d’autres 
motifs que ceux qui avaient inspiré la loi Julio, de adu lier iis). Il impose une péni¬ 
tence au mari qui, connaissant la faute de sa femme, ne la renvoie pas. 

2. De aduli. coniug ., 2, 5 et 8 (CSEL. 41, 388 et 391, cf. C. 32, qu. 1, c. 7 et 8). 

3. De aduli. coniug., 2, 13 (CSEL. 41, 393); Contra Julianum, 1, lé (PL. 44, 816 
et s., cf. G. 32, qu. 4, c. 10). 

4. Dans le Dt' Sermone Domini in monte (PI.. 31, 1251), vers 392-396, il refusait 
de prendre parti et. déclarait que l’adultère commis dans de telles conditions ne 
soulevait pas la même réprobation. Dans le Contra Faushim (CSEL. 25, 631), vers 
400, il considère qu’il est a plus vrai et plus honnête » de condamner l’adultère même 
dans ce cas. Enfin, au De bonn t'oniugaii, en 401, et au De fide et operibus. en 411 
(CSEL. 41, 214 et 46), il déclare qu’il n’est pas permis au mari de livrer sa femme 
à un autre. 

On rapprochera de ce débat, le cas curieux rapporté par Jérôme ( Vil a Xhtlchi, 6; 
PL. 23, 58) où un maître veut imposer à un prisonnier chrétien de prendre la femme 
d’un autre prisonnier. 
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prolongement des effets du mariage, elle le laisse encore à notre 
époque à la législation séculière. Celle-ci fut abondante, mais 
elle ne relève pas de notre étude. Deux points seuls doivent être 
signalés : l’un concerne l’origine des libéralités faites par le futur 
mari à sa fiancée, l’antre les principes de gestion des biens de la 
femme. 

Origine de la « donatio ante nuptias ». — Les constitutions 
du Bas-Empire signalent fréquemment une libéralité faite avant 
le mariage par le futur mari, souvent symétrique de la dot appor¬ 
tée par la femme. Cette donatio ante nuptias tend à devenir aussi 
habituelle que la dol 1 . 

Destinée principalement à subvenir aux besoins de la femme 
et des enfants après dissolution du mariage, elle n’est souvent 
exécutée qu’à ce moment. Institution de prévoyance en faveur 
d’une femme victime de répudiation, d’une veuve, d’orphelins, 
elle ne pouvait qu’être approuvée par l’Eglise. Certains auteurs 
ont même soutenu qu’elle avait été introduite par elle, peut-être 
par un rappel de la kelhubah hébraïque 2 . 

L’institution est répandue dans les usages populaires. Elle 
est signalée pour l’Italie, l’Afrique, l’Espagne, la Gaule, l’Orient. 
Tertullien la mentionnait déjà, alors que dans les textes juridiques 
séculiers, elle n’apparaît qu'avec Constantin 3 . 

Est-ce à dire que l'institution soit une innovation chrétienne ? 
On en peut douter 4 . Les Pères approuvent l’institution, mais ne 
la conseillent pas spécialement. Elle existe dès le Haut-Empire 5 , 
dans une société encore païenne. Elle répond à un sentiment de 
prévoyance que l’Eglise ne pouvait qu’encourager, mais qu'elle 
n’était pas seule à promouvoir. Quant à l’hypothèse d’une renais¬ 
sance en milieu chrétien, de coutumes conservées par le judaïsme, 
elle ne trouve pas de confirmation dans la patristique. L’Eglise 
n’a donc fait que développer un usage romain, en le fortifiant 
par les idées de communauté conjugale et d’obligation du mari 
à assurer les besoins de la femme et des enfants. 


t. P. Yaccari, Date c donazione nuzink mil * Ultîma e.t.à rûmatxa e net niedio ero 
iialiano (Per il XIV centenario délit Pundeile, P a via, 193-1. 201-2/4). 

2. Vis ma k a, La donazione nazi ait. in Crisliunesirno e diritto mmnno. 388 et s. 

3. CTh. 3, 5, 2: 319. 

4. K. An né, Les hits de. fiançailles et la donation pour cause de mariage, 437 et s. 

5. Si les juristes classiques ne la mentionnent pas, son existence à la fin du i« r 
siècle de notre ère est attestée pour des Romains par un Pap. Michigan (Aranoio- 
Ruiz, A ’eyalia. n° 17, cf. I\ de Visscher, Un nouveau document sur lu donatio ante 
nuptias, Citron. d r Egypte, 1944, 101-107); K. àyiter, Xoch hnmal Papiri Midi., 
VI1, 431 (Inv. n° 508, 2217) il llylands Pap, n* 612 (Ann. Fac, droit d'Istanbul, 
111, 1951, 79-80). 
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U administration des biens de la femme. — Le régime dotal 
romain reposait sur les principes d’un strict individualisme. La 
dot apportée par la femme était propriété du mari. Pas de biens 
communs. Les deux époux gardaient chacun leurs bien propres. 
Ils les administraient et en disposaient librement. 

Tel était le droit. Mais des indices nombreux laissent supposer 
qu’en lait le mari administrait souvent les biens de sa femme et 
que malgré la séparation juridique une communauté de biens 
existait en fait. 

Les Pères ne contestent pas la légitimité des solutions juridi¬ 
ques romaines. Ils laissent la femme administrer ses biens et en 
disposer librement. Mais, apôtres de la société conjugale, ils 
souhaitent l’accord des époux dans la gestion des biens 1 . Augus¬ 
tin critique la générosité d’une femme qui ayant un fils, donne 
tous ses biens aux pauvres à l’insu de son mari 2 . 


SECTION V 

PARENTS ET ENFANTS 3 


Dominé tour à tour par une organisation patriarcale autori¬ 
taire, puis par des doctrines individualistes, qu’avait aggravées le 
relâchement des mœurs, le droit familial tend au Bas-Empire 
vers un nouvel équilibre. S’il conserve quelques traces de l’anti¬ 
que autorité du pater , il s’efforce de reconnaître la personnalité 
juridique des enfants. Derrière les façades juridiques, la réalité 
familiale est d’ailleurs pleine de nuances. Pour l’atteindre pleine¬ 
ment, il Faudrait disposer de témoignages concrets qui le plus 
souvent font: défaut. Les droits du père n’excluent pas son dévoue¬ 
ment ; ceux des enfants, leur reconnaissance. Les textes juridi¬ 
ques ne donnent jamais le tableau exact de la vie familiale. Ils 
indiquent tout au plus T orientation que le droit souhaiterait 
qu’elle suivit. 

Aussi est-il difficile de préciser la nouveauté de l’apport chré¬ 
tien. Les textes patristiques (ici les sources juridiques chrétiennes 
sont muettes) ne sont pas de même nature que les constitutions 

1. M. Roberti, Le oriyini romcmo-cristiani délia communione dei béni fra conjagi , 
Studi Senesi, XXXIV (1918 1^19), 3 et s. 

2. Ep. 202. 4-8 (CSEL. 57, 024 et $,). Cf. De sermone Domini in monte, II, 2, 7 (PL. 
34,1272). La lettre 262 est célèbre, cf. Nonnoi, RISG., 1934,507. 

3. Biondo Biondl, Il diritlo romano cristiano, III, 1-57. 
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impériales. Leurs vœux ne sont pas des impératifs juridiques 
mais des préceptes de morale (ce qui ne signifie nullement*qué 
eur autorité soit moindre). D’autre part, ils ne constituent pas 
une réglementation d’ensemble. Ils indiquent une direction 

pîus'précises 3 015 ' P ° intS ’ d ° nnent des Prescriptions 

La filiation. — Le jeu de la présomption de paternité admise 
pai le droit romain classique, est accepté par l’Eglise ’ fl sup 
pose un mariage régulier, dont la date soit connue. Augustin 
fa t observer que I institution matrimoniale n’est pas nécessaire 
à la propagation de Pespèce. Mais elle seule lui permet d’Xe 
ordonnée». La fidélité de l’union certifie la paternité 1 . 

. f ®.regïes romaines sur la filiation sont reprises par l’Eglise • 
sont libres les enfants nés de deux parents libres ; esclaves ceux 
es d une esclave et d un homme libre ou de deux esclaves. Les 
enfants naturels suivent le sort de leur mère 2 . 

•f Ç ° la . vieS ' Les P êre s condamnent l’avortement 

riél q t p S J VOlent un atteil tat contre la mère, soit qu’ils consi¬ 
dèrent 1 attentat à l'égard de l’enfant à naître 1 . Ils discutent 
pour savoir à partir de quel moment le fœtus est snffisâmme^ 

êxigTqû’ilTaiT 6 { ’° n puisse .P arler d’avortement. Augustin 
^ ge qui] y ait « anima viva in eo corporel. D'autres textes 
confient que la doctrine ecclésiastique ne consTdère pas îe 

qu H a reçu de Dieu une âme 6 . 

î* ??*? i!n Perfec(um contra Julmmtm, V, 23 (PL. -15 1459) 
ajoute, à propos de la ûe né d^unc esda^e ^ d\mTbrÎ* 46 ' JërÔme 

hors du rnatrimoiuum ieoitimnm suit in ™ rr Jlt romain f,cclde Que J enfant né 

dc sa mère ’ ■* ”■*« 

in tPT" * ">"« rrimitiue, 

• U I , ™° u-m\. car. deJ Sacro Luore. Milano Ï935 7 ytti 

KM" u. Oie 1-nÂuMalunaii dP Pè.PP ’ PP ¥ bet *™ M ™g«bon.ncn 
Autrice u. Chrislentum, IV. 1934,1(11. uns der heidnïsclien u. kristlichen Anlike, 

17 {CSEL^Aipyf'l c’ 32° ou ? 2 c F D " nuptiis et ronc up-, 1.15, 

5. In LptoPsupTiPd ^ fo’Æ m 3 Æ SS D 57 S.Î 10) - 

fi. I.’Ambrosiathrr (Quacsl. Vtterh et’Nom Test, qu 23 2“et 3- \sFL V'm* 

differente scioiMjiie £*£££ fu„ = e 
non jormatum. Sur la doctrine de Satat°Térft ^ ont J ïtlcint un f œtns format um ou 
di San Girolamo, 54 (cl. Ep. 121, n. 4, CSiX.Te, 16 = 
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La législation conciliaire réprime l’avortement. Mais le concile 
cTElvire, d’ordinaire si sévère, montre à son égard quelque indul¬ 
gence. Il n’envisage que celui que commet la femme adultère 
pour cacher sa faute. Sa sanction frappe donc les deux péchés. 
C’est l’exclusion de la communion même in articulo mortis et, 
s’il s’agit d’une cathéchumène, l’ajournement du baptême 
jusqu’au décès 1 2 3 . 

L’Antiquité autorisait le père à abandonner les nouveaux-nés a . 
Platon avait approuvé cet usage qui lui semblait le moyen le 
plus simple d’assurer la stabilité démographique de la cité idéale. 
En le réglementant Constantin le tolère 3 . 

Des Pères au contraire condamnent cette pratique barbare 4 . 
Leur doctrine inspire peut-être la constitution de Valentinien 1 
de 374, qui la punit et qui garantit celui qui recueille l’enfant 
abandonné contre toute réclamation ultérieure du père 5 . En se 
référant aux constitutions impériales, le concile de Vaison (442) 
instaure des mesures de publicité mettant celui qui recueille 
l’enfant à l’abri des réclamations 6 . La collection dite second 
concile d’Arles reprend cette réglementation 7 . 

Droits et devoirs des parents . —Rome avait conçu la puissance 
paternelle comme une maîtrise, à l’origine absolue, et qui, malgré 
les atténuations dues aux mœurs, plus qu’aux textes juridiques, 
restait encore sous l’Empire un droit plus qu’une charge. 

La doctrine chrétienne respecte l’autorité paternelle. Si, à la 
différence du droit romain, elle n’écarte pas totalement la mère 8 , 
elle laisse au père le premier rôle 9 . Des Romains comme Ambroise 
ou Augustin ne sont pas choqués par l’exercice parfois violent de 
ce pouvoir 10 . 

1. C. 63 et 68 (I Skuns, II, 10 et 11). 

2. Costa, La oendita e Vesposizione délia proie nellct tegislazionc di Costaniino, Mem. 
délia R, Ac. delle se. di Bologna, Sez. giuridica IV (1910), 117 et s. ; Poxnou Delaf- 
fon, Le droit d'exposition des enfants à Rome, (Th. de droit Montpellier, 1942). 

3. CTh. 5, 9, 1. 

4. Lactance, insl. dit). VI, 20 (CSEL. 19, 559) : Augustin, De nu.pt . elconcup., 1,15, 
17 (CSEL. 42, 229) ; Basile, Ep. 199, c. 33 ; Homélie sur l'Exarrieron, VIII, 6. 

5. Celte garantie était déjà donnée par Constantin, cité supra, 

6. C. 9 et 10 (Bruns, II, 130). 

7. C. 51 (Bnuxs, II, 13G = D. 87, c. 9), 

8. R. La p rat, Le rôle de la * mater familias » romaine d’après saint .4 agiLstin, 
RM AL. 1945, 129-148. 

9. Augustin, Ep. 262, 11 (CSEL. 57) ; la hiérarchie d’autorité qui est donnée, par 
ce testes correspond à I ’inaequalis paie si as dont parle une adjonction tardive à un 
texte d’Ulpien, D. 27, 10, 4 interpolé (E. Ai.bkktakio, Studi di diritto romano, I, 
279). 

10. Four Saint Augustin, cf. les textes réunis par Xonnoï, Sont’ Agostino e il 
diritlo romano , (RISG. 1934, 517-549). 
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Mais le christianisme n’envisage plus simplement la puissance 
paternelle comme un droit. Le père exerce une fonction, qui répond 
à l’ordre voulu par Dieu et lui impose des obligations. La patria 
poiestas est corrigée parla paierna pieias terme qu’avait introduit 
Tertulîien et que reprennent Ambroise, Augustin, Saivien 1 2 . 

Aussi les Pères réprouvent-ils l’un des droits les plus excessifs 
de la puissance paternelle, celui de vendre les enfants. La pra¬ 
tique en persistait, surtout dans les classes pauvres. Dioclétien 
l’avait prohibée 52 . Sans succès. Car Constantin la tolère pour les 
nouveaux-nés en cas d’extrême misère des parents 3 . Il s’efforce 
cependant par des secours donnés aux parents d’éviter cette 
« calamité» 4 . Lorsqu’ils signalent cette pratique, les textes chré¬ 
tiens marquent leur réprobation sans aller cependant jusqu’à 
une condamnation formelle de parents malheureux 5 . 

Même si l'on attribue à leur influence la prohibition qu’édic¬ 
tera Théodose I en 391 6 , on doit reconnaître qu’elle fut insuffi¬ 
sante. La vente persista, puisque Valentinien III la condamne 
à nouveau 7 . 

S’il était difficile pour l’Eglise d’obtenir une restriction légis¬ 
lative des pouvoirs du paler , elle devait affirmer plus nettement 
ses limites dans certains domaines : ceux de la morale et de la 
religion. Le concile d'Elvire prive de la communion, même in 
articulo mortis, « la mère ou tout autre parent», qui prostitue ses 
enfants 8 , Jérôme rappelle le précepte du Décalogue, mais en le 
précisant : « Honore ton père et ta mère, mais s’ils ne te séparent 
pas du vrai Dieu» 9 . L’autorité paternelle ne saurait détourner de 
la foi, pas plus qu’elle ne doit imposer une profession religieuse. 
Basile ne permet pas que le père arrache à la religion chrétienne 
un tils récemment converti ; mais il ajoute : « sur les autres points 
nous estimons que tu peux réclamer son obéissance» 10 . 

1. M. Robeeti, Pafria poiestas c paterna pieias, Stiuli Alberto ni 1 (1935), 257- 
270. I.'expression paterna pietas passera dans des textes juridiques interpolés cf. 
D. 48, 9, 5, in fine ; cf. A i.kkktario, Studt di dirilto mmano , T, 279. 

2. CJ. J, 43, 1 (294). 

3. F. V. 31 (313): CJ. 4, 43, 2 (319-329), cf. Sentent lac Pauli V, I, 1 ; P. Bon¬ 
i-ante, Il lus oenderuii (tel paterf ami Uns e la legge 2 Cod, 4, 43 di Cosiantino, Studi 
h'adda (1906), 113 et s, 

4. CTh. Il, 27. 1 et 2 (315-319 et 322). 

5. Ambroise, de Nabuthae, 5, 24 ( CSEL . 32, 2, 480); de Tobia VFT1 (Ibid., 535). 
Pour saint Basile, cf. St. Gïet, Les idées et Vaction sociale de saint Basile (Th. Lettres, 
Caen, 1941), 78-79, 

0. CTh, 3, 3,1, libération de l’enfant sans remboursement de son prix à l’acquéreur. 

7. N'ovelle 33 (32), 451. 

8. C. 12 (Rkuns, II, 3). 

9. Ep. 54, ad. Pariant, ch. 3. 

10. ISp. 276: cf. Ep, 199, c. 18. 
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Aux prérogatives que confère l’autorité paternelle répondent 
des obligations. C’est ce que n’avait pas vu le droit romain, mais 
ce que la législation conciliaire et les Pères s’accordent à affirmer. 
Obligations réciproques d’ailleurs qui instaurent entre parents 
et enfants des liens fondés sur l’affection et le respect 1 . 

Le concile de Gangres frappe d’anathème les parents qui 
abandonnent leurs enfants ou ne leur assurent pas le nécessaire L 
Peut-être songeait-il principalement à 1 ? exposition des nouyeaux- 
nês, mais sa formule générale implique une véritable obligation 
alimentaire à la charge des parents. Obligation réciproque, car 
le canon suivant prononce également l’anathème contre les 
enfants qui, pour suivre Dieu, abandonnent leurs parents 3 . Si 
l’obligation alimentaire, qui n’existait que dans quelques cas 
sous le Haut-Empire se généralise dans le droit romain du Bas- 
Empire, il est probable que les doctrines patriotiques et les dispo¬ 
sitions canoniques y ont largement contribué 4 . 

Obligations des enfants. — L’obligation faite aux enfants de 
subvenir aux besoins de leurs parents n’est qu’une manifestation 
d’un devoir général de respect et d’assistance, pour lequel la 
Bible, plus que le droit romain, offrait les arguments fondamen¬ 
taux. Ambroise 5 ou Augustin 6 rappellent ce double devoir, qui 
existe aussi bien à l’égard des parents naturels qu’à l’égard des 
parents légitimes, envers la mère comme envers le père. 

La famille naturelle . — L’enfant né de relations interdites, 
adultères ou incestueuses, devait-il être traité plus sévèrement 
qu’un enfant légitime, supporter, bien qu innocent, la faute de 
ses parents ? Le problème préoccupera la législation canonique, 
car les intérêts en cause étaient multiples et contradictoires. 
L’innocence de l’enfant n’était pas seule en question. II fallait 
également tenir compte de la gravité de la faute, du scandale c e 
l’adultère ou de l'inceste, qui exigeait une sanction exemplaire, 
des intérêts de la famille et en particulier de ceux des enfants 
légitimes. 


1. Jérome, Ep. 123 iCSEL. 56, 72 et s.). 

2. C. 15 (Bruns, T, 10!) = D. 30, c, 14). 


3. C. 16 (D, 30, c. 1), . . T 0 , Q 

4. E. Albf.iitario, sm diritto ctgli alimenti (Sturii di Diritio romane », I, 1-3.5, - 

280:) M. Boberti, II diritto agit alimenti nel diritto romano e nelU font! pcitm?tiche 

{Mi&cellanea Yermeersch, TT, 25-42V r on 4 4 n« _ n 

5. Expos. Euang. sec. l.acam VIII, 73, ad c. 16, v. 20 ( CSEL . 32, 4, 42 > 

1 ü. * Tract. 30 in Johann . Evang. ( Corpus Christ,, 36,293). 
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À notre époque la doctrine sur cette difficile question est peu 
abondante et la législation inexistante. On a, sans preuves bien 
certaines, attribué à l’influence chrétienne les constitutions du 
Bas-Empire en faveur des enfants naturels 1 . Jérôme déclare que 
les enfants adultérins ne sauraient supporter la faute de leurs 
auteurs 2 3 . Augustin, interprétant un passage du Lévilique (XX, 
21), considère que la loi de Dieu ne reconnaît pas comme des fils 
les enfants incestueux et que par conséquent ils ne doivent pas 
hériter de leurs parents 8 . La doctrine manque donc de fermeté 
et d’unité. H est douteux que dans ces conditions elle ait exercé 
une grande influence sur la législation séculière. 

La protection des incapables . — Conçue d’abord comme une 
institution de protection des intérêts matériels de la famille 
menacés par la mise à la disposition d’un enfant du patrimoine 
familial, la tutelle, dès le droit classique, fut organisée dans 
l’intérêt de l’incapable. La cité pourvoyait à la désignation d’un 
tuteur, si le pater n’en avait institué dans son testament et s’il 
n’y avait aucun proche capable d’exercer cette tutelle. 

Telle est également la conception de la tutelle qu’exprime par 
exemple Lactance au début du iv e siècle. L’organiser est le 
devoir de bons magistrats. La fonction du tuteur est de protéger 4 5 . 

Doit-on pour autant affirmer qu’une notion chrétienne de la 
tutelle se soit imposée au droit romain et l’ait profondément mo¬ 
difié au Bas-Empire 6 * ? On en peut douter. La transformation de 
la tutelle de potestas en munus est très accusée dès le Haut-Em¬ 
pire, en pleine époque païenne. La prépondérance de la tutelle 
dative sur la tutelle familiale apparaît à la même époque. Aussi 
serait-on plutôt porté à conclure que sur ce point, les Père adop¬ 
tent les vues du droit séculier, qui ne heurtaient en rien leur 
propre conception de la protection des orphelins 8 . 

1. CTh. 4. 6, 2 à 8, cf. Insadowski, Quid momenti habuerit christianismas 
Acta Congressus juridici intern. II, 78. 

2. Ep. ad Pammachiwrt (*s D. 56, c. 5). 

3. Sup. Lev. quaest. 76 ( CSEL, 28, 2, 299-300 = C. 35, qu. 7, c. 1). 

4. Lactance, Inst, Div. VI, 12. 

5. En ce sens Càrusï, Diritto romano e pat ris tira, Studi Fadda, II, 84-85. 

, V ne diver S ence ce qui concerne la responsabilité de l’enfant avait été 

signalée par E. Albeutario ( Infantia proximus, Studi di diritto romano, I, Koma, 

1933, 79-96). En droit romain, l’impubère ne serait responsable que pour quelques 
délits (vol, dommage, iniuria ) et cela sans que l’on prenne en considération son 
développement intellectuel. C'est au contraire à ce dernier que s’attache Augustin 
pour déterminer la responsabilité pénale (Civ, Dsi, XXI, 16). Mais des éludes ré¬ 
centes ont montré que cette prise en considération de l'intelligence de l’enfant 
existait dès le droit classique (Ûurdesk, Sulla capacilà intdlsttuale degli impubères 
in diritto romann classico , Archiuio giuridicù, XIX, 1954, 27-46). 
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CHAPITRE III 

ÉCONOMIE ET SOCIÉTÉ 3 


La charité, l’honnêteté, la moralité doivent gouverner les 
relations des hommes, la vie économique, le monde de la pensée. 
Aussi rEglise ne peut-elle se désintéresser de ces activités 
temporelles. La façon dont elles sont exercées importent au salut 
de chacun et à l'équilibre de la société terrestre. Mais les inter¬ 
ventions ecclésiastiques relèvent ici de la direction morale plus que 
de la règle juridique. Rares sont les auteurs ecclésiastiques qui 
ne voient pas les problèmes économiques ou sociaux au seul 
point de vue du moraliste, prêchant l'amour du prochain. 
Ambroise 1 2 ou Salvien montrent le déséquilibre économique et 
social, la masse des pauvres en face de quelques grands proprié¬ 
taires, 1 égoïsme, le prestige de l’argent. Mais ils ne dénoncent 
que les fautes morales et leur remède est dans la charité chrétienne 
Ils ne voient ni l’effet désastreux des invasions, ni les conséquen¬ 
ces de l’usure de l’appareil politique et administratif. 

Aussi les prescriptions conciliaires ou les décrétales sont en 
ces matières exceptionnelles. Autorisés ou contraints à agir 
par la déficience des pouvoirs politiques, les canonistes médiévaux 
seront plus hardis. Aux rv® et au v c siècles, c’est à travers la patris- 
tique qu’iî faut rechercher la doctrine de l’Eglise. La multiplicité 
des auteurs interdit à cette doctrine toute unanimité. Elle reste 
bien souvent incomplète. Cependant on y discerne déjà quelques 
unes des positions que précisera le droit classique. 

1. A. Pijkch, Saint Jean Chnjsostûme et les mœurs de soi i temps (Th. Lettres, 
Paris, 1.891, VHI-334) ; N. Bavnes, The earhj Church a. social Life, a sclected biblio- 
graphij (London, 1927), Denigni, Storia sociale délia Ch lésa, II, 2 (1915); J. M. 
Maï;sba.ch, Ethtk des M. Augustin* (1 reiburg, 1909, 2 vol.) ; St. Giet, Les idées et 
r action sociale de saint Basile (Th. Lettres, Caen, 1941, 454); Bîondo Bioxdx, Il 
diritto romano cristiano, II (.Milano, 1952), 327-334. 

2. De Xabulha (C SEL. 32, 2) ; De off. 2, 21, 108 et 2, 26, 129 (PL. 16, 132 et 137). 
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SECTION I 

LA VIE SOCIALE 


Les inégalités . — L'inégalité est la loi de toute société, même 
lorsque sa Constitution affirme le contraire. A plus forte raison 
dans les sociétés antiques qui admettent l’esclavage. 

Celui-ci subsiste au Bas-Empire bien que sa source première, 
la guerre victorieuse, soit depuis deux siècles a peu près tarie. 
Le sort de l’esclave, très rigoureux en droit, variait profondément 
selon les régions, les maîtres, les fonctions exercées par 1 esclave. 
Mais sa vie reste à la merci d’une fantaisie du maître. 

A cette servitude officielle s’ajoute une grande variété de 
situations peu enviables, où une liberté juridique théorique 
s’estompe derrière une dépendance économique effective. Le 
droit tantôt les sanctionne et tantôt les condamne. Les cons¬ 
titutions du Bas-Empire font du colon un servus terrae en même 
temps qu’elles dénoncent les excès des potentes. En réalité, la 
défaillance de l’Etat autorise tous les abus. Le petit propriétaire, 
incapable de lutter sur les marchés contre la production des grands 
domaines, menacé par les Barbares que l’armée romaine ne peut 
plus contenir, a besoin de secours. Secours économique. Et par 
l’emprunt il s’endette, tombant finalement sous la dépendance 
d’un créancier qu’il ne peut rembourser. Secours contre les pil¬ 
lards, les envahisseurs, les Bagaudes de Gaule ou les circoncel- 
lions d’Afrique, Et pour sauver sa vie et la terre qui le nourrit, 
il demande aux puissants une protection qu’il paie en fait d’une 

liberté privée de sens 1 . . 

Cette crise sociale du Bas-Empire n’a pas à être rappelee ici . 
On recherchera seulement quelle fut l’atiitude de 1 Eglise à son 
égard. 

1. Salvien, De gubern . Dei, V, 8. 

2 Los textes ecclésiastiques sont Lune îles sources majeures pour la connaissance 
de la société du Bas-Empire. Certaines études les ont déjà partiellement exploitées ; 
cf. G. Sternhïîrg, Dos Christentum des V. Jahrhunderls im Sir.gel der Sr.hr ifien des 
Salvlanus von Mass ilia {T h toi. S Indien u. Kritiken, 1909, 29-78 et 1 (>3-204) ; E. 
Bordonk, La sacietà rornana ncl V u seeolo nellu requis Un r la di Saloiano Mass . 
(St. drdicati alla memoria di P. Vboldi, Milano, 1937, 315-344); M. II. Gktty, 
The Life of the Norih A frira ns as renealed in the Sermons of S . (The 

Cath ('nia. of America , Patristics Studies XXVI II, Washington, 1931) ; J. J au. an o, 
The Life a. Time of SL Léo the Gréai (London, 1941), Tamassia, / sermoni di Piôtro 
Crisobgo (Studl senesi in onore Mariant. Torino, 1905,1,43-56); luttai, L'trftima 
età rornana rtei sermoni attribuiti a S. Massimo , uescouo di Torino {MU Ist. Veneto, 
LXX, 1910-1911). 
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§ 1» — Liberté et esclavage 1 


L’Evangile enseignait la fraternité des enfants de Dieu. 
Le stoïcisme avait proclamé que les esclaves n’étaient pas 
moins des hommes et que la véritable servitude était celle des 
passions. Les juristes romains eux-mêmes reconnaissaient la 
liberté de tout homme comme de droit naturel. 11 était impossible 
aux Pères de ne pas affirmer la liberté humaine. 

La liberté humaine. — Leur unanimité sur ce point est totale. 
Si leur doctrine est avant tout religieuse, elle n’ignore pas l’argu¬ 
menta tion païenne. Lactance oppose les diverses conditions du 
corps à la fraternité humaine 2 . Plus clairement Ambroise distin¬ 
gue la servitude du corps et celle de l’âme asservie aux passions 3 . 
C’était déjà la doctrine de Sénèque 4 5 , La vraie liberté n’est pas 
de vivre selon les lois gravées sur des Tables de pierre mais 
selon celles que prescrit la nature 6 . Entre chrétiens il n’y a pas à 
distinguer libre et esclave. Les uns comme les autres sont ser¬ 
viteurs du Christ 3 . 

Ces idées sont doctrines communes 7 . Avec les juristes romains, 
l’Ambrosiaster considère que la servitude est née de la guerre 8 . 
En chrétien, il ajoute qu’elle est le fait du démon. Jérôme 
préfère aux termes juridiques techniques qui marque la diffé¬ 
rence des statuts ( caput , persona , status) l’expression neutre 
conditio ou conditio hominum, qui associe les variétés juridiques 
dans la communauté humaine 9 . Augustin, pas plus que les stoï¬ 
ciens, ne considère l’esclavage comme une donnée de nature. 


1. Salveou, La dottrina dei Padri délia Chiesa intorno alla schiavità, RIS G. 
1900; Talama, La schiavità seconda i Padri délia Chiesa (2« éd., 1927); Dom Le¬ 
clercq, V® Esclave , DAGL. IV, 1 (1922); J. Imbert, Réflexions sar le christianisme 
et Vesclavage, en droit romain, Mél. de Visscher, I (1949), 445-476, Bionuo Biondi, 
Il diritto romano cristiano, II (1952), 373-447. 

2. Inst. Diu., 5, 14 (PL. 6, 594 et s.). 

3. Ep. 37, 24 (PL. 16, 1090). 

4. L’influence de Cicéron et de Sénèque sur Ambroise est indiquée par O. Schil¬ 
ling, Nalurrecht u. Staat nach der Lchre der allen Kirche. 

5. Ep. 37, 32. 

6. Extiort. Virg. 3 1, 3 (PL. 16, 337). 

7. On les retrouve en Orient chez saint Jean Chrysoslome, Ep. ad Ephes. Ho¬ 
mel. 22. 6, 2; Ep, l ad Corinth. Hom. 15 (PG. 62, 156 et 61, 122); chez Grégoire 
de Nvsse, Hom. [V in Eccl. (PG. 44, 663); chez saint Basile, de Spiritu sancto, 
20 (PG. 32, 160), etc. 

8. Quaest Novi et Veter. Test, 115, 47 (CSEL. 50, 333), cf. O. Schilling, op. cit 3 
170 et s. 

9. Violardo, Il pensiero glurldlca di San Gîrolamo, 52. 
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C’est une conséquence de la faute. S’il peut être une peine légitime 
ou une discipline salutaire, il est le plus souvent injuste 1 . Toute¬ 
fois Augustin distingue de l’esclavage au sens juridique du terme, 
une servitude qui est la rançon de l’infériorité. En Romain 
et par souci de l’ordre, il ne craint pas d’écrire qu’« une claire 
justice veut que ceux qui excellent, par la raison excellent aussi 
par l’autorité» 2 . 

Légitimité de l'esclavage. — Les Pères sont trop profondément 
pénétrés de l’esprit antique pour condamner un usage universel 
à leur époque. L’esclavage leur paraît une nécessité économique, 
l’une des institutions fondamentales d’un ordre social dont 
l’Eglise n’envisage pas le bouleversement. Les clercs, les établis¬ 
sements religieux ont des esclaves. L’esclavage est une forme du 
droit de propriété que l’Eglise ne condamne pas 3 . 11 ne s’agit pas 
simplement de tolérer un état regrettable, mais qui ne pourrait 
être modifié sans troubles encore plus fâcheux. L’institution 
est justifiée 4 , l’obéissance prescrite à l’esclave « pour la gloire de 
Dieu» 5 . L’un des anathèmes du concile de Granges frappe ceux 
qui sous prétexte de religion prêchent la révolte servile 5 . 

L’ensemble des principes romains qui régissent l’esclavage 
sont acceptés par les Pères et les papes qu’il s’agisse de ses sources 
essentiel les, la capture et la naissance 7 ou des incapacités qui 
frappent l’esclave. Dans plusieurs de ses lettres, Gélase se 
montre très soucieux de faire respecter les droits de propriété 
du maître 8 . Et cela non seulement lorsqu’il s’agit du droit, 
d’autrui, mais aussi à rencontre des esclaves de l’Eglise 9 . 

1. Civ. Dai t XIX, 15. 

2. Quaest, in HeplaL t I, 153 (CSCL. 28, 2, 80). 

S. Cf. les textes réunis par J. Imbhkt, op, cit., 456 et s. 

4. Bïondo Bioxdi. La ronceziorte crixtiana del diritto n-iluralc, Mél. de Visschcr, 
III. 155-150. 

5. Cf. saint. Basile, Traite dtt SaintL<priL 20 ( PC.. 32,160) ; Moralia* 75,1. Toute¬ 
fois celle obligation apparaît comme imposée pat* la nécessité plus que par la morale 
(ôtl *çr, et non oti dit Basile), rf. Si. Giüt, op. cit., 86-87. 

6. C, 3 contre les Eustaliens (Bncvs, T, ll>7 — C. 17, qu. 4, c. 37). Doctrine 
analogue chez Augustin. Lnrinr. in Psalm., 124, 7 {Corp. Christ., 40, 1840); cf. 
Violardü. op. cil., 75, 

7. Augustin, Quaasi. in îîcpiat., I, 153. cité supra. 

8. C.f. supra, 138-130 et 200-20). 

P, Voir en particulier Je fragvn. 28 (TFirrcr,., 4M — C. 13, qu. 2, c. 5). où Gélase 
lait appel aux lois séculières sur l’incapacité servile pour assurer la défense des 
droits de l’Eglise. 
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Limites des droits du. maître. — Si l’Eglise ne songe pas à 
condamner l’institution, elle s’efforce de remédier au malheur 
de la condition servile. Derrière la forme juridique, qu'elle tolère, 
elle retrouve l’homme. 

Le maître doit faire preuve de générosité à l’égard de ses 
esclaves 1 et se conduire en bon père de famille’ 2 3 . 11 doit à ses 
esclaves vêtements et nourriture 5 . Le droit de propriété autorise 
des sanctions contre un esclave coupable. Il ne pennet pas une 
cruauté inutile 4 . Le concile d’Eivirc punit de sept ans de péni¬ 
tence la maîtresse qui a battu à mort son esclave. La pénitence 
est encore de cinq ans si, en frappant, elle ne croyait pas provo¬ 
quer la mort 5 . 

L’esclave peut avoir une famille. 

Pas plus que l’obéissance du sujet envers l’Etat, celle que 
l’esclave doit à son maître n’est sans limite. Si le maître prescrit 
des actes qu’interdit la loi de Dieu, il faut obéir à Dieu plutôt 
qu’aux hommes. 

L f affranchi s sera en t . — L’Eglise n’a pas seulement cherché 
à adoucir la condition servile. Elle incite à la libération des es¬ 
claves. Si l’esclavage tend à disparaître à partir du v e siècle pour 
faire place à de nouvelles formes de travail humain, ce n’est pas 
seulement parce que sa source principale, la guerre, fournit 
moins et que les conditions économiques se modifient. L Eglise 
a contribué à ce mouvement en incitant les maîtres à affranchir 
leurs esclaves 6 . Sans doute ne s’agit-il là que d un conseil, 
d’une œuvre charitable, non d’une obligation. Et l’on a observé 
que l’Eglise elle-même ne semblait pas avoir procédé à des 
affranchissements massifs 7 . Mais il serait difficile de refuser 
à son influence l’introduction dans le droit du Bas-Empire de 
l’affranchissement in ecclesia . On en a discuté 1 origine. Sous 
la forme qu’il revêt au Bas-Empire, il implique une participation 
des clercs et une cérémonie à l’église. Peut être n est-ce qu une 
forme chrétienne de l’affranchissement inter amicos 8 . Mais celui-ci 


1. Augustin, Cio. Dei, XIV, 14-15. 

2. Ambroise, Ep. 2, 31 (PL. 10, 887). 

3. Pierre Chrysologue. .S e.Tino 20 (PL. 52, 274). 

4. Augustin, Ep. (ici Oulat.-, Exp. 04 (PL. 35, 2148). 

5. C. 5 (Uhcns, II, 2 = D. 50, c. 43). 

6. Augustin, Sermo 21, 0 et 350, 3, 7 (PL. 38, 145 et 39, 15<6 et 15/ >. 

7. J. Imhkrt, op. cit., 458-459. 

8. Cf. notre étude, La législation religieuse de Constantin, tiHhr. 33 

38-41 et C. G. Mort, La manumisalo in. ecclesia, Rio. di Storia del dintto ttahano 1 
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ne conféra pendant longtemps qu’une situation inférieure, 
dite latinité junicnnc. L’affranchissement in ecclesia au contraire 
donne, depuis sa reconnaissance officielle par Constantin 1 , 
une liberté aussi complète que les anciennes formes solennelles 
du vieux droit quiritaire. 

Il semble d’ailleurs que cet affranchissement ne se soit répandu 
que progressivement. Les constitutions constantiniennes ne 
confirmaient peut-être que des usages locaux 2 . Le concile de 
Carthage de juin 401 3 avant de l'introduire en Afrique veut être 
sûr qu’il soit employé en Italie. Celui de septembre 401 demande 
que l’on en réfère à l’empereur 4 . Un sermon de saint Augustin 
en atteste la pratique en Afrique et en décrit les rites 5 . En Gaule, 
au milieu du v e siècle, l’affranchissement in ecclesia ne paraît 
pas encore à l’abri de toute contestation. Le concile d’Orange 
de 441 6 et après lui la collection dite 2 e concile d’Arles 7 sont 
obligés de menacer de sanctions ecclésiastiques ceux qui ne le 
respecteraient pas. Mais YInterpretatio qui accompagne la cons¬ 
titution de Constantin (CTh. 4, 7, 1) prouve que cet usage finit 
par se répandre en Gaule avant la fin du v® siècle et la présence 
de cette même constitution dans les lois romaines des Burgondes 
et des Wisigoths confirme ce succès. 

§2* — Paissants et malheureux 

Abus des « potentes ». —Les potentes , puissants par leur 
fonction ou leur fortune (et le cumul était fréquent), première 
ébauche des «seigneurs)) médiévaux, abusent de pouvoirs qu’ils 
détiennent régulièrement ou qu’ils usurpent. Maîtres de grands 
domaines, ils veulent en gouverner la population dans une confu¬ 
sion profitable des droits de propriété et des attributs de la puis¬ 
sance publique. Entre eux c’est à qui sera le plus fort. En Afrique, 

(1928), 80-150; H. Daxieli, Sali'origine délia * manumissio in ecclesia Stndi 
ccon. giur. di Cagliari , 1948, 263-209. 

1. CTh. 4, 7, 1 - C J. 1, 13, 2. 

2. Les destinataires des deux constitutions sont Ossius, évêque espagnol, mais 
surtout conseiller ecclésiastique de l’empereur et Protogène, évêque de Sardique. 

3. C. 8, dans le Codex eccL afr., c. 04 (Bruns, I, 171). 

4. Codex eccL afr., c. 82 (Bruns, II, 176). 

5. Sermo 21, 6 (PL. 38, 145). 

6. C. 7 (Bruns, 11, 123). 

7. C. 33 et 34 (Bruns, II, 134). Le second canon autorise la révocation pour 
ingratitude de l'affranchissement fait in ecclesia, mais exige des preuves formelles 
de l'ingratitude, dénoncées apud acta. 
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les plus puissants refusent de rendre les esclaves fugitifs de 
domini minus potentesK Les plaintes sont nombreuses et les 
interventions législatives d’empereurs sans prestige manquent 
d’efficacité 1 2 . 

L’Eglise elle aussi dénonce les abus. C’est en trahissant la 
Justice que les Grecs et les Romains ont distingué des « degrés » 
(Lactance ignore les «classes») parmi les hommes, riches et 
pauvres, puissants et misérables, sujets et princes. Dans cette 
société inégale le chrétien doit rétablir la justice par l’esprit 
de fraternité 3 . Si la doctrine est ferme, les conséquences qu’en 
tire le législateur sont rares. 

La législation espagnole oblige le potens qui a spolié un clerc 
ou un pauvre à comparaître devant l’évêque. S’il s’y refuse, il 
sera excommunié 4 5 . En Gaule, les Statuta ecclesiae antiqua 
refusent les offrandes de ceux qui oppriment les malheureux 6 . 
Dispositions bien rares et sanctions trop faibles en présence 
d’abus si nombreux et si graves ! 

JJ Eglise et les prisonniers 8 . — On a déjà signalé que le rachat 
des captifs était l’une des fins des libéralités aux églises, l un des 
emplois habituels de ses revenus, un cas où le principe de l’ina- 
liénabilité des biens ecclésiastiques était mis en échec. Les razzias 
barbares offraient ici un large champ à l’action charitable et 
le problème intéressait tout l’Occident 7 . Le concile de saint 
Patrick s’élève contre la fraude de clercs qui volent pour se livrer 
à cette oeuvre de charité 8 . 

Les secours aux prisonniers de droit commun constituent 
également une œuvre charitable. Plusieurs constitutions im¬ 
périales du iv e siècle s’étaient déjà efforcées de régulariser 
et d’humaniser quelque peu le régime des prisons 9 . Avec Hono- 
rius, le rôle des autorités religieuses est officiellement reconnu 10 . 

1. Augustin, Ennnr. in Psalm 1?>8, 10 (Corj)us Christ., 40, 199/).^ 

* 2 , CA. la liste de leurs abus relevée dans les Codes que donne G. Càrdasiua, 
ii DH. 1950, im, n, 2. 

3. Lactance, Inst. Div., V, 1 I et s. (PL. 6, 594) ; cf. Augustin, Ep. 153,0,20 et 25 ; 
155, 4, 14 (CSEL. 44, 419; 424: 441). 

4. Concile de Tolède de 400 c. 11 (Bruns, 1, 205). 

5. C. 91 (Bnuivs, I, M9 = D. 90, c. S). 

6. Rion'do Btonhi, Il dirittn rornant? cristiano, II (Milano, 1952), 211-249. 

7. Ambroise, ./)* of j. nv.nist .,2,15, 70 et. 71 ( PL. 10,129) ; Léon à Nicétas d’Àquilée, 
en 158 (PL. 51, 1135); pour la Gaule. R, Lesne, Hist. de lu propriété ta*!.'s., I, 
46-13. 

8. C. 32 (Bruns, ÏI, 301). 

9. CTh. 0, 3, 1 à 6, 

10. CTh. 9, 3, 7 (409). 
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Des visites épiscopales doivent contrôler la tenue des prisons, le 
sort des prisonniers. Et VInterprétation qui accompagne ce texte, 
montre les fidèles et les clercs améliorant l’ordinaire des prison¬ 
niers et les menant aux bains le dimanche religionis contemplâtione. 

Secours aux pauvres. — Les Pères reviennent fréquemment 
sur le devoir d’assistance des pauvres. C’est pour eux une jus¬ 
tification de la fortune du riche. Nous retrouverons cette ques¬ 
tion en traitant de la propriété privée et des oeuvres pieuses. 
Mais il faut signaler ici que c’est l’un des domaines où l'action 
sociale de l’Eglise s’est révélée la plus fructueuse, l’un de ceux 
aussi où elle s’exercera à travers tous les siècles et dans tous les 
pays. 

La tâche est si lourde que le concile de Carthage du 13 sep¬ 
tembre 401 demande à l’empereur d’instituer des de/ensores, 
qui prendront la défense des intérêts des pauvres contre la puis¬ 
sance des riches 1 . 

Le droit séculier favorise cette action, par exemple en recon¬ 
naissant la validité de dispositions à cause de mort en faveur des 
pauvres, bien que ceux-ci soient personae inceriae\ 


SECTION il 
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La vie économique romaine reposait sur trois principes, le 
respect de la propriété privée, l’observation des engagements, 
la légitimité du profit. L’Eglise ne condamne aucun d’eux. Mais 
elle donne de chacun une interprétation qui s’écarte parfois des 
traditions romaines. Là encore elle suggère plus souvent qu’elle 
n impose ou condamne. Aussi est-il malaisé de déterminer le 
résultat pratique de ces doctrines. Mais des jalons sont posés 
qui guideront les développements ultérieurs. 

1- Codc * ecc ' afr. y c. 75 (Bu uns, I, 174 =^= C. 23, qu. 3, c. 10). 

2. CJ. 1, 3, 24 (455). Sur l'extension de la portée d’une formule d’une constitution 
de 364 (CTh. 13, 1, 5, et CJ. 1, 4, 1), cf. Biondo Biondi, Adjuuare pauperes et in 
necêssilalibus posüos (Jnx, III, 1952, 233-239). 

3, J. Seipel, Die wirtschaftiiche Lr.hre der Kirchenudtcr (Theol, St. des Lcoge- 
sellschaft, n° 18, Wien, 1907, XVI-325 p.) ; O. Schilling, Reichtum u. Eigentum 
in der altkirchlichen Lileratur (Freiburg i. Brisgau, 1908), XIV-223 p. ; H. Lermann, 
Chnslliche \\ irtscha/tsethik in der spâtrom . Antike (Berlin, 1936). Sur la doctrine 
sociale d’Ambroise, J. H. Palanque, Saint Ambroise y 336-341 ; Tiiamin, Saint 
Ambroise et la morale chrétienne , 278-288; Biondo Biondi, Il diriito romano cris - 
fiano , III, 201-214, 
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§ / * — La propriété et la richesse 


Le, droit de propriété . -— Les Pères évoquent un élat primitif 
antérieur à la faute où la propriété privée aurait été inconnue 1 . 
Paradis terrestre de la Bible, mais aussi âge d’or des philosophes 
païens 2 . La propriété introduit rincgalité des fortunes et des 
conditions. En ce sens elle est conséquence du péché. Elle ne 
saurait être la forme première de jouissance des biens, puisque 
Dieu a tout créé pour l’usage commun. 

Apres la faute même, la propriété n’est qu’une apparence. 
L’homme n’a rien on propre. Tout a été fait par Dieu, tout lui 
appartient. S’il laisse quelque bien à chaque homme, il peut le lui 
reprendre 3 . 

Plus que de propriété, il faudrait donc parler d’une jouissance, 
toujours révocable par Dieu, et d’un pouvoir d’administration 
qui impose des obligations 3 5 . 

Une telle perspective relève de la philosophie et de la morale 
plus que du droit. Elle n’implique aucune condamnation de 
l’ordre établi, du droit de propriété sanctionné par le droit romain. 
Elle a seulement pour objet d’en montrer les limites et le carac¬ 
tère quelque peu relatif. 

Partant de ces prémices, les Pères n’entendent nullement 
rétablir une communauté des biens paradisiaque, car elle ne 
convient plus à l’homme coupable 6 . Lactance, par exemple, 
s’attaque au communisme platonicien, non seulement à celui 
des femmes, mais aussi à celui des biens. Il lui reproche de ne pas 
tenir compte de la psychologie humaine, de postuler chez chacun 
le mépris des richesses. Aucun peuple ne serait assez sage, 
ou assez fou, pour le pratiquer. Il heurte la morale, car il ruine 
l’esprit d'économie, conduit à la licence. Et il est contraire à la 
Justice, car il ne récompense pas l’effort 6 . 


1. Par exemple, Ambroise, De nff., I, 28, 132 (PL. 16; 62); De Xabutha, 1, 2 

(CSEL . 32, 2, 470) ; Expos. Evatuj. sec. Luc. 7,124 : 247 (CSEL. 32, 4, 335 ; 391), etc. 

2. Platon, Cicéron, Virgile, Sénèque sont tour à tour invoqués. Sur l'influence 
de Cicéron et de Sénèque sur Ambroise* Schilling, Natarrecht u. Staat, 157-158. 

3- Chrysoslome, In Ep. I ad Corinth. Ram. 10* 2 (PCi. 61, 81 cL s.). 

4. Par exemple Salvicn, Ad ecclesiain, I, 5, 26 (CSEL. 8, 232). 

5. Contre l’idée d’un prétendu communisme des Pères, Seipel, op. cit., 84-119; 
O. Schilling, Dit Koltcktivismus der Kirchtirwàlcr (Theol, quart. Rev. CX1V, 1933, 
481 et s.) ; St. Gikt* La doctrine de ('appropriation des biens chez quelques-uns des 
Pères, Rech. sc . rclig., XXXV (1948), 55-91. 

6. Inst. Div. 3, 21 (PL, G, 417 et s.). Cf. O. Schilling* Reicidum u . Eigentum. 
74-76. 
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Les Peres soulignent les obligations qu’impose la fortune. C’est 
la nouveauté fondamentale de leur apport à la théorie de la 
richesse. Rome avait vu dans la propriété un droit. Et s’il est 
excessif de dire que le droit romain fait de la propriété un droit 
sans limite, il est vrai cependant qu’il insite sur les prérogatives 
de son titulaire, sans envisager ses obligations sociales. 

Ce que les Pères critiquent c’est l’abus des richesses, la concen- 
tration d’immenses fortunes et la pauvreté de la masse, l’amour 
de J argent et l’attachement aux biens terrestres, leur emploi 
egoïste h La richesse ne peut être mauvaise, car Dieu n’a rien 
créé de mauvais. La pauvreté n’est pas un bien en soi, ni la for¬ 
tune un crime. C’est le mauvais usage de la fortune qui est péché 2 
Augustin définissant la justa possessio (ce qui, dans la langue 
de son temps, désigne également la propriété) propose une for¬ 
mule qui annonce déjà la théorie de l’abus du droit : male autem 
possidet, qui male utitur 3 . 

Si 1 on se Lient au contraire pour un simple dépositaire de biens 
creés pour tous, chargé de les gérer et d’en disposer au profit de 
1 ensemble, alors « ia propriété » est légitime. Mais elle implique 
I esprit de justice, le sens de la fraternité humaine, la volonté de 
corriger les inégalités sociales. C’est par un usage modéré des 
richesses et par la pratique de la charité que l’on parviendra à 
justifier la propriété. Donner aux pauvres n’est que leur rendre 
ce qui leur revient*. Ne pas faire l’aumône est un vol. 

C est pourquoi la fortune est dangereuse. Elle incite au péchc 
et au plus grave de tous, le manquement à la charité, le mépris 
de la justice. Aussi ne doit-on pas s’attacher à la richesse. Si 
Ion ne peut renoncer totalement à la propriété, que du moins 
on renonce à l'amour des richesses 6 . 

Ainsi la doctrine patristique tente-t-elle de concilier le conseil 
evangehque de renoncement total et les usages d’une société 
fondée sur ia propriété privée. Elle ne suggère pas de solution 
radicale, la pauvreté absolue 6 , l’égalité totale dans un commu- 
nisme intégral, mais propose de corriger ce que la propriété 
recelé d injuste par le mépris des richesses et la pratique de 
1 aumône 7 . 


1. Augustin, de Sermonc Domini in Monte, 1,15, 42 (PI 34 r; 50 ) 

13 (CSEL - 32> 4 - 397 >;’ s « ** 

H. Ep. 153, (\ 26 (CSEL. 44, 420). 

4. Par exemple Ambroise, î)e Nubutha, 12, 53 (CSEL. 32 2 498). 

5. Augustin, Ennrr. in Psalm., 131, 5 (Corpus Christ., 40,’1911) 

par'^m a" G^^‘. COn ‘ Jaranai ‘‘ nt t0U,,emCnt 13 f ° rtUne furent »“««*»** 

7. Cl. Augustin, Sermo 61 , 11 , 12 (PL. 38, 414). 
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Sources de la fortune. — Si Dieu a créé tous les biens pour 
rusage commun, comment expliquer l’appropriation privée, Am¬ 
broise y répond dans son De officus , par une phrase qui fera 
scandale : « Natnra ius commune generavit, usurpatio ius fecit 
privatum» 1 . N’csl-ce pas déjà la formule fameuse, « la propriété, 
c’est le vol »? En réalité cette phrase, insérée dans un passage 
emprunté à Cicéron (De ojf. 1,7), est une transposition plus 
brillante qu’exacte de la doctrine des Pcres grecs et en particulier 
de saint Basile 2 . 

Celui-ci distinguait entre la destination collective des biens 
créés par Dieu pour que tous les hommes en profitent et le 
droit de propriété, dont, avec 1* ensemble de la doctrine pat ris- 
tique, il reconnaît la légitimité. Mais pas plus Ambroise, qui 
connaît mal le grec, que Rufin 3 ne comprendront bien cette 
doctrine. Confondant l’usage exclusif et égoïste de la propriété 
que condamne saint Basile avec l’appropriation privée, Ambroise 
semble ne voir dans le droit de propriété qu’un abus 4 . Une telle 
interprétation est incompatible avec l’ensemble de la doctrine 
patristique et en particulier avec celle que professait Ambroise 
lui-même. 

De même que l’usage de la propriété peut être légitime ou 
abusif, de même son acquisition peut être injuste ou légitime. 
L’acquisition injuste ne saurait trouver sa légitimation ulté¬ 
rieure par le bon usage d’un bien mai acquis 5 . La vraie source 
de la fortune est dans le travail, dont les Pères font l’éloge 6 . 
Fidèles à la tradition romaine cl par elle à certaines doctrines 
économiques grecques, ils donnent la préférence au travail du 
sol et à la richesse foncière. Fruit du labeur, elle n’est pas créée 
au détriment d’autrui 7 . Ambroise s’indigne des fausses mesures 
utilisées par des commerçants, de la spéculation sur les blés, 
qu’il tient pour un vol, de l’esprit de lucre 8 . Par contre la ré¬ 
munération des professions libérales apparaît légitime 9 . 

1. I, 132. 

2. Hon\. 0 in illud Lucae » De&tmam », 7 (PG. 31, 276). 

3. PL. 21, 174$, cf. D. 48, c. 8. 

4. St. Gïkt, L(i doctrine de Vappropriation des biens, Itech. sc. relig., 1948, G2ct s. 

5. Augustin, De bono coniug., 14, 16 (CSEF*. 42, 209 — C. 14, qu. 5, c. 9). Saint 
Jean Chrvsostome, In Ep. I ad C on ni il. Ilom. 5, 6 ; In Ep. II ad Corinth. Hotn. 15, 3 
(PG. 61, 47 et 506), etc. 

6. Ambroise, De Gain et Abel , 2, 2, 8 (CSEL. 32. 1, 384). 

7. Ambroise ,De ojf. III. 6, 38-41 (PL. 16,150-157). L’idée est reprise à l’Economi¬ 
que de Xcnophon, qu’avait traduit Cicéron, 

8. Ibid., HT, 6, 37-41 ; 9, 57 et 65 (PL. 16,156 et s.) : cf. Maxime de Turin, Hom. 
82 et % à 99 (PL. 57, 431 el s.). 

9. Augustin, Ep. 153, 23-24 (CSEL. 44, 423; cf. C. 14, qu. 5, c. 15). 
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Moralistes, les Pères dénoncent les sources illégitimes de la 
fortune, non seulement le vol 1 , mais aussi l 1 avarice ou les cap¬ 
tations d’héritages 2 * 

Emploi des richesses . — Si les Pères ne condamnent pas la 
propriété, ils en dénoncent le mauvais usage, le luxe insolent 
des riches en face de la misère des pauvres 3 . Titulaire occa¬ 
sionnel d’une fortune dont Dieu reste le maître, le riche doit 
en faire bon usage 4 . Au De officiis, Ambroise distingue deux 
formes de générosité, l’une libérale, T autre prodigue. Le bon 
emploi de la fortune est de recevoir l’étranger, de vêtir le pauvre, 
de racheter les captifs. Le prodigue gaspille dans les fêtes, 
sacrifie sa fortune pour se concilier les faveurs populaires par les 
jeux du cirque, les représentations théâtrales, les chasses 5 6 . 
Dans de nombreux sermons, saint Léon rappelle aux romains 
le devoir de l’aumône et ses formes multiples*. Salvien, avec 
quelque indiscrétion, exige également l’aumône 7 . 

Admettant la légitimité de la propriété privée, mais prêchant 
son emploi à des fins charitables, les Pères rencontrent le diffi¬ 
cile problème de la mesure. Si le riche peut disposer d’une partie 
de ses biens à son profit et dispenser une autre aux malheureux, 
sur quelle base devra-t-il opérer ce partage ? 

Là encore la doctrine patrislique est unanime. Son superflu 
doit assurer le nécessaire à ceux qui sont dans le besoin 8 . Notions 
imprécises dont il serait vain de chercher la détermination. Les 
Pères ne sont pas des comptables, appliqués à dresser le budget- 
type du bon Chrétien, Moralistes, ils enseignent un principe 
et laissent à la conscience de chacun le soin d’en tirer les consé¬ 
quences pratiques. 


1. Par exemple, Saint Jean Chrysostome, In Ep . / ad Corinth. Hom. 34, 5 (PG. 
61, 293). 

2. Augustin, Sermo 8, 10, 11 (PL. 38, 72); sur les captations d’héritage par les 
clercs cf. supra, 167-168, 

3. Ambroise, De Nabudia, passim (CSEL , 32, 2). 

4. Ibid., 14, 60 (toc. cii., 504) ; Laclance, Jnsl. Dw. y 5, 16 (PL. 6, 600); Augustin, 
Ep. 189, 3 (CSEL. 57, 132), etc. 

5. 2, 21, 109 (PL. 16, 140). 

6. Sermo , 6, 11, 1 : 16, 1 ; 18, 3 ; 20 ; 49, 6 ; 85, 1 (PL. 54, 158 et s.). 

7. Ad ecclesiam, 1, 6, 30; 8, 43; 10, 53 (CSEL. 8, 133; 237; 240). 

8. Par exemple Ambroise, De A 'abutha, 13, 56 (CSEL. 32, 2, 500) ; Augustin, 
Enarr. in Psalm 147, 12 (Corp. Christ ., 40, 2148) ; Sermo 61, ch. 11 (PL. 38,414 = 
D. 41, c. 3). 
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§2. — Le respect des engagements 


Le droit romain classique, sans répudier totalement ie for¬ 
malisme qui dominait la vie juridique de la Rome archaïque, 
s’efforçait déjà d’assurer la prépondérance de la voluntas sur les 
verba , de la bonne foi sur l’interprétation stricte, le respect de 
la parole donnée. 

Condamnant le mensonge et toute forme de tromperie, ren¬ 
dant au serment sa valeur religieuse, le christianisme ne pouvait 
que fortifier celte évolution. On a longuement discuté de l’in¬ 
fluence qu’il avait exercé sur le droit romain tardif en ces 
domaines. Notre propos n’est pas de reprendre le débat entre 
ceux qui la croient prédominante et ceux qui mettent l’accent 
sur le développement régulier de germes déjà visibles en droit 
classique. C’est l’un des points où il est particulièrement sédui¬ 
sant de croire à l’influence chrétienne sur la technique juridique 
romaine, l’un de ceux aussi où il est le plus malaisé de l’établir 
avec certitude 1 . 

On tentera seulement de fixer quelle fut la doctrine de l’Eglise 
en ce domaine. 

Le respect de la parole , — Les Pères professent le respect 
absolu de la parole donnée. Pour Augustin, elle oblige même 
envers l’ennemi et en temps de guerre 2 . Et le canon 8 du concile 
de saint Patrick oblige un clerc qui s’était engagé pour un païen 
et qui avait été trompé par celui-ci à payer la dette qu’il avait 
garantie 3 . 

Prépondérance de la volonté . — Ce qui importe dans l’acte 
juridique, c’est moins la forme dans laquelle il a été coulé, les 
expressions qui traduisent ou trahissent !a pensée, que la volonté 
réelle et profonde des parties. Psychologues parce que moralistes, 
les Pères analysent cette volonté, en scrutent les mobiles avec 
une pénétration qui dépasse parfois l’enquôte du juriste. Mais on 


1, Cf. les réserves de Bbck, Christentam u. nachklcastche Rechtsentipicklang, 
Atti dr.l Congresso intern . di diritto romtmo, TT, 118 et n. 1, et, dans un sens beaucoup 
plus affirmatif, Bioxdo Biondi, If diritto romand crtstiano, il, 75-78; 305-326; 
111, 214-216. 

2, Ep. 180, 6 ( CSEL . 57, 135). 

3, Bruns, II, 302. 
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ne saurait nier que ces examens aient affiné l'expérience juri¬ 
dique 1 . 

A plusieurs reprises, Augustin rappelle que l'on doit inter¬ 
préter la volonté non d'après les uerba prononcés, mais d’après 
ce que pouvait légitimement attendre celui à qui la promesse 
s’adressait. Mais c’est surtout en matière testamentaire que le 
respect rigoureux de la volonté s’impose. Car il s’agit des inten¬ 
tions d’un défunt 2 . 

Le serment 3 . — Le droit romain connaissait le serment, et 
même laïcisé, il lui attribuait encore une valeur particulière. 
Une société religieuse ne pouvait que lui rendre son ancien 
prestige. 

Mais précisément parce qu’il a un caractère religieux, le ser¬ 
ment obéit à des règles plus strictes. D’abord, et c’est une évi¬ 
dence, il doit être chrétien, ne pas évoquer les souvenirs païens. 
Sur ce point l’Eglise eut à lutter contre des pratiques anciennes. 
Bien que les formules employées ne provocassent plus en général 
de résonances profondes même chez les païens, elles continu¬ 
aient à mettre en cause les Dieux ou le génie de l’Empereur 4 . 
A ce serment païen devait se substituer un serment chrétien 6 , 

L’Egypte nous a livré une documentation papyrologique assez 
abondante pour que l’on puisse savoir comment le serment 
y était pratiqué 6 . Le serment païen par l’empereur persiste 
après 313 7 . Au iv e siècle, l’influence chrétienne semble encore 
très limitée. Le serment est normalement prêté par la tu*?] 

1- Cf* pour la donation, E.F. Bruck, Die Gesinnung des Schenkers bei Johannes 
Chrysostomus (Mnemosuma Pappoulia, 65-83) et le c, r. de Ed. Volterra, SDHI. 
1937, 183-186; Idem, Paillas, die Kirchenvàler a. der t Frôhliche Geber », im rÔm t 
îiechi. Liberalitas und animas donandi ( Traditio, II, 1946) repris dans ÜberrOm. 
Rtchi im Bahmen der KuUurgeschichte (Berlin, 1954, 101-136). 

2. Gélase, fragm. 29 (Thial 500 = C, 16, qu. 1, c. 15). 

3. E. Seidl, Der Eid im rfim. àgyptischen Prouinzialrechi (2 vol., Mürichener 
Beitràge zur Papy rus forschung, 17 et 24, 1933 et 1935) ; Biondo Bioxdi, Il diritto 
romano cristiano , I1T (1954), 391-412. 

4. Jérôme ( Ep . 21, 13, 8) laisse entendre que des chrétiens jurent encore par 
Mercure ou par Castor ; of. Augustin, Ep. 47, 2 ( CSEL . 34,130, ef. C. 22, qu. 1, c. 16) 
où il discute la valeur du serment * par les Démons *. 

5. Jérôme, Comment, in Evang. Matth . I, 5, v. 34 et s. (PL. 36; 40 = C. 22, qu. 1, 
c. 8); Stal, ecc. ant., c. 61 (Bruns, I, 147 = C. 22, qu. 1, c, 9); Responsa attribuée 
à saint Patrick, c. 23 (Bruns, 11, 307). 

6. Setdl, op. cit ., Il, 4 et s. 

7. Ce serment par l'empereur, auquel on avait ajouté la mention des Dieux 
(cf. Pap. Strasbourg, 42 = Chrestomatlù, l, 210), avait pu servir à déceler les chré¬ 
tiens à l’époque des persécutions. Les Chrétiens auraient peut-être pu jurer par 
l'empereur (Tertullien condamnait ce serment mais la pratique égyptienne prouve 
son emploi par des Chrétiens), mais non par les Dieux. 
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impériale ou par le terme ambigu de Gsïoç. Ces formules, reli¬ 
gieusement neutres, qui ont un caractère officie! furent peut- 
être choisies pour être également accessibles aux chrétiens. Ce 
n est qu’à la fin du siècle qu’apparaît en Egypte un serment par 
le Dieu Tout Puissant, à côté duquel l’empereur n’est plus 
cité qu’en second 1 . L’évolution fut peut-être un peu plus rapide 
dans d autres régions 2 . Mais cette innovation ne fit pas dispa¬ 
raître immédiatement le serment par l’empereur seul, qui survi¬ 
vra au moins jusqu’au milieu du v e siècle. Quant au serment 
par Dieu seul, il reste exceptionnel jusqu’à l’époque arabe 5 . 

En raison de sa gravité le serment ne doit pas être prêté à 
la légère. L’Ecriture le déconseillait par crainte du parjure 4 . 
Les Pères ne l’admettent qu’avec circonspection 5 . Mais le 
serment ne semble pas interdit aux clercs. Des papyri prouvent 
qu’en Egypte ils le pratiquaient 6 . En Gaule, les Statuta ecclesiae 
antiqaa n’interdisent aux clercs que le serment per creaturas 7 . 
Mais il devait exister un courant plus sévère. Une constitution 
de Marcien, dans un passage peut-être interpolé, prétend en effet 
que les règles canoniques interdisent le serment aux clercs 8 . 

Il serait intéressant de savoir si un serment adjoint à un acte 
nul selon le droit séculier le rendait obligatoire, au moins aux 
regards^ du juge ecclésiastique. Malheureusement la question 
ne paraît pas avoir occupé les Pères et aucun texte ne permet d’y 
apporter une solution 9 . 

La législation séculière confirme la valeur que l’Eglise reconnaît 


X. Cf. la formule de serment rapportée par Végèce, 2, 5 : * per deutn Christian 
et sanctum spiritual et per nviiestatem imperatoris >•. 

2. Le CTh. 2, 9, 3 <395) présente déjà ce serment comme couramment employé. 

3. Sa possibilité est cependant déjà impliquée par la constitution de 395, cilcc 
ci-dessus. En Egypte, le premier exemple qui nous en soit parvenu date de 487 
(Seidl, op. cil. t II, 34-30). 

4. Cf. Augustin, Sermd 308, 5 (PL. 38, 1409, cf. C. 22, qu. 5, c. 5); EpA 7, 2 
(CSEL, 32,131 ; cf. C. 22, qu. 1, c. 1.5) ; De sermone Do mi ni in Monte, I, 17, 51 (PL. 
34, 1255 — C. 22, qu. 1, c. 5 et 6) ; Enarr. in Psalm. 23 ( Corpus Christ. t 38, 135: cf. 
C. 22, qu. 2, c. 1). 

5. Mieux vaut cependant manquer à son serment que de l'exécuter en commet' 
tant un crime, cf. Ambroise, De off., 111, 12, 76 et 79 (PL. 16, 167-168 = C. 22, 
qu. 4, c. 2, 8 et 12) ; Augustin, Sermo , 308, 2 (PL. 38, 1408 ; cf. C. 22, qu, 4, c. 3 et 4). 
De nombreux fragments d’Augustin, précisant dans quels cas le serment est licite, 
sont réunis C. 22, qu. 1, c. 2 à 6 et 14 à 16. Cf. également Cliromalius, Tract , X Vil 
in Eoang. Matth, ; Tract. X inc. 5, n. 3 (PL. 20, 352 — C. 22, qu. 5, c 12) 

6. Skiijl, Eid, II, 39. 

7. C. 61 (Bruns, I, 147 = C. 22, qu. 1, c. 9). 

8. CJ. 1, 3, 25, 1 b (456), L'interpolation est soutenue par P. Coll in kt, Procédure 
par libelle, 3 52, n. 1 ; cf, également le sine iuramento de la Novelle 123, § 2. Mais 
le serment des clercs apparaît par exemple dans la Novelle 120, 7. § 1. 

9. Seidl, Eid, II, 137, 
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au serment. Le parjure encourt des sanctions multiples, celles 
du crime de lèse-majesté, s’il a violé un serment par l’empereur, 
mais aussi l'infamie et des sanctions civiles 1 2 3 . 

Que les textes de la pratique (essentiellement les papyri) 
n’aient livré aucun exemple concret d’application de sanction 
religieuse s ne suffit pas à prouver leur absence. Car notre docu¬ 
mentation en actes de la pratique est encore trop peu abondante 
pour que l’on puisse conclure du silence des textes à l’innexis- 
tence des sanctions. 

§3. — Le commerce et l’usure 

Légitimité du commerce. — L’attitude de l'Eglise à l’égard 
des activités économiques reste largement tributaire des tra¬ 
ditions antiques. Celles-ci, surtout en Occident, voyaient dans 
l’agriculture ou l'élevage les sources de production nécessaires 
à la vie et tenaient pour honnête les profits que l’on en pouvait 
tirer. Les grands domaines n’étaient-ils pas aux mains de la 
classe dirigeante, où se recrutaient écrivains et penseurs ou qui, 
du moins, les assistait de son mécénat ? Le commerce, dont 
certaines formes étaient interdites aux sénateurs, la banque 
étaient le plus souvent abandonnés à des orientaux. Même en 
Orient, malgré une vie économique plus intense et, depuis 1 époque 
hellénistique, le développement dans quelques grandes villes de 
certaines formes d’industrie, le travail du sol restait pour les 
théoriciens le métier noble. Cependant, pas plus que l’Orient, 
l’Occident n’ignorait le commerce. Ses métropoles religieuses 
étaient aussi do grandes villes d’affaires. 

Aussi les Pères ne condamnent-ils pas le commerce. Mais 
ils en dénoncent les dangers, « les marchands avares de profits»*. 
Ils interdisent aux clercs les entreprises commerciales 4 5 . Us dis¬ 
tinguent d'ailleurs entre commerce honnête et malhonnête*. Il 
v a de «bons marchands», qui observent la Justice. 

1. Par exemple, CTb. 2, 0, 3 (205). 

2. Seidi., op. cil., 156. 

3. Ambroise, Du *//., I, 40, 212; II, 0, 25 {PL, 16, 95 et 110). 

4. Supra, 160-172. 

5. En particulier, Léon. Ep. 107, 11 (PL. 51, 1206) à propos du commerce exercé 
par des pénitents ou d'anciens pénitents. 
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Débiteurs et créanciers 1 . — La première obligation qu'impose 
la Justice est d'exécuter ce à quoi on s'est engagé, en particulier 
de payer ses dettes. Devoir de Justice naturelle, cette obligation 
existe à l'égard de quiconque. Il n’était pas toujours inutile 
de le rappeller. La menace d’excommunication que le concile 
de saint Patrick formule à l’encontre du débiteur qui ne paierait 
pas sa dette en alléguant que son créancier est païen laisse 
apparaître chez certains chrétiens un sens singulier de la Justice 2 . 

Si le débiteur doit payer, le créancier ne doit pas se montrer 
trop rigoureux, Augustin l'autorise à se faire payer tout en 
considérant qu'il est mieux de remettre la dette 3 . Conseil de 
moraliste, qui s’inscrit en dehors des préceptes du droit, 

I/exigence des créanciers atteignait parfois la cruauté. Des 
débiteurs sont contraints de vendre leurs enfants 4 . Des créanciers 
s'opposent à la sépulture de leur débiteur jusqu’à acquittement 
de la dette 5 . Un tel scandale avait été déjà condamné par la loi 
Julia de vi privata 6 . Mais il semble qu'au rv e siècle, cette dispo¬ 
sition légale ait été oubliée. L'abus que dénonce saint Ambroise 
est encore signalé dans l’Edit de Théodoric (ch. 75) et il fera 
l'objet de condamnations répétées (probablement parce qu’innef- 
ficaces) de Justinien 7 . 

Le profit. — Ce qui heurte l’Eglise, et avec elle beaucoup 
de moralistes anciens, c'est le profit que le marchand tire de 
son activité. Il revend plus cher qu’il n'achète ou qu’il ne produit. 
Le banquier retire plus de deniers qu’il n’en a engagés. L’argent 
ne se multipliant pas lui-même, ce gain semble le résultat d’un 
prélèvement injuste sur le client. C'est la notion même de profit 
qui est en cause et la critique est d’autant plus vive que les 
Pères dénoncent la vanité de la richesse 8 . Ainsi sont posés les 
problèmes du juste prix, de la lésion, de l’intérêt. 

Le juste prix et ta lésion . — Le juste prix traduit dans la vie 
des affaires l’exigence fondamentale de Justice. Ambroise en 

1. Sur la législation séculière du Bas-Empire en faveur des débiteurs, Biondo 
Rionuï, Il dirifto romano cristiano, III, 217-242. 

2. C. 20 (Bruns, II, 303). 

3. Contra Faustum, XIX, 25 (CSEL. 25, 52G — C. 14, qu. 1, c. 2), 

4. Ambroise, de Nabutha, 5, 21 ; de Tobia , 8, 30 (CSEL, 32, 2 ; 478 et 534). 

5. De Tobia, 10, 36 (CSEL. 32, 2, 537). 

6. D. 48, 6, 5, pr. Cf. Anu, Su/ séquestra del cadauere del debitore (Sttidi Albertoni , 
I, 1935, 295-296). 

7. CJ. 9, 19, 6 (526) ; Nov. 60, 1, 1 et 115, 5, 1 (527 et 542). 

8. Ambroise, De off I, 49, 242 (PL. 16, 95). 
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fait la théorie par un emprunt à Cicéron 1 . Après lui il discute 
de la légitimité d’une hausse des prix en période de disette. 
Dans une analyse économique sommaire, il ne voit que l’aspect 
morale Pcut-on «trafiquer de la faim du peuple»,, trouver son 
prolit dans le malheur public 2 ? 

Il serait aussi malhonnête de profiter de la détresse d’un mal¬ 
heureux pour acheter son bien à moins de la moitié de sa valeur* 
Dans la crise du Bas-Empire, le déséquilibre des fortunes, la 
ruine de la classe moyenne rendaient de telles occasions fréquen¬ 
tes. On discute pour savoir à partir de quelle époque le droit 
romain vint au secours des vendeurs en permettant la rescission 
des ventes lésionnaires. II est en tous cas certain que cette mesure 
est admise au moins dans le droit de Justinien pour les ventes 
immobilières, celles précisément dont parlait saint Ambroise 
Solution conforme aux idées des Pères. Beaucoup précisent 
prise sous leur inspiration. Mais, sans nier la convergence des 
attitudes, certains auteurs ont souligné des différences de détail 
et, tout en reconnaissant l’influence favorable des idées chré¬ 
tiennes, ils ont cru trouver dans les conditions économiques de 
1 époque et dans le développement de l’idée romaine du iustum 
pretium, 1 origine immédiate des solutions post-classiques 4 . 

L'intérêt et Vusure K - Ce que l’Eglise condamne avec le 
plus de force, c est l’argent productif d’intérêt; car, dans les 
conceptions economiques de l’Antiquité, l’intérêt ne peut être 
qumn prélèvement malhonnête sur Je débiteur, une somme 
prêtée ne pouvant s'accroître par le seul écoulement du temps 
De droit romain avait au contraire toujours admis l’intérêt 
les usurae\ Il les réglementait, fixant un taux légal, qui, bien 

I 42 D lôf "in U tL 2 ' rn r’ V, ; 4 ‘? 9 ’ 57 <PL - 16 ’ 149 et «•); Cicéron, de of/., 

de Trllfa’^lÛ: 3 6, ^ ° U A ™ Spar 

2. Ambroise, de off., III, 9, 41 ; ef. Cicéron, de off. t III, 12 , 50 
4 ' de °h 9 > 417 57 ! <56 (PL. 16, 157 et s.). 

s^^^,£s^rri!r , T ■■ 

Privalrechty XT (193/) ; Jolowicz, Recueil Lambert , I (1938), 185-199 ■ P S^Lficht 

II U 1 P il' 128-138) : SciŒUxn, Z, /. vergltich. Rechtwisscnschaft, 47 ( 1933 ) 

. ’ Dfî l' RA ^cist:r, Studi Paoli (Fjrenze, 1956), 211-217 * 

5. A. Bernard, V« Usure, DTC. t t. XV. 2 col * cV ^ 

du prêt à intérêt au 7V> siècle (Sc. relis. 1944). pour la 
Biondo Biondi, // diriiio romarin cristiano, iil (1954), 243-250 6CU ^ 

6. Aussi le mot usure, traduction d ‘usurae, ne peut-il s’entendre, comme à notre 

époque des seuls intérêts à un taux abusif. comme â notre 
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que fort élevé, était fréquement dépassé K L’autorisation du prêt 
à l’égard des étrangers par le Deutéronome (XXIII, 20-21) 
gênait davantage la doctrine patristique 1 2 . Plutôt qu’un rappel 
des prescriptions bibliques 3 , elle préfère construire une théorie 
originale qui fasse appel à la loi de Justice. Si tous les Pères sont 
unanimes dans la condamnation de l’usure 4 , les Cappadociens 
du iv e siècle la formulent avec plus d’énergie qu’aucun de leurs 
prédécesseurs. 

L’intérêt en argent n’est pas seul condamné. Jérôme s’insurge 
également contre ceux qui pour un prêt de denrée exigent un 
remboursement excessif. On prête en hiver 10 modii de blé 
et on en exige 15 à Tété 5 . On se croit très juste en n’exigeant 
qu’un quart en plus, alors que la terre rend au décuple le grain 
prêté. De même sont condamnables les petits présents exigés 
de l’emprunteur qui ne sont que des intérêts déguisés 6 . 

Arguant du texte du Deutéronome, Ambroise fait exception 
à l’interdiction à l’égard de «celui à qui on désire nuire avec 
raison, contre qui on porte les armes à bon droit, c’est-à-dire 
l’étranger. L’usure est une sorte de guerre où l’on frappe l'enne¬ 
mi sans employer le glaive» 7 . 

Législation et résultats pratiques . — Tout au long du iv e siècle 
et dans toutes les régions, les conciles rappellent l’interdiction 
du prêt à intérêt. En Espagne, le clerc usurier est dégradé, le 
laïc après invitation à cesser ce métier est exclu de l’Eglise 8 . 

1. Constantin (CTh. 2. 33, 1) renouvelle la vieille limitation des erntesimae 
(= 12 12% du capital); Thdodose la rappelle à nouveau et menace les contre¬ 
venants (h. t . 2, 330). 

2. St-:ii*EL, Die ivirtschaftsethisci}en Lehre.n der Kirdœiwatcr, 182-182. 

3. Ils ne négligent pus cependanL les textes scripturaires qui condamnent l’in¬ 
térêt, Lêv. 25, 36; Psaume 15 (11), 5; EzéchtcL tS, 8; Luc, 6, 34. 

A. Lac tance, de Inst. Dw ♦, fi, 18 ; Epit. 04 (PL. fi, 698 et 1076) ; Hilaire de Poitiers, 
Tract, in Ps., 11, 15 (PL. 0, 307); Ambroise, De off., lit, 6, 37 (PL. tfi, 156); De 
Tobia, 3, 11 ; fi, 23-24; H, 50 (CSEL. 32, 2, 523 ; 546) ; Augustin, Enarr.JnPs., 
12S,fi (Corpus Christ., 40,1884) ; De bapt., 4,1.) (CSEL. 51, 236) ; Ep. 153, fi, 25 
(CSEL. *44, 425 — C. 14, qu. 4, c. 11); ef. Skîi»kl, op. rit,; St Giet, De saint 
Basile à saint Ambroise, La condamnation du prêt à intérêt au I V» siècle, Sc. relig. 
1944, 95-128; Idem, Lus idées et l’action sociale de saint Basile, 117-119 ; Jonkkks, 
dans Mil. de Visscher, 1, 500-501. 

5. Constantin autorisait pour les prêts de denrées le rembourse trient de trois modii 
pour deux. 

fi. Comm. in Ezechielem, fi, 18 (PL. 25, 176 = C. 14, qu. 3, e. 2): ef. Ambroise, 
De Tobia, 14, 49 (CSEL. 32, 2, 546 = C. 14, qu. 3, c. 3); Augustin, Enn. m 
Ps,, 36 ; Sermo TII, n. fi (Corpus Christ,, 38, 371-372 ; cf. C. 14, qu. 3, c. 1). 

7. De. Tobia, 14, 51 (CSEL. 32, 2 ; 517 ; cf. C. 14, qu. 4, c. 12). 

8. Concile d’Elvirc, c. 20 (Bruns, II, 5). 
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En Gaule, le concile d’Arles ne frappe que les clercs \ En Orient, 
celui de Nicée fait de même 2 . En Afrique, le Bréviaire d’Hippone 
(c. 22) et le concile de Carthage de 397 (c. 16) interdisent au clerc 
de recevoir plus qu’il n’a prété 3 . Plus tard les Statuta ecclesiae 
aniiqua interdiront d’ordonner l’usurier 4 . 

Au v e siècle la papauté professe la même doctrine. Dans sa 
grande décrétale sur l’état clérical. Léon interdit le prêt à intérêt 
aux laïcs comme aux clercs 5 . 

A l’unanimité des condamnations doctrinales répond celle 
des prohibitions législatives. Les unes comme les autres prouvent 
la fréquence des manquements, la difficulté de faire adopter le 
point de vue de l’Eglise. Les Pores ne formulaient que des 
conseils, qui juridiquement n’obligeaient pas 6 , mais qui morale¬ 
ment s’imposaient en conscience. Les canons concitiaires et les 
décrétales transforment ces conseils en lois. Celles-ci furent-elles 
mieux suivies que ceux-là ? 

Les prescriptions, qui s’échelonnent au cours des iv e et v e 
siècles, sont la constatation de manquements. Leur répétition 
prouve leur peu d’effet. La législation séculière n’est pas venue 
ici fortifier les mesures ecclésiastiques. Si la vie commerçante 
s’amenuise, la crise accroît le nombre des emprunteurs et les 
potentes profitent de la situation. Les laïcs n’ont pas renoncé au 
prêt à intérêt que tous les conciles ne leur interdisent d’ailleurs 
pas. Les clercs, plus visés, ont peut-être été plus réservés. On 
n’oserait certifier que tous aient totalement renoncé à ce gain \ 

1. C. 12, cf. concile de Tours, de 460, c. 13 et Coll, dite second concile d'Arles, 
c. 14 (Bkuns, II, 108; 142; 132). 

2. C. 17, cf. Canons des Apôtres, c. 44 (45) (Bruns, I, 19 et 7 = D. 47, c. 1 et 2), 

• concile de Laodicée », c. 4 (Bruns, l, 73). 

3. Bruns, F, 137 et 125. 

4. Bruns, I, 147. 

5. Ep. 4, 3 et 4 {PL. 54, 613 = C. 14, qu. 4, c. 8) cf. Sermo 17, 2 (PL. 54, 181). 

6 . Beck, Christentum a. nachklassiche Rechtsentwicklung, Atti II, 101 ; E. Grupe, 
Jurist. Analcklcn aus den Briefei i des G. Sollius Apollinaris Sidonius. ZSSL 1926. 
rom. AbL, 26, 28. 

7. JoNKEns, Mél. de Visscher, I, 503-504. 
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CHAPITRE IV 


L'ÉGLISE ET LA CULTURE PAIENNE 1 


Si l’Eglise ne pouvait rester indifférente aux cadres sociaux 
et à la vie des affaires, elle pouvait encore moins se désintéresser 
de la pensée. La religion chrétienne est une doctrine. Toute forme 
de pensée qui la contrarie constitue pour elle un danger. L’Anti¬ 
quité lui livrait une culture fondée sur des religions et des morales 
qu’elle condamnait. Que pouvait-on garder de cette culture 
antique, viciée à sa base par le polythéisme, mais précieuse sur 
bien d’autres points ? Quelle place l’Eglise devait-elle prendre 
dans la formation des esprits, soit pour la préparation intellec¬ 
tuelle de ses clercs, soit plus largement pour celle de tout laïc ? 
Problèmes de discrimination et d’adaptation d’une part; d’en¬ 
seignement de l’autre. 


1. Ch. Corbière, Le christianisme et la fin de la philosophie antique (Paris, 1921) ; 
K. Fi.ki.ry, Hellénisme et Christianisme ; Saint Grégoire de Naziance et son temps, 
(Paris, 1930) ; Th. Gerold, Les Pères de l’Eglise et la musique (Pub. fac. Théol. 
protest, de Strasbourg, 1931) ; J. Courronnk, Saint Basile, et l’Héllénisme : étude 
sur la rencontre de la pensée chrétienne avec la sagesse antique dans l’Examéron de 
saint Basile le Grand (Paris, 1934) ; Ch. F avez, La consolation Mine chrétienne 
(Paris, 1037) : II. J. Marrot, Sain! Augustin et la fin de la culture antique (BibL éc. 
franç . Athènes et Rome, fasc.. 145 et 145 bis, 1937 et 1040) ; P. Couhcki.i.k, Les lettres 
grecques en Occident de Macro be à Cassiodore (th. Lettres, Paris, 1043) ; C. IUkdÿ, 
Un humaniste chrétien, saint Hilaire et Poitiers, REH F. 1941, 5-25 ; Ch. Cochkane, 
Christianitij and classical culture (2 e éd. London, 1945) : C. Tibiletti, Cmliura 
classica e cristtana in s an Girolamo ( Sales ianum, XI, 1940, 97-117); Ch. Lagom- 
bradk, Synéstos (te C y rêne hellène et chrétien (th. Lettres, Paris, 1951); G. Bardy, 
L'Eglise et l'enseignement au /V e siècle (Rev. sc. rcL, 1034, 525-540; 1035, 1-27); 
IiiKftf, L’Eglise et Venseignemcnl en Occident au V e s. ( Mél. offerts au R.P. CavoHera, 
Toulouse, 1948, 191-214); Idkm, L’Eglise et les derniers romains (Paris, 1948) 
ch. I - l'humanisme chrétien » ; Idem, Les origines des écoles monastiques en Occident 
(Sacrîs Erudiri V, 1953, 86-104); G. de Labkiolle, IHst. de la litt . latine chrétienne 
(I, 2* éd. 1047) 744 ; Idem, H.E . III, 405-429 et V 558-572. 
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§ /. — Refus et adaptations 


Dangers de la culture païenne, — La mythologie heurte les 
Pères par ses récits puérils ou immoraux. C’est le grief majeur, 
que renforce parfois celui de la vanité de la culture profane. 
Mais les Pères ont eux-mcmes été formés par les lettres antiques. 
Les plus sévères d'entre eux, Jérôme par exemple, sont de fins 
lettrés. Leurs condamnations seront nuancées. La Bible sans 
doute doit être préférée. Mais, si elle est le livre par excellence, 
elle n’est pas le seul livre. 

Ce sont surtout les conseils patristiques qui mettent les clercs 
en garde contre la culture profane. Les prohibitions législatives 
sont plus rares et en général assorties de réserves. 

Basile, dans un discours aux jeunes gens sur la bonne utilisa¬ 
tion des lettres grecques, ne condamne pas cette littérature. Il 
en marque le danger moral, sans tenir une mythologie décriée 
pour un bien redoutable adversaire de la foi. Sans exagérer le 
risque moral, il marque fermement la supériorité des Ecritures. 
Saint Jean Chrysostome inaugure les traités de pédagogie chré¬ 
tienne avec son opuscule « de la vaine gloire et de l’éducation 
des enfants ». Sans fixer un programme, il insite sur la primauté de 
la formation morale et ne donne à Ja culture que le second rang. 

Ambroise admet l’utilisation des poètes et des philosophes. 
Il ne faut pas négliger leurs œuvres, quand ce ne serait que pour 
en condamner les erreurs 1 . Car le paganisme qui ignore le vrai 
Dieu, est sans valeur morale, Jérôme fait des Livres Saints la 
base de la culture, mais il a reçu l'éducation classique de son 
temps. Les lettres profanes sont surtout déconseillées lorsqu’il 
s’adresse à de futures moniales 2 . Il ne renonce pas à initier les 
garçons à Virgile ou aux historiens païens 3 . 

Invoquant son propre exemple, Augustin dénonce les dangers 
moraux des lettres païennes 4 . Son attitude à l’égard de la culture 

1. Expos. Evang, sec. Luc., I, 2 (CSEL, 32, 4, 11 = D. 37, c. 9); cf. Jérôme, 
Comm. in Dan idem ï, v. 8 (PL. 25. 487 = D. 37, c. 11). 

2. Dp. 17, 4 et 12 ; 80, 1 ; 138, 4 ; ef. Ep. 146 à Dama se à propos de clercs ; Comm. 
in Ep. ad Ephes. Il, 4 (ces derniers textes sont reproduits D. 37, c. 2 et 3). 

3. Rufin, Apol. in sanct. Hieron II. 8 (PL. 21, 5Î>2); cf. la lettre de Jérôme à 
Magnus, sur l’usage des écrivains profanes par les chrétiens (isp. 70, CSEL . 54, 
700 et s.); Le "Songe , rappelé dans la lettre 22, 30 à Fustüchium, môme s’il 
contient une part de fable, indique une tendance. P. Courcclle conclut son étude 
minutieuse de la formation intellectuelle de Jérôme par un jugement sévère sur 
« sa culture étriquée - , plus romaine que grecque et qui ne veut pas faire profiter le 
christianisme de la philosophie païenne (Les lettres grecques..., 36-115). 

4. C onf., I, 13, 21 ; 16, 21 et 26. 
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antique est plus réticente que celle de ses prédécesseurs d Orient 
ou d Occident. Sans doute, il ne conteste pas les mentes d un 
Virgile u le plus grand de tous les poètes» 1 . Mais il reproche aux 
lettres antiques non seulement leur paganisme, leur immora 1 e 
ou les erreurs des philosophes, mais leur vanité. Divertissement 
esthétique, elles détournent de Dieu, l'unique nécessaire A la 
différence d'Ambroise ou de Jérôme, Augustin ne se. sent plus 
solidaire d’une culture dont la décadence se précipite en C cci- 
dent 2 Cependant, même chez lui, la condamnation est nuancée. 
Dans le De dodrina chrisiiana, il admet la rhétorique et en con¬ 
seille l’emploi pour la formation du clergé 3 . Que 1 on utilise les 
méthodes intellectuelles ou même certains principes moraux des 
païens. Mais que l’on rejette leurs «fictions» superstitieuses et 

leurs fables » 4 5 . . . e . > 

En face de ces prises de positions doctrinales, on est trappe 

du silence presque total de la législation 6 . Il s’agit de conseils 

de prudence, non de condamnations légales. 

L’autorité séculière était encore moins bien placée pour for¬ 
muler semblables condamnations. SocraLe rapporte cependant 
que Constantin prescrivit la destruction des œuvres du néopla¬ 
tonicien Porphyre». C’est le premier exemple d intervention 
séculière contre l’hétérodoxie. 

Cette réserve des lois s’explique par l’état social. Les mises 
en garde que l’épiscopat multiplie ne sont pas toujours enten¬ 
dues. La tradition culturelle de l’Antiquité est trop vivante et 
trop riche pour que l'on y renonce aisément. Ln face d elle la 
littérature chrétienne apparaît encore trop pauvre. L aventure, 
racontée par Socrate et Sozomène, de ce prêtre, ancien grammai¬ 
rien, qui, avec son fils, lui-même lecteur, étaient auditeurs 
fidèles d’un sophiste païen et n’y voyaient pas de mal, ne dut pas 
être exceptionnelle 7 . Elle témoigne dans le domaine de 1 esprit 
l’interpénétration des deux sociétés dont on a dans d autres 
secteurs relevé déjà bien des exemples. 

2 Saint Augustin et la fin de la culture antique (Bibliofh. éc.Jr. 

d >Athènes et de Rome, fasc. 145, 1937) 348-407. Meme attitude chez Paulin de Noie, 

formé cependant aux lettre païennes. 

3. Sur tous ces points, cf. G. Bardy, op. crf-, Rev.sc. rei, U3*, 1_ • * 

4 . De dodr ■ Christ , II, XL, 60 (PL. 34, 63) ; cf .Bp. 1 \ 1 , 3 

5 On ne peut guère citer que le c. 16 des Statuta ecclan . * » .J 

disant à l’évoque la lecture des livres païens. Mais il ne s agit que de 1 évêque 

6 . II. R. I. 9 (PG. ,67 88); allusion à cette mesure dans la const. de Théod.se 

du 3 août 435 (Th. 16, 5.. 66). 

7. Cité par G. Hardy, lieo. sc. ret , 1934, 52/. 






REFUS ET ADAPTATIONS 


585 


Utilisation, — La défiance et parfois l’opposition à la culture 
antique étaient conformes à la tradition chrétienne des premiers 
siècles. Souvent de fort modeste origine, traqués et prêts au sacri¬ 
fice, ces premiers chrétiens étaient peu enclins au compromis 
avec une culture contraire à leur dogme et à leur morale. Tci 
encore la paix de l’Eglise modifie les perspectives 1 2 . Les erreurs 
ou les confusions avec un paganisme à son déclin sont moins 
dangereuses, Des objections subsistent, mais des adapta Lions 
deviennent possibles. 

Les Pères introduisent une distinction fondamentale entre 
les thèmes littéraires ou philosophiques antiques, dont certains ne 
peuvent être admis par des chrétiens, et les disciplines intellec¬ 
tuelles, où la pensée chrétienne trouve son profit. Sans parler de 
la géométrie, de l'arithmétique ou de la musique, la grammaire, 
la rhétorique, la dialectique serviront à raffinement de la doc¬ 
trine chrétienne et à sa diffusion 3 . La formation du grammai¬ 
rien et du rhéteur aide à l’étude des Ecritures. Elle permet de 
comprendre, d’exposer, de convaincre. 

On a pu constater une « sécularisation» de la langue liturgique 
et parfois même des emprunts à une terminologie hellénique des 
religions à mystère 3 . 

Mais au delà du vocabulaire 4 et. de la grammaire 5 , ce sont les 
genres littéraires et la pensée qui reprennent aux traditions 
classiques. Le type littéraire des consolationes inspire à Ambroise 
son discours funèbre sur la mort de son frère 6 . Rhéteurs, poètes, 
philosophes chrétiens n’auraient pas été ce qu’ils furent sans ces 
emprunts. Le christianisme ranime une pensée qui se sclérosait 
dans la répétition de thèmes usés. C’est à cet apport neuf qu’il 
faut, attribuer l’indéniable supériorité des lettres chrétiennes 
des iv e et v c siècles sur le lettres païennes. Mais sans la tradition 
classique, cette littérature n’aurait pu exister. 

1. Le mouvement avait été préparé dès le ni* siècle par l’école d'Alexandrie et 
Orîgène. 

2. Jérôme, Cornm. sup. Ep. ad T il., 1, v. 2 (PL. 26, 558 = D. 37, e. 10). 

3. L, Hàtiftol, La discipline, de Varcanc , FA. d’hist. et de thcol. positives, 1920, 
37-38, 

4. La langue ou plutôt le « langage » (Mauouzeau, REL. 34, 1956, 330-332) des 
chrétiens a été étudiée surtout par M elJ * Ch. Mohrmaxn dans une série d'articles 
(cf. Miscellanea Mercati, I, 1946, 457-466; VigiLiae Christicmae, [, 1947, 1-12; TU, 
1949, 67 et s.) et dans Latin vulgaire, latin, des Chrétiens et latin médiéval (Paris, 
1955, 54 p.), 

5. Jusqu’à Augustin le style chrétien est une imitation des modèles antiques 
<Chr. Moiiiuiàxn, Qqs. observations sur i’originalité de la littérature chrétienne. 
Hiv. di St. délia Chiesa in Ualia , IV, 1950, 153-103). 

6. P. G. Al bers. Veber die. erste Trauerrede deshl. Ambrosias zum Tode seines 
Bradent Satgrus (Pestgabe Ehrhard, 1922, 24-52). 
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Les caractères de la littérature chrétienne restent ceux qui 
traditionnellement avaient distingué l'Orient de l'Occident. 
Prédominance des soucis littéraires ou philosophiques, esprit 
spéculatif se complaisant aux discussions dogmatiques en Orient ; 
goût de la logique, d'un certain formalisme, de l’autorité, préoc¬ 
cupation de moralistes, esprit plus positif, pratique et juridique 
en Occident. 

Sans rappeler ici les poètes chrétiens qui comptent parmi 
les derniers représentants de l'humanisme antique 1 , aucun des 
apologistes n’a renoncé aux armes de la rhétorique. Lactance 
associe la sagesse païenne à la religion chrétienne. On a pu dire 
à propos de ses Institutiones diuinae , qu’elles étaient d’un « Cicé¬ 
ron, recouvert d’un vernis chrétien» 2 . Saint Hilaire vient à la 
foi par la philosophie et reste reconnaissant envers la culture qui 
l’a formé. Il utilise la rhétorique pour défendre la religion. Imita¬ 
teur de Quintilien, il a le culte de l’éloquence et prétend à l’élé¬ 
gance. Rien en lui d’un «classique honteux». Grégoire de Na- 
ziance, qui est en relation avec de nombreux rhéteurs, fait 
l’éloge de l’éloquence et de la culture païenne, montrant ce que 
les chrétiens peuvent en conserver 3 . Si l’influence cicéronienne 
est particulièrement sensible dans le De ofjiciis de saint Ambroise 4 5 
les autres œuvres de l’évêque de Milan témoignent également 
d’une profonde inspiration antique. Philon, les poètes, Virgile, 
lui sont familiers 6 . Il utilise à plusieurs reprises Platon, Piotin, 
Porphyre 6 . Pour lui,, les païens n’ont pas ignoré totalement la 
vérité. Jérôme, élève de l’illustre grammairien Donat, use lui aussi 
des procédés des rhéteurs 7 . 

L’emprunt n’est pas que formel. Augustin, dont îa culture 


1. G. Bardy, Un humaniste chrétien, saint Hilaire de Poitiers, RHF F. 1941,5-25; 
P. Fakhe, Paulin de Noie el ramifié chrétienne, (th. Lettres, Paris, 1946) ; P. Cour- 
celj.k, Paulin de Noie et saint Jérôme (REL. 25, 1947,250-280). Et l’on ne saurait 
oublier Prudence. 

2. Dufoukcq, HisL de VEglise, IV (6 e éd.), 217. 

3. G. Rardy, Rev. sc. rel. 1935, 6-7. 

4. II. Thamin, Saint Ambroise et la morale chrétienne au IV* s. Etude comparée des 
Traités des Devoirs de Cicéron et de saint Ambroise (th. Lettres, Paris, 1895, 492 p.). 

5. Tjlamin, op. cit., 201-315. 

6. P. Haix>t, Platon et Piotin dans trois sermons de saint Ambroise, REL 34 
(1956) 202-220 où l’on trouvera les références aux travaux de P. Couhgelle, 
L. Tàormina, A. Somonac; P. Cohrgelle, Nouveaux aspects du Platonisme chez 
saint Ambroise, REL. 34 (1956), 220-239 ; M. F. Sciacca, Saint Augustin et le néo¬ 
platonisme (Paris, 1956); J. J. ü’Mkkka, Augustin and neo-platonism, Rech, 
Augnstmiennes, I (1958), 91-11. Sur l'influence du stoïcisme sur Augustin, cf. 
l’article de G. Vekhkke, ibid., 67-89. 

7. G. Tiuiletti, Cultura classtca e cristiana in S. Girolamo , Salessianum XI 
(1949), 97-117. 
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grecque fut limitée et tardive, a cependant subi l'influence de 
Plotin et de Porphyre plus tôt et plus profondément que celle 
des auteurs ecclésiastiques grecs 1 2 . Il y eut, en face du néo¬ 
platonisme païen d’un Macrobe, un néo-platonisme chrétien 8 , 
que Ton rencontre en Gaule à la fin du dernier tiers du v e siècle 3 . 

Originalité de la culture chrétienne. — En Orient comme en 
Occident la littérature et la pensée chrétienne l’emportent sur 
leurs rivales païennes. Non que celles-ci aient perdu toute valeur. 
Les joutes de Symmaque et d’Ambroise autour de l’autel de la 
Victoire montrent qu’on lutte à armes égales. Le goût du brillant, 
de la recherche avec tout ce qu’elle comporte de séduisant, mais 
aussi parfois d’agaçant, n’est pas moindre chez les écrivains 
chrétiens que chez les païens. Formés aux écoles rhétoriques, 
écrivant pour un groupe limité d’« amateurs » sensibles aux for¬ 
mules rares et bien frappées, les uns comme les autres usent du 
même outil. 

C’est en cela que les lettres chrétiennes s’insèrent dans la cul¬ 
ture de leur temps, qu’elles ont leur place dans l’histoire de la 
culture antique et qu’eiles font la transition entre le monde païen 
et la chrétienté qui s’ébauche. Mais ce qui fait leur valeur, leur 
originalité c’est que leurs formules ne sont pas que brillantes. 
Elles portent une pensée conquérante. Alors que les lettres 
païennes défendent une civilisation révolue, poètes, penseurs, 
orateurs chrétiens annoncent un monde nouveau. Confiants dans 
la vérité de leur foi, ils mettent leur art au service d’une cause. 
Au delà d’autres différences, qui n’ont pas à être rappelées 4 * * * , 
c’est l’une des raisons profondes de leur supériorité. 


1. Courcelle, Les lettres grecques en Occident, 137-194 ; Altaner, Aiigustinus il . 
die grieschiche Patristik (Rev. Bénédictine, 1952). 

2. Ibid., 119-129. 

3. Jbid., 210-246. 

4. On consultera sur ce point les histoires de la pensée et de la littérature au Bas 

Empire. Si Ambroise utilise Cicéron (supra, 586), l'originalité du de officiis am- 

brosien est soulignée par le P. Th. Deman, Le de officiis de saint Ambroise dans 

Vhistoire de la théologie morale (Rev. des sc. philos . et théol. 37, 1953, 409-424). Le 
renouveau littéraire apporté par la littérature latine chrétienne est analysé par 
Ch. Mohrmaxn (op. cit., liiv. di Storin délia Chiesa in Uni sa, IV, 1950, 153-163). 

L’alliance de la foi et de la raison, qui préoccupera la pensée médiévale, apparaît 
déjà chez Augustin (De uera religions, 24, 45; PL. 34, 141) et chez des épigones 
(cf. le sermon attribué à Augustin, 118, 1 (PL. 39, 1981) : crede ut intettigas : praecedit 
fides, sequitur intellect ns (ci. davis Patrum 368 et 809); M. Grabmann, Augustin* 
Lehre von Glauben a, \Vissenschaft u. ihr Einfluss anf dus miftelalterliche Denken , in 
Augustinus, Festschrift der Gôrresgeseîischnfl (Kôln, 1930, 87-110). 
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§2. — L'enseignement chrétien 

Ses insuffisances. — Si les chrétiens restent si pénétrés de 
culture antique, c'est qu’il n’existe pas encore de véritables 
écoles chrétiennes. 

On peut faire état d’un enseignement religieux, qui compte 
quelques foyers de culture. Mais ils sont en Orient, à Alexandrie, 
la métropole de la pensée, où se poursuit la tradition de saint 
Clément et d’Origène, à Antioche, à Edesse. Encore ne s’agit-il 
pas d’écoles ou de facultés au sens moderne. On rencontre dans 
ces villes des esprits éminents, des occasions de contacts intellec¬ 
tuels fructueux ; mais aucune organisation stable 1 . Et l’Occident 
n’a rien de comparable. La formation intellectuelle chrétienne 
reste essentiellement une affaire privée. 

Quant à un enseignement plus sommaire, à la préparation 
des futurs clercs, il n’en est guère question. L’Eglise accepte un 
régime scolaire qu’elle ne songe même pas a détruire 3 . 11 faudra 
attendre son effondrement au vi« siècle pour trouver en Occident 
des tentatives, parfois éphémères de centres intellectuels (Viva¬ 
rium avec Cassiodore) ou de petites écoles (pour les pueri béné¬ 
dictins) d’inspiration chrétienne. 

L’Eglise ne réprouve pas le métier d’enseignant. Au iv« siècle, 
des professeurs chrétiens existent dans tous les ordres d’ensei¬ 
gnement 4 . Mais rhéteurs et grammairiens chrétiens sont en 
minorité. C’est auprès des maîtres païens que se sont formés les 
grands penseurs chrétiens du iv e siècle, Basile, Hilaire, Jérôme, 
Ambroise, etc. 

L'édit du 17 juin 362. — La présence de maîtres chrétiens 
dans renseignement heurtera Julien. Son édit de 362 5 est l’une 
des mesures les plus célèbres de la réaction païenne qui marque 
son règne. Il n’exclut pas formellement les maîtres chrétiens 
de l’enseignement. Julien, tout en proclamant son hostilité à 
l’égard des chrétiens, s’est toujours refusé aux mesures de vio¬ 
lence. L’édit organise le contrôle de la compétence et de la moralité 
des professeurs, exige une autorisation préalable donnée par les 

t. Barpy, L'Eglise et renseignement au l V' é siècle, Rev . sc. tel., 1934, 530-531. 

2. Supra, 135. 

3 . P, Wolf, Voro Schulivesen der Spàtantike, S Indien zil Liban i 0 & (1952). 

4. Marrou, niât de l* éducation dans U Antiquité, 427 et s. ; G. Bam>Y, op. cit ., 533. 
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municipalités et approuvée par le prince. Rien dans ce texte 
(du moins dans ce que nous en a conservé le CTh.), qui exclue 
les chrétiens. Mais la circulaire d’application précise la pensée 
impériale 1 . Julien ne veut pas que Ton « enseigne ce que Ton ne 
prend pas au sérieux », donc les lettres païennes si Ton ne croit 
pas aux dieux. Une option était ainsi ouverte aux maîtres 
chrétiens : rallier la religion traditionnelle ou ne pas enseigner 
les lettres classiques. Par contre la circulaire n’écartait pas les 
élèves chrétiens des écoles païennes 2 . 

Pour rester professeur sans encourir le reproche d’hypocrisie, 
certains maîtres chrétiens tentèrent de composer des œuvres 
d’inspiration chrétienne dans les formes classiques, de refaire 
l’Enéide en puisant dans la Bible. Ce fut un échec 3 . D’autres, 
plus nombreux renoncèrent à l’enseignement public. 

^ Cette première intervention de l’Etat contre la liberté de 
l’enseignement choqua profondément. Non seulement ses vic¬ 
times. Les invectives d’un Grégoire de Naziance étaient dans 
l’ordre des choses. Mais également des païens aussi peu suspects 
qu un Am mien Marcellin s’indignèrent de cette mesure « sans 
clémence » 4 . 

Que par cet édit Julien ait voulu atteindre les chrétiens, 
réduire leurs moyens d’action, l’ensemble de son attitude permet 
de le supposer. Mais fidèle admirateur de la culture antique, n’a- 
t-il pas voulu également la soustraire à ceux qu’il tenait pour 
des sots ou des fous ? 


Retour à la liberté . — La mesure de Julien fut rapportée 
quelques mois après sa mort par son successeur Jovien 5 , A 
nouveau des chrétiens figurent parmi les maîtres de grammaire, 
de rhétorique, de philosophie. 

L’alerte n’avait pas été inutile. Au dernier quart du rv e siècle 
apparaît l’idée d’un enseignement chrétien. L’affermissement 
de l’Eglise dans la société romaine, la multiplication de ses 
fidèles, les besoins d’une formation intellectuelle de son clergé, 
bientôt les débuts de l’organisation monastique rendent sa 
création plus urgente. 

1. Julien, Ep. 61 (éd. I3idez, p, 73); cf. Geffcken, à usganq des... Hridentums. 
126-128, 

2. Les historiens ecclésiastiques anciens font état d’une mesure en ce sens. Mal» 
rien ne confirme leurs dires (Fîardy, Feu. sr. rel., 1934, 547). 

3. Socrate, J/.E. III, 16 : Sozomène, H. E. V, 18 (PG. 67, 417 et s. et 1269 et s.). 

1. Xil, 10, 7; XXV, 4, 20. 

5. CTh. 13, 3, 6 (11 janv. 364). 
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L’Eglise s’occupa d’abord de la formation du clergé. Le recrute¬ 
ment sacerdotal se faisait normalement par i’incorporation de 
jeunes enfants dans les ordres mineurs. C’est dans ce cadre qu’un 
enseignement approprié à leurs fonctions leur était dispensé. 
L’organisation de cet enseignement reste très incertaine pour 
les historiens modernes 1 et sans doute était-elle rudimentaire. 
Si le souci de culture se fait jour dans les textes patrisliques 
ou législatifs, les modalités de l’enseignement ne sont même pas 
évoquées 2 . Il n’est pas question d’école. Il faudra pour cela 
attendre les conciles du vi e siècle. 

Les premières communautés monastiques eurent également 
le souci de l’enseignement. Basile, Jérome, saint Martin, Augustin, 
Patrick demandent pour leurs moines une culture intellectuelle. 
Mais les écoles monastiques qui commencent à se créer n’at¬ 
teignent guère que les moines ou les futurs moines. Malgré les 
efforts d’un saint Jean Chrysostome, elles attirent peu d’élèves 
de l’extérieur. Ce ne sera qu’avec la règle bénédictine que l’école 
monastique prendra une place importante. II ne faut cependant 
pas sous estimer le rôle de foyers intellectuels comme Noirmoutier 
ou Lérins en Gaule, qui formèrent une partie de l’épiscopat gau¬ 
lois des v e et vi e siècles 3 . 

Nature et valeur de renseignement chrétien. — Dans la mesure 
où des chrétiens dispensent l’enseignement classique, ils suivent 
l’exemple de leurs devanciers païens. Jamais ne fut réalisé le 
projet augustinien de remplacer l’étude des grandes œuvres 
classiques par celle des Ecritures et des auteurs ecclésiastiques. 

Quant aux exigences de l’enseignement proprement religieux 
fait pour de futurs clercs, elles sont déjà ce qu’elles resteront au 
Moyen âge pour la masse du clergé, fort modestes. L’Afrique veut 
que clercs et évêques ne soient ordonnés qu’après avoir appris 
les textes conciliaires qu’ils auront à observer 4 . Le pape Céîestin 
formule la même exigence dans une décrétale aux évêques d’Italie 
du Sud 5 . Mais si l’on exige la connaissance du droit, on est beau¬ 
coup plus tolérant pour la culture littéraire. En 401, l’évêque 

1. L'existence d’une école pour la formation du clergé à Alexandrie est niée par 
Marrou ( op . cit., 4110), qui invoque le récit de Rufin à propos d'Athartase {ILE., I, 
14 ; PL. 21. 487). Elle est au contraire affirmée par Thomassin qui utilise le même 
récit mais dans la version de Socrate (H.E., 1,15, PG. 07,114). 

2. Par exemple Jérôme, Ep. 125, n° 8-9 (CSEL. 54,3, p. 127 «= C. 16, qu. 1, c. 27), 

3. Marrou, H Ut. de Véduc. dans V Antiquité, 435 et s. 

4. Supra, 135. 

5. Ep. 5, 1 aux évêques d’Apulie et de Calabre {PL. 50, 436 = D. 38, c. 4). 
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de Carthage se plaint de la pénurie de clergé dans certaines 
églises où l’on ne trouve pas «un seul diacre, même illettré» 1 2 . 
C’est Augustin qui dans son De catechizandis rudibus\ déclare 
que la forme compte moins que la vérité de la pensée et la 
rectitude morale. Il évoque, sans les condamner, les évêques ou 
les prêtres qui dans leurs prières commettent des barbarismes ou 
des solécismes ou qui même ne comprennent pas les formules 
qu’ils prononcent. Combien de fois cette dernière remarque re- 
viendra-t-elle chez tous ceux qui, au Moyen âge, se préoccuperont 
de l’insuffisante formation intellectuelle du commun des clercs ? 


1. Discours au concile des 15 et 16 juin 401 dans le Codex eccel. afr. avant le c. 57 
(Bruns, I, 168). 

2. C. 9 (PL. 40 ; cf. D. 38, e. 12). 




LIVRE III 

LA VIE RELIGIEUSE 


CHAPITRE PREMIER 

LE SOUCI DE L’UNITÉ 


L’Eglise est une et elle se veut universelle. Au Bas-Empire 
en face d’un dogme encore mal défini, les hérésies se multiplient 
à 1 intérieur de l'Eglise, tandis qu'à l’extérieur païens et juifs 
restent nombreux. Il faut répandre l’Evangile, préserver la foi, 
unifier la discipline 1 . Diffusion de la doctrine, défense de l’or¬ 
thodoxie, précision des rapports avec les non chrétiens, tels sont 
les grands problèmes ou une fois encore l’Etat collabore aux 
tâches de l’Eglise. 


SECTION I 

DIFFUSION DE LA DOCTRINE 


La prédication 2 . — C’est à l’évêque qu’incombe la diffusion de 
la foi. A lui d’appeller de nouveaux fidèles, de guider ceux qui sont 
déjà dans l’Eglise. Mais le développement des communautés ne 

1* Innocent I, Ep. 3, 1 (PL. 20, 486) : concordiam in qua fidei nostrae stabililas 
iota consista. Pour la liturgie cf. infra, 654, n, 1. Célestin Z, Ep. 18, 3; 25, 17- 
Sixte III, Ep. 1, 2 ; Léon, Ep. 33, 2 ; 35,1 ; 161, 1 (PL. 50, 507, 556, 585, PL. 51, 790 • 
803 ; 1142) Même idée dans la lettre de Constantin aux églises après le concile de 
Nicée (Socrate, II.E. I, 9). 

2. P non st, Kathechese u . Predigt y. Anfang des V. bis Ende des VI. Jahrhunderts 
(Breslau, 1881). 




594 


LE SOUCI DE L'UNITÉ 


lui permet plus d’assumer seul cette tâche. C’est à notre epoque 
que la prédication commence à être confiée à de simples prêtres. 
L’usage n’est pas général. A Rome, les prêtres prêchent dans les 
iituli L En Afrique l’évêque d’Hippone Valerius, grec d origine, 
et gêné pour prêcher en latin, confia cette tâche à Augustin. 
Devant le succès de l’expérience, elle se généralisa rapidement . 
A Milan la prédication reste fonction épiscopale. Mais un prêtre 
peut suppléer l’évêque empêché 3 . 

Principes et réalités. — La prédication doit se faire chaque 
dimanche, à la messe, après l’évangile, lorsque s achevé la 
liturgie ouverte aux catéchumènes. Elle doit avoir lieu egale¬ 
ment les jours de fête, deux ou trois jours pendant la semaine 
sainte et pendant toute la semaine pascale, parfois pendant les 
semaines ordinaires. On connaît un certain nombre de ces ser¬ 
mons, ceux de Léon 4 , d’Augustin 5 , de Quodvultdeus 6 , de Pierre 
Chrysologue, de Maxime de Turin et de quelques autres . 

Saint Léon tient la prédication pour un devoir de sa charge. 
Mais la pratique semble moins ferme. Sozomène rapporte qu à 
son époque (au milieu du v e siècle) à Rome, personne ne prêchait. 
Si nous avons conservé des sermons de saint Léon, on n en a pas 
d’autres papes de ce temps 8 . Les homélies léoniennes sont d ail¬ 
leurs brèves. Elles ne se rapportent qu’à quelques jours de 


1 Allusions de Sirice, Bp. 10, 5 (PL. 13, 1184): Célestin, dans une lettre aux 
évêques gaulais, laisse apparaître ses craintes de voir des Patres prêcher jles erreurs 
Œp. 21, 2 ; PL. 50. 528), et. Monaciiino, Cura pastorale, 3/3 et .supra, 1LOI I^7 
2. PossiDrvs, Vite Aug., 5 (PL. 32, 27) : Augustin, Lp. 41,11 84, 81) , Cf. 

également i ’Ep. ad Gallos episcopos, c. 3 (Rhuns, II, 2 Ai) ; Célestin I, Lp. 21, 2, 
Innocent 1, F.p. 25, 8 (PL.J 0, 528 et 20, 556). 

4. KdiUonen'cours'de'publication par Don Dolle, dans la Collect. «Sources 

Ch f Les ne ser;,onf de slin! Augustin soulèvent des questions d'aulhentkite et de 

date que l'on ne peut envisager ici, cl. Clams Patrum, n» 234 à 288 et ^8-3,2.\oir 
les travaux de Dom Lambot, Dom de liruyne, Cavaliers, Kun/.elmarin, H. 

Sur le sermonairc, Q. Péeez, Les sermons de saint Augustin IL E .. J!. IV O h 
497-544; M. Pontet, L'exégèse de saint Augustin, prédicateur (th. Lettres, Paris, 

19 b? > Fkansbs, Die Werke des fit. Quadimlldeus, Bischofs von Karlhaga (München, 

19 7 0> i EC1.KBCQ, Prédication et rhétorique au temps de saint Augustin (Kev. bened. 
1947). liilaire d’Arles eut une réputation de prédicateur qui 1 égalait à Augustin 
(Viia Ililariij 14 ; PL. 50) ; de meme baustus de Riez, dont les sermons nous sont en 
nurtie narvenus (E. Griffe, La Gaule, chrétienne. II, 211). . . . . . 

P 8 Sauf un sermon de Libère pour la velalio de Marcellina, sœur de saint Ambroise, 
mais q"t connu que par Ambroise de Vtrg. 3, 1-3 (PL. 16, 231) et dont attri¬ 
bution à Libère, à Ambroise ou aux deux reste contestée (Monachiko, op, ed. 9 *170, 
n. 77). 
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fêtes. Si telle était la pratique romaine, la prédication était sans 
doute encore plus rare dans les églises de moindre importance x . 

Le problème linguistique. — La prédication soulevait parfois 
le difficile problème des langues. Dans les régions profondément 
romanisées, le latin était sans doute compris de chacun. 11 n’en 
allait pas de même aux frontières de l’Empire. En Gaule, les 
invasions avaient introduit des populations qui ignoraient le 
latin. Sans doute une partie des conquérants T apprirent-ils vite, 
mais mal. La rédaction des lois barbares au début du vi e siècle 
l'atteste. Sidoine Apollinaire écrivant au comte Arbogart signale 
que le latin esl oublié en Belgique, mais qu’il survit à Trêves a . 
11 faut en effet distinguer, non seulement selon les régions, mais 
aussi entre ville et campagne, classes élevées et masses populaires. 
Or les chrétiens sont dans tous ces groupes et tous se réunissent 
en commun pour le culte. Comment être entendu de tous, s’adap¬ 
ter à chacun ? Problème constant pour tous les sermonaires, 
mais plus difficile, dans un temps où la préparation intellectuelle 
du clergé était souvent très déficiente. 

En Afrique, avant même l’invasion, la question linguistique 
posait un problème au clergé. Si le latin y était langue domi¬ 
nante, celle de T administration, des colons, de l’armée, des 
marchands, si jusqu’au v e siècle, le grec fut connu de l’élite et 
employé par les commerçants, le punique reste encore au v e siècle 
langue populaire, celle des paysans, et les indigènes des confins 
parlent le berbère 1 2 3 4 . Augustin signale le besoin de clercs qui soient 
compris du peuple. D'autres régions, l’Egypte surtout qui depuis 
des siècles était un carrefour de peuples, connurent des difficultés 
analogues. 

IJ appui impérial*. — Il appartenait au magistère de diffuser 
la foi et de fixer la doctrine, tandis que la juridiction ecclésias¬ 
tique frappait ceux qui s’en écartaient. Dans cette défense de la 
foi, l’Eglise bénéficie de l’appui séculier. Une abondante législa¬ 
tion se réfère à la foi définie par l’autorité ecclésiastique, en 
impose le respect, punit les défaillances. On en donnera des 
exemples à propos des hérétiques, des juifs, des païens. Il faut 
ici simplement en marquer l’esprit. 


1. En ce sens L. Duckesne, Origines du culte , 181. 

2. Cité par F. Lot, Les Invasions., 123. 

3. G. Rakdy, La question des langues dans V Eglise ancienne* 53-62 ; Ch. Couhtois, 
Saint Augustin et. le problème de la survivance du punique (He v. Africaine, 1950). 

4. Ri on no Btondo, // diritto romuna cristlano, I. 253-357 La défense de la foi 
par la loi 
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Il est d’abord de respect pour le magistère doctrinal de l’Eglise. 
Les empereurs ne définissent pas la foi. Ils obligent a professer 
une doctrine qu’ils reconnaissent 1 . 

Mais, faisant de la foi une obligation légale 2 , ils poursuivent 
les erreurs et répriment les abandons. La sanction n’est pas la 
peine capitale, malgré l’habituelle rigueur du droit pénal à cette 
époque. L’infidèle est frappé d’incapacités en général d’ordre 
successoral et il est exclu des fonctions publiques. Il devient 
un citoyen de seconde zone, parfois un étranger à l’empire chré¬ 
tien. Ces sanctions restent conformes à la tradition romaine. 
Elles rappellent celles dont Auguste avait frappé les mauvais 
citoyens, qui refusaient de contribuer à la restauration de la 
famille. C’est ainsi une nouvelle classification des personnes qui 
se substitue aux classifications anciennes, citoyens, latins, péré- 
grins. Sans doute le droit romain, traditioimaliste, n’abandonne 
pas les vieux cadres. Mais ils perdent leur importance. Rares 
sont les textes qui s’y réfèrent. Les centaines de lois qui répri¬ 
ment l’hérésie, pénalisent les juifs, traquent les païens attestent 
au contraire l’importance d’une classification fondée sur la 
religion. 

L’Eglise ne se borne pas à tolérer ces interventions. Souvent 
elle les provoque. Saint Léon lui-même félicite Théodose de sa 
«sollicitude» à l’égard de la foi 3 . Ce n’est pas un compliment 
de pure forme, car la même expression se retrouve dans la lettre 
du pape à Flavien 4 . Cet appui répond à la doctrine de collabo¬ 
ration dont Léon est partisan 5 . 

Effets de cette législation, — Quel fut l’effet pratique de ces 
interventions ? La loi put-elle faciliter l’évangélisation, garantir 
l’orthodoxie ? Il est difficile de le dire. Sans doute les facilités 
données au clergé simplifient sa tâche. Les faveurs accordées 
aux chrétiens, les incapacités ou les peines frappant leurs adver- 


1. CTh. 16, 6, 2, pr. (377) ; 16, 1, 2 (380) ; 16, 11, 1 (399) ; G J. 1, 5, 8 (455), etc. 
Maïs il faut tenir compte de ce que les Codes de Théodose et de Justinien, œuvres 
d’empereurs catholiques, n’ont pas recueilli les lois religieuses des empereurs ariens. 
Si nous les connaissions, il faudrait sans doute nuancer ce jugement sur la docilité 
impériale. 

2. Le relevé des références à l’Ecriture ou aux: canons dans les constitutions im¬ 
périales est donné par Biondo Biondi, Il dirilto rornano cristiano, I, 231 et s. 

3. Ep. 24 (PL. 54, 735). 

A. Ep . 23, c. 1 et 2 (PL. 54, 731). 

5. Ep. 60 (PL. 54, 873 = G. 23, qu. 5, c. 21) : res humanae aliter tutae esse non 
possimt , nisi guae ad divinam confessiomm pertinent et régi a et sacerdotalis defendat 
a u cio h tas. 
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saires, évitent certains abandons ou facilitent des ralliements. 
Ambroise et Augustin affirment l'efficacité des interventions 
impériales dans la lutte contre les hérésies. Quelle est, dans ces 
déclarations, la part de l'habileté politique ? Et surtout, que vaut 
une foi acquise ou retrouvée en considération d’avantages 
temporels ? 

On ne saurait méconnaître l'importance de ces lois ni leur 
refuser tout effet. Il ne faut cependant, pas oublier qu'elles 
offriront pendant des siècles un arsenal d ’auctoritates où les 
légistes iront chercher la justification des interventions du prince 
dans les affaires ecclésiastiques ! 


SECTION il 

LA DÉFENSE DE L ORTHODOXIE 


§ I ■ — f( Laspi » et « tradi tores » 


Le sort de ceux qui avaient failli dans la persécution avait 
préoccupé l’Eglise du in* siècle et suscité de vives oppositions 
doctrinales. Le problème perd son importance au iv e siècle, 
après l'arrêt des persécutions. 

Cependant 1 ampleur et la cruauté de la persécution de Dio¬ 
clétien lui laissait quelque actualité au début du iv e siècle. A 
nouveau rigoristes et laxistes s'opposèrent, aussi bien à Rome 
qu'en Egypte ou en Afrique. Les controverses seront à Carthage 
1 occasion des premières attaques contre Mensurius et son succes¬ 
seur Cécilien et du début du terrible conflit donatiste. En Espa¬ 
gne, le concile d’Elvire ne fait pas formellement état des lapsi. 
Mais ses sanctions contre les fidèles qui sacrifient aux dieux 1 
témoignent de convictions mal assurées, qui cédèrent facilement 
de\ant la menace. En Gaule, des clercs ont livre les Livres Saints, 
des \ ases sacrés, dénonce leurs frères. Si leur crime est prouvé 
par les actes officiels, ils seront déposés 2 . 

Mais la question des lapsi appartenait au passé. D’autres crises 
internes aussi graves allaient diviser l’Eglise des iv e et v fl siècles. 

1. Canons 1 et 50 (Uhi ns, II, 2 et 9). 

2 Concile <T Arles, c. 13 (Bruns, II, 108), qui fait état de nombreuses dénon¬ 
ciations mensongères. 


CiAlDEMET. 
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§ 2, — La lutte contre l'hérésie 1 

Discussions doctrinales et crises sociales . — Rarement le goût 
des discussions théologiques fut aussi répandu et aussi vif 
qu’en ces derniers siècles de T Empire. Toujours enclin aux 
débats doctrinaux, l’Orient y tient la première place 2 . Mais 
si la lutte y fut souvent plus âpre, si elle dégénéra parfois en 
bataille de rues nourries par la ferveur ou la fureur des moines, 
elle ne resta pas monopole de l’Orient. L’universalité et l’unité 
de l’Eglise empêchaient qu’un grand débat restât localisé. 
L’arianisme, né en Orient, gagna tout l’Empire. 

Les canons du concile de Gangres laissent apercevoir la variété 
des déviations doctrinales et disciplinaires, la gravité aussi de 
pratiques qui sembleraient indifférentes, mais qui provoquèrent 
les anathèmes des Pères (modes masculines adoptées par les 
femmes, cheveux coupés, vêtements, prohibition de l’usage de la 
viande, etc) 3 . 

L’hérésie ne se réduisait pas toujours à un débat intellectuel. 
Celui-ci peut conduire à des troubles graves qui mettent en péril 
la paix publique et exigent l’intervention de l’autorité séculière. 
Dans ses origines même, le conflit revêt parfois un aspect social. 
Si la crise donatiste troubla aussi profondément pendant un 
siècle la vie de l’Afrique romaine, c’est qu’au delà du débat 
doctrinal et des rivalités de personnes il y avait une crise sociale 4 5 
et une manifestation exacerbée du particularisme africain, dont 
l’église orthodoxe d’Afrique donne également des signes 6 . 


1. A. Michel, Via. Hérésie, Hérétique, DTC.., VI, 2208-2257. 

2. Cf. la boutade de Grégoire de Nyssc ( Oratio de dûitütc filii ei spiriius sancti, 
PG, 46, 557) : :■ si vous demandez à quelqu'un de changer une pièce d’argent, il 
vous répond en philosophant sur la nature de ce qui est engendré et de ce qui ne 
l'est pas, 

3. B juin- s, 1,106 el s. La plupart de ces canons figurent au Décret, D. 30, c. 1-16. 

i. Martroy x, Une tentaiinu de. révolution sociale en Afrique, Donatiste* et circoncel- 

lions (Rev. quasi, hist. 1004-1905) ; Sàumuïne, Ouvriers agricoles ou rôdeurs de celliers 
(Annales tThist. ccon. el sociale, VI, 1931) ; \V. H. Piiend, The Donaiist Church, A 
movemeni of proie si in roman Mort h Africa (Oxford, 1952) ; H. von Soden, Irkiinden 
z ilr Jÿ r Us le h ungs yc s ch ich te des Doniilisinus (2 e éd, 1950 ) ; J. P. Buisson, Lt’s origines 
du danger social dans VAfrique chrétienne du 11H siècle (Rech. sc. rel., 33, 1940, 280- 
316) ; Idem, Autonomie ci christianisme de VAfrique romaine (th. Lettres, Paris, 1955) 
et, à son propos, M. Mesi.tn et P. IIapot, A propos du donatisme, Ardu de social, 
des religions, IV (1957) 113-148; W. Hügk Cm fi ord Prend, V° Donatismus, 
Rollexikon /. Antike u. Christenlum (1957) 128-147. 

5. En dehors d’une petite communauté donatiste parmi la colonie africaine de 

Rome, le donatisme resta une hérésie purement africaine. W. IL C. Frknd (The 
Donaiist Crhuch, Oxford, 1952) a souligné l’aspect rural du donatisme. Son foyer 
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La notion d'hérésie. — Les textes canoniques ne définissent 
pas l’hérésie qu’ils répriment. Les Pères en dégagent une notion, 
plus théologique d’ailleurs que juridique, mais qui figurera dans 
les collections canoniques. Saint Augustin, pasteur et docteur, 
engagé dans la lutte contre le donatisme, fournit une fois encore 
la contribution majeure. 

L’hérétique est celui qui pour quelqu’avantage temporel et 
surtout par orgueil suscite ou adopte des doctrines nouvelles et 
erronées 1 . C’est aussi celui qui persiste dans son erreur, refusant 
de s’amender 2 . L’hérésie suppose la volonté mauvaise, le désir 
de rester attaché à l’erreur. Ne sont pas hérétiques ceux qui 
induits en erreur par d’autres, le plus souvent par leurs parents, 
cherchent la vérité et sont prêts à revenir à la vraie foi 8 . 

Schisme et hérésie. — A propos du donatisme, Augustin 
marque le passage du schisme à l’hérésie 4 . Jérôme définit le 
premier comme la séparation d’avec l’évêque, la seconde comme 
une erreur sur le dogme 5 . La distinction reparaît dans la loi sécu¬ 
lière. Une constitution d’Honorius parle du donatisme, « secte 
qui, pour ne pas être qualifiée d’hérétique, préfère l’appellation 
de schismatique» 6 . Il s’agissait de la tentative de l’évêque dona- 
tiste Crispinus qui, pour se soustraire aux peines édictées par 
Théodose en 392 contre les hérétiques, voulait se faire passer 
pour simplement schismatique 7 . 

Situation des hérétiques . — Privés de l’Esprit Saint, ils ne 
peuvent connaître le sens de l’Evangile 8 . Ils sont réprouves par 
Dieu 9 , qui ne saurait agréer leur sacrifice 10 . A propos du dona¬ 
tisme, Augustin précise : « Ils sont encore avec les catholiques 


principal est en Xumidic. Dans les villes, parmi les classes aisées, dans les milieux 
piui profondément romanisés, le catholicisme l’emporte. 

1. Im ni:Ütaie credendi , c. 1 ( CSEL. 25,1, 3 = C. 24, qu. 3, c. 28). 

2. Ci-. DcL 18, 51 (C. 24, qu. 3, c. 31). 

3. E r>. 43, n. 1 (CSEL. 34, 85 = C. 24, qu. 3, c. 29), 

4. D-: Litrêsibtis, 69 (PL. 42, 43) : « Pont causam cum Coeciliano dictam atque 

in haereaiin schisma verteruni », 

5. O-im. in Ep. ad TU. (PL. 26, 598 = C. 24, qu. 3, c. 26) ; Comm. ad. c. 5 Galat , 
n. 19-21 < PL. 26, 417 )= C. 24, qu. 3, c. 27), 

6. fl Th. 16, 6, 4, pr. 

7. FtKKfcHE, Situation relig. de VAfrique romaine, 203, Celle allégation fut re- 
poü5>êe rAugustin, Contra Cresconium 111, 47, 51, CSEL, 52, 459; Ep. 185, 7, 25; 
CSEL. 57. 24.i. 

S. Jf-r^me. In Ep. ad Galat L. I f c. 1, v. 11 (PL. 26, 322 = C. J, qu. 1, c. 64). 
9. Jérôme, Comm. in Amos II, 5, v. 21-22 (PL. 25, 1053, cf. C. 1, qu. 1, c. 62). 
ly. Jérôme, In Aggeum Prophetû, c. 2 ad v. 16, (PL. 25, 1109 C. 1, qu. 1, c. 61); 
Ei Osea. c. 6, v. 6-7 (PL. 25, 870 = C. 1, qu. 1, C. 63). 
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dans le baptême, le symbole, les sacrements du Seigneur ». Mais 
ils ne sont plus unis à eux par « l’esprit d’unité et le lien de la 
paix». Ils ne sont plus dans l’Eglise catholique 1 . 

Mais l'hérésie elle-même peut tourner au bien de l’Eglise, car 
elle est l'occasion pour le chrétien d’approfondir sa foi 2 . 

Pour les hérétiques comme pour les catholiques l’un des pro¬ 
blèmes essentiels à la vie de leurs communautés était celui de la 
jouissance de biens, spécialement de lieux de réunions cultuelles. 
C’est aussi l’un des points, mis à part les débats doctrinaux, qui 
fit l’objet des plus vives contestations, les discussions pour la 
possession d’une église dégénérant parfois en émeute. 

La propriété tolérée. —- Pendant la plus grande partie du 
iv e siècle, le droit de propriété des hérétiques ne fut pas mis en 
question. Constantin avait autorisé les novatiens à garder les 
églises et les cimetières qui leur appartenaient. Il leur interdit 
simplement, d’en prendre de nouveaux à l’église catholique 3 . Des 
ariens, comme Constance ou Valens, ne favorisèrent pas 1 Eglise 
romaine aux dépens des sectes. Il en fut de même, bien que pour 
des raisons différentes, de Julien ou de Valentinien T. 

La propriété contestée . — Les choses changèrent avec les 
empereurs dévots, Gratien et Théodose. La religion romaine est 
religion d’Etat. Les sectes hérétiques sont poursuivies. Leur 
droit de propriété est remis en question. 

Il le fut d’abord et de façon violente à Milan à propos de la 
basilique Portienne, revendiquée par les ariens. Leur demande 
à l’empereur se heurta à l’opposition d’Ambroise (379). L’affaire 
rebondit sous la régence de Justine, favorable aux ariens (386), 
Ambroise s’enferma avec le peuple dans la basilique, refusant de 
la rendre 4 . Dans son discours contre Auxence et dans la lettre 
au jeune Valentinien II, Ambroise porte le débal sur le terrain 
des principes supérieurs 5 . Les ariens demandent l’appui impérial 
et sans doute l’empereur peut disposer de tout. Mais son pouvoir 
connaît cependant des limites : ea quae sunt divina imperatoriae po- 
testali non esse subjeda. Quant a la solution de force, elle lui est 


1 . Augustin, Ep. 93, n. 40 (CSEL. 34, 488) et Ep. 185, ch. 11, n. 50 {GSEL. 57, 
43, cf. D. 4, de cons., c. 43, pr. et § 1). 

2. Augustin, de Genes. contra Manlchsos, 1,1, 2 ( PL . 34, 173 =» C. 24, qu. 3, e. 40). 

3. (.Th. 10, 5, 2 (326). _ . „ 

4. J. i \, Palaxüuk, Saint Ambroise, et P Empire romain , 144-lu5 ; luO-164; 

373-374. 

5. Ep. 21 (PL. 16. 1002 et s.), cf. Ep . 20, 8 (PL. 16, 900). 
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évidemment facile. Mais si l'empereur peut, par violence, s’em¬ 
parer d’une église, les clercs ne peuvent donner à César ce qui 
est à Dieu. Valentinien céda. 

En Afrique le donatisme pose à plusieurs reprises uu problème 
analogue, mais en termes inverses. II ne s’agit plus de céder un 
bâtiment cultuel à des hérétiques, mais de reprendre ceux qu’ils 
prétendaient garder. La législation d’ailleurs était modifiée. En 
383, Théodose avait interdit toute réunion de secte hérétique 
et toute organisation d’un clergé. II confisquait les lieux de 
réunions 1 . En 388, une constitution au préfet du prétoire d’Italie 
étendait ces mesures à l’Occident 2 . Plus tard, les lieux de culte 
confisqués seront attribués à l’Eglise catholique 3 . 

Cette législation servira d’argument à saint Augustin dans ses 
discussions avec les donatistes. Pour leur dénier tout droit à 
garder des églises, lui aussi s’élève aux principes : On ne peut 
posséder une chose terrestre que par droit divin ou par droit 
humain. Or de droit divin il n’y a pas de propriété privée. Tout 
appartient en commun aux justes. De droit humain, les héréti¬ 
ques sont privés par les constitutions impériales de tout droit 
de propriété. Ils ne peuvent donc invoquer aucun titre pour 
justifier leur propriété 4 . 

Objectera-t-on aux Pères leur manque de logique ou du moins 
des divergences fondamentales entre les auteurs ? Ambroise 
pour écarter l’appropriation arienne décline le droit de l’empe¬ 
reur ; Augustin pour contester la propriété donatiste, fait appel 
à sa légisïalion ! 

On pourrait répondre que cette différence d’attitude tient à 
celle des empereurs eux-memes. A l’époque de l’affaire milanaise 
Ambroise avait en face de lui une cour qui soutenait les ariens 
et la législation contre les hérétiques s’ébauchait à peine 5 . Augus¬ 
tin peut au contraire se prévaloir des défenses impériales. Mais, 
malgré les apparences, la doctrine patristique ne manque pas de 
logique. Il faut la considérer dans la perspective de docteurs qui 
savent qu’ils sont seuls à avoir la vraie foi. Si Ambroise peut 


1. CTh. 1 6, 5, 12. 

2. CTh. 16, 5, 15. 

3. CTh. 16, 5, 57, 2 (415). 

4. Ep. 93, 50 ; 185, 35 ( CSEL . 34, 493 et 57, 31 = C. 23, qu. 7, c. 1 et 3) ; Tract, in 
Johann. Evang. VI, 25-26 (Corpus Christ,, 36, 66, cf. D. 8, e.l). Sur le droit pour les 
donatistes de se prévaloir de la législation impériale, Contra Lifteras Petiliani, II, 
132 (PL. 43, 303 - D. 10, c. 7). 

5. I.a constitution de Théodose appliquant en Occident Tinterciiction faite aux 
hérétiques d avoir des lieux de réunions est de deux ans postérieure au règlement de 
l’affaire de la basilique Portiennc. 
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écarter le droit impérial au nom de la dédicace, c’est que celle-ci 
est faite dans l’Eglise du Christ et pour le culte du vrai Dieu. 
Elle est efficace, parce que vraie. Celle à laquelle des hérétiques 
auraient procédé serait sans valeur, puisque faite dans l’erreur. 
On ne saurait l’opposer victorieusement à la loi impériale. Repla¬ 
cée dans cette perspective religieuse, qui était celle des Pères, 
leur attitude est parfaitement logique et, loin d’user de l’empe¬ 
reur ou de l’écarter selon les besoins de leur cause, ils restent 
fidèles à leur conception générale d’une hiérarchie des ordres 
juridiques. 

Attitude à Végard de Vhérésie, — L’Eglise ne pouvait ignorer 
l’hérésie. La multiplicité des sectes, la vigueur des plus grandes, 
leurs attaques contre les fidèles de la foi nicéenne interdisaient 
l’ignorance. L’Eglise d’ailleurs a pour mission de répandre la 
vrai doctrine. Les conciles africains punissent les évêques qui, 
manquant à leur tâche, négligent les hérétiques 1 . Comme le dit 
saint Léon, c’est « la liberté de l’Eglise », qui est en cause 2 . 

Mais l’Eglise est aussi messagère de paix. Elle enseigne la 
fraternité. Punir lui répugne et la violence n’est pas la meilleure 
voie pour ramener au Christ. Tel est le débat qui pour la première 
fois se pose avec ampleur aux consciences chrétiennes. Les écrits 
d’Augustin à propos du donatisme reflètent les hésitations, 
les variations aussi d’une âme qui souhaite la paix, mais qui ne 
peut sacrifier la vérité. 

Trois attitudes étaient possibles : la tolérance, la rupture, 
la contrainte. Leur gradation répond à l’aggravation progressive 
du conflit, aux déceptions des premiers échecs. On les retrouverait 
pour chaque hérésie grave. C’est peut-être pour le donatisme, et 
grâce à Augustin 3 , qu’il est le plus aisé d’en suivre la progression. 

La tolérance, — L’Eglise ne peut admettre la propagation 
de l’erreur et en ce sens elle ne peut adopter la tolérance. Mais 
elle peut refuser les mesures de contraintes immédiates et surtout 
décliner l’appui de. la force séculière. On a vu que les doctrines 
ecclésiastiques étaient alors peu tentées de renoncer à l’aide 
impériale. Sans doute. Ambroise déclare-t-il qu’une loi séculière 
ne saurait imposer la foi. Mais c’est en pensant à celle de janvier 


1. Concile de Carthage du 1 er ruai 418 dans le Codex eccl . afr. c. 121-124 (Bruns, I, 
192-193). 

2. Ep. 127, 1 et 145, 1 (PL. 54, 1071 et 1113). 

3. Encore que sa doctrine dépasse le seul cas du donatisme ( infra , 604, n. 7, 
in fine). 
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386, favorable aux ariens ! En fous cas, s’il ne croit pas à la foi 
imposée, il refuse la liberté de culte et inspire dès 379 la législation 
de contrainte à l’égard des ariens x . Lorsqu’il réclame l’abstention 
de l’Etat, c’est pour qu’il ne sévisse pas contre les chrétiens 
incendiaires de la synagogue de Callinieon 1 2 . 

La doctrine d’Augustin n’est pas très differente. A ceux qui 
voudraient que l’Eglise se contente de dire la vérité et renonce 
à tout pouvoir coercitif, il répond que s’il faut parfois tolérer 
les méchants et vivre à leurs côtés, la hiérarchie ne peut renoncer 
à sa mission d’exercer la discipline 3 . 

La rupture . — Marque de réprobation, première sanction 
contre ceux que l’on condamne, mesure de protection contre la 
contagion de doctrines erronées, la rupture associait la prudence 
et la fermeté à l’esprit pacifique. Elle est conseillée par les Pères 4 
et imposée par la législation. Les clercs ne doivent participer 
à aucune réunion d’hérétique. Tous les chrétiens doivent refuser 
de prier avec eux 5 . Mais la séparation absolue du bon grain 
et de l'ivraie ne saurait être pleinement réalisée 6 . 

L’hérésie peut d’ailleurs entraîner l’excommunication. La 
rupture s’impose alors à un double titre. Mais il n’est pas certain 
qu’à notre époque l’hérésie soit sanctionnée par une excommu¬ 
nication latae sententiae 7 . 

La contrainte. Doctrine ecclésiastique. — L’ampleur des héré¬ 
sies pose à la doctrine chrétienne un problème nouveau. Selon 
les circonstances, selon les hérésies aussi, son attitude varie. 
Hostile en principe à la contrainte, elle y est parfois amenée par 
la violence de la lutte et l’impossibilité d’une autre solution. 

A l’égard des Manichéens, peut-être parce qu’il avait été des 
leurs, Augustin ne veut employer que la persuation, les discussions 
dans des conférences. Les priscillianistes furent au contraire trai¬ 
tés avec la dernière rigueur. Leur chef fut la première victime 

1. J. R. Palanouf., Saint Ambroise et l'Empire romain, 2G8. 

2. Ep. 40 (PL. 16, 1101 et $.) ; Palanque, op. cit. y 207-214. 

3. De fide et operibus, 4, 5 (CSEL. 41, 40 et s. ; cf. C. 23, qu. 4, c. 18). 

4. Ambroise, Expos. Evang. Lac. VI, 67 (CSEL. 32,4, 259, cf. C. 24, qu. 1, c. 26) ; 
Jérome, /n Epist. ad Galatas , Iil, c. 5, v. 11 (PL. |26, 405 = C. 24, qu, 3, c. 16) ; 
Augustin, Contra Parmenian II, 1,3, 1 (CSEL. 51, 46 = C. 23, qu. 4, c, 5 et 6). 

5. Stat. ecc. ant c. 7(3-72 (Brl-ns, I, 148 = C. 24, qu. 3, c. 35). 

6. Augustin, De bapt. contra Donat ., IV, 12, 18, citant Cypriori (C SEL. 51, 243 = 
C. 23, qu. 4, c. 14). 

7. La question est discutée à propos de la lettre 10, ch. 4 de Gëlase relative à 
Acace (Thtel, 343 ; cf. C. 24, qu. 1, c. 1) ; cf. R. Laprat, V° J9ras séculier (livraison 
au), DDC. t col. 988. 
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des doctrines erronées (385) \ Mais sa mort fut sévèrement, jugée 
par Ambroise, Sirice ou saint Martin. Pour les donatistes, l’im¬ 
possibilité d’une victoire par la persuasion finira par inciter à la 
rigueur. Môme diversité selon les auteurs et parfois selon les 
périodes de la vie d’un môme docteur. 

A une époque où l’Eglise ellc-môme sortait à peine de la 
persécution, Laclancc proclamait que la foi ne pouvait être 
défendue par le meurtre mais par le martyre. « Nihü est tam 
volunlarium qua religion 1 2 , Hilaire, victime des contraintes 
impériales, proteste également contre remploi de la violence 
en matière de foi 3 . 

Lorsque la situation de l’Eglise s’affermit et qu’elle put 
compter sur l’aide séculière, la doctrine évolua. Ambroise se 
montre plus violent à l’égard des hérétiques que des païens. 
Leur faute n’esl pas simplement d’ignorance. C’est trahison. 
Aussi refuse-t-il la liberté des cultes, sinon celle des croyances. 
Il approuve les interdictions de réunion et la confiscation des 
propriétés ; il fait appel au bras séculier pour assurer l’exécution 
des sentences de déposition à l’encontre d’un évêque. Mais 
il refuse la contrainte brutale, ne demande pas que des incapacités 
sanctionnent l’hérésie, proteste contre les évêques qui ont souhaité 
la mort de Priscillien 4 . Optât de Milève est un isolé, lorsqu’il 
demande la peine de mort contre les donatistes 5 . 

Augustin avait d’abord été favorable aux colloques et aux 
discussions pacifiques. C’est, sous son influence que les conciles 
africains de 401 engagent la discussion 6 . 

Mais la persistance de l’hérésie, l’aggravation du conflit, 
l’alliance avec les Maures révoltés et les négociations avec les 
Goths ariens, le conduisent à penser que cette solution est 
inefficace 7 . II accepte des mesures de contrainte, l’application 

1. li faut cependant observer que Priscillien, d'abord poursuivi pour manichéisme, 
Je fut ensuite pour magic (makficium) et c’est pour ce crime qu’il fut exécuté 
(LGkjng, I\R. 1, 1878, 071 ; Gasfar, Ceschichte des Papsttums, 1, 218-219 ; Suys, 
La sentence portée contre Priscillien, RHE . 1025 ; A. d'AuÈs, Priscillien et l'Espagne 
chrétienne à la fin du /V e siècle t Paris, 1936). 

2. Inst. Diu. V, 19 (CSEL. 19, 465). 

3. Liber contra Constantium, ch. 4 (PL. 10. 580). 

4. Ep. 24. 12 (PL. 10, 1030), cf. Palanquf, op. cit., 366-370. 

5. De xchism. DonaL 111, c. 6-7 (CSEL, 26, 86) vers 370. 

6. Codex eccl. afr, y après le c. 56 (Biu;ns, i, 168 cl s.). 

7. Cette évolution de sa pensée se situe apres 400. J.a lettre à l’évéque Oispinus 
( Ep . 51) fait pour la première fois allusion aux lois impériales contre les hérétiques. 
Dans sa réfutation du théologien donatiste (Contra epist. Parmeniani y CSEL. 51), 
il admet la possibilité d une intervention de l'Etal, mais se défend d'y avoir recours 
(en 400), Vers la même époque, il discute la légitimité des lois contre les donatistes 
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d’une législation impériale sévère, tout en l’écartant lorsqu’il 
s’agit de Manichéens ou de Pélagiens, qui lui semblent moins 
dangereux. Il ne s’agit d’ailleurs pas d’imposer la foi par la force, 
mais de ramener des égarés par la crainte des lois temporelles. 
Mesure de correction, non manifestion de haine. Cette solution 
n’est sans doute pas l’idéal, qui, pour Augustin, reste le débat 
doctrinal. Aussi cette altitude a-t-elle des limites. La violence 
physique est exclue et Augustin demande au proconsul d’oublier 
qu’il a le droit de mort 1 . Quel que soit le moyen employé, dis¬ 
cussion ou menace, en tout l’amour du prochain doit l’emporter 

L'appel au bras séculier. — L’adoption des voies contrai¬ 
gnantes l’implique car l’Eglise ne dispose pas de moyens d’action 


au Livre IL du Contra Lifteras Petiliani (CSEL. 52, spécialement, II, 10; 19; 43; 
79 ; 83 ; 88 ; 92 ; cf. C. 23, qu. 3, c. 4 et G. 23, qu. 4, c. 40 ; C. 23, qu. 5, C. 33 et 34, 
C. 23, qu. 7, c. 2), mais finalement les approuve (cf. De unilate eedesiae, c. 20 en 401 
PL, 43, 432 = C. 23, qu. 5, c, 35). Tandis que les conciles de Carthage de 401 et 403 
et celui de Milcvc de 402 tentent encore la voie de la conciliation (Codex eccl. afr t> 
c. 66 et s., Rh uns, T, 172 et s.) celui de Carthage du 16 juin 404 (ibid., c. 93, Biiuns, 
1,181) constate l’échec des discussions et adopte le point de vue d'Augustin devenu 
favorable à une application dus lois répressives. En 405, par l'Edit, d’Union, Honorius 
s'engageait dans la voie du la contrainte. Répondant à Crcsconius, un professeur de 
grammaire, qui en 400 avait réfuté le contra lit feras Petit tant, Augustin affirmait, la 
légitimité des lois contre les hérétiques. C'est l'obstination des donatistes, refusant 
la conciliation, qui les a rendu nécessaires. Ces lois respectent la liberté, mais punis¬ 
sent la faute. L'Etat peut d’ailleurs venir au secours de l'Eglise» puisqu’il est chrétien 
et que le prince doit servir Dieu. La lettre 87, 8 (en 405 ; cf. C. 23, qu. 3, c. 3) ne fait 
encore état de l’appui au pouvoir séculier que pour se protéger, non pour persécuter. 
La lettre 93 (en 408, CSEL. 34, 445 ; cf. C. 23, qu. 4, c. 41), à l’évêque schismatique 
Vincentius, marque le ralliement à la politique de contrainte et invoque le * compelle 
tnlrare (Luc MV, 23). L'apologie do la contrainte est faite dans les lettres 89, 93, 
97, 104, 105, 111, 118, 133, 134; cf. G, 23, qu. 6, c. 2 et 3 ; G. 23, qu, 4, c. 25; 
37 ; 38 : 41). Mais Augustin demande une application modérée des sanctions au 
proconsul Donalus (Ep. 100 ; cf. également VEp. 204, 3, en 420, à propos de l'évêque 
Gaudentius, menacé de mort par le tribun Dulcitius). La politique de contrainte 
sera encore prônée après le colloque de 411 devant les derniers excès du donatisme 
(Troc, in Johann . Eu. XI, n. 13, Corpus Christ . 36, 118 ; cf. G. 23, qu. 4,c. 39, en 414- 
416: Ep. 173, 10 au prêtre dooal.isto Donatus, en 116 et surtout Ep. 185, en 417, 
au comte Boniface, CSEL . 57, 1 et s., cf. C. 23, qu. 3, c. 2 : C. 23, qu. 4, c. 23 et 24 ; 
G. 23, qu. 6, c. 1). Enfin dans le Contra Gaudeniium (CSEL, 53), en 420, Augustin 
met en évidence l’argument tiré de la parabole du maître prescrivant à ses serviteurs 
de cont raindre les invités à venir au banquet (sur cotte évolution, Combf.5, Doctrine 
politique de saint Augustin, 357 et. s., G. G. Wblt.ks, .S, Augustine and the donatist 
Controverse, London, 1950, R. Joly, S. Augustin et l’intolérance religieuse [RHEL 33, 
1955, 263*294] qui souligne combien la doctrine augustinienne dépasse lu seul cas 
du Donatisme). 

L’importance de la doctrine augustinienne dépasse de beaucoup son époque. Elle 
sera reprise, après la révocation de l'édit de Nantes, par Mgr de Harlay, qui invo¬ 
quera Augustin, puis par Bossuet, tandis que Ravie consacrera deux volumes à en 
proposer une interprétation contraire à celle, de l’épiscopat catholique. 

1. Ep. 100, 1 (CSEL. 34,536 - C. 23, qu. 5, c. 3) ; cf. Ep. 185, 7, 25 (CSEL. 57, 23). 

2. Enarr. in Psalm. XXXIX, 1 ( Corpus Christ. 38, 423). 




606 


LË SOUCI DE l/UZ'flTÉ 


suffisants pour faire pression sur ceux qui restent en dehors 
de ses cadres. Sa sanction la plus grave, l’excommunication, ris¬ 
que de ne pas être prise en considération par des hérétiques, qui 
précisément contestent son autorité. Excluant du groupe, 
elle aurait un résultat inverse à celui que l'on souhaite. Le secours 
séculier se révèle nécessaire. 

On n'a pas à refaire ici le tableau des nombreuses manifesta¬ 
tions pratiques de ces interventions au cours des iv« et v* siècles. 
Seul importe son principe et sa justification. Si les Peres ont 
parfois hésité à faire appel à l’empereur, ils ont le plus souvent 
fini par se rallier à une solution qui leur semblait necessaire 
et qui s’intégrait aisément dans leur doctrine, de collaboration. 

L’empereur n’est-il pas le protecteur de la foi . L Etat ne 
saurait rester neutre. Il poursuit les crimes, réprimé 1 adul¬ 
tère; a fortiori doit-il combattre le sacnlege et 1 heresie 
Aux violences des hérétiques, seul il peut opposer la loree. 
C’était l’argument d’Athanase à l’égard des ariens ; ce sera celui 

d’Augustin contre les donatistes. 

En intervenant, l'empereur n’est pas mandataire de 1 Eglise. 
Il agit pour elle, mais en vertu de ses prérogatives propres. 

Les hérétiques eux-mêmes ont d’ailleurs provoqué ces inter¬ 
ventions impériales. Les donatistes sc sont adressés a lui dans 
les premiers jours de l’hérésie. Un siècle plus tard, alors que ni 
Cvrille d’Alexandrie ni le pape Célestin ne faisaient appe a 
Théodose, c’est Ncstorius qui presse l’empereur de réunir un 

concile à Ephèse (430) *, , . . 3 

A plusieurs reprises Léon approuve 1 intervention impériale . 
Lorsque Valentinien III eut chassé les Manichéens de Rome (4 lo), 
autant parce qu’ils troublaient l’ordre public que parce qu ils se 
montraient « ennemis de la foi chrétienne», Léon se félicité de ce 
qu’ils aient été « contraints à l’exil perpétuel par les juges publics ». 
Deux ans après, écrivant à l’évêque d’Astorga, qui lui avait si¬ 
gnalé le regain du priscillianisme espagnol, le pape approuve 
la peine infligée à Priscillien. La rigueur du glaive temporel 
permet à l’Eglise de rester plus clémente. La menace du supplice 
peut ramener l’hérétique 4 . Mais, si Léon ne condamne pas la 

1. Augustin, Conlra Gnudentiam, 1,19, 20 (CSEL. 5.1, 216). . ( 

2. Sur les raisons doctrinales des positions en présence, cf. E. Caspah, op. eu., 

’ 3 Par exemple, Ep. 78 et 156, 6 (PL. 54, 907 et 1131)- , finit 

4 Ed 15 (PL. 54, 680). Le P. Cavaliers (La doctrine du prince chrétien..., Bull 

tilt 'ecclés., 1937, 77-78) s'efforce d'expliquer cette attitude en suggérant que e p p 
envisageait non pas tant la répression de l’iieresie que le trouble social. 
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décision de l'empereur Maxime en 38o, il ne fera jamais appel au 
pouvoir séculier pour qu’il prononce la mort. Il souhaite simple¬ 
ment l’exil, qui évite la propagation de doctrines erronées et 
qui par l’isolement peut faciliter le retour de l’hérétique à la foi 1 . 

La doctrine de Léon sera conservée par ses successeurs. 
Simplice, par exemple, invite Zenon à poursuivre les mono- 
physites. Comme Léon, il demande non la mort, mais l’exil. 
La mise à l’écart de la société séculière est fortifiée par l’excom¬ 
munication que prononce le pape et qui exclut l’hérétique de la 
communauté chrétienne 2 . 

La législation séculière contre l'hérésie. — L’appel de la 
hiérarchie à l’intervention séculière fut en général facilement 
entendu. En dehors de leur rôle de défenseur de la foi, dont 
la plupart des empereurs sont intimement convaincus, le trouble 
à l’ordre public qu’occasionne l’hérésie dégénérant en émeute, 
l’atteinte qu’apporte la diversité des croyances à T uni té de 
T Empire sont autant de raisons d’intervenir. 

Il ne peut être question de suivre dans le détail une législation 
extrêmement abondante, par suite de la multiplicité des hérésies, 
de la difficulté de les réduire, des variations de la politique 
impériale 3 , 11 suffira ici d’évoquer la ligne générale de son 
évolution et ses tendances majeures. 

Premières mesures . — Dès le début de son règne, Constantin 
fut contraint d’intervenir devant la requête des donatistes au 
proconsul Anulinus (313). Après les réunions conciliaires de 
Rome et d’Arles, l’empereur prononçait lui-même la condamna¬ 
tion de la secte. Les donatistes étaient frappés d’exil et de confis¬ 
cation, privés de leurs lieux de réunions cultuelles 4 . Bientôt 


1. Par exemple, Ep . 109 à Julien de Cos à propos de moines monophysites d'Orient ; 
Ep. 136, 4, demandant à Marcien l'expulsion de deux moines monophysites de 
Constantinople (PL. 54, 1014 et 1100). Il y eut en Palestine une véritable révolte 
en 452-453, que Marcien dut finalement réduire par le fer et le sang (ef. sa lettre dan» 
les Ep. Léon. 126, PL. 54, 1069). 

2. Ep. 7 (Thjel, 189) ; cf. Ep. 3 à l'usurpateur Ba si lieu s (Tiiiel, 179) ; Ep. 6, 4 
(Thiel, 188) ; Ep. 12 et 13 à propos de Pierre Monge (Tiiiel, 199-200). 

3. W. K. Boyd, The ecclesiastical edicts of the Theodosian Code (New-York, 1905, 
122 p.), 

4. Pour les interventions constantinicnnes, on se reportera au travail classique 
de L. Duchesne (Le dossier du donatisme, Àfél. archéol. et hist de l’école franc , 
de Home, 1890, 589-650), et au Mémoire de Martroye (La répression du donatisme 
et la politique religieuse de Constantin et de ses successeurs en Afrique , Mém. Soc. 
nat. des Antiquaires de France , 73, 1914, 23-140) ainsi qu'aux ouvrages généraux 
sur Constantin. 



608 


LE SOUCI DE L'UNITÉ 


l’arianisme provoquait à son tour l’intervention impériale 1 . 

Ces premières mesures avaient en général été provoquées 
par les clercs eux-mêmes, hérétiques ou orthodoxes. Autant que 
la défense d’un dogme qu’il connaissait mal, ce fut le souci de 
l’unité qui décida l’empereur à agir. Il le fit souvent sans pru¬ 
dence et l’exemple qu’il donna fournira un dangereux précédent. 
Toutefois Constantin ne prit pas de mesure législative répressive 2 . 
Il se contenta de refuser aux hérétiques les privilèges qu’il 
accordait aux catholiques 3 . A la fin de son règne, il penchait 
lui-même vers l’arianisme. 

Avec Constance et Valens, adeptes de l’arianisme, c’est le 
catholicisme romain qui fait figure d’hérésie. Leur législation 
religieuse ne pouvait être recueillie par des codes émanant 
d’empereurs catholiques, mais leurs mesures de persécution 
sont connues par les historiens ecclésiastiques. 

En Occident, Constant avait poursuivi la lutte engagée par 
son père contre le donatisme africain. Plus tard celui-ci bénéficiera 
de la neutralité et de la tolérance affichées par Julien. 

Avec Valentinien I, les Manichéens seuls sont sévèrement frap¬ 
pés ; saisie des bâtiments cultuels, peines contre les docteurs 4 5 . 
Mais l’empereur doit également intervenir contre les donatistes, 
qui, grâce à la tolérance accordée par Julien, ont repris force. 
Valentinien déclare «indigne du sacerdoce» l’évêque qui réitère 
le baptême. Faute strictement religieuse, peine de même ordre. 
On ne saurait trouver exemple plus typique de l’intervention 
séculière dans le domaine du dogme et de la discipline 6 . 

Le catholicisme religion d'Etat et la condamnation des hé ré lignes, 
— Avec les empereurs dévoués à l’Eglise, quifont du catholicisme 
la religion officielle, la situation des hérétiques devait s’aggraver. 
Ils ne représentaient plus simplement la diversité des doctrines, 

1. !..‘authenticité de la lettre de Constantin à Arius et h ses partisans après le 
concile de Niece (Socrate, lI.E. y l , 9, 30 ; PG. 07, 88) est discutée (Skkck, Z, 
K. G. 18, 48). Constantin y frappait les ariens d ’atimia et prescrivait de brûler les 
livres d'Arius. 

2. L.usébe { Vit. Const, III, 64-05) fait cependant mention de lettres de 332 
environ, interdisant les sectes, bannissant leurs chefs, confisquant leurs églises et 
interdisant les assemblées. Mais le CTh, n’en porte pas trace et l'authenticité de 
cette lettre est discutée (P. Batiffol, iïiül, «ne. litt, et arch. chrét., 4, 1914, 87-89 ; 
G. Bardy, La politique religieuse de Constantin après le concile de Nieéê, Bev. sc. reL, 
8, 1928, 535, n. 1). 

3. CTh. 16, 5, 1 et 2 (326). 

4. CTh. 16, 5, 3 (372). 

5. CTh, 16, G, 1 (373). La même faute sera à nouveau condamnée par Gratien 

CTh, 16, 6, 2), mais il la punira de la confiscation des lieux de culte. 
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mais la fausse doctrine. L’Etat» auxiliaire de l’Eglise dans la 
défense de la foi, doit les poursuivre. L’hérésie devient un crimen 
publicum relevant des tribunaux répressifs de l’Etat. 

Au début de son régne Gratien penchait encore pour la tolé¬ 
rance 1 . Mais en 379, il condamne toutes les hérésies, négligeant 
cependant de sanctionner cette mesure 2 . L’année suivante, 
peut-être sous l’influence d’Ambroise, il confisque les lieux de 
culte 3 . Aucune constitution de Gratien postérieure à cette date 
et relative aux hérétiques ne nous est parvenue. 

Législation de Théodose 4 5 . — Théodose interviendra au con¬ 
traire très activement contre les hérétiques pendant tout son 
règne. 

L’édit de Thessalonique (28 févr. 380), en faisant du christia¬ 
nisme la religion officielle, avait du même coup condamné toutes 
les hérésies. Un fragment de cette constitution déclare en effet 
coupable de sacrilège quiconque viole la loi divine par ignorance 
ou négligence 6 * . Mais, à la différence de ce qu’avait fait Constance 
dans la période de 357 à 379 ou de ce que fera plus tard Jus¬ 
tinien, Thcodose affirme son absolutisme, en prenant cette 
position dogmatique sans avoir préalablement sollicité l’appui 
d’un concile. 

Détourné de son œuvre religieuse par le péril goth. Théodose 
ne pourra prendre les mesures qu’impliquait cette condamnation 
qu’à partir de 381. Désormais les lois se multiplient 8 . Les diverses 
sectes sont frappées plus ou moins sévèrement. Obstacles mis 
au culte et au prosélytisme (interdiction des réunions, confiscation 
des lieux de culte, exclusion des hérétiques des grandes villes), 
incapacités (de faire ou de recevoir des libéralités, d’ester en 
justice, de prêter témoignage, d’exercer des fonctions au palais 
ou à l’armée), attribution aux catholiques des églises hérétiques, 

1. C’était l’esprit d’un édit promulgué à Sirniiüm, mais qui n'est connu que par 
les allusions de Socrate (V, 2) et de Sozomène (VIT, 1) et par l'abrogation qu’en fera 
la constitution du CTh. 16, 5, 5. Toutes les sectes étaient tolérées, sauf les Manichéen* 
et deux catégories d’ariens, les Eunomicns et les Photiniens. 

2. CTh. 16, 5, 5 <3 août 379). 

3. CTh. lü, 5, 4. La date de la loi est discutée, 37S, 378 (Godefroy, Tillemont, 
Sccck) ou 380 (J. R. Palan que, Sur ta date d'un a loi de Gratien contre l'hrrésie, RH. 
Ifi8 (1931): 87-90, contra Stüin, Bijuuiüon, 1934, 3-10 et Hiooini, ibui ,, 1935, 635), 

4. W. IfNSüLiN, Die Religtonspittittk des Kaisers Theodosius des Grossen (1953). 

5. CTh. 16, 2 , 25. ltl _, 

6. Le CTh. a conservé 67 constitutions qui de 381 à 438 poursuivent 1 heresie. 

Il faut y ajouter la Novell* T1I de Théodose II (438) et sans doute bien des texte* 

aujourd'hui perdus (Sozornine, H.E., VII, 6 signale une loi du début de 381, non 
parvenue, qui interdit les discussions sur la nature de Dieu). 
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finalement exil et confiscation doivent réduire l’opposition 1 . 

En Occident l’impératrice Justine, régente pour le jeune 
Valentinien II, et son entourage iilyrien sont favorables aux 
ariens. Le 23 janvier 386 une loi accordait la liberté de culte 
aux tenants de la confession arienne de Rimini 2 . Menace de mort 
contre ceux qui troubleraient leurs réunions ou engageraient 
une supplicatio contre cette loi auprès du prince. Peut-être vou¬ 
lait-on intimider Ambroise qui venait de reprendre la basilique 
Portienne. Il ne semble pas que la loi ait été appliquée avec 
beaucoup de zèle et peut-être Théodose la publia-t-il en Orient 
sous une forme tronquée qui en fit une mesure favorable aux 
catholiques 3 . 

Cette réaction arienne en Occident cesse dès l’invasion de 
P Italie par Maxime en 387, qui se pose en champion du catho¬ 
licisme 4 . Devant ses menaces, Valentinien est obligé de chercher 
refuge en Orient auprès de Théodose. En juin 388, au début 
de la campagne contre Maxime, Théodose abroge la loi de 386, 
interdit réunions et prédications, prohibe le culte, menace les 
contrevenants de la juridiction séculière 5 . 

En Orient la législation contre les hérétiques était mal appli¬ 
quée. Les ariens se réunissaient librement. Exilé en Cappadoce, 
Eimomios s’y livrait en toute quiétude au prosélytisme. Grégoire 
de Naziance fit avertir l'empereur 6 , D’où, avant même la cam¬ 
pagne d’Italie et pour assurer l’ordre en Orient pendant 3’absence 
de l’empereur, une nouvelle loi en mars 388, renouvelant les 
les mesures antérieures 7 . En juin, pour tenter de calmer les 
esprits et éviter la propagation de l’erreur, Thcodose interdit 
les discussions religieuses 8 . C’est qu’en son absence des troubles 

1. Cf. en particulier, CTh. 16, 5, 9 (1*82) ; 10 (38:5) ; 11 <383, cf. Socrate, H.E., 
V, 10; Soz. ILE., VII, 12; Théodoret, ILE., V. lü); 12 (383); 13 (384) (eus trois 
dernières constitutions font suite à une conférence religieuse réunie par Théodose 
à Constantinople en 383, qui n’avait pu ramener la paix: les constitutions l'impo¬ 
sent en condamnant les hérétiques) ; 18 (389) ; 19 (389) ; 20 (391) ; 11, 39, 11 (391) ; 
16, 4, 3 (392) ; 16, 5, 21 (392, Augustin fait allusion à cette loi dans le contra Epist. 
Parmeniani, I, 12, 19; CSEL. 51, 41 ; dans le contra Cresconium, III, 47, 51, CSEL. 
52, 459 et dans 1 ’Ep. 88, 7 ; CSEL. 34, 413) ; 22 (394) ; 24 (394). 

2. CTh. 16, 1, 4 ; Ambroise, Ep. 21, 11, et 12 et Sermo contra Auxentium, 23 fait 
allusion à une législation plus importante en faveur des ariens. 

3. C’est son sens au CTh. 16, 4, 1 ; mais cette mutilation et le changement de sens 
qui en résulte peuvent également être le fait des compilateurs, 

4. Théodoret (H.E., V, 14) cite une lettre de Maxime à Valentinien le menaçant 
s'il ne cesse pas son opposition aux catholiques; cf. A vellana, 39 (CSEL., XXV, 1, 
88-90). 

5. CTh, 16, 5, 15. 

6. Rausciien, Jahrbüchcr, 289. 

7. CTh. 16, 5, 14. 

8. CTh. 16, 4, 2; cf. h. L , 3 (392). 
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avaient éclate à Constantinople 1 . Les ariens avaient fait courir 
le bruit d’une loi en leur faveur. Théodose dut démentir la rumeur 
et punir scs propagateurs 2 3 . D’autres lois reviendront jusqu’à la 
fin du règne sur cette répression des hérésies. Quelques-unes 
témoignent de l’incertitude de la position impériale. C’est ainsi 
que l’incapacité qui frappait les Eunomicns de tester ou de rece¬ 
voir par testament en vertu d’une constitution de 389 s fut rap¬ 
portée en 394, rétablie par Arcadius en mars 395 puis à nouveau 
écartée en décembre de la même année après la mort de Rufin 4 5 . 

La législation orientale au V e siècle. — Après la mort de 
Théodose, l’hérésie ne présente plus en Orient la même importance 
politique. L’arianisme a presque disparu. Il ne constitue plus un 
danger. Sans doute la législation d’Arcadius contre les hérétiques 
reste abondante. Mais il s’agit avant tout de confirmation des 
mesures paternelles 6 . 

Théo dose II ne fera lui aussi que poursuivre dans la voie 
tracée par ses prédécesseurs 6 . Il prescrit une répression sévère, 
interdit d’acquitter les coupables ou de prononcer une peine 
insuffisante (dans ce cas ce sera le juge qui subira la peine qu’il 
aurait dû prononcer) 7 . Après la condamnation de Nestorius 
par le concile d’Ephcse, il ordonne la destruction de ses écrits 8 . 
Marcicn à son tour prendra des mesures contre les hérésies 
condamnées à Chalccdoine 9 . 

Législation occidentale . — En Occident la situation était 
différente. Si les controverses théologiques étaient moins vives, 
trois hérésies surtout préoccupaient l’empereur moins peut-être 
pour leur importance doctrinale que par les troubles sociaux et 
politiques qu’elles provoquaient ; le donatisme en Afrique, le 
priscillianisme en Espagne et en Gaule, le manichéisme, dont les 
disciples sont disséminés dans tout l’Empire, mais plus inquié¬ 
tants à Rome. 

1. Sozomène, i/.E., VIT, 14 (PG. 67, 1541), 

2. CTh. V\ 5, 16 (9 août 388). 

3. CTh, 16, o, 17. 

4. CTh. 16, 5, 23: 25; 27. 

5. CTh. 1(5, 5, 25 (13 mars 395) ; 26 (30 mars) ; 27 (24 juin) ; 16, 10, 13 (7 août) ; 
16, 5, 29 (24 nov.) ; 30 (306-402) : 31 (396) ; 32 (306) ; 33 (397) ; 34 (398) ; 36 (399). 

6. CTh. 16. 5, 48 (410); 49 et 50 (410); 57 (415); 58 (415); 59 (423); 60 (423); 
61 (423); 65 (428); 66 (435). 

7. CTh. 16, 5, 65. 

8. CTh. 16, 5, 66 (435); CJ. 1, 1, 3 (448); cf. Mansi, V, 417. Pour le jugement 
d’Ibas d'Edesse pour nestorianisme par un tribunal de trois évêques, réunis par 
Théodose en 448-449, cf. Mansi, VII, 209. 

9. CJ. 1, 1,4 (452) ; 1,5, 8,9 (455) et voir Haenel, Corpus Legum , 255 et s. 
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Jusqu’aux dernières années du iv e siècle, le donatisme africain 
n’avait pas fait l’objet de mesures législatives spéciales 1 . Mais 
l’aggravation de la crise religieuse, ses liens avec la révolte du 
Maure Gildon (397) provoquent la rigueur des lois. Les gouver¬ 
neurs sont invités à agir sans attendre les requêtes épiscopales ; 
les particuliers doivent dénoncer les hérétiques ; les magistrats 
municipaux peuvent faire appel à la force publique 2 . À la suite 
des demandes du concile de Carthage de 404 3 , Honorius aggrave 
les sanctions 4 . Mais les mesures paraissent mal appliquées 5 . 
De nouvelles dispositions, plus sévères, sont prises sous l’ins¬ 
piration de Stilicon 6 . En même temps que les donatistes, 
manichéens et priscillianistes étaient mis au ban de la société, 
se voyaient interdire les actes essentiels de la vie juridique, vente, 
donation, contrat, testament ; la capacité successorale leur était 
refusée 7 . 

Dans les années suivantes, les lois contre les donatistes se 
multiplient 8 . Leur nombre, leur rigueur inutile puisqu’il faut 
par la suite prendre de nouvelles mesures, laissent soupçonner 
le désarroi du faible Honorius. Pour satisfaire aux demandes des 
conciles africains, il accumule les menaces. C’est en vain. La lutte 
contre le donatisme prend de plus en plus l’allure d’une mesure 
de défense sociale. La constitution du 26 juin 409 a cette formule 
typique : pro soluté commuai , hoc est pro utilitatibus catho - 
licae sacrosandae ecclestae 9 1 L’insurrection d'Attale, l’empereur 
d’Àlaric, qui soutient les donatistes, oblige Honorius à composer. 
Au début de 410, il prescrit au comte d'Afrique « que nul ne 
devra désormais embrasser le christianisme si ce n’est de sa 
propre volonté ?j 10 . Cette politique nouvelle permet aux donatistes 
de se regrouper. L’inquiétude du clergé apparaît au concile de 

1. Les cdits de Gratien et de Valentinien qui le mentionnent concernent l'Italie. 

2. CTli. 16, 2. :il (398 ou 109) = CJ. 1, o, 10. 

3. Codex eccl. afr. c. 93 (Bruns, I, 181); cf. Augustin, £p. 185, 7, 25 (CSEL. 
57, 21 >. 

4. CTh. 16, 5, 38 et 16, 6, 4 et 5 (12 févr. 405) ; 16, 5, 39 (8 déc. 405) ; 16,11,2 
(5 mars 405). Sur l'édit d’union du 12 février 405, cf. Monceaux, Hist littéraire de 
VAfrique chrétienne, IV, Le. donatisme, 259. 

5. Saint Augustin s’en plaint, Ep, 88 (CSLL. 34, 407). 

6. Em. Dbmougeot, Sur les lois du 15 non. 407 (RHT). 1050, 403-412); cf. CTh. 
16, 2, 38 ; 16, 5, 41 ; 43 ; 16, 10, 19 (= Sirmond 12 pour les deux derniers textes)* 

7. CTh. 16, 5, 40 CJ. 1, 5, 4 (22 février 407) : allusion à ces mesures dans 
Augustin, Contra Epi si. Parmeniuni, I, 12, 19 ( CSEL. 51, 41); cf. CTh. 16, 5, 48 
(410) contre montanistes et prlsctlliunistes. 

8. 'CTh. 16, 5, 44; 45; 46 (408-409). 

9. CTh. 16, 5, 47. 

10. Monceaux, op. cit. y JV, 261 et 382; Martroye, Répression du Donatisme, 
128-129. 
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Carthage du 14 juin 410 4 . La défaite d’Attale permit à Honorius 
de satisfaire aux doléances des catholiques et dès août 410 
la voie de la rigueur reprenait 2 . 

Apres le colloque de 411 où les catholiques l’emportèrent, 
la législation répressive se développe 3 . Ce sont les dernières 
années, les plus sanglantes, de la lutte. 

Le donatisme ne fut pas la seule hérésie qu’Honorius eut à 
combat Ire. On a déjà signalé sa législation contre les manichéens 
et les priscillianistes. Jovinien fiL également l'objet des rigueurs 
impériales 4 . A la suite de la condamnation de Pelade et de 
Cdeslius par Zosime (21 mars 418), Honorius par un rescrit 
du .10 avril ordonnait a son préfet du prétoire de chasser les 
pelagiens de Rome, de rechercher leurs partisans et de les exiler 5 . 
Mais les pélagiens se cachèrent et échappèrent aux poursuites. 

ononus dut intervenir à nouveau, provoquer la délation 
Jusqu en 421 le pélagianisme retiendra son attention. 

Ces mesures marquent presque la fin de la législation occiden¬ 
tale contre les hérésies. Seuls les manichéens feront encore l’obiet 
d un important édit de Valentinien III «. L’hérésie déclinait en 
Occident. Mais alors que le pouvoir impérial s’affaiblissait et 
que la législation s’étiolait d’aulres périls menaçaient l’Empire. 

Mise en œuvre de la répression ’. — Faute religieuse, mais 
aussi «crime public» 8 , l’hérésie relève des tribunaux de l’Eglise 
et de ceux de l’Etat. Mais aucun des deux fors n’organise une 
juridiction spèciale pour les causes d’hérésie. Rien qui annonce 
1 inquisition. Rien non plus qui atteste une liaison des deux ins¬ 
tances. Pas de procédure de constatation de l’hérésie par le 
tribunal ecclésiastique, ni pour le clerc de dégradation avant un 
« abandon au bras séculier» 9 . Selon les circonstances, selon la gra¬ 
vite ou le scandale du cas, l’un ou l’autre for et parfois tous les 
deux interviennent, Au sommet, concile, pape et empereur 
apparaissent comme des instances suprêmes, auxquelles le 
condamné s’adresse, moins par la voie hiérarchique de l’appel 


1. Codex eccl. afr., après le c, 107 (Bruns, I, 188). 

2. CTh. 16, 5, 51. 

3. CTh. 16,5,52; 54 à 58 (412-415). 

4. CTh. 16,5,53. 

5. Haenel, Corpus Lcgum, 238. 

6. Novell* 18 (445). 

./■ A PP unLi inlorno aU'inUroento del vescouo nci 

gh eretici, RIüR ., 1935 , 435 - 468 . 

8. CTh. 16,5,40, 1 (407). 

9 * R. Laprat, Bras séculier (Livraison au), DDC„ col. 991. 
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que par le recours extraordinaire de la supplicaiio. Rien n’em¬ 
pêche, l’hérétique condamné par l’Eglise d’en appeler à l’em¬ 
pereur. Parfois la hiérarchie catholique elle-même, demande 
à l’empereur de tirer les conséquences de la condamnation 
conciliaire 1 . 

Si rien ne précise les domaines des deux fors, rien non plus ne 
les sépare. 

Le crimen publicum d’hérésie relevait des instances pénales, 
(gouverneur de province, vicaire, préfet du prétoire ou de la 
ville, empereur) dont on a décrit plus haut l’organisation. 

L’accusation est largement ouverte. La délation, ailleurs 
réprouvée, est ici conseillée. Les règles habituelles refusant à 
certaines personnes le droit d’accuser sont écartées 2 . Le juge 
ne doit pas attendre passivement les dénonciations. Il fait 
rechercher les suspects 3 . Parfois la dénonciation et l’appel 
au juge laïc émanent des autorités ecclésiastiques elles-mêmes. 
Damase agit ainsi à l’égard du prêtre romain Macaire ou de 
l’évêque luciférien de Rome, Ephesius, qu’il fit traduire devant 
le préfet de la ville 4 5 . Si la culpabilité n’est pas notoire, elle sera 
établie par tout moyen de preuve, y compris l’aveu. 

S’inspirant sur ce point de la doctrine canonique, le droit 
séculier use de la peine comme d’une menace qui doit pousser 
à l’abjuration. Son application n’est pas immédiate. Un délai 
permet la conversion 6 et le repentir entraîne le pardon®. 

Nature de la répression — La répression n’est pas plus 
strictement ordonnée que la procédure. Pas de peine propre à 
une hérésie, pas de gradation de la répression, si ce n’est celle 
que provoque le scandale d’une hérésie puissante et tenace. 
Les mesures pénales s’accumulent sans grand ordre dans les 
constitutions. 


1. Ainsi les évoques espagnols, après la condamnation de Priscillien par le concile 
de Saragosse de 380 (Caspar, Geschichte des Papsttums, I, 218). Après la nouvelle 
condamnation du concile de Bordeaux (384), l'appel de Priscillien à l'empereur 
Maxime fut sévèrement jugé par saint Martin et par une partie de l’épiscopat 
gaulois (Suipice Sévère, Chron. II, 50, CSEL. I, 103). 

2. CTh. 16, 5, 9 (382) ; 65 (428), Novclle 17 de Valentinien III ; CJ. 1,1, 3, 2 (448). 

3. Investigati (CTh. 16,5, 31 et 32) ; quaesiti ( h. i. y 35 ; 300) ; reperd (h. t. y 7 ; 381) ; 
detecti (/>. t., 28 ; 395), etc. Cf. le rescrit de 371 au préfet de Rome, Ampelius, lui 
prescrivant de poursuivre les Ursiniens, ou celui au vicaire de Rome Maximin, 
contre Ursinus lui-même {AveAlana, 11 et 12). La constitution du 11 mars 382 
(CTh. 16, 5, 91) prescrit au préfet du prétoire de désigner des u inquisitores pour 
rechercher les manichéens. 

4. Caspar, op , ciL, 1,216 et s. ; cf. Aucliana, II, 79-81 et 84-85 ( CSEL 35,1,28 et s. 

5. CTh. 16, 5, 62 (425). 

6. CTh. 16, 5, 40, 5 (407) ; 41 (407) ; 64 (425). 
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Elles répondent cependant à un double désir : éviter la propaga¬ 
tion de l’erreur et frapper le coupable. Toutes concernent les 
individus, mais les premières s’attaquent plutôt à la secte, 
les secondes aux personnes. 

Mesures contre la propagation de Vhérésie. — Les constitutions 
interdisent l’exercice du culte 1 2 , les réunions hérétiques 8 , les 
discussions sur la foi 3 . Elles jettent les écrits au bûcher 4 , confis¬ 
quent les églises au profit de l’Etat ou des catholiques, prohibent 
la construction de nouveaux édifices, l’utilisa lion de maisons 
particulières pour des réunions religieuses 5 , s’attaquent au 
clergé hérétique et à sa hiérarchie 6 . 

Mesures contre les personnes . — Des incapacités analogues 
à celles qui avaient autrefois frappé les célibataires, les veufs 
ou les divorcés non remariés, sont édictées contre les hérétiques. 
Interdiction de recevoir ou défaire des legs, édictée d’abord contre 
les manichéens (CTh., 16, 5, 7 ; 381), puis étendue aux eunoméens 
(hJ., 17 ; 389), aux donatistes et priscillianistes (h.t. 9 40 ; 407) 
et finalement à toutes les sectes (h.L, 65 ; 428), Interdiction de 
tester 7 , de recevoir par succession même ab intestat 8 , ou même 
de faire aucun acte de la vie des affaires, vente, contrat, donation 9 . 

Les hérétiques se voient refuser l’accès des fonctions publiques, 
service aux bureaux de la chancellerie impériale ou au palais, 
corps des agentes in rebus 10 , armée 11 . Seule persiste l’obligation 
à la curie, car c’est une lourde charge, presqu’une peine, plutôt 
qu’un honneur. 

Cette politique, qui apparaît avec Théodose et se poursuit 
après lui, reste dans la ligne des sanctions qui, dès le droit païen, 
frappaient des citoyens indignes. Mais elle s’explique également 
pour d’autres raisons. C’est une conséquence de l’option prise 
par l’Etat dans l’édit de Thessatonique. Ayant fait de la foi ro- 

1. CTh. 16, 5, 12; 15; 26; 36. 

2. CTh. 16,5,6; 11 ; 12 ; 15 ; 20 ; 26 : 34 ; 51, etc. 

3. CTh. 16,4,2 (388) ;CJ. 1, 1,2(452). 

4. Par exemple, CTh, 16,5,34, 1 (308) : 66,1 (435) - CJ. 1,5, 8,10 (455). 

5. CTh. 16, 1, 3; 16, 5, 4; 6; 8; 11 ; 12; 14; 21 ; 36; 40; 45; 52; 54; 57; 65; 
CJ. 1, 5, 8, 3 et s. 

6. CTh. 16, 5, 5 ; 12 ; 13 ; 14 ; 19 ; 21 ; 22 ; 24 ; 26 ; 31 ; 32 ; 33 ; 36 ; 52 ; 57 ; 
58; CJ. 1, 5, 8, 2. 

7. CTh. 16, 5, 7 (381) ; 17 et 18 (389) ; 25 (395) ; 40, 5 (407) etc. 

8. CTh. 16,5,7; 17, etc. 

9. CTh. 16,5,40, 4 en 407 contre les donatistes. 

10. Par exemple, CTh. 16, 5, 29 (395) ; 42 (408) ; 58 (415); 65 (408), etc. 

11. CTh. 16, 5, 48 (410); 65, 3 (428). 
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maine la religion de l’Empire et y ayant obligé « tous les peuples 
que gouverne rimpériale clémence », Théodose devait considérer 
comme des étrangers à l’Empire ceux qui n’en partageaient 
pas les croyances. A T excommunication, qui met à l’écart de la 
communauté religieuse, répond une mise au ban de l’Empire 
par la privation des droits essentiels du citoyen. Comme le dit 
Théodose lui-même : « nous leur enlevons la faculté de vivre 
scion le droit romain » 1 . 

A ces incapacités s’ajoutent de véritables mesures pénales : 
infamie 2 , amendes 3 , expulsion de Rome ou de Constantinople, 
parfois de toute ville ou même de l’Empire, déportation dans une 
île, confiscation des biens 4 5 . 

La peine de mort, dont Priscillien fut (pour magie) la première 
victime, est prévue contre les manichéens 6 . Elle sanctionne aussi 
des fautes qui aggravent la culpabilité de l’hérétique, tel que 
de cacher des livres condamnés au bûcher 6 , donner asile à des 
réunions hérétiques 7 , propager des doctrines « illicites» 8 . En 410, 
Honorius prévoit en Afrique la « peine du sang» 9 . Mais l’Eglise 
n’y était pas favorable. Beaucoup avaient sévèrement jugé la 
mort de Priscillien. Augustin demande que le sang ne coule pas. 
Saint Léon observe la même attitude 10 11 . 

Efficacité de ces mesures. — L’abondance des lois, la sévérité 
des peines, la répétition des condamnations pose un problème. 
Pourquoi tant de lois et surtout de si fréquentes reprises ? 
Sans doute Augustin affirme les effets salutaires des mesures 
impériales n . Mais c’est en s’adressant à un haut fonctionnaire, 
il eut été maladroit de nier Futilité d’une intervention que l’on 
sollicitait. L’action séculière en Afrique ne pouvait d’ailleurs 
être écartée. Le donatisme avait trop l’allure d’une guerre civile 
pour que le gouvernement s’en désintéressât. 


1. CTh. 16, 1, 7 (381); cf, 16, 7, 2 (383). 

2. CTh. 16, 5, 3 (372) ; 16, 1, 2 (380): 16, 5, 7 (381); 16, 5, 54, pr. (414). 

3. CTh. 16, 5, 21 (392) ; 52 (412): 65, 3 (428). 

4. Exil : CTh. 16, 5, 6 (381); 12 (383); 14 (388); 18 (389); 20 (391); 29 (395); 
31 (396) ; 34 (398) ; 62 (425) ; 64 (425) ; 65, 2 (128). — Confiscation : CTh. 16, 5, 2 ; 
3 ; 4 ; 7 ; 8 ; 36 ; 39 ; 40 ; 51 ; 52 ; 54 ; 56 ; 58 : 65 ; 16, 6, 4 ; 5 ; 6 ; 7 : CJ. 1, 5, 8, 4. — 
Déportation : CTh. 16, 5, 31 (398) ; 58 (415). 

5. CTh. 16, 5, 9 (382) ; cf. h. t, 51 (410); 50 (415). 

6. CTh, 16. 5, 34, 1 (398). 

7. CTh. 16, 5, 34, pr. (398) ; 36, 1 (399). 

8. CJ. 1, 5, 8, 11 (155), 

9. CTh. 16, 5, 51 et 56. 

10. Ep. 118 (PL. 54, 10 H»; cf. Ep. 17 (ibùL, 679-680). 

11. Ep. 185, 7 (CSEL. 57, 6) : Multi per illas leges correcli sunt et quotidie corri- 
guntnr ; cf, ibid ., 29 (CSh'L. 57, 27). 
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On sait cependant qu’il souhaitait se tenir à l’écart des contro¬ 
verses religieuses. Mais ce que poursuivait l’empereur c’était 
moins l’hérésie que l’immoralité et les pratiques magiques que 
l’on imputait aux manichéens. Les docteurs sont recherchés, 
les lieux de réunion confisqués. 

Les lois se succèdent dans les dernières années du iv e siècle. 
Tantôt les manichéens sont seuls en cause, tantôt ils sont frappés 
en même temps que d’autres hérétiques. A partir de Théodose, 
aux chefs traditionnels de magie et d’immoralité s’ajoute l’in¬ 
crimination d’hérésie. La terreur qu’ils inspirent suscite une 
répression particulièrement sévère. Aux incapacités civiles 1 
s’ajoute l’exclusion ex omni orbe terrarum sed maxime de hac urbe 
(Rome) 2 3 . 

Honorius prescrit à nouveau la recherche des manichéens. 
Ceux qui leur donnent asile sont frappés \ C’est que ces hérétiques 
sont particulièrement difficiles à saisir. Pas de culte extérieur, 
d’église, d’autel, de cérémonie. La doctrine elle-même est mal 
connue. Le secret gêne la répression et inquiète le pouvoir. 
La rigueur s’accroît avec la constitution du 22 février 407 4 5 , 
rendue à l’instigation d’innocent I 6 . Faute de dénonciation, 
l’effet de ces mesures fut sans doute limité. Devant l’échec de la 
rigueur, l’empereur essai de la persuation et de la clémence. 
L’édit du 15 novembre 407 récompense les conversions 6 . Cette 
voie nouvelle fut vite abandonnée. Après la chute de Stilicon 
(408), la sévérité reparaît. Comme à l’égard des donatistes, 
Honorius hésitait sur la politique à suivre. Pas de volonté 
précise, mais l’incohérence d’un prince faible, soumis à des 
influences contradictoires. 

L’application de ces mesures en Afrique est connue par des 
documents peu nombreux mais très clairs. La recherche des 
manichéens incombe aux évêques, seuls capables de discerner 
l’erreur dogmatique. La comparution devant les tribunaux 
ecclésiastiques, composés d’évêques et de clercs est assurée par les 
agents du pouvoir civil. Les manichéens sont invités à confesser 
leur erreur et en abjurant à dénoncer leurs frères. L’abjuration 
est consignée par des notaires dans des procès-verbaux. La rétrac¬ 
tation faite par écrit est constatée par des lettres de l’évêque. 

1. CTh. 16, 5, 7 (381); 9; 18; 16, 7, 3, 

2. CTh. 16, 5, 18 (389). 

3. CTh. 16, 5, 35 (399). 

4 . CTh. 16, 5, 40. 

5. Caspah, op. ciL , 1, 298, n. 1. 

6. CTh. 16, 5, 4! et 43 (cf. Sirmond 12). 
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Lorsqu'il s’agit d’« élus» ces lettres ne leur sont remises qu’après 
un temps d’épreuve passé dans un monastère 1 . 

Les Manichéens de Rome au milieu du V e siècle, — Malgré 
toutes les défenses légales, le manichéisme subsistait à Rome. 
Les réfugiés africains, fuyant l’invasion vandale, accroissent 
ses effectifs. Renouvellant les mesures de Théodose, Valenti¬ 
nien III les expulse à nouveau 2 . Sans plus de succès. Au milieu 
du v e siècle, un scandale éclate (443). Saint Léon fait faire une 
enquête. Elle révèle une victime, un enfant de dix ans, et les 
coupables, un jeune garçon, deux matrones et l’évêque manichéen. 
Ce dernier fait des aveux, révèle l'impudicité des mystères 
célébrés 3 . Un tribunal composé de clercs et de laïcs assiste 
le pape 4 . Mais, si l’enquête et le jugement relèvent des autorités 
religieuses, l’application de la peine (l’exil) fut laissée aux fonc¬ 
tionnaires publics 6 . L’affaire révélant l’importance de la secte, 
Léon prescrit aux évêques italiens de rechercher les manichéens 
sur leur territoire 6 . La procédure suivie dans cette affaire fut 
confirmée l’année suivante par Valentinien III. On opère une 
dissociation, que n’avait que très imparfaitement réalisé le droit 
antérieur, mais que la pratique imposait : aux juges ecclésiasti¬ 
ques, gardiens de la foi, de constater et de qualifier l’hérésie; 
au pouvoir séculier, qui seul dispose des moyens de contrainte, 
d’appliquer les peines 7 . 

1* FEnRfeBK, Situation religieuse de VAfrique chrétienne^ 297-299. 

2. CTh. 16, 5, 62 ; 63 ; 64 ; cf. Sirmond, 6 (425). Ces textes sont tenus pour apo¬ 
cryphes par G. Sa va on one, Fonii apnerife del diritto romano ecclesiastico (B WR., 
LIX-LX, 1956, 233-235), qui considère toute la collection de Sirmond comme l'œuvre 
d un faussaire. La présence de ces textes au CTh. obligerait à situer l’apocryphe 
entre 425 et 436. La présence du texte à 2 constitutions d'intervalle au CTh. et le 
fait que les divergences que présentent les 2 expéditions, loin d'être le résultat 
d’interpolation comme le pense Savagnone, répondent à la différence de compétence 
territoriale de leurs destinataires, nous semblent confirmer son authenticité, 

3. Léon, Sernv.it 16, 4 (PL. 54, 178); Bp. 15 et 16 (54, 677 et s.). 

4. Cette juridiction n’est pas, comme le croyait Caspur, l'exercice d’une sorte 
de mandat exercé par le pape pour le compte de la juridiction séculière. Elle est 
T exercice de la juridiction propre reconnue aux évêques pour les affaires religieuses 
par G ration (CTh. 16, 2, 23 ; 376) et Honorius (CTh. 16, 11, 1 ; 399) et que confirmera 
Valentinien III (Novellc 35 ; 452). Cf. \V. Exsslïn, Va te ni in [ans III A ov. 17 et 
18 van 445 (Z S SL Rom. Abt ., 1937. 369-370). Il ne s’agît pas d’un tribunal mi-laïc, 
mi-ecclésiastique, La juridiction appartient au pape. Les laïcs qui l’entourent 
ont plutôt mission d'information. Leur participation au tribunal a pour but de 
révéler à tous l'immoralité des manichéens. 

5. La compétence séculière pour la répression est confirmée par la lettre 118 
(PL. 54, 1039). 

6. Bp. 1 (PL. 54, 620); 20 janvier 444. 

i. Novelle 8 (19 juin 445). W, Kissling, Das Ver hall nie iwischeti Sacerdotiiim 
u. imperium nach den AnsrJumungen der Pàpste v. Léo d. gr. bis Gelas lus 1 (440-496), 
Paderborn, 1921, 18 : W. Exsslïn, op. ciL, 367 et s. 
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La réintégration des hérétiques — Comment réincorporer 
à la communauté Fhérétique repentant et quelle place lui donner ? 
Tels étaient les problèmes que posait la réintégration. Les 
conciles eurent à les résoudre dès le début du iv e siècle. Mais 
ce n’est que la doctrine augustinienne, façonnée au cours du 
conflit donatiste, qui justifiera ces premières solutions. 

Le concile d’Elvire soumettait l’hérétique qui abjure à une 
pénitence de dix ans, au terme de laquelle il était reçu à la 
communion 1 2 . Mais il ne signale aucun rite de réconciliation. 
Quant à Vimposition des mains que prescrit le concile d’Arles 
à l’égard de malades qui « veulent croire», rien ne prouve qu’elle 
s’appliquât au seul hérétique repentant et non au néophyte 3 . 

C’est surtout cà propos des doua listes que la forme et les effets 
de la réconciliation furent réglementés. On a vu le problème que 
soulevait le baptême conféré par les hérétiques et les distinctions 
auxquelles il avait donné lieu 4 5 . Lorsque le baptême avait été 
conféré « dans la Trinité», son renouvellement n’éLait pas néces¬ 
saire. Tl suffisait d’une imposition des mains. Quant au sort des 
anciens hérétiques, il ne fut pas toujours identique. Tout dépen¬ 
dait de la politique qui remportait : rigueur à l’égard du coupable 
ou clémence pour provoquer les ralliements. 

La question ïa plus délicate concernait les prêtres hérétiques 
qui revenaient à l’Eglise. En Afrique, les difficultés du recrute¬ 
ment sacerdotal incitèrent à la clémence. On a signalé les obs¬ 
tacles à accepter dans le clergé catholique d’anciens clercs 
hérétiques 6 ou à conférer les ordres à d’anciens hérétiques 6 . 
Finalement la solution libérale l’emporta le plus souvent. Mais 
saint Augustin admet que la condamnation prononcée pour 
faute disciplinaire dans la secte hérétique continue à peser sur 
ceux qui en ont fait l’objet après leur retour à la foi 7 . 

1. De Saint Palais ij'Aussài:, L(t réconciliation dvs hérétiques dans VEglise, 
latine , EL sc. reüg., J l (Paris, 1943). 

2. C. 22 (Biu-ns, T], -1). Les enfants qui n’étaient pas responsables de leurs 
erreurs sont reçus sans délai. 

3. C. 6 (Bruns. IL 107). Au contraire le concile d'Orange (c. 1) de 441 concerne 
les hérétiques qui se convertissent en danger de mort. Si l'évêque est absent, un 
prêtre fera sur eux la consignation avec du chrême et une bénédiction (cf. Coll, dite 
second concile d'Arles, c, 26, Bruns, 11, 122 et 134). 

4. Supra, 63-66. 

5. Supra, 117-121. 

6. Supra, 130-132. 

7. Ep. 35, 2 et 93, 12, 50 ( CSEL . 34, 28 et 493 = C. 24, qu. 1, C. 39 et 38). 
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§ 3. Les Apostats 

L’hérétique s’est laissé entraîner par l'erreur ou l’orgueil. 
L’apostat trahit sa foi. Déjà sévèrement réprimée lorsque la 
persécution lui donnait quelque excuse, l’apostasie dans une 
Eglise qui bénéficie des faveurs du [pouvoir ne mérite plus le 
pardon 1 , L’Eglise et les lois séculières la punissent également. 

Législation conciliaire , — Les premiers conciles du iv e siècle 
eurent à liquider les suites des défaillances provoquées par la 
persécution de Dioclétien. Des apostats n’ont pas sollicité leur 
réintégration, se sont abstenus de faire pénitence. A l’heure de la 
maladie, ils demandent la communion. On ne la leur accordera 
qu’après guérison et pénitence convenable 2 . En Orient, la vio¬ 
lence de la persécution apparaît à travers les premiers canons du 
concile d’Àncyre 3 , qui distinguent minutieusement selon les 
personnes et les circonstances, écartent du ministère les clercs 
coupables, mais se montrent cléments pour ceux qui n’ont cédé 
que sous la violence. Le concile de Nicée fixera les temps de 
pénitence imposés à ceux qui ont failli pendant la persécution 
de Licinius 4 . 

La victoire constantinienne n’assurait pas cependant la paix 
totale aux chrétiens. En Gaule, au milieu du v e siècle, la collection 
dite second concile d’Arles, estime encore nécessaire do repro¬ 
duire les dispositions du concile de Nicée et soumet à la péni¬ 
tence ceux qui ont été contraints par violence à abjurer ou à 
sacrifier 5 . 

Législation impériale . — Par un singulier paradoxe, qui 
marque bien le rôle de l’Etat dans les affaires religieuses, ce sont 
les constitutions impériales qui, plus que la loi canonique, punis¬ 
sent l’apostasie et le Code Théodosien consacre un Titre (XVI,7) 
à sa répression. 

1. Jérôme {Comment, in Ep. ad TU., ch. 2. v. 16, PL. 26, 576 - C. 11, qu. 3, c. 84) 
donne de l’apostasie une notion 1res large, non seulement le reniement du Christ, 
mais le pêché contre les vertus qu'il incarne, sagesse, justice, vérité, sainteté, force. 

2. C. Arles, c. 22 (Bhuns, II, 110). 

3. C. 1-4 (JJ r un s, II, 66-07 D. 50, c. 32). 

1. C. 11 (Bruns, I, 17 ^ D, 50, c. 32, § 0). 

5. C. 10 et tl (Bruns, II, 131-132). Le c. 25 (ibid., 133 = D. 50, c. 69) exclut 
de la communion el de l’accès aux ordres ceux qui post sandam reliywnis professio - 
nem apodakmt et ad saeciitom redeunt. Mais il s'agit là non pas d’apostasie de la foi, 
mais d’infidélité à un engagement religieux. 
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Dans sa haine du judaïsme. Constance avait puni de la confis¬ 
cation le chrétien qui adoptait cette religion 1 . Mais ce n’est 
qu’après l’édit de Thessalonique qu’une législation s'élabore 
contre toute forme d’apostasie. Conséquence du ralliement officiel 
de l’Empire à la foi nicéenne, peut-être aussi réaction contre des 
apostasies plus fréquentes au profit du paganisme qui tentait 
une ultime renaissance 2 . Confiscation des biens, incapacité de 
tester frappent les chrétiens qui retournent au paganisme 3 . Dans 
les années suivantes, Théodose 4 et Gratien 5 atténuent la rigueur 
des sanctions à l’égard de simples catéchumènes, l’aggravent 
contre le commun des apostats ; à l’incapacité de tester s’ajoute 
celle d’hériter. Les apostats sont mis à l’écart de la communauté. 

Arcadius tolère le droit successoral ab intestat, mais limité 
aux père et mère, enfants et petits-enfants, frères et sœurs 6 et 
Valentinien III condamne la fraude qui, pour tourner l'inter¬ 
diction de tester ou de donner, masque la libéralité sous l’appa¬ 
rence d’une vente 7 . 

Ces lois prouvent la vigueur du paganisme en plein v e siècle, 
la fragilité de certaines conversions. Elles confirment ce que l’on 
pouvait conclure des témoignages de la hiérarchie elle-même 8 . 
Mais elles se montrent moins sévères pour l’apostat que pour 
l’hérétique. Pas d’exclusion des fonctions publiques, d’exil, de 
confiscation (le passage au judaïsme mis à part, mais c’est le 
judaïsme plus que l’apostasie qui provoque cette rigueur). Seul 
Fédit de Concordia (391) proclame les apostats a consortio om¬ 
nium segregati. Il faut attendre la Noveîle III de Théodose II 
pour rencontrer la peine de mort et la confiscation, non contre 
l’apostat, mais contre celui qui par menace ou violence provoque 
l’apostasie 8 . 

Cette clémence relative en face d’un crime en lui-même plus 
grave s’explique cependant. L’hérésie est une division et l’occa¬ 
sion de troubles. Gardien de l’unité et de l’ordre romain, l’empe¬ 
reur la poursuit avec vigueur. L’apostasie ramène au paganisme 
et celui-ci compte encore des adeptes puissants. Retour à une 

1. CTh. 16, 8, 7 (357). 

2. Hvpothèse de Gf.ffcken, Ausgang des Heidentums, 145. 

3. CTh. 16, 7, 1 (381, Théo dose). 

4 . CTh. 16, 7, 2 (383) ; 4 et 5 ^ CTh. 11, 39,11 = CJ. 1, 7, 3 (édit de Concordia, 
11 mai 391). 

5. CTh. 16, 7, 3 = CJ, 1, 7, 2 (383). 

6. CTh. 16, 7, 6 (396). 

7. CTh. 16, 7, 7 = CJ. 1, 7, 4 (426). 

8. Supra , 90 et s. 

». § 4 = CJ. 1, 7, 5 (438). 
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tradition, condamnée sans doute, mais qui persiste, il n’a pas 
ljispet. révolutionnaire de l’hérésie. C’est pourquoi l’Etat le punit 


moins durement. 


SECTION III 

RELATIONS AVEC JUIFS ET PAÏENS 


§ /• L'église et le judaïsme^ 

La situation des juifs au Bas-Empire devrait être envisagée 
sous son double aspect, psycho-sociologique : que pense-t-on 
des juifs et quelle place leur fait-on dans la société juridique et 
que est leur statut légal ? Ce dernier relève plus spécialement 
de 1 historien des institutions. Mais ici, comme souvent, la 
législation reflété une opinion moyenne, avec ses variations 
et ses contradictions. Sans doute le législateur peut égale¬ 
ment tenter de l’infléchir dans un sens déterminé. Mais ce 
serait se condamner à ne pas comprendre Jes textes législatifs 
que de les séparer de l’ambiance sociale dans laquelle ils sont nés 
, a sltuatl on était ici particulièrement complexe. Elle mettait en 
presence trois groupes, juifs, chrétiens et païens et le paganisme 
avait ete conduit depuis le début de l’Empire à prendre vis-à-vis 
du judaïsme des attitudes souvent fort différentes. La législation 

utm«T r,r ? ~ s 

«Ln rrifT' ^alencyclopedi, dcr AttertumuoisscnschotU Saptf 
mann); Reallexikon /. Antike u . Christcntum, 4GM76 (Leipoldt) ♦ — I l,? E 
Zur Gesehichte der Juden im vie.rten Jahrhimdert (Berlin, 1910) P Békar d Saint 
Augustin et es Juifs (Lyon, 1913); J. Pakkeks, on},M ’oïthcZc/J Z 
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et la politique des empereurs païens s’étaient en général (sauf à 
l’époque des guerres juives) montrées tolérantes et parfois favora¬ 
bles. Par contre l’opinion publique leur était souvent défavorable. 
Le reproche essentiel était l’isolement qu’impliquait l’observance 
de la loi. Les juifs restaient à l’écart de la communauté romaine. 
Réaction sociale plus que religieuse, populaire plus que doctrinale. 
Ces tendances contraires se retrouveront au Bas-Empire, com¬ 
pliquées par la diversité des attitudes chrétiennes. 

Chrétiens et juifs . — Né dans le milieu juif, le christianisme 
s’en était peu à peu séparé. Divergences de foi et de rites, hosti¬ 
lité à la race qui fit périr le Christ expliquent ropposition chré¬ 
tienne. Mais les juifs de leur côté ont marqué d’autant plus 
nettement les différences que la confusion avec Jes chrétiens les 
exposaient à la persécution. 

Les contacts ne sont pas cependant totalement rompus. Ils 
persistent au iv 6 siècle. En Orient surtout, et principalement en 
Palestine, en Phrygie ou en Galacie, des chrétiens judaïsant 
adoptent des usages et des prescriptions juives. A Antioche par 
exemple, ils demandent la guérison à des pratiques cultuelles 
de médecins juifs. Des serments sont prêtés sur la Th or a ; des 
chrétiens participent aux jeûnes et aux fêtes juives 1 . Le « concile 
de Laodicée» interdit ces abus 2 . En Occident, ils sont plus rares, 
car les juifs étaient moins nombreux. Mais le concile d’Elvire 
dénonce le mariage entre chrétiennes et juifs, le culte sabbatique, 
la rivalité des bénédictions juives et chrétiennes pour assurer la 
fertilité des champs; les repas en commun 3 . Des pratiques ana¬ 
logues sont attestées en Afrique 4 5 . En Gaule, les Statuta ecclesiae 
antigua font preuve d’un certain libéralisme en autorisant juifs, 
païens et hérétiques à assister a la messe des catéchumènes*. 

La doctrine. — Ee christianisme ne répudiait pas ses origines 
juives. T./anti-sémitisme chrétien n’est pas primitif. Mais au 
iv^ siècle, il s’affirme déjà. Les griefs sont multiples. Au reproche 
d’isolement, repris aux païens, s’ajoutent les oppositions doc¬ 
trinales et le souvenir de la responsabilité juive dans la mort du 
Christ. 

1. Liktzmanx, HisL. de l'Eglise ancienne, trad. franç., IV, 110-11 J. 

2. C. 7 : 16 ; 29 ; 35 ; 36 ; 37 ; 38 (Bruns, I, 74 et s.). 

3. Concile d liivïre, c, 16; 2(3; 19; 50; 78 (Bruns, II, 4 et s.). 

4. M. Simon, op. cil., 373-383. 

5. C. 84, cf. c. 89 contre ceux qui s'adonnent aux « superstitions juives » (Bruns, 
II, 149). 
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Mais les juifs ont une place dans l’ordre du monde. Ils sont les 
«témoins de leur iniquité» (Augustin). A la différence des héré¬ 
tiques, ils n’ont pas à disparaître. Et cette opinion contribuera 
au maintien de dispositions légales en leur faveur. La doctrine 
et la liturgie témoignent même parfois d’une certaine bienveil¬ 
lance, d’une relative sympathie 1 . Ambroise ne demande ni 
poursuite, ni interdiction du culte. Il parlera cependant à propos 
de la synagogue de Callinicum, brûlée par des chrétiens, du 
«temple d’impiété» et s’opposera à ce que les coupables soient 
condamnés à la reconstruire 2 . 

En Orient, les sermons de saint Jean Clirysostome contre les 
juifs 3 4 font de lui l’un des « maîtres de l’imprécation anti-juive 
Augustin incite à la charité envers un peuple malheureux 5 , 
au respect de leur culte, car les juifs sont à leur manière témoins 
du Christ 6 . Mais ils doivent servir et non commander 7 . 

Cette doctrine nuancée et parfois presque contradictoire ins¬ 
pire une législation ici encore essentiellement séculière 8 . Ses 
incertitudes se retrouvent dans trois tendances difficilement 
conciliables : maintien d’un statut privilégié, interdiction du 
prosélytisme, et, tardivement, hostilité à l’égard du judaïsme. 

I. — Maintien d'un statut privilégié. 

La religion juive, ses prêtres, le patrimoine nécessaire au culte 
avaient depuis César bénéficié d’un régime privilégié. Celui-ci 
persiste et parfois se renforce au Bas-Empire. Et l’on ne peut 
échapper à un parallèle entre le statut privilégié du judaïsme 
et celui dont jouit à la même époque l’Eglise catholique. 


1. M. Simon, op. cit. f 119 et s., 270-271. 

2. J. R. Palànque, Saint Ambroise el l'empire romain , 365 ; Ambrosiaster, 
Sermo Vif pour les Kal. de janvier, 14 et Comrn. de VJ\p. aux Romains, IX, 27 
(PL. 17, 618 et 139); sur les divers points de vue développés par saint Jérôme, 
cf. Seaver, op. ci/,, 50-52. 

3. PG. 48, 843-942. 

4. M. Simon, op. cil., 256-263. 

5. Errnrr. in Psalm 84, 11 ( Corpus Christ 39, 117) ; Adv. Judeos, 10,15 (PL, 42, 
64). 

6. Civ. Dei, 18, 46. 

7. Sur cette doctrine augustinienne, cf. Seaver, op. cit. t 52 et s, Cf. le sermon 4 
contra Judaeos de QuodvuJtdeus (Clavis Palrum, n” 404; PI.. 12, 1117-1130), 
Y Aller caüo synagogue et ecclesiae (PL. 42, 1131-1140) faussement attribuée à Augus¬ 
tin (Clavis Palrum, n* 577). 

8. La législation est abondante. Le CTh. a recueilli au !.. XVI, t. 8, 29 lois éche¬ 
lonnées de 321 à 429. Au C.7. I, 9, on en trouve 16 de 315 à 439, Il faut y ajouter 
les Titres du CTh. XVI, 9 et CJ. 1, 10 sur les esclaves chrétiens appartenant à des 
Juifs, la Xovelle ITl de Théodose II et quelques constitutions réparties dans 
divers titres des codes. 



626 


LE SOUCI DE L'UNITÉ 


Immunité, du clergé. - Le clergé juif bénéficie d’une immunité 
personnelle. Les textes législatifs la signalent à partir de 330 \ 
Exemption de tout munera personale ou civile, sauf de l’obligation 
aux charges curiales 1 2 . Cette mesure rappelle celle dont bénéficiait 
le clergé chrétien depuis 313 3 . 

L’obligation pour le clergé juif d’assumer les charges curiales 
souleva des difficultés analogues à celles auxquelles avait donné 
lieu le privilège du clergé chrétien. Mêmes hésitations et mêmes 
variations. 

D’abord exemptés de la curie, les prêtres juifs avaient été 
« admis» à ses honneurs par Septime Sévère et Caracalla 4 . Cons¬ 
tantin les y obligea par une loi générale. Mais en réalité ce texte 
était une faveur. En souvenir des privilèges anciens, l’empereur 
concédait l’exemption de la curie à deux ou trois juifs par cité 5 . 
Gratien, puis Honorius rappellent F obligation. Le premier en 
invoquant la charge analogue qui pèse sur le clergé chrétien 6 , 
le second en écartant l’argument que des juifs d’Italie du Sud 
avaient voulu tirer d’une loi orientale 7 . 

En Orient, en effet, Arcadius était plus libéral. Se prévalant 
des privilèges du clergé chrétien, il avait par esprit d’égalité 
donné une immunité analogue aux juifs 8 . Mais bientôt les besoins 
des curies dépeuplées imposèrent de soumettre les clercs chrétiens 
aussi bien que les juifs aux charges curiales 9 . Lorsqu’il confirme 
à nouveau les privilèges du clergé juif en 404, Arcadius ne men¬ 
tionne plus l’exemption de la curie 10 . 

Protection des personnes . — En 396, Arcadius avait égale¬ 
ment réprimé pénalement les injures publiques à 1 égard d un 
«patriarche » juif 11 . Cette constitution laisse supposer les violences 
dont les plus hauts dignitaires du clergé juif étaient l’objet. 

1. CTh. 16, 8, 2 et 4 (probablement deux expéditions différentes du même texte, 

cf. Sekck, Rcgesten, 88). . , 

2. Mais seulement pour ceux qui sont déjà decurions et à 1 exception du service 
de garde et d'escorte des convois. 

3. CTh. 16 , 2 , 2 et 7 (313 et 330), supra. L'exemption de la curie est plus large 
pour les chrétiens que pour les Juifs. Mais ceux-ci sont, à cet égard, mieux traités 
que les hérétiques, qui n’ont aucune dispense. 

4. D. 50, 2, 3, 3. 

5. CTh. 16, 8, 3 (321). 

6. CTh. 12, 1, 99 (383). 

7. CTh. 12, 1, 157 et 158 (398). 

8. CTh. 16, 8, 13 (397). j 

9. CTh. 12, 1, 163-165 (399), probablement trois fragments du même texte. 

10. CTh. lf>, 8, 15. 

11. CTh. 16, 8, 11. 
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Protection des synagogues . — Dès le cours du iv e siècle l'hosti¬ 
lité sournoise, les brimades, le mépris firent utiliser les synago¬ 
gues comme gîtes d'étape pour les troupes. Valentinien I dut 
rappeler ses fonctionnaires à la décence envers les édifices reli¬ 
gieux 1 . Après la reconnaissance du christianisme comme religion 
oflicielle, des chrétiens se crurent autorisés à s’attaquer plus 
brutalement aux synagogues. 

L’incendie de la basilique de Callinicum (sur l’Euphrate) en 
388 n’est que l’un de ces incidents, le mieux connu grâce aux 
lettres d’Ambroise. Théodose avait, en effet, exigé de l’évêque 
instigateur des actes de violence qu’il fasse rebâtir la synagogue 
à ses frais. Mais saint Ambroise intervint auprès de l’empereur 
et obtint finalement l’impunité des chrétiens 2 . 

La législation fait état d’autres abus. Les réunions cultuelles 
sont empêchées, des synagogues pillées ou détruites, des juifs 
victimes d’actes de violence 3 . Les textes concernent l’Orient ou 
lTllyrie. Mais les juifs d’Occident n’étaient pas toujours à l’abri 
des violences. Les empereurs rappellent que le culte juif n’est pas 
interdit, qu’il faut donc le laisser pratiquer librement, lis obligent 
à restituer les objets de culte ou leur valeur, à rendre les syna¬ 
gogues et, lorsqu’elles ont été transformées en églises, à donner 
à leur place un terrain équivalent. 

Le respect des (êtes. — Au début du V e siècle, Honorius pres¬ 
crit encore le respect du sabbat. Actes juridiques privés, procé¬ 
dures judiciaires où des juifs sont en cause, sont interdits le 
jour du sabbat et les autres jours de fêtes juives 4 . 

Les privilèges de juridiction. ~ L’un des plus importants 
privilèges accordés aux communautés juives était le respect de 
leurs juridictions religieuses. Le parallélisme est ici frappant 
entre juifs et chrétiens. On est malheureusement moins bien 
renseigné sur rhistoire de cette juridiction hébraïque que sur 
celle de Yaudientia episcopalis. La première constitution qui 
s’y réfère date de 398 5 , c’est-à-dire d’une époque où la compé¬ 
tence des juridictions chrétiennes subissait une limitation sen- 

1. CTh. 7, 8, 2 — CJ. 1, 9, 4 (368, 370 ou 379). 

2. Bp. 40 et 41 (PL. 10, 1101 et s.), J, R. Palan que, Saint Ambroise e( l'empire 
romain, 205-221. 

3. CTh. 16, 8, 9 (393); 12 (397); 21 (412-418) ; 25 (423); 26 (423); 27 (423). 

4. CTh. 16, 8, 20, 1 (412) ; ci. 2, 8, 26 et 8, 8, 8. 

5. CTh. 2, i, 10, Au CJ. 1,9, 8, le texte figure avec des interpolations qui marquent 
la défaveur à l’égard des juridictions juives. 
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sible. La compétence des tribunaux juifs est du même ordre que 
celle qui fut alors accordée aux évêques : compétence pour les 
questions religieuses et pour les matières civiles, mais dans ce cas, 
seulement à la suite d’un compromis. Pour être exécutoire, la 
sentence devait être confirmée par le juge séculier. Faute de 
textes antérieurs 1 , on ne peut savoir si cette législation amorçait 
la réduction de la compétence des tribunaux hébraïques qui 
sera effective au v e siècle. 

Législation économique . — Certaines dispositions ne sont 
qu’un rappel du droit commun, Qu’il ait fallu les prendre, que 
les commissaires de Théodose aient jugé utile de les insérer 
dans leur code laisse soupçonner l’hostilité dont les juifs étaient 
parfois victimes et la tendance de leurs adversaires à les sou¬ 
mettre à de lourdes charges. 

C’est ainsi que Théodose, tout en affirmant que les juifs riches 
sont astreints au navicularium munus , en dispense les pauvres 
ou ceux qui n’exerçent que de petits commerces 2 . Une curieuse 
constitution d’Arcadius interdit de taxer les marchandises ven¬ 
dues par des juifs. La détermination des prix ne relève que des 
autorités hébraïques. Il est interdit de la confier à des fonction¬ 
naires d’autre religion 3 . 

Trois constitutions permettent de suivre les vicissitudes d’une 
taxe perçue par le clergé juif sur ses coréligionnaires qui porte, 
comme l’impôt d'Etat sur les commerçants, le nom d ’aurum 
coronarium. Chaque synagogue devait fournir au patriarche une 
certaine quantité d’or et d'argent. Les envois étaient faits au 
patriarche d'Orient. En 399, Honorius interdit ces transports 
de métal et fit attribuer au fisc les sommes ainsi perçues 4 ! En 
404, il rapportait cette mesure, permettant à nouveau l'envoi des 
sommes selon l’usage ancien 5 . Mais, après la disparition du 
patriarche, Théodose II régla définitivement la question, en 
maintenant la perception, mais en faisant verser la taxe au Trésor. 
Il exigea môme l’envoi des sommes perçues en Occident 6 . Ainsi 
peu à peu dans tous les domaines l'hostilité l’emportait sur la 
tolérance. 


1. Une constitution de 392 (CTh. 16, S, 8) signale bien la juridiction hébraïque, 
mais sans en fixer la compétence. 

2. CTh. 13, 5, 18 (390). 

3. CTh. 16, 8, 10 — CJ. 1, 9, 9 (396). 

4. CTh. 16, 8, 14. 

5. CTh. 16, 8, 17. 

6. CTh. 16, 8, 29 (429). 
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II. — L'Interdiction du prosélytisme. 

L ex ist e nc e d’un prosélytisme juif sous l’empire à été discutée 
, V Upin ' on rabbln ique était partagée sur son opportunité, il 
s est parfois manifesté, mais il est impossible d’en connaître le 
succès . Quatre constitutions, qui le répriment, prouvent son 

6X1S16HC6, 

Interdiction des conversions. — Constance avait déjà sévi 
contre ceux qui se convertissaient au judaïsme, en même temps 
qu il menaçait du bûcher les juifs qui lapidaient leurs coreligion¬ 
naires qu, reniaient leur foi». Plus tard, il frappe de la contisca- 
tion tout chrétien passant au judaïsme». Gratien sc contente de 
interdiction de tester 4 , peine qui frappe également le chrétien 
qui passe a 1 heresie ou retourne au paganisme. Le juif, auteur 
de la conversion, encourait la même peine. Avec Honorais la 
sevente croit. La conversion au judaïsme est tenue pour un sacri¬ 
lège et punie de mort». Théodose II ne sera pas moins sévère». 

La rigueur des sanctions qui frappent les mariages entre chré¬ 
tiens et juifs alors que l’Eglise les réprouvait mais sans les 
rapper de sanctions canoniques, s’explique, au moins pour 
partie, par le souci d’éviter toute occasion de prosélytisme. 

La protection des esclaves chrétiens. — Plus que le mariage, 
a servitude auprès d'un maître juif risquait de mettre la foi du 
chrétien en perd. Maître du corps et de la vie de l’esclave, le 
maître ne pouvait-i! le contraindre à abjurer ? L’importance 
sociale de ce problème explique qu’un titre lui ait été consacré 
au Code theodosien (XVI, 9). 

Ln premier groupe de dispositions interdit la circoncision des 
esclaves, chrétiens ou païens. Déjà les empereurs païens avaient 
pris des mesures de cet ordre 8 . Constantin libère de la servitude 
1 esclave circoncis par son maître 9 . 

Constance ajoutait à cette première sanction la peine de mort 

1. M. Simon, op. cil., 315-355. 

2. OTh. T6 t 8, 1. pr. (339) = CJ. 1 9 ;j. 

3. C'I’ii. 1 fi, 8, 7 = CJ. 1. 7, 1. 

-i. CTh. 16, 7, 3 .-r CJ. 1 / 7.2 (383). 

5. CTh. Uî, 8, 19 -, CJ. 1, 0, 12 <-( J. 12, 2 (409). 

rut Y>’ *' 2ü ,7 CX X et Xovellc III, § 4 (438). 

8 D 48 8 V <,Wfl eV\ 7 : 2 1 9> 5 = CJ - j ’ 6 <388), supra, 526. 

t J?* 4j> V^ I 1 ’ iJr - M et 4, §2; Sentent iac Pauli, V, 22, 4. 

Théodîrae' J 1 et &&Î R ’"" 


Gaudemet. 


40 



630 


LE SOUCI DE L'UNITÉ 


contre le maître. Par une mesure plus radicale et préventive, il 
interdit aux juifs l’achat d’esclaves chrétiens 1 . Peut-être Cons¬ 
tantin avait-il déjà pris une mesure en ce sens 2 , mais le texte 
ne nous en est pas parvenu. 

Théodose I s’efforce également de soustraire aux juifs les 
esclaves chrétiens. Il fait racheter ces esclaves par des chrétiens 
et défend aux juifs d’en acquérir à Favenir 3 . On s’orientait 
ainsi vers une interdiction totale faite aux juifs d’avoir des 
esclaves chrétiens. Toutefois la législation occidentale fut ici 
moins sévère. Honorius tolère encore que des juifs aient des 
esclaves chrétiens sous îa seule condition de les laisser pratiquer 
leur religion et de ne se livrer à aucun acte de prosélytisme 4 . 
Et si F Interpretaiio de la constitution de Théodose I, qui 
représente l’état du droit en Gaule au milieu du v« siècle, fait 
état en termes très généraux d’une interdiction d’« avoir» des 
esclaves chrétiens, elle continue, en se contredisant, en parlant 
simpicment de l’interdiction de la circoncision. Le régime sou¬ 
haité et la tolérance de fait étaient ainsi rapprochés ! En Italie, à 
la fin du v c siècle, Gélase n’est pas surpris d’apprendre que des 
juifs possèdent encore des esclaves chrétiens. II prescrit une 
enquête au sujet d’un esclave qui a cherché refuge auprès de 
l’Eglise et qui se dit chrétien depuis son enfance. Son maître 
juif l’aurait circoncis. L’affaire est de celles qui embarrassent 
Gélase. 11 ne saurait tolérer que la religion chrétienne soit bafouée, 
mais il craint la fraude de l’esclave et ne veut pas sacrifier 
injustement les droils du maître 5 . 

En Orient, Théodose II s’efforce au contraire de soustraire 
totalement les esclaves chrétiens aux juifs. Il les attribue à 
F Eglise 6 et interdit aux juifs d’en acquérir à titre onéreux ou 
à titre gratuit 7 . Les juifs ne pourront garder que les esclaves 
acquis par succession, sous la condition de leur laisser pratiquer 
leur religion. Ainsi espérait-on faire disparaître peu à peu celle 
servitude sans porter atteinte au droit de propriété. Mais des 
constitutions jusliniennes prouvent qu’elle subsistait encore 
au milieu du vi e siècle, 

1. CTh. 16, 9, 2 (330). 

2. Eusèbe, Y Ha Cüiutantini, IV, 27 ; cf. CTh. 16, 8, 22 (415). 

3. CTh. 3. 1, 5 (384). 

4. CTh. 16, 9, 3 (415). 

5. Fragment 43 (Thikl, 506, cf. C. 17, qu. 4, C. 34). 

6 . CTh. 16. 8, 22 (415). 

7. CTh. 16, 9, 4 (417) et 5 (423). 
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Protection des juifs convertis contre leurs anciens coreligionnaires. 
— Constantin avait déjà interdit aux juifs d’inquiéter ceux 
d entre eux qui se convertiraient K Mais les essais de ramener 
les transfuges ou les actes d’hostilité à leur égard ne cessèrent 
pas pour autant. Dans sa fureur anti-juive, Constance condamne 
au leu les juifs et plus spécialement les chefs des communautés 
et les patriarches coupables de violence (en particulier de lapi¬ 
dation) contre des convertis 1 2 . 

Sans conduire aux excès que dénonce Constance, les conver¬ 
sions ne pouvaient manquer de jeter le trouble dans les familles. 
L animosité conLre le transfuge se traduisait parfois par son 
exhérédation. Valentinien TII ne voit dans ce geste que l'oubli 
des devoirs familiaux. Venant au secours des enfants ainsi 
exhérédés, il leur garantit au moins leur part ab intestat. Si des 
enfants convertis commettent à l’égard de leurs parents juifs un 
« crime très grave» justifiant l’exhérédation, ils subiront la 
peine prescrite. Mais l’empereur leur attribue cependant au moins 
la quarte falcidienne, qui, malgré leur crime, vient récompenser 
leur conversion 3 I 


III* — Mesures hostiles. 


Ainsi dans tous les domaines la législation se faisait peu à 
peu moins favorable, voire plus sévère pour le judaïsme Aux 
privilèges et à la tolérance se substituaient peu à peu rigueurs 
et decheances. La législation conslantinienne avait respecté 
le statut propre aux juifs et ne s’était attaquée qu’au prosélytisme. 
Constance se montre violemment hostile au judaïsme. Celui-ci 
n en persiste pas moins. Jusqu'à la lin du rv e siècle il ne semble 
pas menacé par de nouvelles lois. Mais l’antisémitisme se ma¬ 
nifeste par des incidents locaux, souvent graves. 

L’action de saint. Ambroise sur Théodose, celle de saint Jean 
Cnrysostome sur Arcadius orientent la législation à la fin du 
iv e siècle dans la voie d’une franche hostilité 


Premu-res mesures. - C’est d’abord le particularisme juif 
déjà dénoncé sous les empereurs païens qui est poursuivi et 
condamne. Saint Ambroise disait des juifs Romanis leqibus 
tentn se. negnnt. C’était une différence avec les chrétiens, dont les 


1. C r Ih. 18, s, 5 et Sirmond 4 ( 335 ) 

2. CTh. 18, 8 , 1 - CJ. l, 9, 3 ( 339 , 

3. CTh. 18, 8, 2fi (428). 
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apologistes soulignaient l’obéissance aux lois de la cité. Les 
empereurs veulent soumettre les juifs aux lois romaines. Ainsi 
s’explique l’interdiction de célébrer les mariages selon les usages 
juifs 1 2 . 

Mais en même temps qu’on les soumet au droit de Rome, on 
leur refuse l’accès aux fonctions publiques. Comme les hérétiques 
ils sont exclus des militiae*. Seuls leur restaient ouverts la pro¬ 
fession d’avocat et 1\<honneur des charges curiales» ! 

Législation de Théodose II. — Le règne de Thcodose II 
marque une aggravation sérieuse de la situation des juifs 3 . 
On leur reproche de brûler les images de la croix à l’occasion de 
la fête d'Aman. Cette coutume, qui heurte les chrétiens, leur est 
interdite sous peine de suppression de la fête elle-même 4 . En 415 
le patriarche Gamaliei est déposé 5 . C’est l’occasion de mesures 
hostiles au judaïsme : interdiction de bâtir de nouvelles synago¬ 
gues, destruction de celles qui se trouvent dans des lieux déserts, 
lorsque cela est possible sans susciter d’émeute, interdiction 
taite aux juifs de juger des chrétiens, etc. La fonction de patri¬ 
arche devait disparaître dans les années suivantes. En 429, elle 
n’existe plus 6 . 

En 4138, une importante constitution s’attaque à ceux qu’elle 
qualifie d’« ennemis des lois romaines et de la majesté suprême». 
Interdiction de toute fonction civile ; de toute juridiction à l’égard 
des chrétiens, de toute construction de nouvelle synagogue, 
sous peine d’amende de 50 livres d’or et de F attribution du bâti¬ 
ment à l’Eglise; destruction des synagogues qui menacent ruine, 
etc. Par contre, les juifs ne devront pas se prévaloir de cette mise 
à l’écart pour échapper aux charges curiales. Un seul emploi 
leur est épargné, celui de gardien de prison, car oïl craint qu’ils 
n’en profitent pour maltraiter les prisonniers chrétiens 7 . 

Conversions feintes. — Pour échapper à ces déchéances, cer¬ 
tains juifs consentent à des conversions fictives. Avec sagesse 
Honorius les autorise à retourner â leur foi sans encourir les 
peines qui frappent les chrétiens apostats 8 . 

1. M, Simon, op. cil., 207-209. 

2. CTh. 10, 8, 16 (404) et 24 (418). 

3. M. Simon, op. cil., loi) cl s. 

4. CTh. 10, S, 18 '408); sur les crucifixions d'enfants à l'occasion de cette fête 
cf. Soc raie, H. E. VII, 16. 

5. CTh. 10, 8, 22 = CJ. 1, 9, 15, 

6 . CTh. 16, S, 29, supra . 028, n. 6, 

7. Nov. 3 de Tliéo do se II. 

K CTh. 16, 8, 23 (41 fi). 
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§ 2 % le sort du paganisme 


Pour comprendre l'attitude de l’Eglise et de la législation 
seculiere a 1 egard du paganisme, il est nécessaire d’en rappeler 
ommairement la place dans la société du Bas-Empire^ 
importance, ses appuis expliquent l'ampleur de la législation, 
mais aussi les ménagements auxquels elle fut parfois tenue. 

I. — Le paganisme dans la société du Bas-Empire2. 

J a T US :- ~7 Le lcrme a PP araît Q vec son acception religieuse 

de m Elis ïn t C ' ] teXlC *r JL "’ idiqUeS “ 3701J est synonyme 
ffenh/ii, dont il parait une transposition populaire 5 . Le mot 

était connu de a langue « païenne». Formé sur paqus , U désignait 

le «paysan». Dans la langue militaire, U avait en outre le sens 

de « civil», par opposition au militaire B et chez les gladiateurs il 

désignait celui qui avait cessé de combattre. Comment en vint-il à 

designer dans la langue des chrétiens le fidèle des anciens culte ? 

de réhwV X| ? 1Cat T S ° nt été su fiS érées - La prépondérance 
de 1 element urbain dans le christianisme primitif aurait fait 

àTa m mÜitlaclriS* ** 7^™*' ? U biei1 le agamis -civil s’oppose 
a la mihùa Chnsh que forment les chrétiens. Ou encore influence 

192Ôî J 'w E VV F< nv^ P^Autgang des griechisch-rÿmischen Heidenlums (Heidelberg 

n I-'Eclercq, Persistance du pog/uiismc F)AC / i tz 

(Washington, 1038)" g'bwU”C toÏÏfcnw ° } ' ! ’ isi «° ,hic Kingd^n 
lht!o(oglque, 1943 457-303^ /’ * „ pu,em a ,a /« du «tfcfe (L’Année 

W(Tni^hvv “ c0, ‘~' °< Constantin* a. pagan 



«St faite z r&rrr « = “Mat 

1955 i 9 j P 216 i’ Sur iV f ta . ”' e au /y« ( Paris 

^ P ak ’" ncàl “ conversion, P. CoukS 

(lî> 58 ), M9 et s. P ' P Auÿuj ' to » Recherches Augustinicnnes, I 

3. .1, ZEII.LEMj 4 f //icc D r lO-lfl > u <•- ■ 

frr** s “^ 5^ ISS.* 

itÆr s v ° h/bA'S: 

£ "kæta dsns des cnnstituti ° ns 

5 (csEi - 
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des « origines hébraïques du vocabulaire chrétien », paganus 
remplaçant le mot plus littéraire de gentilis, pour désigner les 
nations"qui entourent le peuple clu (traduction de l'hébreu, goy, 
cf., en grec iOv-^) ? 

Quelle que soit rorigine du vocable, il présente pour le socio¬ 
logue l’intérêt d’attester l’individualisation d’un groupe social, 
déterminé par sa fidélité aux religions traditionnelles. La religion 
est ici encore un critère des discriminations sociales plus effectif 
que les anciennes catégories juridiques des citoyens, latins ou 
pérégrins. 

Ce groupe païen se définit par sa répartition sociale, sa vigueur 
intellectuelle, sa vie religieuse, ses sursauts politiques. 

1 0 Répartition sociale. 

Le paganisme compte principalement deux groupes d’adeptes, 
socialement très différents, mais également importants, l’un par 
sa qualité intellectuelle et sa place à de hauts postes de 1 Etat : la 
noblesse romaine ; l’autre, par son nombre : la population rurale. 

A.— Le paganisme de la noblesse romaine . — Le Sénat reste 
pendant tout le Bas-Empire l’un des foyers actifs du paganisme, 
moins peut-être par conviction religieuse profonde que par 
esprit de tradition. 

L'époque constantinienne. — Après la victoire de Constantin 
au Pont Milvius, le Sénat fait mine d’ignorer la conversion 
de l’empereur. Il persiste à l’honorer selon les traditions païennes. 
Les panégyristes officiels, sans citer le Dieu des chrétiens, se 
bornent à des allusions vagues à « la Divinité » l . Cette ostentation 
de paganisme se marque par la frappe de monnaies représentant 
Isis, Anubis, Sérapis, jusqu’au milieu du iv« siècle. Les inscrip¬ 
tions attestent la persistance de fêtes païennes et 1 érection de 

monuments aux dieux païens 2 . 

L’empereur lui-même doit faire des concessions. Si le prelet 
de Rome Acilius Sevcrus était probablement chrétien, son succes¬ 
seur en 326, Anicius Julianus, représente la haute noblesse 
païenne. L’empereur garde d’ailleurs le titre de Pontijex Maximus 
qui fait de lui le chef de la religion traditionnelle. Cette Litulature 
persiste jusqu’à 379 en Orient et 382 en Occident 3 . 

1. Cf. également dans l’inscription de l'arc de Constantin, instinctu Diuimiatis. 

2. A. Alkoldi. Cono. of Constantine, 8Ü-R1. 

3. J. H. Palan u vit, L'empereur Gratina et le- grand pontifical» ïïtjzanfion, XI 
(1933), 41-47. \Y. En ss lin, Die Religion a polit ik des Kaisers Thendasius, 9-10. 
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Derniers succès. — L’usurpateur Magnence, empereur en 
Gaule en 350, est païen. Avec lui le paganisme connaît un regain 
de vigueur. Quelques mois après l’avoir vaincu. Constance 
abroge sa législation païenne 1 . Mais bien des signes attestent la 
vitalité du paganisme. Non seulement des inscriptions, mais 
aussi YExpositio toiius mundi et geniium , œuvre médiocre mais 
vivante d’un oriental qui écrivait peut-être à la fin du règne 
de Constance et qui fait connaître la vie religieuse de l’Empire 
au milieu du iv e siècle. 

En Italie, la noblesse gère les sacerdoces. Le préfet de la ville 
de 356-359, Memmius Vitrasius Orfiius, occupe plusieurs sacer¬ 
doces païens. Il dédie un temple à Apollon. Un de ses successeurs 
Vettius Agorius Praetextatus (366-370) restaure le Portique des 
Dii Consentes. Des temples de Liber, Silvanus et d’autres dieux 
sont également restaurés. Le culte de Mithra est florissant. 
Le calendrier des fêtes reste païen 2 . 

Athènes, de grandes villes d’Orient restent païennes 3 4 . Carthage 
garde jusqu’en 399 son temple de Coelestis. A Lambèse, un 
temple païen est érigé sous Valentinien I. Des inscriptions 
donnent des listes du clergé païen de Timgad, etc. A . 

Du milieu du iv e siècle à la fin de l’Empire en Occident, les 
sénateurs font frapper des pièces de propagande païenne, qu’ils 
offrent en cadeau au Nouvel An 5 . 

Situation du paganisme après le triomphe officiel du christianis¬ 
me. — Malgré l’adoption officielle du christianisme romain 
par Théodose I et Gratien, les milieux sénatoriaux restent 
actifs. L’un des signes les plus célèbres de leur résistance est 
offert par le conflit de l’autel de la Victoire 6 . Gratien avait 
retiré ce symbole païen de la salle des délibérations du Sénat 
en 382, alors que la majorité des sénateurs était païenne 7 . 

1. CTh. IG, 10, 5 (23 nov. 353). 

2. Sur Ja société païenne de Home vers 375, Fr. Cumont, La polémique de l’Ambro- 
siaster contre les païens (Rev. (Vhist. et de litt. relig. 8, 1903, 417-440), 

3. Cf. pour Anlioclic, P. Pktit, op. cit. 

4. Geffcken*. op. cit., 100-103; 143-144; A. Pioaniol, L’empire chrétien , 
234-238. 

5. A. Ai.foldi, Die Kontonaten (1943) ; A, Ptganïol, La propagande païenne à 
Rome sous le Bas-Empire (.Journal des savants, 1045). 

6. J. ytzks, Der Streit uni dan A Uar der Victoria (Àmtersdan, 1936) ; L. Maluna- 
vi ck. De. ara Victoria* in curia roman a qiwmodo eertaüun sii (\\'ilno, 1937). 

7. Saint Augustin ( C.onf . VIII, 2, 3) reconnaît encore ceLly majorité païenne 
de la noblesse romaine. Ambroise, engagé dans le conflit, paraît suspect quand il 
parle d‘ innombrables sénateurs chrétiens = (Fp. 17, 9 et 10, Pf „ rfi, 963), cf. 
Boissier, La fin du Paganisme. II, 315; Sekgk, U nier gang, V, 186; Geffcken, 
op. cil., 157, J. H. Palanqt:k. Saint Ambroise, 132, n. 49. 
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Symmaque, préfet de îa ville en 384-385, s’oppose au nom de 
la tradition à la politique de Gratien et à celle de son jeune 
successeur Valentinien II. Il demande le rétablissement de 
l’autel 1 . Sous l'influence d’Ambroise, Valentinien s’y refuse. 
Une nouvelle tentative du Sénat auprès de Théodose de passage à 
Milan en 389 n’aura pas plus de succès. Rien ne marque mieux 
la rupture entre l’empereur, engagé dans une politique chrétienne, 
et les grandes familles qui l’entourent. 

C’est de cet élément païen que le successeur de Valentinien, 
Eugène, attendra un appui. Son gouvernement marque une 
réaction païenne. Temples et autels sont restaurés. Des monnaies 
de propagande sont frappées. La victoire de Théodose sur Eugène 
à Aquiiée (sept. 394) en devint une victoire de la foi. Mais les mani¬ 
festations du paganisme, peut-être mieux organisé et plus puis¬ 
sant en Occident où il reste majoritaire au Sénat, persisteront 
longtemps. 

Stilicon, qui exerce sous le nom d’Honorius, une sorte de 
dictature militaire, bien que chrétien, sera par opportunisme 
politique favorable à ces sénateurs païens. Il représente un parti 
chrétien tolérant, en face des chrétiens de Milan plus stricts 2 . 
Honorlus est obligé de sévir contre les gouverneurs et les curiales 
qui tolèrent des pratiques non-chrétiennes 3 . 

L’invasion d’Alaric met en évidence l’importance du paganisme 
romain. Pour détourner la menace qui pesait sur la ville, le préfet 
de Rome demande au pape d’autoriser les sacrifices aux dieux 
que réclame le peuple. Innocent y consent à la condition qu’ils 
se fassent en secret. Exigence qui suffit à faire échouer le projet 4 . 
Mais qu’il ait été formé, que le pape n’ait pas cru pouvoir s’y 
opposer totalement montrent l’importance des païens à Rome, 
Si après l’échec d’Attale, un barbare, créature d’Alaric, le 
paganisme perd tout espoir de tenir un grand rôle politique 
en Occident, il persiste dans la haute société romaine pendant 
tout le V e siècle. Au milieu du siècle, les consuls interrogent encore 
les poulets sacrés. En 191, Gélase doit empêcher un sénateur 
chrétien de faire célébrer les Luporcales pour éviter la peste. 

En Afrique saint Augustin tient le paganisme des notables 


1. J. A. Mac Geachy, Q. Aurelias Symmaclms a . the sénatorial aristor.raly in the 
West (Chicago, 19-12, 203 p.) ; II. ülocii, A hùw document of the last pagan revioal 
in the West (393-391) (Hanoartf TheoL Rev., 38, 1945, 199-214). 

2. Mazzajuno, Stiliconû, 231, n. 1 ; 245 : cf. J. R. Palan q ci-:. Saint Ambroise, 307, 

3. CTh. 19, 5, 46 = Sirmond, 14 (409). 

4. Zosime, H.B., V, 41 ; V. Courcellk, CornmoJien et les invasions dü V e siècle , 
REL.y 1946, 239, n. 1. 
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pour un obstacle à l’évangélisation b II signale leur responsabilité 
dans un massacre de chrétiens à Suffétula 2 . 

Evolutions familiales*. - On peut suivre cependant dés le 
cours du iv e siecle les progrès du christianisme dans de grandes 
milles romaines Longtemps partagées entre tenants des cultes 
traditionnels et adeptes de la religion nouvelle, elles vovcnt peu 

!•„ a i T J r n( ' e 1 de leurs “embres passer au christianisme. La 
gucur de la législation, surtout sensible depuis la fin du ive siècle 
a pu contribuer a des conversions au moins formelles. 

B — Le paganisme populaire « — L’évangélisation du lv « siècle 

S ucèès Pe neut être ? Campagn ?' Elle pro - resse au Mais son 
succès, peut-être plus apparent que profond, ne se manifestera 

p !r mem(3nt au VI * ^ècle. Les paysans opposent une résistance 

îfüciie a vaincre. L’abandon des pratiques traditionnelles pour 

conjurer le mauvais sort leur paraît mettre les récoltes en péril*. 

Les superstitions et le paganisme de l’Italie du Nord et des 

vallées alpines son t dénoncés par les sermons de Maxime de Turin. 

es rixes opposent les chrétiens aux païens, pratiquant des rites 

nSTnln SV*»**» “ 9"* -«J»» pa"c“ 

nés. Martin de Tours, Victncius de Rouen amorcent seulement 

(à Cahnc, 6 rTf 1 !]' 1 r U 7 , En AfriqUe des églises sont incendiées 
( La lama, 1 actuelle Guelma) 8 , des chrétiens massacrés 9 . 

partir du début du v« siècle, les invasions arrêtent une 

évangélisation encore mal affermie. La régression du christia- 

1 ’nîyricum w. DSlbIe ^ GaUle ’ 00 Espagne ’ en Rreta gne ou dans 


2. F™. 50 13 iCUrPUS Chrht - '' i9 ’ GC6) - 

famUle * rariM ‘ sous u 

1 mdK SUr h tUl du P”*»™™ Populaire 

*— - 

alprlurlrZhUo!!; ^ 

9. Far exemple a Suffétula (Sbeitla), cf. Augustin, Fp 50 (CSL'L iak 
îp^Tn “ AMq Z ?• R MESNAGE ’ ^cknsUonùrne'À 

«ZKÆr vnttUi * Ia d ™ de rEn ^ n ■ 
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Ces croyances populaires témoignaient d’une confiance aveugle 
dans l’efficacité de pratiques rituelles plus que d’une véritable 
foi religieuse. Aussi n’avaient-elles pas été touchées par le mou¬ 
vement d’irréligion qui» depuis les contacts avec rhéllénisme, 
avait traversé les classes dirigeantes. Cette fidélité à des tradi¬ 
tions très anciennes explique l’opiniâtreté de la résistance à 
l’évangélisation x . Les maîtres chrétiens s’accommodaient souvent 
du paganisme de leurs fermiers a . L’autorité publique, pour éviter 
des troubles, fit parfois de même 8 , 

2° La pensée païenne 1 2 3 4 . 

Avec une partie de l’aristocratie, les maîtres de l’enseignement 
officiel et les rhéteurs restent jusqu’à la fin du v e siècle parmi 
les adversaires les plus actifs du paganisme. Le néo-platonisme 
des écoles d’Athènes et d’Alexandrie sera la citadelle de la 
résistance intellectuelle au christianisme. 

Les hommes. — Les Saturnales deMacrobe décrivent les milieux 
intellectuels païens d’Occident. La religion y tient une place 
importante. Jamais le christianisme n’est cité. Certains de ces 
grands esprits occupent des hauts postes administratifs : Prae- 
textatus» Symmaque, Nicomaque Flavien, instigateur de la 
restauration païenne à l’époque d’Eugène. C’est à cette union 
dans les mêmes hommes de la pensée païenne et de l’action 
politique que le paganisme devra d’être plus efficacement défendu 
en Occident qu’en Orient. 

Mais en Orient il compte également des représentants de 
marque. Jamblique, philosophe syrien, de tendance nco-pla- 
tionicienne, propose une sorte de théologie de l’église païenne 

1. l’r. Cumont, Les religions orientales dans le paganisme romain (3 e éd.), 304 cl. s. ; 
Passkkini, Rapport au Congrès intern. des sc. hist., Paris, 1950, 130 et s, 

2. Le c, 40 du concile d'EJvire Interdit, aux maîtres de recevoir de leurs fermiers 
ce qui a été donné aux idoles (Uruns, II, 7). Fr. Dolger ( op , cit. } 300-301) voit dans 
cette disposition un moyen de pression indirecte sur les paysans pour les empêcher 
de donner pour les sacrifices païens une partie de leurs produits, II s’agirait d’inter¬ 
dire au maître d’accepter que les oblations soient déduites de la redevance qui lui 
est due (déduction que toléraient sans doute les maîtres païens). En Orient, saint 
Jean Chrysost.ome reproche aux grands propriétaires de ne pas s’occuper de la foi 
de leurs paysans {Hont. in Act. Apo.d., 18 , 4 et 5, PG., 60, 147). 

3. Cf. la formule prudente d’Arcadius (CTh. 16, 10, 1(5 ; 399) : si qna in a gris 
temptn sitnl , sine turba ac tumuttu diruantur. 

4. J)e Labhiolle, La ri act ion païenne (Paris, 1934), 519 et s. ; Geffcken', op . cit., 
103-104; 162-177; 197-223. 
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annonçant ainsi la tentative de Julien S tandis qu'Eunape 
attaque violemment les chrétiens. 4 p 

w l lf < d ° dnne ' ~ A une é « lise dont le cult e est célébré au grand 
jo r °n ne peut plus reprocher le mystère de son culte et l’immo- 

tradition^H 8 ntCS ' L Un deS griefS maieurs est l’abandon des 
de R.™ n mo \ maiomm ’ des ^eux qui ont fait la grandeur 
Rome On impute a cette trahison les désastres du v e siècle 2 

ÏÏEîS "h T* * V'" raffi!lement P^fois un peu décadent 
dignent de la simplicité, de la rusticitas, qu’affectent les 

chrétiens. Enfin on dénonce le trouble que le culte nouveau 
apporte a 1 ordre traditionnel et les atteintes que les débats 
theologiques causent trop souvent à l’ordre public. Svmmaque 
déclare . inshtuta maiorum, palriae iura et fala defendimus 3 . 

3° Vitalité du Paganisme*. 

1P s A tomni re certain ? ,r ffirmati °ns des auteurs ecclésiastiques, 
es temples seraient deserts, les statues des dieux renversées 
le paganisme en complète décadence. ’ 

D’autres témoignages littéraires, l’archéologie, l’épigraphie 
montrent une réalité plus complexe. La persistance du paga¬ 
nisme se manifeste par la conservation des lieux de culfe Sa 
fréquence des cérémonies, l’activité d’un nombreux clergé 

Le “" d6S fet °n Magle et su l K ' rstlt ions restent vivantes. 
Les chrétiens n y échappent pas totalement. 

Lieux de culte. — Des exemples sont faciles à glaner dans une 

TZ 0D rT- rr a]t être riche - Le principal Mithraeum de 
ome, celui de la vu« région lut restauré entre 382 et 391 
fout au long du i V e siècle, le temple de Cvbèle reçoit ses fidèles 
a proximité de la basilique vaticane. L’asile auprès de la statue 
des dieux est encore réglementé en 386 et il ne paraît pas inutile 

tlonSr 1 ^ C i 16 COnstltuti011 dans les codes*. Aucune constitu¬ 
tion du iv siecle ne prescrit la destruction des temples. En 399 

1. Gkffcken, op , cit, 113 

=Ü 

D. Lin. j, 44, 1 = LJ. 1, 25, 1. 
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Honorius interdit les sacrifices, mais sauve les monuments 1 2 . 
En 407, il décide que les temples serviront ad usum publicum*. 

Les cérémonies . — A la fin du rv e siècle, les mvstères d’Hécate 
sont célébrés sous Yarx du Capitole. Stilicon interdira ce culte 
et la crypte où il se célébrait. Les cultes de Cybèle et de Mithra 
sont attestés à Rome jusqu’à la fin du iv e siècle 3 4 . Et il est pro¬ 
bable que les fêtes d’Isis se célébraient encore au v e4 . 

Lorsque l’Etat supprima les subventions aux cultes païens 5 , 
la noblesse romaine s’efforça de les assurer. Elle y parvint tant 
bien que mal, surtout jusqu’à la fin du iv e siècle 6 . 

En province le paganisme n’est pas moins vivant. En Espagne, 
les inscriptions attestent la fidélité aux vieilles divinités locales. 
Par contre les cultes orientaux, qu’avaient introduits les mar¬ 
chands, n’ont plus guère d’adeptes, en dehors de quelques colonies 
de marchands orientaux ou de militaires 7 . 

L’un des signes les plus nets de cette persistance païenne est 
offert par la divinisation de l’empereur. Jamais encore les épi¬ 
thètes de diuus ou de sacer n’avaient été appliquées avec cette 
régularité à tout ce qui concernait l’empereur 8 . Divas qui n’était 
autrefois appliqué aux empereurs païens qu’après leur mort, est 
employé pour les empereurs chrétiens dès leur vivant I 

Le culte impérial ne sera officiellement supprimé qu’en 425 
et lorsqu’il interdit de rendre à l’empereur un culte qui n’est dà 
qu’à Dieu, Thcodose tolère encore que des statues lui soient 
érigées e . 

1. CTh. 16, 10, 15. 

2. CTh. 16, 10, 10. 

3. Les tauroboles à proximité Je Saint Pierre, peut-être gênés par les travaux 
de la basilique eonstantinienne s’arrêtent de 310 à 350, mais reprennent dans la 
seconde moitié du siècle (Carcopixo, De Pythagore aux Apâtres, 275 ; 278-289) : 
cf. une insc. de 374, Armée Epigr. 1953, 72. 

4. A. Alfolw, A festival of J sis (Leipzig, 1937). 

5. Suppression d’une redevance perçue sur Jcs sénateurs au profit du clergé de 
Syrie dans CTh. 6, 3, 1 (303). 

6. Gkkvcken, op. cit 116. 

7. De Clercq, Ossius of Cordoba, 31 et 36-38. 

8. Dioxdo Biondi (U dirilto roman o crist.iano, I, 176-179) relève les textes. 
11 explique cette terminologie par une influence de la doctrine chrétienne sur 
l'origine divine du pouvoir. Mais aucun texte contemporain n'appuie cette interpré¬ 
tation. T.'origine divine du pouvoir ne légitimerait d’ailleurs pas des qualificatifs 
aussi équivoques. Il s’agit en réalité d'une terminologie païenne, fortifiée par les 
progrès de l'absolutisme au Bas-Empire. Sur le culte impérial et l’atténuation qu'il 
reçut de Constantin, P. Batiffol, Les survivances du culte impérial romain (en colla¬ 
boration avec L. Br khi eu, Paris, 1920, 13 et s.) cl L. Koef, V« Diuus, Reallexikon 
f. Antifoi u, Christentum (1957), 1251-1257. 
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L'une des conséquences de celte divinisation est de considérer 
comme sacrilège toute violation de l’ordre impérial. Principe 
admis dès l'époque païenne, mais qui subsiste dans l’Empire 
chrétien l . 

Le clergé » — Il garde au iv e siècle la place officielle qu’il 
occupait traditionnellement dans l’Etat 2 . En 364 Valentinien I 
confirme les privilèges des sacerdotes provinciae 3 . L’augurat 
ne disparaît qu’à la fin du siècle 4 * . Si Gratien prive les Vestales 
de leurs privilèges en 382, leur collège persiste encore au début 
du v e siècle 4 . 

En Afrique de nombreuses inscriptions mentionnent des 
prêtres païens au iv e siècle. La plus célèbre, celle de l’album de 
Timgad, fait état de 47 prêtres 6 . 

La fin du siècle paraît cependant marquer une crise de recru¬ 
tement. Déjà en 386, Théodose avait dû spécifier qu’il serait 
indécent d'appeller un chrétien aux fonctions de chef du clergé 
local 6 . En 400, Honorius écrit au proconsul d'Afrique pour que 
les fils de prêtres ne soient pas astreints au sacerdoce contre 
leur gré 7 . C’est donc que l’on a songé, comme pour bien d’autres 
fonctions, à se prémunir par l'hérédité contre les difficultés du 
recrutement. Mais c’est aussi la preuve de l’intérêt que l’Etat 
porte encore au début du v e siècle au recrutement du clergé 
païen 8 . 

En Orient, ce ne sera qu’en 465 que Léon transférera les fonc¬ 
tions d'alytarque et de syriarque au comte d'Orient et au 
consulaire de Syrie 9 . 

1. Par exemple. CTh. 11, 30, 6 (316) ; 10, 10, 16 (382) : 6, 5, 2 (384) ; 10, 10, 24 
(405), etc. 

2. Dés le début, du iv 8 siècle, en Kspagne, des prôlres païens inclinent au christia¬ 
nisme {concile d'Eivire. c. 55, Itiu'NS, 11. 0). 

•L C'fh. 12, 1, 00 (364). Leur nom. qui disparaît dans la version du CJ. 10, 32, 25, 
subsiste encore au CTh. en '133, Cf. encore sur les saccr dotes provinciae, CTh. 12, 
1,75 (371) : 171 (412): 170 (J 13). 

4. Dont Leclurcq. V 8 DA CL., col. 2011 et 2018-2019. 

">, Y, Deisbas en, Vie f>l Instit. municipales de la C.ttrlhwjs romaine, RHD. 1053, 
347, n. 183. 

0. CTh. 12, 1, 112. 

7. CTh. 12, 1, me*. 

8. CTh. 12, 1 174 (412); 170 (413); 16, 10, 20 (415). 

9. W. 1ÜNSSLIN, Refigionspoliük tie.x Kaisers Theoûosius I, 11. Sur le syriarque 
et l’a Marque d'Antioche au iv e siècle, Paul Petit, Liban /iis et la vie municipale 
à Antioche au /V® siècle ap. J.-C. (Paris, 1955), 131-136. 
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Les fêtes. — Bien que concurrencées de plus en plus sérieuse¬ 
ment par les fêtes chrétiennes 1 , les solennités païennes subsistent. 
Sans doute fait-on une place à des fêtes « neutres », acceptables 
par les tenants des deux religions 2 , mais à la fin du iv e siècle 
les constitutions s’occupent encore de fêtes païennes 3 . A Rome, 
le Natale de la ville est célébré au v e siècle. 

4° Réactions politiques. 

Le règne de Julien 4 . — L’usurpation de Magnence en Gaule 
(350-355) n’avait marqué qu'un succès éphémère et local des 
païens. Le règne de Julien constitue l’apogée du retour offensif 
du paganisme. Julien en fut-il le promoteur ou ne fit-il que consa¬ 
crer une politique et cristalliser une réaction qui, en Orient 
comme en Occident, remontait aux dernières années du règne 
de Constance ? On en peut discuter. Sans doute, Julien n’aurait-il 
pu faire une politique privée de tout appui dans l’opinion. Il 
est d’autre part évident que, maître de l’Empire, il put accentuer 
un mouvement que ses successeurs au contraire réprimeront. 

Admirateur de la culture antique, adepte des traditions, 
vainqueur, grâce à des troupes où les païens étaient en nombre, 
Julien était porté au paganisme. Il reprochait au christianisme 
de Constantin d’avoir troublé l’ordre des lois 5 . Il méprisait les 
chrétiens, des illettrés et des sots. Tissu d’absurdité, le chris¬ 
tianisme était un retour à la barbarie 6 . 

Tolérant en principe 7 8 , Julien laisse la réaction païenne se 
manifester violemment. Par des mesures indirectes, il pénalise 
les chrétiens 9 . Au nom de la liberté des cultes, les chrétiens sont 
obligés de rendre les biens des temples et de reconstruire les 
édifices qu’ils ont détruits. En fait, les derniers mois du règne 

1. Pour le calendrier et les vancanres judiciaires, cl. CTh. 2, S. .19 (3&9) - CJ. 
3. 12, 0 et supra, 2-10. 

2. Cf. par exemple, la liste des fêtes du calendrier camp amen de 387 (Daskaij, 
Inscript, sel te Inc, 4918). 

3. Par exemple pour Antioche, CTll. 10, t, 12 (379) ; CJ. 11, 78, 1 (397-400) 
et 2 (Théodosc Tl et Valentinien TTI). 

4. Alïap.d. Julien l'Apostat, 3 vol. (1900-1903) ; \Y. Exssun, Kaiser Julians 
Gest’l'cgebungswPrfr und Rc.ichsivervaUung, Klio, 18 (1923), 104 ci. s. ; Bidvjz, La vie 
de fempereur Julien (1930); De Labuiolle, La réaction païenne; A. Piganiol, 
L'empire chrétien f 129-1=10; Bioruno Bioxdi, Il diritto romano cristiano, I, 284-289; 
G. KiiOtti, L'Imperatore Gtaliano l’A postai a (5* êd., 195-4). 

.*5. Ses lois l‘affirment, cf. LOondo JLîiondt, op. rit 283, n. 3. 

ü. Cf. son pamphlet contre les chrétiens, écrit, dans l'hiver 362-363. On le connaît 
par la réfutation qu'en fit Cyrille d'Alexandrie (de Larrioli.e, op. cit., 390 et s.). 

7. F.p. 83. 

8. Supra, p. 588-589 ; législation sur l’enseignement, CTh. 13, 3, 5 (17 juin 362), 

loi sur les funérailles, CTh. 9, 17, 5 (12 févr. 303) et Ep . 136. 
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voient revenir ta persécution (fin 362-juin 363). Des églises 
sont détruites, des chrétiens massacrés. Le clergé est à nouveau 
soumis aux impôts, la juridiction ecclésiastique réduite ou 
supprimée L 

A Rome, en Afrique, en Pannonie, des inscriptions disent îa 
gratitude des païens 1 2 . 

L’aspect le plus original de cette politique fut sans doute 
l’essai de constitution d’une «église païenne», inspirée du modèle 
chrétien. Une hiérarchie s’instaure avec un grand prêtre par 
province 3 . La diffusion de la doctrine est assurée par un petit 
traité, sorte de « catéchisme officiel de l’Empire païen » (Cumont). 4 5 
L’empereur lui-même rédige des « lettres pastorales» 6 , rappelant 
les devoirs du clergé. Quoiqu’en aient dit les auteurs chrétiens 
anciens, elles sont inspirées par Jamblique plus que pas l’Ecri¬ 
ture 6 . Enfin l’action charitable, imitée elle aussi de l’Eglise, doit 
contribuer à la propagande religieuse 7 . 

Dernières ojjensives. — On rencontre encore après Julien 
quelques poussées de paganisme et celui-ci parvint parfois à 
reprendre le pouvoir. 

En 384, Valentinien II, un enfant de douze ans, et Théodose 
nomment de hauts fonctionnaires païens en Orient comme en 
Occident. Symmaque devient préfet de Rome. De telles mesures 
n’allèrent pas sans difficultés. Symmaque dut provoquer une 
constitution qui interdisait de discuter les choix impériaux 8 . 
Les consuls de 391 (Symmaque et Tatianus, préfet d’Orient) 
sont des adversaires du christianisme. C’est que Théodose veut 
se concilier l'aristocratie païenne d'Occident. En 392, Eugène, 
qui a succédé à Valentinien, doit, bien que chrétien, donner des 
gages aux païens. Sous son nom, le préfet du prétoire païen Nico¬ 
maque Fl a vieil (391-394) inspire la réaction. Cérémonies cl pro¬ 
cessions païennes sont rétablies à Rome. Les temples obtiennent 
restitution de leurs biens. Les fonctionnaires chrétiens sont 
inquiétés. Le Sénat tente d’obtenir le rétablissement de l’autel 

1. Allusion dans la lettre 114. 

2. Gkffcken. on. cit., 140. 

3* Maximin Daïa avait déjà tenté d’organiser le clergé païen sur le modèle chrétien 
(Lactame, de mûri, pers .. 36, 4 ; Eusèbe, ILE,, VIH, 14, 9; IX, 4, 2). 

4. Cf. Gefkckkx, <>}!. c.iL, 138. 

5. Lettres 79, 81, 84-89 (Ed. Didez). 

6. Gfffcken, op. cit. y 131. 

7. Ep. 84. 

8. LTh. 1, 6, 9 (28 déc. 384); cf. J. R. Palanque, Saint Ambroise et l’empire 
romain, 131. 
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d e la Victoire. Des chrétiens abjurent. La victoire de Théodose 
a Aquilee (sept. 394), l'assassinat d’Eugène mettront un terme 
a cet épisode païen. Mais encore sous le pieux Honorius, Stilicon 
chrétien lui aussi, doit tenir compte de l’opposition païenne. La 
juridiction ecclésiastique est réduite, les temples protégés les 
fêtes profanes conservées. Après l’exécution du dictateur (23 août 
j la P oJlli que anti-païenne reprend. Sauf pendant l’intermède 
de 1 usurpateur Jean (423-424) \ elle devait désormais prévaloir. 


Magie et superstitions*. — Là où il n’était pas attachement 
formel a une tradition ancestrale et aux prestigieux souvenirs 
des victoires romaines, le paganisme trouvait ses principaux 
appuis dans un ritualisme agraire ou dans des « religions à mys¬ 
tère)), qui offraient à leurs initiés l’espoir d’une vie meilleure 
Du ritualisme à la superstition, du mystère à la magie, les dévia¬ 
tions sont aisées. L’angoisse d’une époque malheureuse donne 
une nouvelle vigueur à des pratiques traditionnelles. Jusque 
dans 1 entourage de la famille impériale, cependant chrétienne, 
a magie persiste 3 . En Orient « un syncrétisme magique judéo- 
chrétien» est dénoncé par les sermons d’Isaac d’Antioche et de 
Chrysostome 4 . Des chrétiens, des clercs s’adonnent à la marne 
aux superstitions et à la divination, en Orient 6 comme eu Occi- 
dent, et tard encore dans le v® siècle 6 


Conciles et lois impériales dénoncent les pratiques magiques 
qui parfois mettent en péril la vie humaine. J/Egïise les punit 
d excommunication 7 et l’Etat de mort 8 . 

La divination est également fréquente. L’Eglise l’interdit aux 
chrétiens 9 et les empereurs la redoutent de la"part de tous leurs 


cn 125 sa ié ^ uon “ 

. 2 ‘ >lAUKICE : L . a termir dû la n mie IV* siècle, N R HD. 1927, 108-120 Idf vi 
La répression déjà magie et le culte des gentils tm IV* siècle. NRHD. t930 t 667-701 • 
La dk Mïrmont, L'astrologie chez les G allô-Romains, RL A. 1902-1909 ’ 

3. Paulin. \,la AmàrosiL 20 (PL, 14, 3b) signale les pratiques magiques d’un 

au™ f I iniperat r? Justll,e - Pnx '°P e tifra aussi de Valentinien III 

2“ 7 , } \ 1 magiciens et des astrologues (Bel/. Y and., 1, 3>. Ces témoins 

4 M SitTv SU r ClS *r Mal 1 ™* l *™"**> s* veulent vmiUmblablas 

4. jvi, Si. mon, V crus Israël, 394-421. 

5. » Concile de I.aodiccc «, c. 30 (Bruns, I, 75-= C. 26, qu. 5, c. 4). 

Adi^Uio de 465 ’ C - 16 n > WS); Voir DACL. V- AmuMU», 

7. Concile d'FIvire, c. 6 (Rruns, IT, 0). 

b. Ci la grave affaire de magie, où fut impliquée une partie de l’élite n aï en ne 
sous Valons (Ammicn Marcellin, XXIX, 1, 5-42) cl voir J. Moreau, Sur un pmrano* 

<kw?T’ n \rî‘ P '/ i0 ’ V 1 ’ if (A . n / h de rI " sl - dK Phm - et d ’ Iilst orUnt. et 

, > l.i — Md. P. Levy, Bruxelles, 1955, 423-131) 

9. Concile d’Ancyre, c. 21 (BituNS, I, 70 -= C, 26, qu. 5, c. 2 ). 
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sujets 1 . Elle persiste encore en Gaule au milieu du v e siècle et les 
Statuta ecclesiae antiqaa doivent renouveler l’excommunication 
contre ceux qui fréquentent augures et magiciens 2 . 

Aucune région de l’Empire n’échappe à ces pratiques, Jérôme 
dénonce ceux qui croient aux sorts 3 , Augustin revient sur la 
magic, les superstitions, la divination, l'astrologie avec une insis¬ 
tance qui prouve la place qu’elles tenaient dans la vie africaine 
de son temps 4 5 6 . Les manichéens d’Afrique sont adeptes de l’as¬ 
trologie \ En Espagne, la magie est fréquente à la fin du v e siècle 
encore e . 

Les pratiques superstitieuses ne sont pas l’apanage des païens. 
La superstition a gagné l’Eglise, Les pages des Evangiles sont 
utilisées pour connaître l’avenir 7 . Après Cicéron et Tacite, 
Augustin oppose superstition et religion 8 . Mais pas plus que les 
païens, les chrétiens ne respectent cette distinction. A Rome, 
des chrétiens attribuent aux astres la libération de la ville des 
hordes vandales 9 . 

Cette attitude est si répandue que malgré les condamnations 
conciliaires et les exhortations patristiques, l’Eglise ne peut en 
triompher. Les sermons de Maxime de Turin 10 ou de Pierre 
Chrysologue 11 attestent sa persistance. 

Si les condamnations prononcées par les deux instances se 
fortifient mutuellement, les raisons profondes qui les inspirent 
diffèrent. L’Eglise voyait dans la magie une erreur religieuse et 
la condamnait quel qu’en fut le but, La législation impériale 
s’attachait au contraire principalement à celui-ci. C’est la magie 
nocive, celle qui met en danger la vie du citoyen ou la stabilité 
de l’Etat, celle surtout qui réunit l’un et l’autre en s’attaquant 

1. Cf. infra . 

2. G. 83 (Bruns, I, 149 — G. 26, qu. 5, c. 11). 

3. Super lonam, ad c. 1, v. 7 ( PL. 25, 112(5). 

4. Enarr. in Psalm., 30, 2,13 (« C. 26, qu. 2, c. 1) ; 31, 2,18 j 61,23: 140, 9, etc. 
(Corpus Christ., t. 38, 211 ; 23(5 ; t. 39, 792 ; L 40 ; 2032) ; Quaest. in Heptat. ( Deut ,), 
qu. 19 (CSEL. 28, 2, 38Ü = G. 26, qu. 2, c. 5) ; Cio . Dei, 7, 35 ; 8, 19 et 21 ; 21, 3 ; 
Conf 4, 3 (= C. 26. qu. 2, c. 8) ; de doctr. christ., Il, 19-21 (PL. 34, 50 et s. ; cf. G. 26, 
qu. 2, c. 6) ; Sermo 318, 3 (PL. 38, 1439) ; Ep. 138, 18 (CSEL. 44, 145) ; 245 (CSEL. 
57, 582 = D. 5, de consc ,, c. 38). 

5. Augustin. Confessions 5, 3, à propos de ses relations avec Faustus; cf. Contra 
Fausturn, XIII, 25 (CSEL. 75, 1, 394, cf. D. 37, 13); Enchiridion, c. 79 (PL. 40, 
270 = C. 26, qu. 7, c. 17). 

6. De Ct.ekcq, Ossitis of Cordoba , 38. 

7. Augustin, Ep. 55, XX, 37 (CSEL. 34, 212 = C. 26, qu. 2, c. 3). 

8. Cio. Dei, 4, 3. 

9. Suint Léon, Sermo 84 (PL. 54, 433). 

10. Hom. 16 (PL. 57, 255). 

11. Sermo 5; 18; 155; 171 (PL. 52). 
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à l’empereur, qui était poursuivie. Condamnation dogmatique 
d’une part, mesure de police de l’autre. Une fois encore apparaît 
la convergence d’efforts répondant à des soucis différents et au 
partage des tâches. 

IL — Le statut juridique. 

Si les Pères dénoncent les survivances païennes et si les conciles 
punissent les chrétiens qui cèdent aux anciens rites 1 , l'Eglise ne 
pouvait à elle seule fixer le statut du paganisme 2 . Celui-ci échap¬ 
pait à sa juridiction. Seule la législation séculière avait autorité 
pour intervenir efficacement. On n’a pas ici à l’étudier dans le 
détail. Elle intéresse cependant la vie de l’Eglise, tant par l’ins¬ 
piration chrétienne de certaines de ses dispositions, que par la 
situation qu’elle fait à ceux qui demeurent hors de la communauté 
fidèle. 

Evolution de la législation. — L’ampleur du paganisme, la 
qualité et le nombre de ses adeptes interdisaient aux empereurs 
une prohibition immédiate cl totale. La législation, d’abord 
tolérante, aboutit peu à peu et non sans retour en arrière à sa 
condamnation et à l’interdiction de toutes ses manifestations 
officielles. Là encore 380 marque un tournant législatif. 

1° La période de demi-tolérance. — Constantin n’avait pas 
prohibé le paganisme. On a même pu tenir son règne pour une 
époque d’« égalité théorique entre les cultes» 3 . Si l’empereur 
interdit certaines pratiques, s’il se montre de plus en plus hostile 
au paganisme 4 , il n’y eut pas sous son régne de prohibition géné~ 
raie 5 . A la fin du règne le rescril d’IIispellum autorise encore les 


1. Par exemple, concile d'fîlvire, c. 59 (Bruns, II, 9). 

2. Elle répugne à l'action violente, qui est dénoncée aussi bien en Espagne au 
début du iv* siècle (concile d'El vire, c. 60, Bruns, II, 10), qu’en Afrique, un siècle 
plus lard, par Augustin. 

3. Ekjxnk, Kirrhl. iU'.cMsgeschichte, I, 64. 

4. Inventaire des biens des temples, confiscation des métaux précieux, fermeture 
de certains temples pour immoralité, etc. Les soldats sont astreints à prier ic di¬ 
manche et les sacrifices païens sont inLcrdils à l’armée (Eusèbe, Vil. Const., IV, 
19-20): cf. A. Piitaniol, L’empereur Constantin, 52, 185 ci. s.; AlfOi.im, Conversion 
of Const/mtine, 105-109. 

5. Eusèbe ( Vit. ConsL, IL 45) cl dos historiens ecclésiastiques postérieurs en 
fiignalcnL une et Constance (C'I’h. 16, 10, 2; 341) parle d’une loi de son père inter¬ 
disant les sacrifices. Mais outre qu'aucun texte en ce sens ru; nous est. parvenu dans 
les codes (ce qui pourrait tenir au choix opéré par les compila Leurs), la lettre de 
Constantin affirmant aux Orientaux sa volonté de respecter le culte païen, après 
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magie" et ne pr0hibe qUe Ia m P erstiti0 (probablement la 

n„V)w S l harUSpiC ! n ? et la ma 8 ie furent atteintes. Mais parce 
qu elles paraissaient dangereuses pour l’ordre publie. P 

Condamnation de la magie et de Vharuspicine. - Constantin 

1 SS tf 611 P*? 13 Vie h “ e qui entraîne 
aia débauché de la magie curative ou de celle qui protège les 

récoltée de la grÔIe ou de la pluie. La première seule expose aux 

punes les plus sévères a . Constance répudiera cette distinction 

Pour lui toute magie mérite la mort= et l’on sait que sous son 

magie ^ furent Pincées pour 

disHn^P^c 16 / Ut paiement frappée, mais selon les mêmes 
ons. Seule est prohibée l’haruspicine pratiquée en nrivé 
sous peine du feu pour l’haruspice, de P la déportation et de la 
confiscation pour le consultant. Au contraire l’haruspicine prati¬ 
quée au grand jour reste tolérée 1 . L’empereur craignait que des 
consultations secrètes ne soient l’occasion de compfots contrera 

L cT’cTte'7/fln r“‘- ; 4b “ d “ M “ “ — t S p“ n Snï 
nce , cette distinction est confirmée par Valentinien I 7 

sé^r r en P 5 C 85 n Lt PerSi ri era lon â te V Théodose dut 

de 1 in" sfon ^ ^ '""“P** 5 Cn «* 

culle païen par Constance. - Avec 

. f h \ , d . Constan tm, îa lutte s’intensifie. En 341 Constance 
interdit les sacrifices 10 Si Pn qjt ;i ^ , , * constance 

saci uices . M, en 841, il prend des mesures pour 

la victoire sur J-icinîus en 324 (Eusèhc, Vit Cmict Tl m pan 
conciliable avec une prohibition générale du paganisme! ’ > PaM,t <,,mcden,ent 

}' p; P'gantol, L'empire chrétien, 02. 

traditionnel (cf * Sent. Pauli v’ 23 nlus S °!?4 0IÏ ^ onf ^ rTne au droit païen 

toute forme de magie. ’ * pIus qu à Ia réprobation chrétienne de 

3. CTh. 9, 16, 4 à 0 (356-357). 

publique dlsplfrktt** li^CTh iî°\a î'poo 321) ( ° Ù * t0lùra,,ce de l'haruspicine 

SUét0ne ’ Tibére ’ «»; Ulpien dans 

fl CTh. 9, ni, 4 (357). 

condamnés par Vaiens (CTh V**^* 06 * nocturaes sont h nouveau 

^tcTXn™ ,urent appu - 

9. Su f >ra, 636. 

10. CTh. 16, 10, 2, mesure renouvelée en /;, / ci 
{h, 6). ^ ' ’’ ^ en sous peine de mort 
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sauver les temples situés hors de Rome 1 , quelques années plus 
tard, il prescrit la fermeture des temples 2 . Mais ces mesures 
semblent avoir eu peu d’effet. Lors de sa première entrée à Rome 
en 357, Constance lui-même devra respecter le culte païen et ses 
privilèges 3 . A cette époque, on l’a vu, le paganisme restait 
puissant à Rome. 

Au total, la législation de Constance paraît moins sage que 
celle de son père. Excessive dans sa rigueur et peut-être inco¬ 
hérente, elle fut mal observée. Après 356, l’empereur paraît 
avoir renoncé à une prohibition générale du paganisme. Les 
constitutions de la fin du règne ne concernent que les mages et 
les haruspices. 

L'époque valenlinierme. — La réaction païenne de Julien 
fut éphémère. Les mesures de VApostat furent immédiatement 
rapportées par ses successeurs. Jovien aurait peut-être même 
repris les lois de Constance interdisant les sacrifices et prescrivant 
la fermeture des temples 4 . 

Avec Valentinien I, c’est une politique de tolérance et d’équi¬ 
libre entre les cultes qui tend à prévaloir. Au début du règne un 
édit avait peut-être affirmé la liberté des cultes 5 . En tous cas les 
privilèges du clergé païen étaient confirmés 6 . En faisant resti¬ 
tuer au patrimoine impérial ce qui en avait été distrait au profit 
des temples par Julien 7 , Valentinien obéissait à des impératifs 
financiers plus qu’à des convictions religieuses. En contre-partie, 
l’empereur dispensait les chrétiens de la garde des temples 8 et 
interdisait de livrer aux jeux du cirque des condamnés chrétiens 9 . 

Valentinien fut-il un «chrétien ignare et ritualiste», qui sous 

j. CTh. 16, 10, 3. Cela ne signifie pas a contrario que ceux de la ville sont con¬ 
damnés. Leur valeur artistique aurait suffi à les sauver. Mais précisément, ceux de 
la banlieu, moins beaux et peut-être refuges de réunions secrètes, étaient plus exposés 
à la fureur anti-païenne. 

2. CTh. 16,10, 4 — CJ. 1,11,1. La date est discutée : 346 (Stein), 354 (Mommsen ; 
Geffcken); 356 (Sceck ; Piganiol). Sozomène (H.E,, III, 17) parle de la fermeture 
des temples par un reserit des deux empereurs, ce qui imposerait une date antérieure 
à 350. On sait, d'autre part, qu'aux environs de 346 une offensive anti-païenne se 
déclencha. C'est entre 346 et 350 que t'initiais Matcrnus incite les empereurs à 
persécuter les païens (De errore profanarum religionum, CSEL. Il) ; cf, de Labriolle, 
Hist. de la lit. latine chrétienne, I, 338. 

3. Svmrnaque, lielalio II (MG., AA., VI, 281). 

4. Supra , 12, 7. 

5. Allusion dans CTh. 9, 16, 0 (371). 

6. CTh. 12, 1, 60 (12 sept. 361). 

7. CTh. 5, 13, 3; cf. 10, 1, 8 (23 déc. 364). 

8. CTh. 16, 1, 1 (365). 

9. CTh. 9, 40, 8 (365). 
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une neutralité apparente décima l’élite païenne 1 ? Ou un soldat 
brutal a la politique hésitante « ? On ne saurait en tous cas le 
tenir pour un grand politique. Obligé de prendre en considération 
es forces en presence, il se résoud à des mesures de circonstances 
parfois peu cohérentes. Mais on ne peut lui reprocher d’avoir 
tente de concilier sa religion chrétienne avec le respect de la 
force politique et sociale que représentait le paganisme dans la 
seconde moitié du ive siècle 3 . 

2 .° ^ Prisme condamné. — Jusque dans les premiers 
mois de 3/9, le paganisme bénéficia de cette demi-tolérance. Le 
resent de Sirmiuin au début du règne de Gratien promettait la 
tolérance . En Orient. Valons avait à la lin de 377 pris une 
mesure identique, peut-être pour fortifier l’union de l’empire 
gravement menacée par les Goths. En janvier 379, des symboles 
païens sont encore gravés sur les monnaies. 

La constitution de Gratien du 3 août 379 marque un change¬ 
ment radical 3 . Elle abroge le rescrit de Sirmium. Une influence 
s était cxercee sur l’empereur. Fut-ce celle d’Ambroise, de Théo- 
dose, son nouveau collègue, du pape Damase ? On en discute». 
Le rejet du titre de Pontifex Maximus (en 379 ou 382) 7 , que les 
premiers empereurs chrétiens avaient cru pouvoir où devoir 
conserver, affirme la rupture avec éclat. L’autel de la Victoire 
disparaît en 382. La même année les prêtres païens et les Vestales 
perdenl leurs immunités, les temples sont confisqués 8 . 

La destruction des lieux de culte est confirmée par les fouilles 
archéologiques. En Gaule, la série des monnaies trouvées dans 
les fana s’arrête vers 380 9 . 

Si le culte est rendu impossible, les codes n’ont conservé 

}’ * >IGAXIOï *> L'empire, chrétien, 173 et î y9-20U 

deW imperal0re Vafe ““ V*™*’ 

3. Aminim Marcellin, XXX. 9, 5: Ambroise, Bp. 21 (PL 11 } 1003) 

4 . Allusion dans CTh. 10 , 5, 5 (37*). cf Socr-sle wVvYt ' . 

VII, 2; Ausune, Gral. ad. 2 focrute, H.E., V, 2, Soüomrne, H.E., 

5. CTh. 10, S, 5. 

i* i‘ iU , r la . P re "» er e date, A. Piganiol; pour Ja seconde, J. R. Palanoue 

àliconk^tiofdes 

1053, 01 )" C " 394 ’ Arb ° gaSt fait l’aiite/des 
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aucune condamnation du paganisme en tant que croyance, ni de 
Gratien ni de son successeur Valentinien II 1 . Peut-être est-ce 
un signe de la résistance efficace des hauts fonctionnaires païens 
d’Occident. 

La législation thcodosienne. — En Orient au contraire Théo¬ 
dose I lire avec une logique rigoureuse les conséquences de 
rédit de Thcssalonique. Les sacrifices sont à nouveau interdits, 
l'accès des temples entraîne l’exil 2 . 

Après la pénitence de Milan (390), les mesures s’aggravent. 
De lourdes amendes frappent la pratique du culte, les sacrifices, 
l’accès aux temples 3 . Puis, après la mort de Valentinien II, 
l’édit de Constantinople, auquel Théodose associe ses deux fils, 
interdit dans tout l’Empire sous peine de confiscation toute 
pratique païenne 4 . Plus général, mais moins brutal dans ses 
sanctions, cet édit est souvent tenu pour le coup de grâce porté 
au paganisme. 

Devant cette législation, des chrétiens se croient autorisés à 
des actes de violence (destruction du Sérapeum d’Alexandrie 
en 391). Des païens sont massacrés, des troubles éclatent en 
diverses villes d’Orient. 

L’interdiction des sacrifices fut effective. Elle provoqua les 
protestations de paysans, qui lui imputent le trouble des cycles 
saisonniers. Politiquement, la législation anti-païenne eut de 
graves conséquences. Elle contribua à la rupture entre l’empe¬ 
reur et la noblesse païenne de Home, qui se rallie à l’usurpateur 
des Gaules, Eugène 5 6 . 

Les païens au ban de VEmpire. — Théodose avait frappé 3e 
culte. Ses fils, tant en Orient qu’en Occident, confirment ses 
mesures® et en tirent des conséquences nouvelles. Les fêtes 
païennes cessent d’être jours fériés 7 . Mais les jeux païens persis- 

1. Par contre une constitution donnée à Rome le 16 août 389 punit de mort 
comme « ennemi public » celui qui s’adonne à la magie (CTh. 9,16,11 = C,J. 9,18, 9). 

2. CTh. 16, lü, 7 (21 dcc. 381), ef. b. t. 9 = CJ. 1 , 11, 2 (385), Par souci artistique, 
l’accès de certains temples reste permis, mais ce ne sont plus que des musées (CTh. 
16, 10, 8; 382). 

3. CTh. 16, 10, 10 et ît (21 févr. et 16 juin 391). C’est à la suite de cette mesure 
que fut. fermé le temple de Tanit-Coelestis à Carthage. 

4. CTh. 16, 10, 12 (8 nov. 392). 

5. J. R. Palanque, Soi ni Ambroise , 277-279. 

6. CTh. 16, 10, 13 (395, Arcadius), CTh. 16, 10, 15 (399, Honorius). 

/. Cl h. 2, 8, 22 (3 juill. 395, Arcadius). Certaines fêtes païennes persisteront dans 
les années suivantes, cf. CTh. 15, 6, 1 et 2 (396 cl 399). La tolérance des fêtes profanes 
en Occident est reconnue par CTh. 16, 10, 17 (399). 
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dans une même condamnation paganisme, hérésie, schisme. 
Ce n’est plus seulement le culte qui est interdit. La foi est condam¬ 
née K Théodose feint de croire qu’il n’y a presque plus de païens 1 2 . 

Il n’en était rien. L’empereur lui-même règle le sort de ceux 
qui seraient surpris à sacrifier. Bien qu’ils méritent la mort, 
l’empereur se contente de l’exil et de la confiscation 3 . Interdiction 
est faite aux chrétiens de se livrer à des actes de violence contre 
les païens qui ne troublent pas l’ordre public 4 . Cette défense 
rejoint celles de l’épiscopat. Augustin interdisait aux chrétiens 
de prendre des biens païens sans en avoir reçu l’ordre des autorités 
civiles 5 . Théodose punit également les fonctionnaires qui tolére¬ 
raient la violence des chrétiens. 

S’il fut nécessaire de renouveller au cours du v e siècle la 
prohibition des sacrifices et l’ordre de détruire les temples 6 , 
c’est que malgré toute cette législation et les sanctions qui frap¬ 
paient les païens, le paganisme n’était pas mort. 

1. CTh. 10, 5, 03. 

2. CTh. 10, 10, 22 (423). 

3. CTh. 10, 10, 23 (423). 

4. II. t., 21 (fragment de la même constitution). 

5. Scrmo 62, 17-18 ( PL . 28, 422423). 

6. CTh. 16, 10, 25; Nov. Théod. 3, § 8 (438) ; Marcien, CJ. î. 11, 7 (457); Léon, 
h. i. y 8 (472 ?>. 
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La liturgie réunit la communauté en des lieux et à des temps 
que précise le droit. Elle a pour centre la messe, assemblée des 
fideles pour la célébration du sacrifice. Sans doute les églises 
le calendrier, la célébration de la messe surtout soulèvent bien 
d autres problèmes que ceux du statut et de la réglementation 
juridique 1 . Mais manifestations de la vie collective, ils n’écbap- 
pent pas au droit. Ce ne sont que les aspects institutionnels que 
nous aurons à évoquer ici. 

La paix de l’Eglise avait favorisé le culte. En lui permettant 
de s exercer au grand jour, elle provoque l’apparition de nouvelles 
manifestations religieuses, processions, pèlerinages, translations 
de reliques, fêtes publiques. Vaincu, le paganisme n’en reste pas 
moins dangereux. Des transpositions cultuelles ne sont pas 
impensables 2 . 1 

En même temps les usages se fixent 3 . Au v e siècle apparaissent 
en A trique, en Gaule, en Italie, les premiers recueils liturgiques. 
Cette stabilisation accentue la variété des liturgies locales 
Les grands centres d’Orient, Jérusalem, Alexandrie, Antioche,’ 
Lphese, Edcsse, puis surtout Constantinople, dont le rôle poli¬ 
tique accroît l’importance, en Occident l’Afrique 4 , Rome, Milan, 
es Gaules ou les pays celles 6 ont leurs usages propres. 


J:, V| r ex ’ : travaux Massiques de L, Duchesnr, Les or tain* s <ln culte 

(C.ambridgc““lV Aul0nomle ’ SnAWKY ’ lhe hislorg nf lh.e Lilurgy 

2. Sur le problème des emprunts du christianisme aux religions païennes et sur 
Imprudence necessaire en ce domaine, de La B rio,. le , faction yJZTil 1453 
pour les emprunts an judaïsme. M. Simon, Vécus Israël 357 et s ’ 

afrIcains Ia liturgie, cf. Bréviaire d'Hipponc, c 2t et 23 • 

ssRsasrrÆ&ss isms * * ** d - - “ ** 

lit. eîTmi VÀ‘1 ’ ' * isItlFFE ' Aux 0ri{fine * de la Ufu ^ ie gallicane. Bull. 

C. Dom Gougaud, V« Celtique {Liturgie) ; DACL. III, 297 et s. 
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Mais c’est au moment où les divergences se précisent et 
s’accusent que la papauté proclame la nécessité de l’unité ; 
et elle ne la conçoit que dans le respect de la primauté 1 . 


SECTION I 

LES LIEUX DE CULTE 


Développement . — Depuis la paix de l’Eglise, ils apparaissent 
au grand jour. L’accroissement des fidèles oblige à les multiplier : 
pluralité d’églises dans les villes importantes, apparition des 
églises dans les bourgs, les agglomérations rurales, les grands 
domaines 2 . 

Si l’église épiscopale marque l’unité de la communauté dans 
les grandes cérémonies collectives, le culte est célébré dans ces 
églises mineures. Dans les basiliques urbaines la messe est dite 
le dimanche et peut-être chaque jour par un clergé propre. 
L’évêque vient y présider certains offices, spécialement la fête 
du saint patron 3 . 

Les petits oratoires se multiplient et ce développement est 
lié au culte des martyrs. Tombe du martyr, souvent au lieu de 
son supplice, dépôt de reliques dans les basiliques, les cellules 
des ermites, les monastères, les maisons particulières sont égale¬ 
ment lieu de cuite. Un clerc, prêtre, diacre ou parfois clerc 
mineur, à défaut de clergé de l’église la plus proche, préside aux 
cérémonies. La messe y est en général célébrée le dimanche, mais 
on n’y peut conférer le baptême. Ces oratoires seront à l’origine 
de certaines paroisses rurales du vi e siècle 4 . L’archéologie a 
prouvé, dans des régions très diverses, des filiations d’édifices du 
culte funéraire païen aux martyria chrétiens 5 . 

1. Sirice, Ep. 6, 3, n. 5 (PL. 13,1166) ; Innocent I proteste contre les innovations 
et les diversités liturgiques, Ep. 25, 1 (PL. 20, 552-553) : l’unité est garantie par 
Rome, gardienne de la Tradition ; la lettre d'innocent 1 à Décentius de G-ubbio, Ep. 
25, c. 1 et 2 (PL. 20, 551-552 = D. 1, de cons,, c. 73 et D. 2 de cons., c. 9) fixe des 
règles liturgiques. Cf. Léon, Ep. 9 à Die score d'Alexandrie (PL. 54, 624) en 445. 

2. Sur le développement des édifices et leur statut, cf. supra , 91 ; 288 et s. ; 372. 

3. E. Lksne, Ilist. de la propriété écriés,, T, 51. 

4. Ibid.. 55-58. Le concile d'Orangc (c. 10) et la collection dite second concile 
d’Arles (c. 36-37) montrent que la création de ces oratoires dans les domaines répond 
à l'intérêt du maître autant qu’aux besoins de l’Eglise (Bruns, II, 123 et 135). 

5. C.f. les travaux de Las sus (Sanctuaires chrétiens de Syrie) ou de Grabar, en 
particulier ; voir également Perrat-Skston, Une basilique funéraire païenne à Lyon , 
REA, 49 (1947), 139-159. 
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C esfc àl archéologie qu’il faut également demander ce qu’étaient 
ces églises, leurs dimensions, leur localisation 1 , leur forme 2 
Souvent la cathédrale est reliée à l'habitation de l’évêque. 
Dans une sacristie (diaconikon) sont conservés les objets du culte 3 . 

Longtemps désignées du nom de leur fondateur, les églises 
tendent progressivement à invoquer le patronage d’un saint 
Lette évolution, liée au développement du culte des saints, ne 
ait que s esquisser à partir de la fin du iv e siècle, aussi bien 
pour les TituLi romains, que pour les églises de toute la chrétienté. 
La decrétaïe de Gélase de 494 4 réglementant les fondations 
nouvelles fait mention d’un contrôle de l’authenticité du saint 
auquel 1 église est dédiée. Mais, encore à l’extrême fin du v e siècle, 
la désignation de l’église par le vocable d’un saint n’est pas 
absolument générale 5 . 


Les abus, 1° dans la création. — Devant le développement 
des lieux de culte, le concile de Gangres avait interdit les réunions 
religieuses en dehors des églises et du contrôle du clergé 6 * Plus 
encore que le lieu, c’est l’orthodoxie de l’assemblée qui préoc¬ 
cupe les Pères. 

La croissance des églises exposait à d’autres périls. Celui de 
créations populaires, en un lieu que ne recommandait aucun 
souvenir chrétien et qui n’était parfois qu’un ancien sanctuaire 
païen, ou encore la référence à un saint douteux, à des reliques 
incertaines ». Contre ces dangers, l’Eglise cherche à se prémunir. 
L> abord en réservant à l’évêque la consécration des nouveaux 
lieux de cuite et en le tenant pour responsable de la régularité 
de 1 érection 8 9 . Parfois, ce fut la discipline italienne instaurée par 
Gelase, en exigeant le contrôle de l'authenticité du saint à qui 
1 église devait être dédiée». Enfin, lorsque des créations suspectes 


1. Supra, 290. 

2. Les descriptions littéraires sont également précieuses, et. par ex. celles de 

Prudence pour la Rome de la fin du ÏV « siècle. H 

122 efs Ur Sal ° ne> Par CX ‘ J * Zeiu ' er * Origines chrétiennes de la province dcDalmatte, 

4. Infra. 

3701377. ANDR,EU - Lfs ' ,,rd ™' v romani ■ du haul Moyen âge, IV (Louvain, 1956), 

fi. C. 6 (Bruns, J, 108 = D. 30, c. 11) 

* *«■* ««. Mretor, = 

S Condle d'Orange de 441, c. 10 ; ,1e Saint Patrick, c. 23 (Bruns, II, 123 et 303). 
18 (1953)" 269-28°/ ** ’ V “ Conwratio ’ ^allexikon /. Antike u. Chrùtmtum, 

9. Supra , 306. 
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s’étaient faites sans contrôle, en prescrivant la destruction. 
Mais la mesure était dangereuse et n’allait pas toujours sans 
réactions populaires 1 . 

2° Dans Vutilisation. — Maison de prière, l’église ne doit pas 
servir à des fins profanes. Conciles ou collections canoniques 
dénoncent d’étranges abus. Des banquets ont lieu dans les églises. 
Parfois elles servent d’asile de nuit. Plus encore que ces faits, 
ce sont les nuances des interdictions qui surprennent 2 3 . 

Mobilier et décoration. — La question relève de l’archéologie 
car la législation ne s’y interesse guère. Il faut cependant signaler 
l’hostilité du concile d’Elvire aux peintures ne quod colitur et ado- 
ratur in parietibus depingatur*. Dans un autre domaine, le même 
concile interdit l’apposition à l’église de libelles infamants 4 . 


SECTION II 

LES TEMPS 


La vie cultuelle rythme le temps. L’année et la semaine s’or¬ 
donnent. par référence au Sacrifice et à la Résurrection : le di¬ 
manche, qui est substitué au Sabbat, et Pâques, qui prend la 
place de l’ancienne Pâques juive 5 . 


§ I* — L'année liturgique 


Pâques. — La fête remonte aux premières communautés 
chrétiennes. Mais la détermination de sa date continue à préoc- 


1. Concile de Carthage du 13 sept. 401, dans le Codex eccl. afr., c. 83 (Bruns, 
I, 176 = D. 1 .de cons, f c. 26). 

2. Concile de Laodicéc, c. 28 (Bruns, I, 76 = D. 42, c. 1) ; Brcv, d’IIippone, c. 29 
ri conciles de Carthage de 397, c, 30 et de 419 dans le Codex eccl. afr,, c. 42 (Bruns, 
I, 138 ; 127 : 167 - D. 42, c. 5). 

3. C. 36 (Bruns, II, 7) ; W. Elliger, Die Sieflung der allai Christen zu den 
Bildern, (Leipzig, 1934). 

4. C. 52 (Bruns, II, 9 = C. 5, qu. 1. c. 3). Mesure analogue dans les constitutions 
de Valens et de Théodose (CTh. 9, 51,7 *- CJ. 9, 30, 2 ; 365, et CTh. 9, 31, 9 
= CJ. 9, 36, 2 ; 386) qui interdisent l'apposition en public ou en privé de ces libelles, 

5. Dont f.Kci.HEtcq, V u Rome, DACL., 3036-3039, où l’on trouvera le renvoi aux 
divers articles du DACL. relatifs aux problèmes envisagés ici. 
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cuper les conciles et les papes. Le premier concile d’Arles s’en 
étant remis à la papauté pour qu’elle fixât une date qu’aurait 
respectée tonte la chrétienté. 1 . Nicée souhaite un accord entre 
Rome et Alexandrie. Au iv e siècle, celui-ci s’instaure plus ou 
moins heureusement. Le concile de Sardique avait élaboré un 
compromis qui subsistera jusque vers la fin du v® siècle. A 
cette époque, l’évêque d’Alexandrie, Théophile, s’efforce d’obte- 
mr de l’empereur la reconnaissance officielle du régime alexan¬ 
drin. S’il échoua dans cette entreprise, il refusa cependant de 
ceder a Rome. 

La papauté souhaitait cependant que Pâques fut partout 
célébré a une date uniforme 2 . L’unité de l’Eglise se serait mani¬ 
festée par une célébration commune de la date essentielle. 

our éviter «le péché de diversité» et malgré les traditions 
romaines, Leon accepte, pour 455, la date du 24 avril qu’impo¬ 
saient les calculs alexandrins. O 11 a conservé la lettre par laquelle 
il communiquait cette date à la Gaule et à l’Espagne 3 . 

A 1 époque de saint Léon, le terme de Pâques embrasse les 
trois jours du vendredi saint au dimanche, mais on tend à Tap- 
phquer surtout à ce dernier, moment culminant de ce triduum 4 . 

I aques ouvre une période de cinquante jours de fêtes, jusqu’à 
la Pentecôte. Celle-ci était déjà au début du iv* siècle tradition¬ 
nelle, Mais le concile d’Elvire devait, contre de « mauvais usages», 
rappeler son caractère obligatoire 5 . 

L’Ascension, d’abord confondue avec elle, se fixe au quaran¬ 
tième jour après Pâques, vers la fin du iv® siècle ou le début du v*. 
Les Rogations, dans les trois jours qui précédent l’Ascension, 
s introduisent en Gaule à la fin du v e siècle 6 . 


Aoé7 . Cette autre date fondamentale de l’année liturgique, 

Viia Col^nUnl’ni, S)^' ^ G °" StantIn 1 ui avait souleve “«® question (Rusèbe, 
D T k ca ? re régional, le môme souci apparaît en Afrique, cf. Bréviaire d’Hip- 
2 Î C 136 . Via a f«- e 39 ?* '■ 1 et 41 • de “uns le Codex eccl. a t r., c. 51 

PSubm’a lit!,’ U, 2 a’U 29 ’JfR qul P rescr,vcnt la communication de la date de 
Fagae* a toutes les églises d Afrique par Carthage 

Léon ^21 t, 458-460 ; 542-545 et 617, cf. les lettres de 

i-eon. ü/>, 12 ] ; 1.J3 ; 134 ; 138 ; 142 (PL. 51). 

4. Ciiavassr, Le carême romain, Rech. sc. relig ,, 1948. 328 et n 4 
5- C. 43 (Urvns. FI, 7 ). 

/c^' tienne transforme un usage antérieur en une pratique régulière 

(Sidoine Apollinaire, Eptsf. VU, 1, „. 2 et fi), cf. E. G*.™, 

„l' * Naë! et de - l ' E P i P ltanlc ’ dans ». de critique et d’histoire 

jy.'ly ’ 5 et *" ; Dora Botte, Les origines de la Noël et de l’Epiphanie (Louvain, 
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centre elie-aussi d’un cycle 1 , n’est pas établie avec certitude 
avant le second quart du iv e siècle. Sa célébration au 25 décembre 
est certaine en Occident pour 336. En Orient Noël se heurta 
à l'Epiphanie. Célébration de l’adoration des Mages, du bap¬ 
tême du Christ, du miracle de Cana, le 6 janvier fui aussi adopté 
pour le ter la naissance du Sauveur. Le 25 décembre gagne 
1 Orient au cours du iv e siècle. Mais il rencontre parfois de vives 
résistances qui en Arménie ou en Mésopotamie persisteront 
jusqu’au xiv® siècle. En retour, l’Epiphanie pénètre en Occident 
vers la fin du iv e siècle. 

Par référence à Noël, la Nativité de saint Jean Baptiste est 
fixée au 24 juin (six mois avant la naissance du Christ). Célébrée 
d abord en Occident au v e siècle, elle gagne rapidement l’Orient. 

Fêtes de la Vierge et des saints . — La Vierge, les confesseurs 
savaient pas de fêtes avant le iv* siècle. Les fêtes de la Vierge 
se multiplient au y® siècle, après la lutte contre Nestorius, Puri¬ 
fication, Assomption, Annonciation 8 . 

Le culte des martyrs se développe 3 . Celui des saints apparaît 4 . 
En Orient au rv« siècle, le dimanche après la Pentecôte était 
consacré à la mémoire de tous les martyrs. Mais la Toussaint 
n apparaîtra que beaucoup plus tard. 

A Rome les « stations» sont organisées au milieu du v e siècle. 
On ignore, pour cette époque ancienne, le détail de leur ré¬ 
glementation*. Le Natale Pétri (22 févr.) célébré à Rome dès le 
rv e siècle, en commémorant le souvenir de l'apôtre, contribue 
aux progrès de la primauté 6 . 

Le carême 7 . Au iv e siècle, Rome connaît un jeune de trois 

en’âsO^BnL-Ns T?:T nt Par eXCmP ' e dans ,es c ' 2 el 4 du «mclle de Saragosse 

2. M Jucie, Lu fête île la DnrmUion et de l'Assomption de ta Sainle Vier ne en 
Orient et en Occident, Ann. Théol., 194.'!, li-42 ; Dufouhcq, Comment s'éveilla la foi 
à l Immaculée Conception et à l’Assomption aux V et V1‘ siècles (Paris, 191fi avec 
le c. r. de G. Bardy, 1UIEF. 1917, 132). 

„?• ,0> " cUe de , Laodicée -, c. 51 (Bruns, 1, 78); Kirsch, Dns Mari,jrologhlm 
H.erwynuatmm (Festyobe /. F.hrhard, 1922, 252 et s.); II. Delehaye. Les origines 
du culte des Martyrs (Bruxelles, 193S); G. Bahdy, Pèlerinage, à Rome à la fin du 

s me le (Analeeta Bolandiana, 57, liMO, 224-235). 

1 ^- 1L DeLEHAYR ’ Enclos, Essai sur le culte des Saints dans VAntiquité (Bruxelles, 

5. A. Monachino, Cura pastorale a Milano, Cartagine e fiama, 301 362. 
b. T. Rvtifpoi., A 7 ai a le Pcdri, dans Cathedra Pétri (123-134). 

L f Carâ!l,e à Turtn aa yt siècle d’après saint Maxime, lieu. 

, • l ; ; lDKM » La duree et ** caractère du carême ancien dans l’Eglise 

latine iSacns LmdirL , 1940, 449-506); D. J. Düloer, Les anticipations du jeûne 
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semaines 1 , interrompu les samedis et dimanches. Il n’est sans 
doute pas antérieur au milieu du siècle. Le premier témoignage 
d’un jeune de six semaines remonte, pour Rome, à 384. Le 
carême dure quarante jours, du dimanche de la Quadragésime 
au jeudi saint. Le vendredi et le samedi saints en sont exclus, du 
fait de leur intégration dans l’ensemble pascal 

L’usage romain n’était pas général. La durée du carême varie 
au iv e siècle de trois à six (Illyrie, Grèce, Alexandrie) ou même 
sept semaines (Constantinople et Orient). 

Le jeûne du carême est rappelé en Orient par les canons de 
Laodicée 3 , qui interdisent pendant cette période fêtes et noces 4 . 

Les temps de jeûne . — Ils sont clairement indiqués par saint 
Léon dans ses sermons. Ils sc répartissent « dans tout le cycle 
annuels : au printemps, pendant le carême; en été, après la 
période de fêtes qui s’étendait de Pâques à la Pentecôte; en 
septembre; enfin en décembre 5 . 


§ 2 . — Le dimanche et la semaine 


Le dimanche. — La législation sur le dimanche qui deviendra 
si abondante, reste à notre époque fort modeste, du moins en 
ce qui concerne les textes canoniques. 

L’Espagne, sévère à l’ordinaire, ne punit que trois absences à 
l’office du dimanche. Encore ne s’agit-il que de ceux qui habitent 
la ville 6 . Se référant à cette disposition, le concile de Sardique 
condamne l’absence de l’évêque qui sans raison grave reste éloigné 
de sa ville pendant plus de trois semaines 7 . En Orient la persis- 


quadragesimal {Mél. de sc, rel., III, 1916,207-234) ; A. Chavasse, La préparation à la 
Pâque à Rome avant le V* siècle. ( Mém. J. ('haine, Hibitiol. Fac. cath. Théol, Lyon, 
vol. V) ; Idem, Le carême romain et les scrutins pré baptismaux avant le IX* siècle, 
Rech. se. rel 35 (1043), 325-382: Idkm, Temps de préparation à la Pâque d’après 
quelques livres liturgiques romains, Rech, sc. rel., 1950, 125-145. 

î. Socrate, il. E., V, 22; Sozomène, H. R,, VU, 19. 

2. C'est le régime que décrivent les sermons de saint Léon, cf. également Augustin, 
Tract, i 1 in F.vang. Johann., n. 4 (Corpus Christ,, 36, 171 — D. 5, de cons., c. 25). 

3. C. 50 (Brijns, I, 78 = D. 3, de cous., e. 8). 

1, C. 52 (Urln'S, ï, 78 = C. 33. qn, 4, c. 8). 

5. Sermo 19, 2 (PI., 54, 186 = D, 76, c. iî) et sermo 78, 3 (PL. 54, 417 ** D. 76, 
c. 5): cf. Jérôme, Coinrn.sup. Zacharuim ad e . 8, v. 18-19 [PL. 25, 1475 — 1>. 76, 
c. i). Sur c:es quatre-temps aprts la Pentecôte, cf. i\I. Anurieu, Les aordines romani» 
du haut Moyen âge, IV (Louvain, 1956), 221. 

6 . Concile d'Flvirc, c. 21 (Bju \*s, IL 5). 

7. C. 14 (latin') et 11 (grec) (Bhcxs, 1, 100-101). 
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tance de pratiques judaïsantes provoquait des confusions entre 
sabbat et dimanche contre lesquelles s'élèvent les canons de 
Laodicée K 

Aux obligations cultuelles s’ajoutent l’interdiction des divertis¬ 
sements profanes. Mais les prescriptions conciliaires 1 2 3 sont ici 
moins nombreuses que celles de la législation laïque 8 . 

La semaine. — Par attraction du dimanche, le samedi est 
en Orient jour de fête. En Occident, par attraction du vendredi 
il est jour de jeune 4 5 . Rufin parle du jeûne des mercredis et ven¬ 
dredis 6 . Par contre, en Orient comme en Occident, les conciles 
doivent réagir contre la pratique d’un jeûne dominical 6 . 


§ 3. — Le rythme chrétien de la vie sociale 7 


Cycle hebdomadaire et cycle annuel s’imposent peu à peu 
à la vie séculière. L’adhésion des empereurs au christianisme les 
incite à adopter le calendrier chrétien. 

Le repos dominical. — Dès Constantin, le dimanche devient 
jour de fête 8 . Tribunaux et artisans doivent observer le repos. 
Seuls les paysans sont autorisés à poursuivre les travaux des 
champs. Ainsi légalisé le repos dominical s’impose à tous. Il 
n’en pouvait être de même des obligations cultuelles, qui ne 
concernaient que les seuls chrétiens 9 . 

Vers la fin du iv e siècle, la législation sur le repos dominical 
devient plus abondante. Conséquence ici encore de l’option 
définitive des empereurs pour la foi chrétienne. Toute procédure 
judiciaire, toute poursuite d’un débiteur, tout arbitrage sont 

1. C. 29 (Bruns, I, 76). 

2. Concile de Carthage de 401 dans le Codex eecl. afr., c. 61 (Bruns, I, 170). 

3. Infra. § 3. 

4. Concile d’El vire, c. 26 (Bruns, II, 5) ; cf. pour les temps de jeûne, ibid., c. 23; 
Innocent I à Déccntius de Uubbio, t'p. 25, c. 4 (PL. 20, 555 — D. 3, de cons,, c, 13) ; 
Jérôme, Ep. 71, 6. 

5. Y lia monach., II, 7 (cf. D. 3, de cons., c. 16). 

6. Concile de Gangres, c. 18 (Bruns, I, 109 = D. 30, c. 7) ; Concile de Saragosse 
de 380, c. 2 (Bruns, 17, 13 = D. 3, de cons., c. 15). 

7. Biondo BioNDr, U diritto romano cristicmo, I, 162 et s. 

8. J. Gaudemet, La législation religieuse de Constantin, R H E F ., 1047, 43-47 ; 
Alfôldi, The conversion of Cûnslanfine, 48-49. CTh. 2, 8, 21 et CJ. 3,12, 7 (321). CIL. 
III. 1, n° 4121 ; Sozomcne, H.E., I, 8 (PG. 67, 880-881). 

0. Sur ce cens du passage d'Eusébe, Vita Constantini, IV, 18-20, cf. notre article 
cité ci-dessus, p. 47. 
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interdits le dimanche. Les divertissements païens traditionnels, 
jeux du cirque, théâtres et finalement tous spectacles sont 
prohibés 1 . Thcodose II oblige païens et juifs à observer ces lois 2 . 

Fêles chrétiennes et jours chômés. — En meme temps le calen¬ 
drier chrétien pénètre la vie sociale. Les grandes fêtes chrétiennes 
(Noël, l’Epiphanie, Pâques, la Pentecôte) 3 deviennent jours 
chômés et la suspension des activités judiciaires ou économiques 
est complétée par l’interdiction des divertissements profanes. 

La quinzaine pascale est période de vacances judiciaires 4 5 . Le 
carême suspend le cours des poursuites criminelles 6 et l'exécu¬ 
tion des peines du sang 6 . Des remises de peines ont lieu à l’occa¬ 
sion de Pâques. Constance en 367 fait ouvrir les portes des 
prisons pour Pâques. Seuls quelques grands criminels sont exclus 
de cette grâce (coupables de lèse-majesté, d’empoisonnement ou 
de maléfice, adultères, ravisseurs, homicides) 7 . Diverses consti¬ 
tutions réunies au CTh. au Titre de indulgentiis crimimim (9, 38) 
renouvellent cette mesure avec plus ou moins de libéralité 8 . On 
ne saurait dire s’il en fut ainsi chaque année. Mais il est fort 
probable que des constitutions de cet ordre, qui ne faisaient en 
somme que se répéter périodiquement, n’ont pas été toutes 
recueillies au CTh. On ne saurait donc restreindre ces amnisties 
pascales aux seules années pour lesquelles un texte nous en four¬ 
nit la preuve. 

Décadence des fêtes païennes. — Au milieu du iv e siècle, le 
calendrier, symbolisant la rencontre des deux sociétés, fait encore 
place aux deux ordres de fêtes 9 . Mais dès les dernières années du 
siècle, les fêtes païennes subissent le contre-coup du triomphe 
officiel du christianisme. Remplacées par les fêtes chrétiennes, 

1. Cf. les constitutions du Titre II, 8, de ferUs, du CTh,, spécialement constitutions 

2. 8. 18 - 8. 8, 3 = 11,7, 13 (Valentinien H, 386) : 2, 8. 20 (392) ; 2, S, 23 (399). Voir 
également CTh. 8, 8, 1 = 11, 7, 10 (368-373); 15. 5, 2, 2 (386-395); CJ. 3, 12, 9 
(469). La répétition de ces dispositions prouve qu'elles ne s’imposèrent que difficile¬ 
ment. Le concile de Carthage de 401 (supra, 060, n. 2) était encore obligé de récla¬ 
mer l'interdiction des représentations le dimanche. 

2. CTh. 15,5.5(425). 

3. CTh. 15, 5,5 (125) ; cf. déjà CTh. 2, 8, 21 (400-405). 

4. CTh. 2, 8,19, 3 = CJ. 3,12,6 (389) ; cf. CTh. 2, 8, 21 (392) - CJ, 3, 12, 7, 

5. CTh. 9, 35, 4 = CJ. 3, 12, 5 (380) : cf. la réserve à propos des brigands, CTh. 9, 
35, 7 — CJ. 3, 12, 8 (408). 

6. CTh. 9, 35, 5 (389). 

7. CTh, 9, 38, 3 (367), 

8. Constitutions 1 (368) ; 6 (381) ; 7 (384) ; 8 (3S5). 

9. Sur le calendrier de 354 (MG. AA,, IX), H. Stkkn, Le eulendrier de 354 (Bibliot. 
arch. et hist . de l’inst. /r. archcol. de Beyrouth, t. 55, 1953, Paris). 

12 
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elles cessent d’être chômées. Déjà, en 389, Théodose et Valen¬ 
tinien II ne faisaient plus de place aux fêtes qui évoquaient la 
religion païenne dans la liste des jours fériés 1 . En 395, Arcadius 
renouvelle une loi (aujourd’hui inconnue) qui interdit de tenir 
pour fériés les jours de fêtes païennes 2 . 

Bien plus. Au nom de la morale la célébration de certaines de 
ces fêtes, même sans qu’elle revête un caractère officiel et obli¬ 
gatoire, est prohibée 3 . 

t Cette législation se heurta à des vives résistances et les païens 
s’efforcèrent de continuer à célébrer les jours traditionnels. 

Décadence des jeux païens. — Les jeux, qui traditionnellement 
accompagnaient les fêles, étaient trop profondément entrés 
dans les mœurs pour que leur suppression fut facile à obtenir. 
Dans les provinces comme à Rome, le peuple tenait à ces distrac¬ 
tions, aux fêtes, aux banquets. Lorsqu’ils prohibent les cérémo¬ 
nies religieuses, les empereurs maintiennent les réjouissances 
populaires qui les accompagnent 4 5 et l’Eglise dut lutter contre 
les païens qui voulaient obliger les chrétiens à y participer 6 . 

Parmi ces jeux, ceux des gladiateurs heurtaient particu¬ 
lièrement les chrétiens. Constantin en avait déjà dénoncé le 
scandale et il avait substitué à la condamnation aux jeux celles 
des mines 6 . Les combats de gladiateurs n’en persistèrent pas 
moins pendant tout le iv e siècle. En 397, une constitution d’Ho- 
norius les signalait encore 7 . Prudence demanda leur suppres¬ 
sion 8 et Honorius les interdit à l’occasion du triomphe qu’il 
célébra à Rome en décembre 403, à La suite de la victoire de 
Stilicon sur Alaric 9 . Plus que les défenses officielles l'appau¬ 
vrissement de l'Etat et celui des particuliers entraîneront leur 
disparition progressive au cours du v e siècle 10 . 

1. CTli, 2, 8, 19. 

2. GTh. 2. H, 22. 

3. La fête de la Maiuma, tolérée en 396 est prohibée en 399 (CTh. 15, 6, I et 2). 

4- Cl h. 1<>, 10, 1/ (399) pour Y Afrique, lin 407 les cérémonies anniversaires du 
culte des morts sont prohibées (h. t 19), 

5. Concile de Carthage du 16 juin 401 dans le Codex ecrl. afr., c, 61 (13nuNs. 1,170) 

6. CTh* 15, 12, 1 CJ25). 

7. Ibid., 3. 

8. Contra Symmachum, IT, 1114-1132 (en 402-103); cf. Thistoire racontée par 
Théodorel (II.h.. V, 26) du moine massacré par la foule romaine pour s'être jeté 
entre dos gladiateurs. 

9. Dom Leclercq, V° Rome, DACL. 2620-2621. 

10. Salvien , De gubernafionc Dei, VI, 15-31 ne fait plus état des jeux de gladia¬ 
teurs. En Orient l’interdiction des jeux ne sera officielle qu’avec An a stase en 494. 
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Respect des fêtes juives. — L’hostilité manifestée par les em¬ 
pereurs à l’égard des fêtes païennes ne rend que plus remar¬ 
quable leur tolérance à l’égard des fêtes juives. Par une sorte de 
parallélisme avec le repos dominical, Honorius suspend toute 
mesure de poursuite judiciaire ou de contrainte fiscale à rencontre 
des juifs les jours de sabbat et d’autres fêtes juives 1 2 . 


SECTION ni 

LE SACRIFICE EUCHARISTIQUE2 


Point centrai du culte chrétien, le sacrifice eucharistique 3 
relève du liturgiste plus que du canoniste. Mais parce qu’il est 
célébration officielle et publique, parce qu’il réunit solennelle¬ 
ment toute la communauté il présente un aspect social, qui 
requiert l’attention du sociologue et l’intervention du juriste. 

Messe publique et messe privée. — L’une des innovations 
principales du rv e siècle fut l’apparition, à côté de la messe 
publique solennelle, de messes «privées». Peut-être s’agit- 
il d’abord de messes dites au cimetière 4 lors de la sépulture des 
défunts ou pour commémorer leur anniversaire. La messe dans 
des oratoires privés est attestée à Rome et en Afrique 5 , mais 
non à Milan 6 . 

La messe publique est d’abord célébrée le dimanche et les 
jours de grandes fêtes. A Rome, la messe dominicale est dite non 
seulement au Lalran, ou officie le pape, mais dans les basiliques 

1. Cl h. 2, 8, 26 — 8, S, 8 =? CJ. 1, 9, 13 (412) ; cf. CTh, 16, 8, 20 (autre version 
du meme texte). 

2. Dolgkr, Miss a, Antike u. Chrrstentiim IV, 1934, 271 et s., VI, 1940, 81 et s. ; 
Jungmamv, Missarum Solemnia I (1951); E. Griffe, Une messe au V e siècle en 
l’honneur de saint Saturnin de Toulouse, RM AL. VU (1051), 5-18; J. Lécuykr, 
Le sacerdoce chrétien et le sacrifice eucharistique selon Théodore de Mopmeste {Reo ! 
se. reliij ., 1949, 481-517): Momachino, Cura pastorale a Milano, Cartagine e lioma 
(50"56 ; 180>192; 349-358) ; W. Flociii., Geschichte des Kirchenrechts, I (Wien, 
1953), 191-198 et la bibliographie indiquée par de Larriolee, H . E. Iïï, 398. 

3. Désigne d'abord sous le nom <i ’oblatio saerificiurn, sacramenium, etc. Alissa 
qui signifiait congédiement (CTli. 6, 20, 3 ; D. 48, 5, 40, 3) apparaît avec son sens 
nouveau dans Ambroise, Ep . 20, 4 (PL. 10, 395) el plus sûrement à la fin du v« siècle 
dans la formule missa est (de Labrioi.i.e, i/.E,, 1II, 399^400). 

4. Augustin, Confessions, IX, 12, 32. 

5. Le concile de Carthage de 390, c. 9 (Bkuns, I, 120) les signale, mais exige le 
contrôle de l'cvcque. 

6. Paulin, Vit a Ambrosii, 10 (PL. 14, 32); Monàchino, Cura pastorale a Milano, 
Cariagine e Roma, 57. 
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titulaires par les prêtres qui y sont attachés. Le pape leur fait 
porter par ses acolytes une fraction du pain consacré par lui 
(fermentum). I/officiant la mêle aux espèces qu’il consacre 1 . 
Ainsi sont manifestées à la fois l'unité de la communauté et la 
supériorité de l'évêque. 

La messe dominicale est également célébrée dans les basiliques 
cimetériales suburbaines. Aussi le nombre des messes domini¬ 
cales est-il important, peut-être une cinquantaine, ce qui est 
considérable pour l'époque. 

L'assistance à la messe en est facilitée. Nulle part elle n’est 
aussi importante qu'à Rome 2 . A Milan ou Carthage, il n'y avait 
sans doute le dimanche que la messe épiscopale et cela laisse 
supposer que beaucoup de chrétiens n’assistaient pas à l’office 3 . 

le régime des messes aux grandes fêtes est moins connu. 
Peut-être pour Pâques et la Pentecôte y avait-il un grand nombre 
de messes comme le dimanche, alors qu'à Noël, à l’Epiphanie 
ou à l’Ascension, les messes n’avaient lieu qu’au Latran et dans 
quelques basiliques. 

En dehors de ces offices particulièrement solennels, des messes 
publiques avaient lieu également à l'anniversaire de l’évêque ou 
des martyrs. Rome connaissait en outre des messes stationales. 

Le sacrifice était également célébré les jours de semaine 
ordinaires, sauf parfois les vendredis et les samedis 4 5 . Augustin 
signale les divergences locales 6 . 

Célébration et assistance . — La messe est célébrée le matin 4 . 
Mais l’unicité de la célébration, l’exiguïté des bâtiments limi¬ 
taient souvent le nombre des participants. Excuse pour certains, 
dont l'Eglise ne pouvait se faire complice. C'est pourquoi Léon 
prévoit le renouvellement de la cérémonie autant de fois que 
cela sera nécessaire pour que tous les fidèles puissent y assister 
les jours de fête 7 . 

Les conciles rappellent l’obligation de la messe dominicale 8 . 

1. Innocent I. Ep. 25, S (PL. 20, 550). 

2. Jérôme, Comm. ad Ep. ad Gntat. TI, praef. (PL. 26, 355). 

3. En ce sens, Mokaciiinu (op. cit., 50-55), qui suppose que la BaslUca Xova 
de Milan pouvait contenir 5.000 personnes, alors que la communauté milanaise 
aurait groupé peut-être 40,000 chrétiens. 

4. Ambroise, Ep. 22, 11 (PL. 16, 1040); Innocent I, Ep. 25, 7 (PL. 20, 555). 
Socrate, IL E., V, 22 ; cf. Monaciiino, op. cit., 51-54. 

5. Ep. 54, 2 (CSEL. 34, 100), 

6. Léon, Ep. 0, 2 (PL. 54, 620 = D. 1, de cons., e. 51). 

7. Ibid. 

S. Concile d'Elvire, c. 2; Sardique c. 17 (latin) et 14 (grec) (Bkuns, II, 5 et I, 
100-101); Const. Apost. VII, 31; Eusèbc, Vita Constanlini, IV, 18-2Ü. 




le sacrifice eucharistique 055 

Sans doute était-elle assez mal respectée. L’exiguïté du local 
P as saide en cause. Les divertissements profanes 
concurrencent les offices. Les conciles le déplorent 1 . Les P grandes 
fêles, Pâques surtout, réunissent plus de monde. ë 

L’egjise est d'ailleurs ouverte à tous. Païens, juifs, hérétiques 
sont admis a k partie de l’office à laquelle les catéchumènes^nt 

Oimnf 0 6St Une ° ccas,on d(i Ieur faire entendre la parole de Dieu * 
Quant aux fidèles, en Lspagne du moins, hommes et femmes 
doivent ctre séparés lors des réunions cultuelles 3 . 

Le sacrifice. — La législation est ici peu abondante. Seule 
ou presque 1 Afrique offre quelques dispositions canoniques so t 
pour rappel', que lu matière SB J ice ne 
pain et du vin , soit pour prescrire à l'officiant d’être à jeûn ». 

ans une invective sévère, Jérôme se montre peu favorable à 
la pompe des cérémonies. C’est du cœur et non de la voTx que 
doit venir la pnere. Que les psalmistes ne prennent pas soi^de 

“ mme '»"* pas" un 

Enfin, saint Léon rappelle que le sacrifice ne saurait être offert 
pour ceux qui sont morts hors de la communion de l'Eglise 7 . 

4 s'hrF^' 5 ““ XLt-Â " <B ™' '■ ■* 

f Concile <ie a s a ; a g 05S e, (IJ 3 so” S c : 1 (VIh, JNS ' 1 *.™"'''’ C ’ 67) ’ 
et 12 fi). reV ' d H,ppone ’ c ' 23 = Col,, ile Carthage de 397, c. 24 (Béons, I, 138 
5. Concile de Carthage de 397, c, 29 (Bkuns 7 iï >7 - n i * 

7 . h ^ 
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CHAPITRE III 

LES MOYENS DE SALUT 


Les sacrements alimentent la vie spirituelle. Mais en dehors 
d’eux, il existe déjà des formes multiples d’activité pieuse. Les 
uns cl les autres soutiennent l’effort, obtiennent le pardon des 
fautes, compensent les insuffisances de la vie quotidienne. Mais 
quelle qu’ait pu être la qualité d’une vie, la comparution devant 
le souverain juge reste redoutable. A l’angoisse de l’au-delà 
répondent des rites spéciaux, qui aident à l’ultime passage. On 
envisagera brièvement ce que le droit de l’Eglise commence à 
préciser dans ce triple domaine. 

SECTION I 

LES SACREMENTS 


L'initiation chrétienne a conduit à traiter du baptême et de la 
confirmation ; l’état de clerc a fait préciser les problèmes cano¬ 
niques de l’ordre, la vie familiale, ceux du mariage. On retrou¬ 
vera plus loin Textrême-onction. Pénitence et eucharistie sont 
seules à envisager ici. 

Il n’existe pas encore à notre époque une doctrine sacramen- 
taire pleinement constituée \ Ni le terme, ni la liste des sacre¬ 
ments ne sont bien définis \ Saint Augustin cependant contribue 



1. Le De Sacramentis d’Ambroise (C.SEL. 73, 1955 et éd. Dom Botte, Sources 
chrétiennes, Paris, 1950), condensé dans le De Mysteriis (éd. ibid.) décrit la lilurgie 
baptismale et traite de l’eucharistie. 

2. Socrarnentum fut employé pour transposer jxucjtyjçiov. D'où l'alternance que 
l’on constate parfois de sacramentum et de mysterium. Mais le mot n’a pas un sens 
précis. J. Doignon, Sacrum, Sacramenturn, Sacrificium dans le texte latin du Livre 
de la Sagesse OŒL. 34, 1950, 240-253). Sur l’emploi du terme par Augustin, Ch. 
Couturier (S. J.) dans Etude* Augustin tenues, 1953. Chez Augustin, sacrumentum 
désigne les rites (spécialement du baptême et de l’eucharislie), les mystères, les 
symboles de l'Ecriture. 
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puissamment à l’élaboration de cette doctrine 1 . Moins en théo¬ 
ricien qn’en homme d’action, engagé dans la lutte contre le 
donatisme. On a vu, à propos du baptême, la valeur qu’il 
reconnaît au sacrement, indépendant de l’indignité du ministre 
qui le confère. C’est à propos du baptême et de l’ordre qu’il 
développe ridée du signe indélébile 2 . Sur ces deux points l’ap¬ 
port augustinien restera une acquisition définitive de la théologie 
catholique. 

Si la doctrine sacramcntaire relève de la théologie plus que du 
droit, il est un point sur lequel la législation dut intervenir 
dès notre époque : la gratuité des sacrements. Du concile d’EI- 
vire 3 à Gélase 4 la règle est formelle. Mais ces rappels même 
laissent soupçonner des pratiques fâcheuses 5 . 


§ /. — La pénitence 6 


Il n’existe pas encore de doctrine pénitentieîle parfaitement 
élaborée. Sur des points importants, tels que les rites d’entrée 
dans Vordo poenitentlum et ceux de la réconciliation ou l’atti¬ 
tude des fidèles à l’égard de la pénitence, notre ignorance est à 

1. Spallanza.ni, Lu nozione di sacramento in S. Agostino, Rev. hist. el tilt, relia ., 
1920, 99 el 472. 

2. De doctrina christ., II, 1 (PL. 34, 33 = D. 2, de cous., c. 33). Sur la nature et 
l'effet des sacre monts voir les textes augustiniens réunis par C. Mirbt, Quellen zur 
Geschichie des Papsilums (4 e éd., Tübingen, 1924), 69-70. 

3. C. 48 {Bruns, II, 8). 

4. Ep. 14, 5 (Tiiiel, 364 = C. 1, qu. 1, c. 99). 

5. Cf. les griefs des manichéens, à l’encontre du clergé chrétien à propos de la 
pénitence (Maxime de Turin, Hom. 104, PL. 57, 494). 

6. P. B. Kuktsgheid, Hist. taris canon ici, Hist institut. (Romae 1941), 199-207; 
H. H. Peine, KirchL Rechtsgcschichte, 1 (2* éd., 1954), 110-114; \V. Plüchl» Ges- 
chichte des Kirchenrechts, I (Wien, 1953), 198-201 ; Amann, V° Pénitence , DicL 
Théol. calh., XII ; P. Batiffol, Les origines de la pénitence , EL d’hist. et de théoi 
positives , I ; H. Edmonds, B. Posciimann, V» Basse, Realtexikon /. Antike u. 
Christentum (1954), 802-812 ; P. Galtier (S. J.), L'Eglise et la rémission des péchés 
aux premiers siècles (1932) ; Idem, De Poenitemia (Paris, 1950) ; E. Goller, Papsttum 
u. Biissijeimdt in der spatrômischen u. friihmitteialterlichen Zeit (Rom. Quartalschrift, 
29,1931, 71-20/) ; J. A, Junomann, Die hür.inischen Bussriten in ihrer geschichtlichen 
Entuncklutig (Innsbrück, 1932); A. Lacïahde, La pénitence dans les églises d'Italie 
au cours des IV e el V« siècles, Rev. hist. des religions, 92 (1925), 108-147 ; G. Odoardi, 
La dottrina délia pe.nitenza in S . Amàrogio (Roma, 1941) ; B. Poschmann, Die 
abendlàndischc Kirchenbusse im Ans gang des chrislliche.n Altertuins (Münch. The (A. 
Stud, 7, München, 1928) ; Idem, P oc n Lien tin secunda (Bonn, 1940) ; Idem, Busse und 
Olung (1952); Gonzales Rivas (S. J.). La pende tic ia en la primitiva Iglesia cspanola 
(Salamanque, 1949); Tixfroxt, L’évolution de la discipline pénitentieîle du V e 
au. VIII e siècle dans l’Eglise latine (L’univ, cal h., 69, 1912) ; C. Vogel, La discipline 
pénitentieîle en Gaule , des origines à ta fin du Vil* siècle (Paris, 1952); Watkins, 
A llistory of Pc nonce (London, 1920). 
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peu prés totale. En Occident, la Gaule occupe cependant une 
place privilégiée. La discipline pénitentielle y est mieux connue 
oue pour l’Italie, l’Espagne ou l’Afrique, du moins en ce qui 
concerne la Provence cl la région de Tours-Angers. Les conciles 
du rv e siècle supposent l’institution pénitentielle ; ils ne la décri¬ 
vent pas. Seuls quelques canons y font allusion àpropos de la 
sanction de certaines fautes. Saint Hilaire de Poitiers (dla-36/) 
est le premier écrivain gaulois à parler de la pénitence. Il insiste 
sur la nécessité de l’aveu à Dieu et du regret des fautes, mais i 
n’iguore pas le pouvoir des ciels 1 . La mansuétude, dont il 
témoigne, corrige l’impression que l’on pourrait retirer de la 
rigueur des canons conciliaires. Au v c siècle, la réception des 
usages romains n’ira pas en Gaule sans résistance, L evfique 
conserve d’ailleurs une grande liberté d'arbitrer la pénitence et 
tes conciles ne lui imposent à cet égard à peu près aucune limite. 
Si des vies de Saints laissent deviner le rituel de la pénitence, 
l’historien reste déçu d’un ((bilan squelettique «pour une. région 
cependant relativement favorisée. On entrevoit la législation, 
on constate l’existence d’une pastorale qui s’est développée en 
dehors des cadres juridiques, mais on ne voit guère vivre 1 insti 

tution. Il faudra pour cela attendre saint Césaire 2 * . 

Malgré ces déficiences, les Pères, les conciles ou les papes 
offrent dus réponses aux principaux problèmes juridiques : quels 
sont le fondement de la pénitence et ses éléments essentiels ; 
quelles fautes exigent pénitence ; qui est ministre du sacrement ; 
comment s’administre-t-il et quelle est la condition du pénitent. 

Le pouvoir des clefs. — L’autorité de l’Eglise pour condam¬ 
ner ou absoudre vient de Dieu. Pierre en recevant le pouvoir des 
clefs représentait toute l’Eglise 4 . Au nom de ce pouvoir, Augustin 
s’insurge contre ceux qui pensent que le seul aveu fait a Dieu 
peut obtenir le pardon 5 6 . L’évèque de Barcelone, Pacianus, 
défend contre les novatiens la portée des textes évangéliques 
fondamentaux (Matth. 16, 19 et 18, 19; Jean, 20, 23) L Jerôme 



1. PL. 9, 1021. 

3. Les*Courais ^principales sont quelques fragments de lettres ou 

d'historiens ecclésiastiques (Sozomène) et surtout la correspondance des papes 
(Sirice; Innocent î; Ep. 25, 10; Célestin I, bp. 4, 3; L^n 

20 559 ■ !>o ( 341; 51, 1211) et lu doctrine augustinienne (Adam, Die kirctilicne 
Sündèrw’ergebung noch dem ht. Augustinus Paderborn, 1920). 

4 Augustin, Trac, in Johann , 50, c. 12 (Lnrpus christ 3b 4i» - C- 24, qu. 1, C. b). 

5. Sermo 392, 3 {PL. 39, 1711 ; sr.r/no dabms, CAains 1 dtmm, n 235). 

6. En. 1, 6 et 9, 11 (PL. 13, 1057 et 1070). 
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précise la fonction des prêtres. Ce n’est pas d’eux que dépend la 
culpabilité. Ils ne font que constater la faute ou proclamer l’inno¬ 
cence 1 . La doctrine romaine insistera sur ce ministère des prêtres 
voulu par Dieu pour obtenir la rémission des fautes 2 , lin Gaule, 
Cassieu, Pomère, Césairc, sans en contester la nécessité, mettront 
d’avantage l'accent sur les dispositions intérieures du pénitent 
et sur l’importance des œuvres de rachat. 

Eléments de ta pénitence. — Ces divergences font apparaître 
la complexité de la pénitence. Le pardon de la faute exige le 
repentir, un jugement de l’autorité compétente, la réparation 
de l’offense 3 . Quelle place chacun de ces éléments occupe-t-il 
dans la discipline pénitentielle ? Aucun texte de notre époque 
ne pose la question de façon précise et aucun ne permet un 
réponse rigoureuse 4 . Plutôt que de fixer avec exactitude le rôle 
de chacun, l’Antiquité paraît avoir eu d’abord le souci d’affirmer 
la nécessité de l’ensemble 5 . 

Celle du repentir est évidente et les Pères sont unanimes à la 
rappeler. De Pierre, il est dit qu’il a pleuré non qu’il a avoué sa 
faute ou qu’il l’a expiée 6 . La pénitence exige donc une manifes¬ 
tation de volonté. Mais le muet pourrait d’une façon quelconque 
faire connaître cette volonté 7 8 . 

L’aveu, l’intervention des représentants de Dieu sur terre, 
les rites de la pénitence et de la réconciliation ne sont pas moins 
nécessaires. Le pardon ne peut venir que de Dieu, I offensé*» par 


1. Comm . in Maith III, 16, v. 19 (PL. 26, 118 = C 11, qu. 3, c. 44) 

2, Léon, Ep. 108 (PL. 54, 1011) à Théodore; P. ChrysoJogue, Sermo 84 (PL. 52, 
4-38). 

3 Un texte, d’authenticité douteuse, attribué à Chrysostome, qui figure au 
Décret, De poenitentù ï, D. 1, c. 40, fait état du triple élément, contritio, confessio, 
humilités. La nécessité de la pénitence est rappelée par Jérôme, Comm. m Arm.s,l t 
c. 1, v. 3-5 (PL. 25, 99ü = D. I, de poenil c, 71), cf. Chrysostome, Hom . 31 et Ep. 5, 
citées au Décret, D. 3, de poenil., C. 30 et 28. 

4. Posciimaxn, Kirchmbusse, 36-37; Vogel, op. cit., 16. 

5 Sermon aug. 351, de ut Hit aie agendae poeniteniiae. n. 12 (PL. 39, 1535, cf. D. 1, 
de poenit c 63). Sur P authenticité discutée de ce sermon, cf. Clams Palrum , n° 284. 
La doctrine de saint Basile s'exprime dans scs canons dont quelques-uns figurent 
au Eîécret, C. 20, qu. 7, c, 7 à 11. . 

6. Ambroise, Exp. Evang. sec. Luc, 10, 88 (CSEL. 32, 4, 489 r- D. 1, de pœnit., 
c. 1) ; Augustin, Enchiridion, c. 65, n. 17 (PL. 40, 262 = D. 1, de poemL, c. 84); 
cf. également ics textes de Chrysostome réunis dans le Didum pnst., D. h de poenil 
c. 87. 

7. Concile d’Orange, de 411, c. 12 (Bruns, II, 124). __ 

8. Augustin. Opus imperf. contra JuWmum, II. 81 (PL. 45, 11/6; cf. D. 4 de 
cons., c. 111) : Sermo attribué à Augustin, 99 ; 3 (PL. 39, 1935 ; cf. C. 1, qu. 1. c. 82) ; 
Léon, Ep. 108 à Théodore (PL. 54, 1011); Poschmann, Kirckenbusse, 7-8. 
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l’intermédiaire de ses prêtres, auxquels il a donné le pouvoir de 
condamner et d’absoudre 1 . 

L’aveu, la confession, établit la matérialité de la faute 2 . L’in¬ 
tervention du prêtre est requise pour signifier que le pardon 
émane de Dieu, pour fixer les conditions de la réconciliation 3 , 
pour opérer cette réconciliation 4 5 . Celle-ci, qui marque le retour 
du pécheur dans la communauté est à cette époque la seule 
forme d’absolution 3 . 

Enfin le pardon exige des œuvres de pénitence et en premier 
lieu le pardon par le pécheur lui-même des fautes qui ont pu être 
commises à son égard 6 . Grave ou non le péché requiert pénitence 7 8 . 
Sans elle personne ne saurait obtenir le pardon 3 . Sans doute la 
peine est-elle le plus souvent sans commune mesure avec la faute, 
l’olfense faite à Dieu. Mais Dieu se contente de celte réparation 
minime, conciliant la largeur de sa miséricorde avec la justice 
de la discipline 9 . 

Pour Augustin la peine a une triple finalité. Elle montre que 
le châtiment est mérité, elle corrige une vie de péché, elle exerce 
à la patience I0 . Mais la répression est inspirée par la haine du 
péché, non par celle du pécheur. La faiblesse doit être excusée. 
Seul l’orgueil mérite d’être sévèrement réprimé 11 . 

Inférieure à l’offense, la peine peut cependant être nuancée. 
Elle est fonction de la gravité de la faute 12 , mais aussi de la per- 

1. Cf. le rôle de l’abbé pour déterminer qui aura la potestas ligandi et soluendi 
dans les Responsa attribuées à saint Patrick, c. 3 (Bruns, II, 305). 

2. Ambroise, de Parndiso, 14, n. 71 (CSEL. 32, 1, 328 = D. 1, de poenit., c. 38) ; 
Sermo spurius (cf. Clavis Patrum , n. 180), 25,1 {PL. 17, 654-655 = D. 1 de poenit ., 
c. 39). 

3. Augustin, Enchiridion, 65, n. 17 {PL. 40, 262 = D. 1 de poenit., c. 84). 

4. Posciimann, op. cit., 204-205. 

5. Ibid., 199. 

6. Augustin, Sermo, 83, 7 (PL. 38, 518 = D. 4, de poenit., c. 3). 

7. Jérôme insiste à plusieurs reprises sur la nécessité d’une vie de pénitence, 
In Daniel, c. 4, v. 24 et c. 9, v. 2 (PL. 25, 516 et 539 = D, 1, de poenit ., c. 68 et 75) ; 
In Joël ad , c. 1, v. 13 et c. 2, v. 15 (PL. 25, 958 et 968 = D. 1, de poenit., c. 66 et 
C. 33, qu. 4, c. 6) ; in Amas, 111, c. 9, v. 10 (PL. 25, 1093 = D. 1, de poenit c. 67) ; 
Ep. 122, 3 fcf. D. 3, de poenit ., c. 27). 

8. Augustin, Ep. 93, 53, à Vincentius (CSEL. 34, 496 — D. 1, de poenit ., c. 43). 

9. Augustin, De confinentia, 15 (CSEL. 41, 158 = D. 1, de poenit., c. 42) ; 
Jérôme, Comm. in Aggaeum, 1, ad v. 5-6 (PL. 25, 1394 = D. 3, de poenit., c. 46). 

10. Tract, in Johann., 124, n. 5 ( Corpus Christ., 36, 684 = B. 3 de poenit., c. 7). 
La discipline insulaire se prononce en faveur de pénitences brèves mais rigoureuses 
( Responsa de saint Patrick, c. 3, Biu:ns, II, 305). 

11. Conseils (Je modération de Léon, Ep. 167, pr. (PL. 54, 1200 = D. 86, c. 2). 

12. Augustin, De bapttsmo contraDonatisfas, II, 6 (CSEL. 51 = C. 24, qu. 1, c. 21); 
Jérôme In Nauni, c. 1, v. 9 (PL. 25, 1238 -■= D. 3 de poenit., c. 44 et C. 23, qu. 5, 
c. 6). Voir également les textes d'Ambroise, Léon (Ep. 10, 8), Félix III rapportés 
par Poschmann, op. cil., 27. 
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sonne du pécheur et des circonstances du péché. Une grande 
prudence est recommandée à ceux qui ont à prononcer des 
peines. L’exemple du Christ rappelle que patience et douceur 
valent souvent mieux que sévérité 1 . 

La peine doit être fixée selon des normes. La coutume des 
Eglises, parfois des canons conciliaires ou des décrétales déter¬ 
minent les sanctions. Mais ce ne sont que des prescriptions très 
générales, qui doivent éviter l’arbitraire et de trop grandes 
divergences disciplinaires. L’évêquc garde un large pouvoir 
d’appréciation, que rappellent docteurs, papes et conciles 2 . Il ne 
se laissera pas guider seulement par la gravité ou le nombre des 
fautes, mais considérera également la personne du pénitent. Il 
faut condamner toute pénitence qui dépasse les force de celui à 
qui elle est imposée 3 . La détermination de la pénitence est une 
des fonctions pastorales essentielles de l’évêque. 

Enfin la pénitence peut comporter une réparation. Le voleur 
doit restituer. Ici encore, il appartient à 1*évêque d’user de 
moyens appropriés pour provoquer cette réparation ou pour 
fixer la compensation, lorsque la réparation est matériellement 
impossible 4 . 

Cette réparation individuelle reste évidemment insuffisante. 
La communauté de l’Eglise s’associe au pécheur pour obtenir son 
pardon 5 . 

Ministre. — Acte de la juridiction de l’Eglise, la pénitence 
relève de la hiérarchie et naturellement de la seule hiérarchie 
qui soit en communion avec Rome. L’Eglise seule a de vrais 
prêtres, qui ont pouvoir de lier et de délier 6 . 

C’est l’évêque, sacerdos par excellence, qui est le ministre de la 
pénitence, comme il l’est du baptême ou de l’eucharistie. Il en 
garde jusque vers la fin du iv e siècle le monopole exclusif. C’est 
à lui qu’appartient la triple fonction d’exclure le coupable, de 


1. Ambroise, Comm. in Evang. sec . J Aie. VII, 27 ( CSEL . 32, 4, 293 — C. 23, qu. 4, 
c. 26). 

2. P(j sciimann, op . cit.y 27-29 ; cf. Léon I, Ep. 19, 2 {EL. 54, 712) ; Concile de 
Carthage de 397, c. 31 (Bruns, I, 127 = C. 26, qu. 7, c. 5) ; Augustin, Enduridion, 
17, 05 (PL. 40, 262), etc. 

3. Augustin, Ep. 95, 3 ((JSEL. 34, 508). 

4. Augustin, Ep. 153, 20 (CSEL. 44, 419 = C. 14, qu. 6, c. 1); Jérôme, Comm. 
in Eoang. Matlhaei, c. 27, v. 5 (PL. 26, 203, cf. D. 3, de poenit., c. 38) et le Sermo 25, 
n. 2-3 attribué à saint Ambroise (PL. 17, 655 = C. 16, qu, 2, c. 5). 

5. Ambroise, De poenileniia , II, ch. 10, n. 92 (CSEL. 73, 199 = D. 1, de pocn.il 
c. 79). 

6. Ambroise, ibid., I, 2, 7 (CSEL. 73, 122 = cf. D. 1, de poenit. f c. 51 § 1). 
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fixer la pénitence, de procéder à la réconciliation. Les affirma¬ 
tions en ce sens son t nombreuses L 

Damase et les conciles africains 2 interdisent aux prêtres de 
réconcilier les pénitents. Mais tout en formulant cette règle, les 
conciles admettent la possibilité de dérogations, justifiées par 
la nécessite et autorisées par l'évêque lui-inême. 

Il n est pas certain que dès le iv G siècle des prêtres aient été 
autorisés à Rome à conférer normalement la pénitence. Peut-être 
s'agit-il simplement d'une allusion a une pratique, qui n’était 
d ailleurs pas propre à Rome, celle de recourir à un prêtre en 
cas de nécessité pour donner la pénitence aux mourants 3 . On 
s’orientait ainsi vers la discipline qui triomphera à Fépoque 
suivante : la pénitence conférée par le prêtre. Une telle évolution 
nétail pas seulement la conséquence de l’accroissement consi¬ 
dérable du nombre des chrétiens (et donc des pénitents), mais 
peut-être plus encore du développement de la pénitence privée. 

Les nuances de la faute . — De la faute minime, que le juste 
commet sept fois par jour 4 , aux péchés primitivement tenus 
pour irrémissibles, les nuances sont innombrables. On a vu que le 
droit canonique n était pas parvenu à donner une classification 
des infractions au for externe. Au for interne, l'imprécision reste 
aussi grande et cette déficience est Tune des difficultés majeures 
de ce sujet. 

11 n est d ailleurs pas certain que cette lacune ait eu des consé¬ 
quences pratiques très fâcheuses. Elle facilitait l’adaptation des 
sanctions aux cas particuliers. 

S il n existe pas de classification des fautes, du moins les élé¬ 
ments d appréciation sont-ils précisés par la réflexion des doc¬ 
teurs. On ne reviendra pas sur la nécessité de l’intention coupable, 
dont on a déjà vu l’exigence au for externe. Elle n’est que plus 
évidente au for interne*. La conséquence en est la nécessité de 
la pénitence pour de simples fautes de pensée 6 . 


I. Par exemple, Jérôme, Ep. 77, 5. 

a ( ;^ rtha 2 e fie c - 5 d’Hippone, c. 30 ; concile de Carthage 

de o J/, c. 32, de 41.1, dans le Codex eccl. afr c. 43 (Bruns, I, 118 ; 138 ; 127 ; 167). 

3 Les textes fondamentaux sont pour Rome le passage du Liber Pontifical)s 
relatif au pape Marcel (304-300) et pour Constantinople, Socrate, H. E. t V, 19 et 
Sozomènc, IL £., Vil, 10. Cf. la discussion des interprétations proposées de ces 
textes dans Poschmann, op. cit„ 49 et s., qui conclut négativement. 

1“ de la ^ ailte rappelée par Jérome, Contra Joviniamim, II, 

n. 2-4 (I L. 23. 283-289 ; cf. D. 2, de poenit. y c. 40) ; Ep. Î22 (CSEL. 56, 66 = D. 3, 
de poe.nifc. 23). 

^5.^Augustin, De uera religion?, 14, 27 (PL. 34, 133 - § 3 du Dictum, av. C. 15, 
6. Padanus de Barcelone, Paraenesis ad poenilentiam , 5-8 (PL. 13, 1084 et s.). 
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D’une analyse psychologique, Augustin déduit trois degrés de 
culpabilité, suggestions, délectations, consensione , auxquels répon¬ 
dent trois degrés de péché, in corde , in jado , in consueludineK II 
distingue également le péché qu’entraîne l’infirmité de la nature 
humaine et celui que suscitent l'imprévoyance ou la malice 2 . 

A ces distinctions fondées sur la psychologie, s’en ajoutent 
d'autres, plus objectives dans leur fondement, qui tiennent 
compte de la nature et des circonstances de la faute, La publicité 
du péché par l’exemple scandaleux qu’il donne, sera en particu¬ 
lier d’une grande importance. 

Critères subjectifs et objectifs se combinent pour déterminer 
dans chaque cas la gravité de la faute. Selon les circonstances 
et la personne du coupable, un même fait sera tenu pour faute 
plus ou moins grave. La doctrine augustinienne laisse apercevoir 
des cadres dans lesquels les fautes pourront être réparties, non 
d’une façon rigide et stable, mais dans chaque cas particulier : 
faute grave, faute légère ( peccata cotiidiana , brévia, leuia ), parfois 
même très légère 3 . 

Il existe cependant une liste de huit fautes particulièrement 
graves. Ces « péchés capitaux », qui apparaissent chez Evagre 
du Pont, joueront un rôle important dans la direction spirituelle 
de Jean Cassien. Au livre V des Collationes 4 , il décrit ces fautes 
en psychologue et indique les moyens de s’en guérir. Mais ces 
vices ne sont pas pour lui les fautes les plus graves par opposition 
aux peccata cotiidiana. L’analyse est avant tout psychologique. 
Elle tient ces vices pour des défauts qui poussent au péché, 
qui exposent même aux petites fautes quotidiennes. Inclinations 
mauvaises, ils sont source de fautes, plus encore que fautes graves 
en eux-mêmes 6 . 

Formes de pénitence. — La diversité des fautes et celle des 
coupables exigent une grande souplesse dans l’organisation de 
la pénitence. 

A une époque où le baptême des adultes reste pratique fré¬ 
quente, le baptême est lui-même une forme de pénitence et les 
auteurs ecclésiastiques insistent sur cet aspect. Mais ils rappel¬ 
lent aussi fréquemment la différence entre le baptême, don de 
Dieu, ouvert à tous et la pénitence, qui, par les œuvres rudes 


1- De Sermon* Domini in Monte, I, 12, n. 35 (PL. 34, 1247 = D. 2, de poenif.., c. 21). 

2. De dwersis Quaesl., 83 , 20 (PL. 40, 17); De jide et operibus, 26 , 48 (ibid. 3 228 ). 

3. Enchiridion, XXT, n. 7 (PL. 40, 243 = C. 22, qu. 2, c. 6). 

4. CS EL. 13, 119 et s. 

5. Pose n. mann, op. cit., 72-75. 
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qu’elle exige pour la régénération du coupable, ne sera parfois 
demandée que par une petite élite 1 . 

En dehors du rachat qu’emporte le baptême, deux formes 
de pénitence apparaissent dans les textes : les oeuvres de péni¬ 
tence que chaque chrétien doit accomplir pour obtenir le pardon 
de fautes peu graves, mais souvent répétées et la pénitence 
solennelle, emportant exclusion du groupe puis réconciliation 
pour les fautes les plus graves (les crimina) 2 . 

Les fautes quotidiennes exigent la pénitence quotidienne 
qui se marque dans l’humilité de vie, les jeûnes, les prières, les 
aumônes 3 . La confession est également un moyen d’ascèce que 
les laïcs empruntent à la vie monastique. Augustin signale ce 
recours à la confession pour les fautes peu graves. Plus tard 
Pomère ou saint Césaire le recommanderont 4 5 . 

L’affinement des analyses psychologiques, les pratiques 
ascétiques et les exemples monastiques, la rigueur excessive de 
la discipline pénitentielle ancienne dans une société de chrétiens 
plus nombreux et moins affermis dans leur foi, conduiront à 
une distinction fondamentale dans l’histoire de la pénitence, 
celle entre pénitence publique et pénitence privée. 

La pénitence publique*. — Sa persistance aux iv* et v e siè¬ 
cles ne saurait être mise en doute et la majorité des auteurs 
la tient pour la seule forme de pénitence reconnue par l’Eglise. 
En dehors d’elle il n’y aurait que des œuvres privées de péni¬ 
tence 6 , 

La prépondérance de la pénitence publique en Orient est 
attestée pour le iv e siècle aussi bien par les eonciles que par les 
écrits de Basile. Peut-être déclinc-t-elle vers la fin du siècle. 
En Occident, son existence est également fortement établie 
pour le iv e siècle' 7 8 . La discipline italienne est connue par le 
De Poenitenlia d’Ambroise, dirigé contre les novations*. Il n’y 

1. Par exemple, Pariant», Ep. 3, 8 (PL. 13, 1068). 

2. Augustin, Sermo 351, 2 (authenticité discutée, cf. Claris Pat ru ni, n° 284 et 
352, 1) (PL. 30, 1537, 1550); Ep, 265, 7 et 8 (CSEL. 57, 045, cf. D. 1 , de. poenit., 
c. 81). 

3. Sermo, 131, 7 et 261, 10 (PL. 38, 732 et 1207). 

4. Posgiimann, op. cit., 235. 

5. JIINKCIIIUS, K R. rv, 715-720. 

6. C'est la thèse de Poschmann, solidement étayée dans son ouvrage Die abend- 
lândlische KirrJtmbuxac, cité .supra, 

7. Fkixk, KRG., T, 111. 

8. CSEL. 73, 119-206. Sur la discipline milanaise, Monachino, La cura pastorale..,, 
112-117. 
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fait état que de la pénitence publique et celle de Théodose en 
est le plus célèbre exemple 1 . 

Cette pénitence est requise pour les graviora peccata 2 . Ambroise 
ne définit pas ce qu’il entend par là. On peut supposer qu’il 
s’agissait d’abord des trois anciennes fautes irrémissibles (idolâtrie 
homicide, fornication), mais aussi d’autres fautes graves qui ont 
provoqué un scandale public 3 . Peut-être les fautes occultes même 
très graves y échappaient-elles, encore que le coupable put 
demander spontanément à s’y soumettre 4 . 

Les textes augustiniens attestent la même discipline en Afri¬ 
que 5 et en Gaule elle n’est pas très différente 6 . 

La pénitence publique commence par l’aveu fait au prêtre 
Cette confession est nécessaire, mais secrète 7 . Elle ouvre l’entrée 
dans Yordo poenitentium. Au terme de la période de pénitence, 
le coupable sera réintégré 8 . L’absolution lui est donnée lors de la 
réconciliation. Elle se marque par le rite de l’imposition des 
mains faite par l’évêque 9 . 

La pénitence privée. — La rigueur, la durée, la publicité 
de la pénitence publique pouvait faire hésiter des chrétiens 
peu préparés aux vertus héroïques. Dans les communautés 
nombreuses, mais moins affermies, qui se développent après la 
paix de l’Eglise, elle devait effrayer beaucoup de fidèles. Les 
papes et les Pères signalent ces hésitations et parfois ces refus 10 . 
Une pénitence plus accessible était souhaitable. 


1. Cf. le De obitu Thendosii Oratio, 34 ( CSEL . 73, 388) et dans la Vite Ambrosi, 
le ch. 24 (PL. 14, 38). 

2. De poenit 11, 10, 95 (CSEL. 73, 200). 

3. Innocent I, Ep. 25, 10 (PL. 20, 550j ; Léon, Ep. 167, 19 (PL. 54, 1209); 
Augustin, Sermo 82. n. 10 (PL. 38, 510; ef. C. 2, qu. î, c, 19). 

4. De Poenit.. I, 16, 90 (CSEL. 73, 160) et sur ces questions, Monaciiino, op. 
cil., 113-114. 

5. Moxachin’O, op. cif., 249-204. 

6. Sial. eccL ant. 9 c. 74-82 (Un un s, I, 118, cf. C. 26, qu. 7, c. 6). 

7. On a longuement discuté de l'aveu public des fautes. Les travaux de Vacan- 
dard, Batiffol, Tixeronl, Poschmann ont montré que, si ect aveu a existé, il n'est 
pas imposé par l’Eglise. C'est un acte de pénilcncc auquel le coupable avait la faculté 
de recourir. Cassimi le signale, mais ne I : impose nullement ( Collationes , 20, 8. CSEL. 
13, 564). Cet aveu n'est pas la pénitence sacramentelle. Peut-être des pratiques 
locales tentèrent parfois de l'imposer. Saint Léon les condamne (Ep. 168, 2 ; PL. 54, 
121, cf. O. t, de poenit., c. 89). Le secret de l'aveu posera parfois des cas de conscience 
à celui qui l'a reçu. .Mais il doit être strictement respecté (concile de Carthage du 
30 mai 419 dans le Codex cccL fl/r., c. 132. Bruns, 1, 132; et de Vaison 442, c. 8, 
Bruns, II, 129). 

8. Sur le statut du pénitent, les œuvres de pénitence et la réconciliation, cf. supra, 
79-87, 

9. Le caractère sacramentel de cette absolution a été discuté cf. Poschmann, 
op. cit et Galtiuh, L'Eglise et la rémission des péchés , 73 et s. 

10. Ambroise, de poenit II, 9, 8ü (CSEL. 73, 197); Léon, Ep. 167 à Rusticus, c. 9 
(PL. 54, 1206). 
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La vie monastique offrait un exemple. Les règles conseillaient 
au moine l'aveu fréquent de fautes même peu graves L Pratique 
d’humilité, moyen de faciliter la direction spirituelle, cette 
confession différait profondément de celle qui inaugurait les 
exercices de la pénitence publique. Les auteurs spirituels, surtout 
Cassien ou Gennade de Marseille, conseillent au laïc F aveu fré¬ 
quent comme pratique d’ascèse. Mais cela n’implique pas qu’ils 
rejettent la pénitence publique 1 2 3 et la place occupée par la péni¬ 
tence privée dans la discipline de notre époque reste controversée. 
Les témoignages en sa faveur sont rares et peu clairs. Aussi la 
majorité des historiens s’est-elle refusée à admettre l’existence 
d’une pénitence privée sacramentelle avant le vi e siècle s . 

Réitération de la pénitence. — Encore au iv e siècle la pénitence 
ne saurait être renouvellée. De même qu’il n’y a qu’un baptême, 
il ne peut y avoir qu’une pénitence 4 5 . Si le pécheur retombe dans 
une faute grave après pénitence, il ne pourra qu’implorer la 
miséricorde divine 6 . L’Eglise ne l’admet plus aux dures dis¬ 
ciplines de la pénitence publique. Solution rigoureuse qui incitait 
à ajourner dangereusement le recours à la pénitence. Solution 
qui avait peut-être convenu à une communauté de fidèles bien 
affermis dans leur foi, mais qui n’était plus concevable pour une 
masse christianisée parfois superficiellement. Solution qui enfin 
convenait au caractère exceptionnel de la pénitence publique, 
mais qui allait à l’encontre de la doctrine nouvelle de l’aveu 
fréquent qui inspirera la pénitence privée. Assouplissement des 
disciplines, modification des rites feront admettre la réitération 
de la pénitence. 


1. Aussi bien dans le monachisme oriental, que dans celui des Celtes, qui d'ailleurs 
emprunta à l'Orient. 

2. Gennade, Liber de ecclesiasticis do g matib us, 53 (PL. 58, 991). Sur celle * théra¬ 
peutique spirituelle », c. Vooki-, Discipline péniienttelle> f>8-77, 

3. Les recherches de Fr, X. Funk, F, X. Kraus, K. Ch. Lka, Boudixhon, 
E. Vacandard, B. P ose h MANN, E. Goi.ixr, E. Amas n, C. Vooel concluent à 
i'absence d'une pénitence privée sacramentelle tant que fut en vigueur la pénitence 
publique, c’est-à-dire jusqu’au vu* siècle sur le continent. P. Batiffol, et J. Tixe- 
hont estiment que la pénitence privée sacramentelle aurait existé dès le v* siècle 
et K. Adam a vu en saint Augustin, celui qui l’aurait introduite en Occident (Die 
geheimne Kirchenbusse nach de/n hl. Augustinus [1921]). Le P. Galtiku est le seul 
à admettre l'existence d'une pénitence privée sacramentelle à côté de la pénitence 
publique dès une. époque ancienne (L'Eglise et la rémission des péchés ; La pénitence 
irlandaise, Rech. de se, relig., 42, 1051, 75-78). Sur cette question voir Pûschmann, 
Die abendlândische Kirchenbusse im Ans gang des christlichen Alteriums (1928), 
207 et s. 

4. Ambroise, Z>e poenit., II, 10, 95 et 97 (CSEL., 73, 200-201 = D, 3 , de poen.it, t 
c. 2). 

5. Sirice à Minière, ch. 14 (PL. 13, 1145). 
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Elle ne le sera qu’avec peine. Si les papes et les conciles font 
état de la pénitence in extremis, c’est précisément parce qu’ils 
n’envisagent pas la possibilité de sa réitération. Celle-ci commence 
à peine à trouver des défenseurs. Lorsqu’à Constantinople, 
saint Jean Chrysostome veut l’introduire, il se heurte à l’opposi¬ 
tion de son clergé 1 . En Afrique, Augustin s’y montre hostile 
dans une lettre de 114 2 . Peut-être son attitude se fit-elle plus 
nuancée quelques années plus tard 3 . Au milieu du v e siècle, 
l'évêquc africain, Victor de Cartenna, consacrera un traité à 
soutenir Futilité de la réitération de la pénitence 4 . 

La pénitence de malades graves. — La durée et la rigueur 
des rites de la pénitence la rendaient inaccessibles aux malades 
graves et cependant l’impossibilité de réitérer la pénitence 
publique incitait à la retarder aussi longtemps que possible. 
Si les 11 e et ru e siècles s’étaient accommodés d’un régime aussi 
périlleux, il devenait plus difficilement supportable dans l’Eglise 
des iv e et v c siècles. L’assouplissement de la discipline contribuera 
à faire trouver des solutions de compromis. Déjà le concile 
d’Elvire, qui ne se signale pas cependant par un laxisme exces¬ 
sif, autorisait les prêtres à donner la communion à un péni¬ 
tent en danger de mort, avant que les rites de la pénitence et 
de la réconciliation aient pu être accomplis En Afrique, 
le concile de Carthage de 390 prévoit, dans la même hypo¬ 
thèse, une réconciliation du malade par un simple prêtre, ce 
qui était également faire échec aux formes habituelles de la 
pénitence 6 . 

Vers la fin du iv e siècle et plus nettement au v e , cette dis¬ 
cipline nouvelle se rencontre dans tout l’Occident. Ambroise 
la justifie 7 ; des inscriptions en attestent la fréquence 8 . Un 


1. Vacandabd, Ut. de crit. et d’hist. relig Il, 108. 

2. Ep. 153, 37 (C SEL* 44, 402 = D. 50, c. G 2 et D. 3, de pocnit. y c. 22 cl 33). 

3. Ep. 228, 8 (CSEL. 57, 400) ; cf. Monaciiino, Cura pastorale, 263-264 ; K. Adam, 
Die kirchtiche Sündenvergetnmg narh dern fil. Augustinus (Paderborn, 1926). 

4. De poenltenüa (PL. 17, 971-1004, rf. C lavis Palrum , n u 854); P. Battkfol, 
Ei. d'histoire et de Iheol. posit., I, 190-192, Le concile do Tolède de 589 tient encore 
pour execrabilis praesumptio la coutume u£ guotiescumque pecaire libuerit totiens 
a presbfftero reconcitiari ex postulent. La réitération de la pénitence sera admise avec 
le système de la pénitence tarifée (cf. concile de Chalon, v. 650, c. 8). 

5. C. 32 (Bhun'S, II, 6). 

6. C. 4 (Bruns, I, 119) ; cf. concile de Carthage de 419 dans le C’otie.r rccl. afr., c. 7 

161). 

7. Exp. Eu. sec. Lucam, 7, 221 (CS FL. 32, 4, 381). 

8. Cf. ta formule : accepta pornitenlia, requieni in pace (Hübner, Inscript. Hispa- 
niae Christianiae, 29, 33, 117, 130). 


Gaudemet. 


43 
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sermon attribué à saint Augustin, tout en la déconseillant, la 
tient pour possible 1 . 

En Gaule, le rigorisme de l'épiscopat marque son hostilité 
à la pénitence in extremis. Innocent I, écrivant à Exupère de 
Toulouse 2 , C-élestin dans sa lettre 428 aux évêques de "Viennoise 
et de Narbonaise 3 , Léon I 4 s'efforcent de calmer leurs scrupu¬ 
les. L’essentiel de la pénitence est le repentir, qu un malade grave 
peut parfaitement éprouver. Les évêques rétorquent que la 
pénitence est alors privée de son caractère expiatoire. Rigoriste, 
Faustus de Riez, vers 433-450, dénie toute efficacité à une péni¬ 
tence qui ne serait pas accompagnée d’œuvres de pénitence 5 . 
La thèse libérale finira par prévaloir au concile d’Orange (441) 6 
et dans les Statuta eedesiae antiqua 7 . Gennade de Marseille, 
Avit de Vienne appuient ccs solutions 8 . 

Mais cette pénitence n’a ni les formes ni les effets de la péni¬ 
tence ordinaire. Si la papauté, au milieu du v« siècle semble 
accorder aux mourants la réconciliation qui est normalement 
donnée par l’évêque au pénitent 9 , le concile d'Orange n’autorise 
que la communion «sans imposition des mains réconciliatrice». 
Et les Statuta eedesiae antiqua envisagent la possibilité d imposer 
les mains après retour à la santé et accomplissement des oeuvres 
de pénitence 10 11 . Tout en cédant en partie aux demandes romaines, 
l’épiscopat gaulois sauvegardait le principe de la pénitence ac¬ 
complie totalement et régulièrement chaque fois que cela serait 
possible u . 

La moindre sévérité de la pénitence des malades soulevait une 
difficulté. Si l’on en admettait la pleine valeur absolutoire lors¬ 
que le pénitent décédait aussitôt après l’avoir reçue, pouvait-il 
en être de même s’il revenait à meilleure santé V Logiquement, 


1. Seraio (dubias), 303 ; cf. Clavis Patrum, n»285 (PL. 39, 1715 ■= D. 7, de puenit., 
c. 2 à 1). 

2. Ep. 6, ch. 2, n. I» (PL. 20, 498). 

3. Ep. 4, ch. 2, il. 3 (PL. 50, 431). 

4. Ep. 107, 9 {PL. 54, 1200) ; cf. Ep. 108, 4-5, à Théodore de I 4 réjus eu loi {PL. 
54, 1012 - C, 26. qu. 6, c. 10, cf. D. 1, de poenit., C. 49). 

5 Ep. 5 ad Patilinum (CSEL. 21, 184), Posghmann, op. c^,, 111-1 - 

C. 3 (Biiuns, II, 122 = C. 26, qu. 6, c. 7) ; Poschmann, op . cit. , 10/. 

7. C. 76-78 (Bruns, 1, 148 Æ C. 20, qu. 6, c. 8). 

8. C. Vogel, Discipline pénîtcntielk, 34-50. 

9. Leon, Ep. 108, 4 {PL. 51. 1012). 

10. En présence de cet assouplissement, on se demande si cel le pemtence mérite 
encore le nom de pénitence publique ou s il ne s’agit pas plutôt d une pemtence 
privée (en ce sens K. Adam, Ole geheimne Kirchciibus.se, 61 ; Galtikci, Dn:L ApoL, 
III, 1845 ; P. Batiffol, Et. d'hist. et de ThéoI, posit 6* éd., 194 et s.). Les raisons 
d’y" voir une pénitence publique sont données par Posciimann, op. cit ., 212. 

11. Poschmann, op. cit., 107-109. 
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ce fait, totalement étranger à la pénitence, devait rester sans 
influence. Si Ton admettait l’absolution du malade celle-ci 
devait être acquise qu il vienne ensuite à guérir ou à mourir. 
Cette solution fut le plus communément admise. Elle n’allait 
cependant pas sans danger. N'attendrait-on pas la maladie 
pour obtenir une pénitence moins lourde ? Et pourquoi dispenser 
du temps et des œuvres de pénitence, le pécheur revenu à la 
santé ? Déjà le concile de Nicée 1 prévoyait que le pénitent 
qui guérissait prendrait rang parmi les consistent es. C’est à cette 
discipline plus sévère que se réfèrent les Pères du concile d’Orange 
et les Staluta ecclesiae anliqaa 2 . 

La pénitence des clercs . — On a vu que l’Eglise refusait en 
principe l’accès des ordres aux anciens pénitents 3 . Elle ne fut 
pas plus favorable à la pénitence de clercs déjà entrés dans les 
ordres. Certains auteurs ont même soutenu que la pénitence leur 
était totalement reiusée 4 . Non que l’on veuille épargner aux 
clercs la honte de la pénitence et à l’ordre clérical tout entier 
le scandale provoqué par la faute d’un de ses membres. Car 
l’Eglise admet la déposition du clerc, sanction qui n’est pas moins 
publique, et qui, par son caractère définitif, est plus sévère que 
la pénitence. La rigueur de la discipline à l’égard des clercs ne 
peut s’expliquer que par la volonté de refuser au clerc la facilité 
de la pénitence et par là même d’exiger de lui une vie exemplaire. 

Trois textes, concernant trois régions différentes, refusent 
aux clercs le bénéfice de la pénitence : les décrétales de Sirice 
à Himère a , de Léon à Rusticus 6 et le concile de Carthage de 419 7 . 

Si le concile d’Elvirc envisage la possibilité de soummettre 
un diacre à une pénitence de trois ans 8 , il faut entendre que 
cette pénitence lui sera imposée après déposition. Elle ne frappe 
donc pas un clerc. C’est ce que précise plus nettement le concile 
de Néocésarée à propos de prêtres adultères ou fornicateurs 9 . 

ï. C. 13 (Unuxs, I, 18). 

2. Galtikji, L'Eglise et la rémission des péchés, 32 et s. 

3. Supra, 134-135. 

4. IIinschjus, K R . T, 39, qui cependant modifie son point de vue IV, 740, n 5 

5. Ep. I, U (PL. 13, 1145 = D. 50, e. 66). 

6. Ep. 167, 2 (PL. 54, 1203 = D. 50, c. 67). 

7. Dans le Codex eccl. afr. y c. 27 (Bruns, I, 165 = D, 50, c. 65). 

8. C. 76 (Bruns, II, 12). 

9; C. 1 (Bruns, I, 71, cf. D. 28, c. 9) cl Hinscihus, KR. IV, 740, n. 5. La condam¬ 
nation de l'Imposition des mains à des évêques lapsi par le synode de Rome de 313 
(Optai, Contra Parmen. Donalist., 1, 24 ; CSEL. 26, 21) confirmerait cette discipline 
5 il était sûr qu il s agissait de l'imposition des mains pénitentielle et non de réité¬ 
ration de 1 ordination (cf. les diverses interprétations de ce texte dans Poschmann 
op. cit. , 177-182). 


€80 


les moyens de salut 


La déposition du clerc coupable est souvent prévue 1 . Ce 
peut être une sanction principale ou le prélude d’une pénitence. 
Certains textes montrent qu elle peut également s’accompagner 
de l’excommunication 2 . 

11 n en reste pas moins que quelques textes, exceptionnels 
il est vrai, envisagent la pénitence des clercs. Dans son commen¬ 
taire de Malachie, Jérôme paraît en admettre la possibilité 3 4 . 
Mais on peut se demander ce qu’il entendait par cette pénitence. 
Ne s’agit-il pas simplement d’œuvres pénitcntielles accomplies 
en privé ? C’est en tous cas le sens qu’il faut donner à l’invitation 
qu’il adresse au diacre Sabinianus, coupable d’adultère et de 
rapt de vierge consacrée 1 . 

Par contre c’cst bien la pénitence que le concile d’Orange ne 
veut pas refuser aux clercs 5 . La collection dite 2* concile d’Arles 
reprend cette attitude 6 . Mais s’il fallut le préciser et si la col¬ 
lection gauloise crut nécessaire d’en faire mention, c’est qu’il 
s agissait d une solution nouvelle. On a parfois supposé que 
ces textes voulaient simplement autoriser les clercs à recourir 
à la pénitence in articula mortis dans les conditions où elle 
était ouverte aux laïcs. Mais ils ne font aucune allusion à une 
hypothèse aussi spéciale et la règle est exprimée de la façon la 
plus générale, N’v aurait-il pas la plutôt un nouveau signe d’as¬ 
souplissement de la discipline pénitentielle ? De cette orientation 
nouvelle de la discipline gauloise, il faut rapprocher le revirement 
dans la doctrine pontificale qu’atteste la lettre de Félix III ô . 
Le pape soumet aux disciplines de la pénitence « jusqu’à la fin 
de leur vie» des évêques, des prêtres et des diacres. 


Sirice, Bp. I, 11 (PL. 13,1144) ; Innocent I à Exupcre, Ep. 6, I 
‘ 20 ; ; concîles de Valence de 374, c. 4 ; d’Orange de 441, c. 23 ; de Tours de 

4fKl, c. 2 (Bruns, II, 112 ; 125 ; 140) ; de Carthage de 401, c, 12 ; Gélase, Bp. 14, 18 
(Thiel, 372) etc. 


2, Parexeiri 
c. 14 (Bruns, 
188-189. 


pie concile d'Angers, de 453, c. 1 ; Collect. dite second concile d’Arles, 
II, 138; 132). Sur le sens de cette mesure, cî. Poschmann, op. cil. 


3. Ad c. 3 (PL. 25. 1567 D. 50, c. 15). 

4. Lp. 147, 8 (CSEL, 56, 323). En ce sens Poschmann, op. cil , 200. Pour la faute 
secretc des clercs, cf. Julien Pomère, De vita contemplai wn , II, 7, 2 et 3 (PL. 59,451- 
452). 

5. C. 4 (Bruns, II, 122), 

6. C. 29 (Bruns, II, 134). 

7. Poschvann, 180-190 ; C. Vookl, op. cil , 58. 

** 7 ’ ad u ™ ue . rs0 * tpteopos, 2 (Mansi, Vil, 1057). Poschmann (op. cil., 182- 

183) ccarte le témoignage de ce texte. 
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La « conversio » L — L’influence exercée par les maîtres de la 
spiritualité, l’exemple de communautés monastiques prospères 
font apparaître en Gaule au milieu du v e siècle la pratique de la 
conversio. Il s’agit d’une vie d’austérités, qui rappelle l’état du 
pénitent et celui du moine. Une vie simple, T abandon de tout 
luxe vestimentaire, parfois un habit spécial, l'observation de la 
continence parles personnes mariées, des communions fréquentes, 
au moins dominicales, en sont les signes habituels. IJ ne s’agit ni 
de l'observation d’une règle, ni de prescriptions nettement 
déterminées. L’état est voisin de celui du pénitent public, bien 
que moins sévère et moins voyant. 

Cette vie de mortification doit racheter les fautes et préparer 
à paraître devant le divin juge, Elle est ouverte à tous, hommes 
ou femmes, laïcs, clercs ou moines. L’accès à cet état était peut- 
être déjà marque par une imposition des mains ( benediciio 
poenitentiae) dont l’existence ne devient cependant certaine qu’à 
partir du concile d’Epaonne (517). 

C’est le passage de la vie de péché à un état de perfection, 
mais aussi de l’état séculier à celui de religiosus. Mais le conoersus 
ne fait pas nécessairement parti d’un monastère. Il peut vivre 
dans le siècle, rester dans sa famille, comme le peut d’ailleurs 
celui qui a fait professio, Aussi est-il souvent malaise de les dis¬ 
tinguer l’un de l’autre. La distinction d’avec le pénitent est 
aussi difficile. Ces statuts imprécis aux frontières mai définies, 
montrent la mobilité qui caractérise encore les états dans l’Eglise K 

On ne saurait affirmer que cet usage ait été répandu dans 
toute l’Eglise. Les textes conciliaires ou littéraires qui s’y réfèrent; 
au v e siècle sont gaulois 1 2 3 . 

§2. — L’Eucharistie 4 

Participation au corps du Christ l’Eucharistie est au sommet 
de la vie cultuelle. «Signe d’unité» et «lien de charité» 5 , elle 

1. Posghmanm, op. cit., 131 et s.; Galtier, L'Eglise et la rémission des pëchés y 
390 et. s. 

2. Supra, 211 212. 

3- Gennade de Marseille, De eccl, dogm., 53 (PL. 58, 994) ; autres textes cités par 
Pose ri man N, a p , cil., 128 et s. ; Concile d'Orange de 441.. c. 22 ; Coll, dite second 
concile d’Arles, c, 2 et 3 (Bruns, II, 125 ; 130). Ko Espagne, la pratique paraît 
ignorée jusqu’au V« siècle (Poschmann, ap . cit ., 148). 

• 1 . Ri;cn, ad fi. Y ,J DJC . ; P. Batik ko l, Dix leçons sur la messe y V Eucharistie dans 
Et. d'hist. ef de théol, pont. 

5. Augustin, Tract in Eu. Joann. 26, 13 (Corpus Christ., 36, 266 = D. 2, de cons. y 
c. 63). 
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marque la société des membres du Christ. Elle aussi intéresse 
le théologien ou le liturgiste plus directement que le juriste. 
Mais ici encore le droit intervient pour régler la structure externe 
(matière du sacrement, ministre, fréquence de sa réception, 
conditions requises pour y accéder). Et les collections canoniques 
recueilleront même des textes patristiques sur la présence réelle 1 . 

Matière de Veucharistie, — Le concile de Carthage de 397 
rappelle que le pain et le vin sont les seules matières du sacre¬ 
ment 2 . La communion doit se faire sous les deux espèces. Léon 
et Gélase condamnent les pratiques manichéennes qui refusaient 
la communion du vin 3 . 

Ministre. — Dans la mesure où l’évêque reste seul à célébrer 
le sacrifice, il est le ministre de 1’ eucharistie. Mais la multiplication 
des lieux de culte oblige à assouplir ce principe. Les prêtres, en 
célébrant, consacrent les saintes espèces. À Rome au iv e siècle, 
ils y mêlent du pain antérieurement consacré par l’évêque, 
afin de marquer de façon plus sensible l’unité de la communauté. 

Les conciles doivent préciser les limites de ces assouplisse¬ 
ments. Ni le diacre, ni le sous-diacre ne sont admis à consacrer 
le pain et le vin. Le concile d’Arles de 314 4 et celui de Xicée 5 le 
rappellent à propos des diacres, sans doute pour réagir contre 
des pratiques qui s’étaient introduites pendant les persécutions. 
Mais l’abus persista. Gélase 6 sera encore obligé de rappeler au 
respect des règles de la hiérachie dans sa décrétale aux évêques 
d’Italie du Sud 7 , 

Réception de la communion. — Seuls les baptisés ont accès 
à la communion. Les conciles africains rappellent qu’elle ne 

1. Léon I au concile de Rome de 450, cf. Ep. 59, ch. 2 {PL. 54, 868, dans D. 2 
de cons., c. 38) ; cf. également des textes d'Augustin, Cyrille, Hilaire de Poitiers, etc. 
(D. 2 de cons., c, 58 ; 70 ; 75 ; 80; 82 : etc.). 

2. C. 24 (Bruns, 1, 126 = D. 2, de cons., c. 5). 

3. Léon, Sermo 42, de Quadrag. IV, c. 5 (PL. 54, 278) ; Gélase, Ep. 37, 2 (Tiiiel, 
451 = D. 2, de cons., c.. 12). 

4. C. 15 (Bruns, II, 109) leur interdit d'offrir le sacrifice. La collection dite 
second concile d’Arles (c. 15, ibid., 132) n’a plus à leur interdire que de donner la 
communion lorsqu'un prêtre est présent (cf. Stai. ceci. ant., c. 38, Ibid., 14o — 

D. 93, c. 18). , , 

5. C. 18 (Bruns, I, 19 = D. 93, c. 14), cf. - concile de Laodicee », c. 2o (Bruns, 
I, 78), à propos des sous-diacres. Le texte au Décret D. 93, c. 16 est interpolé et 
fait état de diacres. 

f>. Ep. 14, 8 (Tiiiel, 366 = D. 93, c. 13, § 1). 

7. Commentant des textes sur les sacrifices de l’ancienne loi, Jérôme insiste sur 
la dignité du ministre {In Amo. s, II, c. 5, v. 21, 22 ; In Sophonia, c. 3, c. 1 ; PL. 25, 
1053 et 1375 = G. 24, qu. 1, c. 28 C. 1, qu. 1, c. 80. 
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saurait être donnée aux simples catéchumènes 1 . Us s’élèvent 
également contre la pratique qui consistait à placer une hostie 
consacrée dans la bouche des défunts 2 3 . L’usage persistera 
cependant au delà de notre période et même hors d’Afrique. 

Excommuniés, hérétiques, insensés ne sauraient d’avantage 
être admis à la communion. Certaines professions en écartent 
également. 11 en va ainsi des gens de théâtre ou des coureurs 
dans les courses de chevaux ou de chars s . 

La communion exige que l'âme soit préparée à recevoir son 
Dieu. Les docteurs et les papes rappellent cette nécessité. Son 
inobservation expose le coupable aux châtiments divins 4 . 

Les fautes légères étaient rachetées par les œuvres de péni¬ 
tence. Malgré elles, le fidèle pouvait donc recevoir la com¬ 
munion, après accomplissement de sa pénitence. Les fautes 
graves, relevant de la pénitence publique, soulevaient une diffi¬ 
culté plus grande. On a vu les raisons qui incitaient beaucoup 
de pécheurs à repousser la pénitence solennelle le plus tard pos¬ 
sible. Seraient-ils de ce lait écartés de la communion jusqu’à 
leur décès ? Telle fut certainement la discipline rigoureuse que 
suivirent certains chrétiens 5 . D’autres, moins scrupuleux, 
communiaient malgré leur péché. Les sermonaires dénoncent ce 
scandale 6 . Mais il devait être d’autant plus fréquent que l’obli¬ 
gation de la communion, en particulier à Pâques, risquait de 
dénoncer l’indignité de ceux qui ne communiaient pas. Là encore 
l’assouplissement de la discipline pénitentielle permettra d’éviter 
de semblables abus 7 . 

Pour assurer le respect de ces principes, le clergé devait 
connaître ceux qui se présentaient à la communion. Si la chose 
allait de soi dans les petites communautés primitives, il n’en fut 
plus de même avec l’accroissement du nombre des chrétiens et la 
multiplication des lieux de culte. Dès le milieu du iv e siècle, 
les conciles africains exigent des clercs ou des laïcs qui veulent 
communier hors de leur église la production de lettres de leur 


1. Brév. d'Hippone, c. 3 = Concile de Carthage de 307, c. 5 (Bruns, I, 136 et 123). 

2. Bréviaire d'Hippone, c. 4 ; Concile de Carthage de 397, c. 6 (ibid.). 

3. Colleet. dite second concile d'Arles, c. 20 (Bh uns, ÏI, 133). 

4. Léon, Sermo 50, t ; (PL. 54, 506) ; Augustin, De unico bapt ., V, VJII, 9 (CS EL. 
51, 270 — D. 2, de con.s. f c. 68) ; Trart. 20 in Evang . Johann., n° 11 (Corpus Christ,, 
36, 265 — D. 2, de cons., c. 64) ; BasIIc, Heg. hrev. tract., inter. 172 (cf. D. 2, de cons., 
c. 25) ; Prospcr d'Aquitaine, Sent. c. 343 ( PL, 51, 481 ^ D. 2 de cous., c. 65), 

5. Ambroise, De pomif., II, 11, 99-107 (CSEL. 73, 200 et s.}. 

6. Par exemple, Augustin, Sermo, 392, 5 ( Sermo dubius, Clovis Patrum, 285, PL. 
39, 1712). 

7. Poschmann, Die abendl. Kirchenbusse, 241-243. 
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évêque l . Un tel contrôle ne portait cependant que sur les condi¬ 
tions les plus apparentes. La disposition interne du communiant, 
souvent même son état de péché restaient ignorés de celui qui 
donnait le sacrement. Aussi les textes renoncent-ils, le plus 
souvent à faire état de ces barrières extérieures, préférant mettre 
le chrétien en garde contre une communion sacrilège qui « mar¬ 
querait sa propre condamnation». 

Le jeûne eucharistique . — La discipline africaine le signale 
avec insistance pour le célébrant. Sauf au jeudi saint, il doit 
toujours célébrer le sacrifice à jeûn, c’est pour cette raison que 
les services funèbres, lorsqu’ils ont lieu l’après midi, ne compor¬ 
tent que des prières, mais pas de messe 2 . 

Le jeûne s'impose également aux fidèles. Saint Augustin le 
déclare en usage dans toute l’Eglise, encore qu’il n’ait pas de pré¬ 
cédent dans l’attitude des Apôtres à la Cène 3 . 

La pratique. — L)e l’enfance à la mort, la communion ac¬ 
compagne la vie du chrétien. Comme dans l’Eglise primitive, 
la communion des enfants reste recommandée, sans qu’aucun 
âge précis ne soit fixé. Celle des mourants est également conseil¬ 
lée et les papes protestent contre les difficultés que soulève la 
pratique gauloise (qu’ils condamnent) de refuser la pénitence in 
articulo mortis 4 . En Italie, il arrivait que la communion fut 
donnée plusieurs fois le même jour à un moribond 5 , 

La communion, qui aux origines, accompagnait toute partici¬ 
pation à la messe, reste fréquente à notre époque. Mais la 
dissociation apparaît entre l’assistance à la messe et la com¬ 
munion. Le respect du sacrement, le sentiment de l’indi¬ 
gnité personnelle détournent des communions fréquentes, tandis 
que les Pères et les conciles insistent sur la nécessité d’une 
nourriture spirituelle. Dès le tv 8 siècle, les conciles rappellaient 
que la communion devait se faire à la messe. C’était reconnaître 
qu il n’v avait plus là une pratique courante 6 * . 

1. Concile de Cartilage sous G rat us (Bkuns, I. 114). 

2. Bréviaire d'IIippom*, c. 28; Concile de Carthage de 807, c. 29 et de 410, dans 
le Codex eccl. ofr. t c. 41 'Bitns, I, B 8 ; 127 ; 187 = D. 1 de tons., c. 49). 

8. t.p. 5-1, /-S (CSL’.'.. -.4, 166 — I). 2 de coris,, c. 54). 

4. Innocent T à K \upère. Ep. 6. 2 (PL. 20, 40fi) : ' Célestin l aux évêques de 
Viennoise et de Xarbonaise, E/j. 1, 2, n. 3 (PL. 50, 431); Léon I à Théodose, Ep. 
108, 4-5 (PL. 54, 10121 ; cf. Posciiman v, op. ait., 40-43. 

5. Vita Sàticiar Mélanine, €€-68. 

6. Concile d’Antioche de 332-341, c. 2 (Btïuns, I, 81 = D. 1, de cous., c. 62); 

Canons dos Apôtres, 9 (10) i'Bki.-ns, I, 2) : Concile de Tolède de 400, c. 13 (Ibid., 205 

D. 2, de cons., c, 20). 
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Les Pères conseillent la communion fréquente, à chaque messe 
et si possible chaque jour 1 . Tel était l’usage romain 2 3 et certains 
chrétiens emportaient encore chez eux les saintes espèces et se 
communiaient eux-mêmes 5 . Mais Léon laisse entendre que 
d’autres se contentent de la communion pascale 4 . Ambroise 
réprimandait déjà ceux qui ne communiaient qu’une fois l’an 5 . 

Même divergence dans la pratique africaine, qu’Augustin 
signale sans prendre parti 6 . Certains communient chaque jour, 
d’autres les samedis et dimanches, le dimanche seulement ou 
même plus rarement 7 . 

En Orient, la communion quotidienne n’est pas d’usage fré¬ 
quent, Les moines de Pakhôme communient une ou deux fois 
par semaine, A Césarée de Cappadoce, les chrétiens communient 
quatre fois par semaine (mercredi, vendredi, samedi, dimanche) 
et aux grandes fêtes 8 . Mais saint Jean Chrysostome déplore dans 
son église des abstentions trop fréquentes 9 . 

Cassien critique les moines qui, par sentiment de leur indi¬ 
gnité, ne communient qu’une fois l’an 10 11 . Mais il ne recommande 
qu’une communion hebdomadaire. En Irlande saint Patrick 
invite à de fréquentes communions qui sont l’aliment de Pâme 
et formule l’exigence de la communion pascale u . 


SECTION II 

LA PIÉTÉ 


La prière, la dévotion à la Vierge, aux martyrs, aux saints, les 
pratiques ascétiques, l’exercice de la charité ne sont pas des 
innovations de notre période. Mais ici encore, pour une société 
plus nombreuse, la pratique s’insère dans des formes plus précises. 

1. Ambroise, De sacrant., 4, 6, 28 cl 5, 4, 25 (CSFE, 73, 57 et 69). 

2. Y ita sanctae Melaniae, 42; Jérôme (Ep. 49, 15 et 71, 6) atteste le même usage 
pour l'Espagne. 

3. Jérôme, Ep. 48, 15. 

4. Scrmo 50, 1 (PL. 54, 305). 

5. Mokachinü. Cura pastorale ; 58-59. 

6. Ep. 54, II, 2 et III, 4 (CSFf., 84. 160 et s. ; cf. D. 2, de cons., c. 13, § 1) ; cf. 
l'apocryphe attribué à Augustin, ibid., c, 13 pr. 

7. P. Batiffol, EL d'hist . et de TheoL positives, II, 233-234 ; Auam, Die Eucha¬ 
ristie Lehre des h. A a gus ti nus, (Paderborn, 1908). 

8. Basile, Ep. 93. 

9. PG. 62, 29-30. 

10. Collât. 23, 21, 1 (C.SEL. 13, €70). 

11. Rcsponsa, C. 22 (Biwns, 11,307), cf. DACL . Ï1I, 521, 
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En même temps que les manifestations collectives deviennent 
plus faciles et plus imposantes, elles requièrent une réglementa¬ 
tion plus ferme. Sans condamner les initiatives privées, l’Eglise 
est au moins obligée de les contrôler, parfois de les canaliser. 


§ /. — La prière 


Les doctrines . — Ambroise décrit les qualités de la prière 
dans son traité De Sacramentis L Union de l’âme avec Dieu, la 
prière requiert le silence, le secret, la simplicité. Les grands gestes, 
les cris sont à proscrire. La prière est louange plus que demande. 

Saint Augustin souligne lui aussi les mérites de la prière. Sa 
formation néo-platonicienne, les traditions hébraïques et celles 
des premiers siècles chrétiens servent à l’élaboration d’une 
mystique de la contemplation. 

Prières collectives . — Dans les grands centres au moins, des 
réunions de prières collectives s’organisent en dehors du sacrifice 
eucharistique. Augustin les signale à Carthage, Ambroise à Milan 
et Jérôme à Rome 1 2 . Elles ont lieu le matin et le soir, parfois 
dans la journée. Au iv e siècle apparaissent les « heures canoni¬ 
ques», d’abord nocturnes et vêpres, puis tierce, sexte, none et 
compiles, laudes (vers 370). Prime n’apparaîtra qu’au début du 
vi e siècle 3 . Ces dévotions comportent des oraisons et la récitation 
de psaumes. Elles ne sont pas le monopole des clercs, des vierges 
ou des moines. Mais pour les laïcs la prière collective était souvent 
difficile. Aussi une place est-elle faite, a côté des prières commun- 
nés aux prières individuelles, à la maison 4 5 . 

Le chant des psaumes requit une réglementation. Il fallut 
réagir contre des innovations privées s . À Antioche, au milieu du 
iv e siècle, s’introduit l’usage du chant des psaumes par chœurs 
alternés. Cette pratique, rapidement généralisée en Orient, fut 
adoptée à Milan par saint Ambroise et de là gagna l’Occident. 

1. CSE L. 73, 15-85. 

2. Mqn'acktno, Cura pastorale, 60-65; 195-197 ; 359. 

3. Dum J. Froger, Les origines de Prime , 1946. 

4. Mon'aciiino, op. «7., 359, à la suite de Batiffol, Hist. du Bréviaire romain , 49. 

5. ■< Concile de Laodicée », e. 59 (Bruns, I, 79). 
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§ — Cuite de la Vierge et des Saints 


Culte de la Vierge. — Pendant longtemps la Vierge n'eut pas 
de fêtes propres. Ce n’est que vers le iv« siècle que son culte 
commence à s’organiser. Il revêtit parfois, en Orient des formes 
hérétiques. Mais les querelles christologiques du v° siècle contri¬ 
buèrent puissamment à son instauration. Augustin, qui affirme 
la virginité de Marie, le mystère de l’Incarnation, l’absence de 
tout péché chez la Vierge, ne fait pas encore état de prière à la 
Vierge. Si^ aucun sermon ne nous est parvenu pour une fête de la 
Vierge, c’est que de telles fêtes étaient encore inconnues en 
Afrique au début du v® siècle K 

Le Natale de la Vierge (dormitio ou assumptio) s’introduit 
peu à peu 2 . Au v e siècle, le récit de l’Assomption est connu à 
Jérusalem. 

La fête du 15 août existe dès le début du vi e siècle, mais ne se 
répandra qu’assez lentement. A la suite du concile d’Ephèse (431) 
qui proclame Marie Mère de Dieu, les églises en l’honneur de la 
Vierge se multiplient. Celle de la Daurade à Toulouse est le plus 
ancien témoin du culte marial en Gaule (v e siècle) 3 . 

Culle des saints 4 . — La thèse d'une origine païenne du culte 
des saints a été réfutée 6 . Des différences fondamentales appa¬ 
raissent dans l'objet des deux cultes, car le saint n’est pas une 
transposition de divinité païenne ; dans leurs formes extérieures, 
qui dénotent des parallélisme plus que des emprunts ; dans leur 
signification, car le culte des saints n’est pas un retour au poly¬ 
théisme, l’Eglise réservant l’adoration à Dieu seul. 

Mais on ne saurait contester l’utilisation par l’Eglise des lieux 
de culte païens. Elle les a « sanctifiés » pour lutter contre les tra- 

1. Ph. Friedrich, Die Mariologie de. s ht. Augustin* (Koln, 1907). 

2. Dupouhcq, Comment s'éveilla la foi à ('Immaculée Conception et à (’ Assomption 
aiLT I V* et Ve siècles (Paris, 1940), 48 p. 

?* R - Rey > Le sanctuaire paléo-chrétien de la Daurade à Toulouse et ses origines 
orientales (Annules du Midi , 01, 1948-1949, 249-273). 

Dif ‘ An f ân S e dcr tîeiligenuerehrung nach den rùmiscfien Imchriften 
(1J13) ; H. Delehaye, Sanctus, Essai sur le culte des Saints dans VAntiquité (Bruxel¬ 
les, 192/, Mil, 265 p.); Ide-vt, Loca sanctorum, Analeda. bolandiana, 47 (1930); L. 
Cm stian i, Liste chronologique des Saints de France des origines à l'avènement des 
W lEF - ^45, 5-30) et les observations du chanoine G. Dakdy, ibid., 
21J-230; E. Donckel, Ausserriimische Ileilige im Rom, von den Antünaen nnter 
Libérais bis Léo IV (Luxembourg, 1946). 

5. Vacandard, Et. de crit. et d'hist religieuses, III, 159 et s. ; Drleiiayr. Le 
culte des Martyrs, 404 et s. 
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dit ions païennes. Certaines manifestations cultuelles, telles que 
les repas funèbres près des tombeaux des martyrs eurent égale¬ 
ment des précédents païens. Enfin, en même temps qu’elle 
occupe les lieux du culte, l’Eglise s’approprie les dates du calen¬ 
drier païen et le christianise. Les fêtes proprement chrétiennes 
(Toussaint, anniversaire des martyrs) étaient en effet trop rares 
pour satisfaire aux besoins de la religiosité populaire. Le change¬ 
ment de fêtes permit de transformer l’esprit de certaines fêtes 
populaires. La fête de la chaire de saint Pierre, qui commémore 
le début de son apostolat (22 février) se substitue à une fête 
païenne des défunts ; les litanies majeures du jour de saint Marc 
remplacent les Robigalia du 25 avril K 

Les martyrs 1 2 . — Les martyrs sont des « témoins» du Christ. 
Leur sacrifice a affirmé leur foi. La lecture des procès-verbaux 
de leur supplice est une leçon pour les fidèles. On y joignit de 
bonne heure l'invocation de leur intercession et la vénération de 
leur sépulture, souvent édifiée au lieu même de leur mort. Le 
culte au tombeau, comportant le chant d’hymnes et de psaumes, 
l’eucharistie, l’agape, avaient souvent été contraint à la clandes¬ 
tinité lorsque l’Eglise était persécutée. A parti du iv e siècle, il 
devient public et solennel. Il attire les foules, exige l’édification 
de vastes basiliques 3 . L’Eglise admet ce culte et recommande 
d’honorer les témoins de la foi. Mais le caractère populaire de 
cette dévotion exige des contrôles 4 . 

Les contrôles. — D’abord celui de la qualité de martyr, de 
son authenticité 5 . Le litre de martyr est en effet décerné par la 
piété populaire et le culte est souvent tardif, postérieur à des 
événements dont il est difficile d’établir l’authenticité. Saint 
Martin dépiste des cultes rendus à des brigands 6 . Des autels 

1. L. Duchfsne, Les origines du culte chrétien ; G. Diuoux, La préhistoire des 
diocèses de France (Tntrod. aux et. d‘hist. ecelés, locales . III, 1936, 11-30). 

2. H. Dki.lhayr, Les origines du culte des martyrs (Bruxelles, 2 e éd., 1933, VIII, 
413 p.). A. GïtABAit, Martyrium, Recherches sur le culte des reliques et l’art chrétien 
antique, 2 vol. fParis, 1943-1946). 

3. Grégoire de Tours, II, 14, signale la construction de nombreuses églises au 
milieu du v° siècle. A Lyon, le martyrium de Saint Just est qualifié de basilica 
capacissima (Sidoine Apollinaire, Bp. V, 17 ; JW. GAA ., VIII, 90). 

4. Concile de Carthage de 348, c. 2 (Bruns, 1, 112); «concile de Laodicée >, 
c. 9 (Brais*s, I. 74). 

5. G. Bardy, Recherches sur un cycle hagiographique, les martyrs de Chroeus, 
1UIEF. XXI. 1935. 5-30 ; Mar hou, Ammieti Marcellin et les « Innocents de Milan », 
îtech. sc. relig.t 1952 -*• Mélanges Le breton, 179-190. 

6. Sulpice Sévère, VUa Martini, 11. 






LA PIÉTÉ 


G89 


sont édifiés dans les campagnes, le long des routes. Ils ne corres¬ 
pondent ni à une sépulture, ni aux reliques des martyrs. Les 
évêques sont invités à les faire disparaître. Mais on craint des 
émeutes. 

Pour éviter semblables difficultés, mieux vaut poser des 
conditions à l'érection des futurs memoriae . Il faut la présence 
du corps ou de reliques du martyr ou du moins une preuve cer¬ 
taine du séjour ou du supplice du martyr en ce lieu. Les songes, 
les révélations fantaisistes sont condamnés 1 . Une procédure, la 
vindicatio, permet d’établir l’authenticité du martyr 2 . 

La nature du culte est elle aussi fixée. Les martyrs sont des 
intercesseurs auprès de Dieu. Ils n’ont pas droit à l’adoration 
(x%?ptta), mais seulement à la vénération, à une invocation 
(oo/aeIx ; -poox'jv^ar.;). On les honore, mais le sacrifice ne leur est 
pas offert. Ce ne sont pas des dieux, ils n’ont pas droit à des 
temples, mais à de simples memoriae 3 . 

Les manifestations cultuelles sont surveillées. Des fetes et des 
repas aux tombeaux des martyrs évoquaient trop directement 
les souvenirs païens. L’usage en est attesté en Orient, en Afrique, 
à Rome, Les Pères les condamnent 4 5 , tant pour leur allure païenne 
que pour les orgies dont ils sont parfois l’occasion. Le concile 
d’Hippone, où siégeait Augustin, prohibe les banquets dans les 
églisesMais la lutte contre ces usages sera longue et difficile 6 . 

Progrès du culte des martyrs . — Notre époque est celle du 
plein développement du culte des martyrs. C’est celle des inven¬ 
tions ou des translations de reliques. Gervais et Protatais (386) 7 , 
Nazaire et Celse à Milan ; Vital et Agricola à Bologne, et bien 
d’autres. L’Italie et l’Afrique sont riches en reliques. La Gaule, 
plus pauvre, doit faire appel à l’Italie ou à l’Espagne. Victricius 


1. Concile de Carthage du 13 sept. 401, dans le Codex eccl, o/r., c. 83 (Bruns, I, 
176 ; D. 1, de cons., c. 26), 

2. Optât de Milève, De schism. Donat ., I, 16. Delehaye, S and us, 162-180. 

L’existence de cette procédure est attestée pour Carthage, mais incertaine pour 
Rome (Diïleiiàyk, Origines du culte des martyrs, 69; Sandus, 173-176; 

Mo n a en ix o, op . cit, 9 365). Mais la procédure prévue par la décrétale de Gélase aux 
évoques de Lucanie ( h'p , 14, 4 et 25 ; Thiel, 364 et 375, supra ) assure également 
le contrôle de l’authenticité du saint auquel l’église est dédiée. 

3. Augustin, Civ. Dci, Vin, 27; XXII, 10. 

4. Augustin, Ep. 22, 2 à 4 ; 29, 10 ; Sermo 252, 4 ; 311, 5 (PL. 38, 1174, 1415). 
Cf. pour Milan l’action d’Ambroise (Augustin, Confessions , VI, 2). 

5. C. 29 (Bruns, 1,128); cf. Concile de Carthage de 397, c. 50 (U?i<L, 127) et 
pour l’Orient, * concile de Laodirce c. 27-28 (ibid., 76), 

6. Mcjnachino, op. cit., 199-206. 

7. Ambroise, Ep. 22, (PL. 16, 1019 et s.). 
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fait venir de nombreuses reliques à Rouen, en particulier celles 
de Gervais et de Protais, que l'on trouve également à Tours et à 
Vienne 1 2 . A la fin du iv e siècle, il y a des reliques de Pierre el de 
Paul à Nantes, Milan, Chalcédoine, comme dans de petites 
églises de la campagne africaine. Rome est déjà la « grande pour¬ 
voyeuse de reliques» 3 . 

A Rome, le culte des martyrs connaît le même succès. Une t 

deposilio martyrum de 354 cite 32 noms, ce qui est peu. Mais i 

le nombre augmente dans la seconde moitié du siècle et au siè- 
cle suivant. Damase fit beaucoup pour développer ce culte. j 

Le martyrologue hiéronimien, qui représente les usages ^ de j 

l’église romaine au premier quart du v e siècle, signale 60 fêtes 
de martyrs 3 . 

Les pèlerinages aux tombeaux des martyrs sont fréquentés 4 . 

Le pape vient y célébrer la messe. C’est évidemment la tombe de 
saint Pierre qui attire le plus de fidèles 5 . 

L’« intercession des martyrs. — C’était au milieu du in e siècle, 
lors de la persécution de Dèce, que le recours à l’intercession 
des confesseurs avait pris une grande extension. L’arrêt des 
persécuteurs ne permit plus d’implorer l’appui de confesseurs 
souffrant pour leur foi. Mais les conciles des premières années du 
iv e siècle signalent encore l’usage des « lettres de confesseurs» 6 . 

La erovance en la protection des martyrs reste une conviction 
très profonde. Elle explique le désir d’avoir une sépulture auprès 
d’eux. Cette coutume persiste aux rv e et v e siècles 7 8 . Des épita¬ 
phes l’attestent dans toutes les régions de l'Empire. De vraies 
luttes s’engagent pour obtenir dans les catacombes la proximité 
de la sépulture d’un martyr*. 

1. Griffe, La Gaule chrétienne, I, 288. Sur les translations de reliques, \acan- 

pahd, Et. de crit. et d’hist., HT, 77-79. . T . oc , 

2. M. Andhieu, Les tontines romani » du haut Moyen âge, IV (Louvain, 1950), 36/- 

368 et 379-381. ^ ,, 

3. Dkleiiaye, Origines du culte des martyrs, 270-299 ; J. P. Kirsch, Dan Mar- 
tyroloyium hieronymianum u. die rôm. Dcpositio Martyrum in Chronographen von 
354 (L'estgabe fiir Ehrhard, 1922, 252 et s.), 

4. G. IÎardy, Pèlerinages à Rome à la fin du /V e siècle. Analecta bolandiana, 57, 

1949, 224-235. B. Kôttino, Peregrinatio religiosa (Müsler, 1950, XVII, 473 p.). 

5. Jérome atteste la vigueur du culte des martyrs, Comm. in Ezechielem , 40, 5; 

Comm. in f.p. ad Catalan, II, praef. (PL. 25, 375 et 20, 355) ; hp. 10/, 1 et 127, 4. 

Les bas-reliefs dans les églises représentent des scènes de martyrs (Leclercq, V® 

Rame, DACL. 2613-2614). 

0. Conciles d’El vire, c. 25 et d'Arles, 314, c. 9 (Bruns, II, 5 et 108), 

7. Paulin de Noie écrit à Augustin en 421 pour avoir son sentiment sur cet usage. 

Augustin y répondra par le De cura pro mortuis gerenda, où il déclare que cette 
pratique peut être observée, mais qu’elle est sans conséquence. 

8. Dom Leclercq, V® Ad sanctos , DACL. 488 et s. 
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Le culte des reliques K - Ce culte était apparu dès le second 
siècle en Orient lorsque les chrétiens de Smyrne recueillirent les 
restes de saint Polycarpe. Les persécutions du in e siecle mu - 
tiplient les reliques. Dès avant la lin du iV siée c 1 usage s établit 
de placer des reliques sous l’autel ou sera célébré le sacr ■ 
Ce culte marque l’attachement aux restes des martyrs. C est 
aussi un appel à leur protection, individuelle ou collective. 
Les reliques ont une vertu curative que reconnaissent Ambroise, 
Augustin, Paulin de Noie. Des libelli, lus aux grandes fêtes, 
conservent le souvenir de guérisons miraculeuses Les reliques 
obtiennent également la délivrance des possédés ; elles éloignent 
les démons, protègent les villes contre les émeutes ou les inva¬ 
sions. Mais les martyrs ne sont pas seulement des medeems ou des 
défenseurs. Us sont aussi des avocats, des intercesseurs. C est 
par leur intermédiaire que l’on demande la rémission des péchés . 

P La notion de relique est d’ailleurs large. Elle ne se limite pas 
aux fragments d’os. Un lambeau de linge ou de vêtement, un 
peu de poussière prise au tombeau sont aussi des reliques. Ainsi 
s’explique leur abondance* 

Contrôles séculiers. — L’engouement, pour les reliques pro¬ 
voque des scandales. Malgré leur abondance, elles ne suffisent 
pas à toutes les demandes. Un commerce s instaure. On vend 
on partage des reliques d’une authenticité parfois plus que 
suspecte *. Ces translations de corps, ce commerce des morts est 
condamné par Théodose, qui, tout en respectant le culte des 
martyrs au lieu de leur sépulture, interdit vente et transfert 
Quelques années plus tôt, dans une constitution au protêt de 
Constantinople, il rappelait que les sépultures, qu 1 s agi 
d’inhumation ou d’incinération, devaient se faire hors 
villes et qu’il n’était pas permis de déroger a cette réglé : s 
prétexte de sépulture auprès du tombeau d un marty . 
Les empereurs se faisaient les gardiens de la décence, de hygiene 
et de l'ordre public contre les excès d une piete populaire. 

1 . J>. pi*, Labuiolle, dans i/. E TII, 373-3/6. * miVQÎt1 1056 Ï 

i M. Anpkieu, Les*ordines romani», du. haut Moyen âge, IV (Louvain, îy&b), 

32 3. J Cf.' I« témoignages rcunispar [u membra 

4, Augustin. De opéré momichorum, XX\ lll, 3b (t-û/vL. 41 , j 
martgritm t ai iamen martyrum, venditant "■ 

5. CTh. 0, 17, 7 = CJ. I, 2, 3 ; 3, 44, 14 (2b fevr. 386). 

ii. H. i 6 =* CJ. 1, 2, 2 (381). 
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Critiques païennes . — Les païens eux aussi marquent leur 
étonnement et parfois leur réprobation. Le rhéteur Libanius 
d’Antioche, l’empereur Julien, dominés par la répulsion des païens 
pour les cadavres, reprochent aux chrétiens le culte des martyrs 
et des reliques, les pélérinages aux tombeaux. Ammien Marcellin 
respecte les martyrs, « ces hommes qui ont supporté de cruels 
supplices et ont marché à une mort glorieuse sans souiller leur 
foi» 1 , mais il ironise sur le culte qui leur est rendu et sur la 
fréquentation des tombeaux 2 . D’autres ne voient dans ce culte 
qu’une «idolâtrie retournée», une transposition du culte païen 
des idoles 3 . Ou bien, ils tiennent pour une étrange folie le culte 
rendu à des scélérats qui n’ont fait que payer leur forfait 4 . 
C’est à partir de la seconde moitié du iv e siècle, lorsque le culte 
des martyrs et des reliques prit une extension considérable 
que ces critiques se firent les plus vives. 

Les saints. — Le culte des martyrs a constitué le noyau 
originaire du culte des saints. Mais dès la fin du iv* siècle, les 
chrétiens vénèrent des saints non martyrs, spécialement des 
vierges ou des ascètes. Leur renoncements et leurs sacrifices 
sont comparés aux vertus héroïques des martyrs. De leur vivant 
déjà, les grands ascètes sont l’objet d’une vénération qui les 
prive parfois de la solitude à laquelle ils aspirent. II en fut ainsi 
de saint Antoine ou de saint Martin de Tours. Après leur mort, 
leur culte se développe. Ces manifestations sont analogues à 
celles des martyrs : construction d’église sur leur tombeau, 
vénération de reliques, célébration de l’anniversaire du saint par 
la communauté. 

Les grands évêques sont également l’objet d’un culte. Leur 
nom figurait sur des listes, qui à l’origine n’étaient que des 
obituaires (depositio episcoporum). Vers la fin du iv e ou le début 
du v e , et d’abord en Palestine et en Syrie, certains noms de ces 
listes furent vénérés à l’égal des noms figurants sur les listes de 
martyrs ( depositio martyrum). A Rome, au v e siècle, les papes 
figurent au calendrier ecclésiastique à côté des martyrs. A 
Carthage, les deux listes sont fusionnées et les évêques prennent 
rang parmi les saints. En Gaule, un calendrier du milieu du v e 
siècle ne fait état que des martyrs. A la fin du siècle, un autre 

1. XXVII, 3, 14-15. 

2. XVIII, 7, 7. 

3. Augustin Contra Faustum , 20, 21 (CSFL. 25, 5fil). 

4. Europe de Sardes, dans sa vie des philosophes et des sophistes ou Maxime 
de Madaure (de L ah riolle, La réaction païenne, 445 et s.). 
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donne également des saints non martyrs. Saint Augustin est 
vénéré à Carthage peu après sa mort. À la fin du v e siècle les 
listes réunissent saints et martyrs. 

Le qualificatif de sanctus primitivement réservé aux martyrs 
ou à des évêques est étendu à tous ceux à qui TEglise accorde 
un culte public. Il s’applique à des personnages illustres, qui 
n’ont pas subi le martyr 1 . Beatus ou beatissimus désigne également 
des martyrs et des chrétiens vénérés pour leur vie exemplaire 2 . 

Le but de cette vénération est le plus souvent d’obtenir des 
miracles, en général des guérisons. Saint Martin, au dire de 
Grégoire de Tours, guérit plus de quarante paralytiques, plus 
de trente aveugles, muets ou possédés 3 . 

Contrôle de la sainteté, — Pas plus que le martyr, la sainteté 
n’est officiellement constatée. 11 n’existe aucune procédure de 
« canonisation». Les récits de Grégoire de Tours n’attestent pas 
encore un contrôle régulier de la hiérarchie. Sans doute l'évêque 
peut intervenir. Mais le plus souvent avec le peuple et les fidèles 
ne se rangent pas toujours à son opinion. Souvent l’évêque doit 
subir la crédulité populaire. A plus forte raison la papauté, 
trop lointaine et mal renseignée ne peut-elle exercer un contrôle 
efficace 4 . 

Les images, — L’Exode (XX, 4) condamnait les « images 
sculptées » et les premiers chrétiens réprouvaient la représentation 
figurée qui leur semblait ramener au paganisme. Mais déjà 
les catacombes ont des images. Celles-ci se multiplient dans 
l’Eglise du iv e siècle, qui peut s’affirmer au grand jour et faire 
état de sa richesse. Des scènes évoquent les souffrances des mar¬ 
tyrs. La sensibilité populaire ne pouvait se passer de représenta¬ 
tions figurées. L’Eglise les tolère, non sans réticence. En Es¬ 
pagne, le concile d’Elvire interdisait les peintures dans les églises 
afin d’éviter que l’adoration des fidèles ne se portât sur des ima¬ 
ges 5 . Mais c’est en Orient que la vénération des images se ré¬ 
pand. On attribue à l’image les mêmes vertus protectrices, la 
même sainteté qu’au saint lui-même ou à ses reliques. Peu à peu, 

1. Delehaye, Sanctus, 29 et s. 

2. Ibid,, 04 et s. Confesseur désignait primitivement celui qui a souffert pour sa 
foi, sans avoir subi le martyre. Mais les confesseurs furent mis au môme rang que les 
martyrs, les ascètes, les grands évêques (ibld,, 74, 113), 

3. Vacandàhd, op. Pif., 93 et s. ; Deleiiaye, op. ciL, 117 et s. 

4. Delehayf,, op. cit. t 179 et s. 

5. C. 30 (Bkuns, II, 7). 


Gaudemet. 
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l’image fait l’objet du même culte que les reliques. Déjà ap¬ 
paraissent les abus qui conduiront à la crise du vm e siècle 1 . 

§3. — Les pratiques ascétiques 

Le jeûne 2 . — En dehors des temps de jeune prescrits par 
l’Eglise 3 , le chrétien peut s’imposer des jeunes supplémentaires. 
Le concile de Gangres condamnait l’excès qu’il y aurait à imposer 
l’abstinence totale de toute viande et rappelait en même temps 
la défense de manger des viandes étouffées 4 . 

Les Pères insistent sur les mérites du jeûne, qui, en dehors 
des sacrifices qu’il impose au chrétien, le détourne d exces 
générateurs de vices 5 . En dehors même d’un jeûne sévère, la 
modération dans la nourriture est nécessaire 6 . Un jeûne suivi 
d’excès serait sans valeur. C’est par une modération constante 
que l’on parvient à la pratique d’un «jeûne quotidien» 7 . 

Augustin conseille également le jeûne. Mais il dépasse une 
réglementation étroite. Gourmandise ou sobriété ne sont pas 
tant dans la quantité ou la qualité des mets que dans 1 intérêt 
ou l’indifférence que Ton témoigne à leur égard 8 . Le véritable 
jeûne est d’ailleurs moins dans la privation de nourriture que 
dans le refus de l’iniquité et de tous les plaisirs mondains 9 . 

§ 4. — Les œuvres de charité 

Traitant des devoirs de l’évêque, de F utilisation des ressources 
ecclésiastiques, de l’action sociale de l’Eglise, on a déjà été con¬ 
duit à faire mention de son activité charitable. L’amour du pro- 


1. Eli 427. Théoclose interdit sous les peines les plus lourdes de peindre ou de 
graver n'importe où le signe du Sauveur (CJ. 1, 8, 1); Biondo Biondi, // diritto 

rornano crùitiuno, I, 340. . , „ r _ -j . 

2. A. Giïillàumk, Jeüm et charité dans l'Eglise latine des angines au XI t siècle, 

en particulier chez saint Léon (Paris, 1954). 

3. Supra, 659. _ 

4. C. 2 (ttKUxs, I. 107 = D. 30, c. 13) : sur cette prohibition, cf. M. Simon, Verus 

Israël, 388 et s. 

5. Amhhoise, De Helia et ieùmio (CSEL. 32, 2, 411 et s.) ; Expositio m P*. 118, 

22, 23 (CSEL., 62, 500. — D. 5, de cons., c. 21). ^ „ 

6. Jérôme, Ado. Jooimcmum, !.. II. n. 10 et 12 (PL. 23, 299 et 302 = D. 5, de 
cons., c. 29 et 30). 

7. Jérôme, Ep. 22, 17 ( = D. 5 ; de cons., c. 19 et 20). 

8. Quacst. evangel ., II, 11 (PL. 35, 1337 = D. 41, c. 4). „ 

9. Tract, in Evang. Johann., 17, n. 4 (Corpus christ., 36, 172 — D. o, de cons., 
c. 25, pr,). 
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chain étant la loi fondamentale de l’Evangile, les œuvres cha¬ 
ritables sont au premier rang des manifestations de piété K Leurs 
formes sont multiples, secours aux pauvres 1 2 , visite des malades, 
rachat des captifs figurent parmi celles qui sont le plus fréquem¬ 
ment recommandées 3 . 

L*aumône 4 . — Les Pères sont unanimes à conseiller l’aumône. 
Aider les malheureux, nourrir ceux qui ont faim est un devoir 
pour tout homme, Lactance l’explique non seulement par les 
préceptes de l’Evangile, mais par un argument purement ration¬ 
nel, le caractère sociable de l’homme 5 . Aristote vient ici justifier 
l’amour du prochain. 

L’aumône est aussi oeuvre de pénitence. Elle obtient la 
rémission des fautes quotidiennes qu’aucun homme ne peut 
se flatter d’éviter 6 . Mais il ne s’agit pas d’un marché : « A quoi 
sert l’abandon de sa fortune, sans la grâce de la charité ?» 7 . 

L’aumône ne se limite pas au don, sous scs diverses formes, 
en nature ou en espèce. On fait l’aumône en donnant, mais aussi 
en oubliant. La meilleure aumône est de pardonner les offenses 
subies 8 . 

Mesure de l’aumône. — La générosité exclut toute taxation 
et la charité doit être sans limites. Aussi les Pères se gardent-ils 
de proposer des pourcentages. Rien ici qui ressemble à la dîme, 
qui était un impôt cultuel. 

Jérôme propose l’aumône de tous les biens. Tout vendre pour 
secourir les malheureux. Mais il précise qu’il s’agit de vertu, 
non de devoir. Il n’v oblige pas, mais montre la voie de la 
perfection 9 . Dans sa lettre à la riche Hedibia 10 , il admet que l’on 


1 . Par exemple, Jcrorne. Comn i. in Ep. od Gatatas, L. I, c. 1, v. 11-12 et L. 
III, e. 5, v. 14 (PL. 26, >11 6 , cf. C. 1, qu. 1, c. 64 et 65). 

2. G. Ratzinokk, Geschichte der kfrchl. Armcnpflege (l’rciburg, 1884); Sciiwer, 
Armenpflftge, Ecallexikon f. Antike. u. Christentum, 689-098. 

3. V, les textes de Jérôme réunis par Violardo, // pensiero giuridico dt san 
Girolmno, 187-190. 

4. Slipel, Die wirischaftliche Lehre der Kirchenvüter, 209-227. 

5. Inst. Div.t 6, 10 (PL. 6, 667). 

6 . Lactance, Inst. 6, 12 et 13 (PL. 6, 683 ; CSG) ; Ambroise, De off., 1,11, 39 
(PL. 10, 38 1 ; De Helia et ieiunio, 20, 76 ( CSEL. 32,2,458) ; Augustin, Sermo 42, lt 
(PL. 38, 252), 

7. De Poenitentia , 11, 9, 83 (CSEL. 73, 197): Augustin, Ep. 211, 6 (CSEL. 57, 
360); Enchiridion 70 (PL. 40, 265). 

8 . Augustin, Enchiridion, 72-73 (PL. 40, 266 et s.) ; cf. Sermo 206, 2 (PL. 38* 
1041). 

9. Ep. 130, ad Demetriadem y 14 (CSEL. 56, 193), 

10. Ep. 120, 1 (CSEL. 55, 473 et s.) ; cf. Ep. 54,12 et 58, 6. Ces lettres de direction 
s’adressent à des âmes qui cherchent la pratique de hautes vertus. 
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conserve le nécessaire. Il entend par là (et cette notion cependant 
imprécise est fréquente) 1 ce dont on a besoin pour la nourriture 
et le vêtement. 

Tous les Pères déclarent que Ton ne doit garder que le néces¬ 
saire. Mais quel sera ce nécessaire et ce superflu. A chacun de le 
fixer en conscience, non seulement par rapport à ses besoins 
stricts, mais en tenant compte et de son genre de vie et de ce qui 
est nécessaire aux déshérités 2 . Plus encore que la quantité, 
c'est T intention qui fait la valeur morale de l’aumône, la « qua¬ 
lité de la volonté)), comme le dit saint Léon. 

La doctrine ambrosienne . — Au De officiis , Ambroise expose 
les devoirs envers les pauvres. Les assister est une obligation 
de justice. L’entr’aide crée des liens entre les hommes et Ton 
peut dire que la société repose sur la justice et sur la bonté 3 . 
Le devoir d’assistance est d’autant plus légitime qu’à Torigine 
les biens n’étaient pas objet de propriété privée. Mais sous le 
docteur chrétien perce le romain économe et prudent. La géné¬ 
rosité ne doit pas être exercée sans discernement. Il est des 
quémandeurs abusifs. Il faut se méfier des mensonges des men¬ 
diants ou des vagabonds 4 . D’autres, au contraire, sont des 
pauvres honteux, qui n’osent demander assistance. C’est à eux 
qu’il faut penser 5 . 

L’aumône doit se tenir dans des limites raisonnables. La 
générosité du but n’impose pas de se réduire à T indigence. 
L’aumône est du domaine du conseil. Elle n’est pas une obligation 
juridique et doit conserver sa spontanéité. C’est un sacrifice 
volontaire. A chacun d’en fixer l’étendue 6 , 

La pratique. — La Rome païenne n’avait pas ignoré 1 as¬ 
sistance. Depuis la fin de la République les distributions fru¬ 
mentaires aidaient la plèbe à vivre. Au Bas-Empire de la 
viande était distribuée gratuitement ou à bas prix dans les 
capitales. Aux largesses publiques s’ajoutaient les générosités 
privées. Le riche romain nourrissait une clientèle et les fondations 

1 . Augustin, Sermo 61, 11, 12 ; Sermo 85, 4, 5 (PL. 38, 413 et 522). 

2. Augustin, Rnarr. in Psalm., 147,12 (Corpus Christ., 40, 214/-2148) ; Léon, 
Sermo 11,2 et 88, 5 (PL. 54, 168 et 443). 

3. T, 28, 130 et 135 (PL. 16, 61-62). 

4. 11, 16, 76-77 (Ibid., 123). 

5. 11. 15. 69 et 72 (ibid.> 128). 

6 . TI, 21, 109 et I, 30, 146 et 151 (/Md., 132 ; 66 ; 67) ; cf. Expos. Ev. Luc. 8, 76 
(CSEL. 32, 4, 430). 
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n’étaiertt pas inconnues. Néanmoins l'assistance restait insuffi¬ 
sante. Il n’existaii ni hospices, ni hôpitaux. Les secours publics 
ou privés n’étaient pas toujours dictés par des préoccupations 
strictement humanitaires, ün champ très vaste s'ouvrait à la 
charité chrétienne. 

Notre époque est celle des débuts de l'organisation charitable. 
Malgré l’ampleur des besoins provoqués par les invasions qui 
aggravent une situation économique déjà difficile, les institutions 
charitables sont encore peu développées. 

Des repas sont organisés pour Les pauvres l . A Rome une collecte 
pour les pauvres est signalée par Leon, qui tient la pratique pour 
ancienne. Elle a lieu du 5 au 15 juin, à l’époque des ludi Apol- 
linares, pendant lesquels les païens faisaient également des 
collectes 2 . Mais le plus souvent c’est à l’initiative privée ou à 
l’action des évêques dans leur cité 3 que l’on doit l’organisation 
de la charité selon les besoins locaux et les possibilités de chacun. 

Les libéralités des mourants tiennent déjà une place impor¬ 
tante dans le budget de la charité. Mais les conciles sont obligés 
de les défendre contre la rapacité des hérétiers 4 . 

Appuis séculiers. — L’esprit de charité gagne un gouverne¬ 
ment acquis au christianisme. Des constitutions en portent la 
marque. Valentinien I attribue aux pauvres les amendes per¬ 
çues sur des clercs au lieu de les réserver au fisc 5 6 7 . Il fait 
de l’assistance aux pauvres un devoir fondé sur la morale 
chrétienne, mais que la loi civile rappelle impérieusement 
Mais un Etat ruiné ne pouvait se montrer généreux à l’excès. 
L’assistance risque d’inciter à la paresse. Gratien dénonce les 
mendiants valides. Il les fait rechercher. S’ils sont reconnus 
aptes au travail, ceux d'entre eux qui sont libres deviendront co¬ 
lons, ceux qui étaient esclaves seront attribués au dénonciateur \ 

Le soin des malades 8 . — Le secours des malades est aussi une 
œuvre de charité sur laquelle les Pères mettent volontiers 

1. Concile de Gangres, c. 11 (Bruns, I, 108 = D. 42, c. 1). 

2. Saint Léon, Sermo 10, 1 (PL. 54, 164) ; Monachino. op. cit. y 375-376. 

3. Pour la Gaule, voir Stal. eccl. ant c. 17 (Bruns, i, 143). 

4. Stcit. eccl ant ., c. 95; concile de Vai&on de 442, c. 4: Collection dite second 
concile d’Arles, c. 47 (Bruns, 1, 150: II, 128 et 136) le premier et le second de 
ces textes sont reproduits C. 13, qu. 2, c. 9 et 10). 

5. C.Th. 11, 30, 20; cf. CJ. 7, 64, 4 a (369). 

6. CTh. 13, 1, 5; cf. CJ. 1, 4, 1 et 4, 63, 1 (364); cf. Biondo Biondi» Adjuvare 
paupercs, m Jus III (1952), 233-239. 

7. CTb. M, 18, 1 = CJ. U, 26, 1 (382). 

8 . Meffert, Gantas a. Krankcnwesen (1927); J. Imbert, Les hôpitaux en droit 
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l’accent. La tâche était d’autant plus nécessaire qu’il n’existait 
pas d’organisation hospitalière 1 . 

La charité chrétienne se manifeste par la création d’hôpitaux, 
la visite des malades, les soins à domicile. En dehors des malades, 
les hôpitaux accueillent des infirmes, des vieillards, des voya¬ 
geurs. Les visites à domicile, forme la plus simple et la plus souple, 
étaient très répandues. En dehors des clercs, pour qui elles 
constituaient une obligation de leur état, elles étaient pratiquées 
par les diaconesses, des veuves, de pieuses femmes ou des 
hommes qui l’exerçaient individuellement ou dans le cadre 
d’une organisation collective. A Alexandrie, une confrérie 
religieuse avait pour objet le soin des malades. Plusieurs consti¬ 
tutions du CTli. mentionnent ces parabalarii . Leur groupement 
était nombreux. En 416 Théodose les ramenait à 500 membres, 
mais deux ans plus tard, il autorisait F ad jonction de 100 membres 
nouveaux 2 . L’évêque était chargé du recrutement de cette 
compagnie d’infirmiers sur laquelle il a autorité 3 . Cette organi¬ 
sation n’est attestée que pour Alexandrie. L’importance de la 
ville justifiait ce service. Mais il est possible que des institutions 
analogues aient existé dans d’autres métropoles de l’Empire. 

La construction d’hôpitaux reste l’œuvre d’initiatives privées, 
parfois de fondations épiscopales. En Occident, les hôpitaux sont 
rares. On ne connaît guère que celui de Fabiola à Rome et de 
Pammachius au Porlus Rornanus 4 . En Gaule, ils semblent 
inconnus 5 . En Orient, au contraire, les établissements hospita¬ 
liers sont déjà nombreux à la fin du v e siècle 6 . 


SECTION III 

LE DERNIER PASSAGE 


Le problème de la mort hante la pensée chrétienne. Justifiée 
par la faute originelle, elle persiste malgré le rachat de cette 


canonique (Paris, 1947), 10-31 ; Haokmavn, Die rechtlicUe Stellunrj (ter chratllchen 
Wohlt&tigkrifunxtolten in (1er ostlichen Rctchshâlfte, RIDA* 3 (1956), 265-283. 

1. Belkestein, Vfahltàtigkcit a, Armenpflege im norchristiir.hen Alte.rtam (Utrecht, 
4939). 

2. CTh# 16, 2, 42 (416) et 4 i (418) - CJ. 1, 3, 17 et 18. 

3. La constitution de 410 confiait au contraire le recrutement au préfet augustale, 

4. Jérôme, Ep. 84 et 06, 11. 

5. E. Les ne, Hist. (te la propriété ecclésiastique, I, 43-44. 

6. [. Imbert, op. cil ,, 17, 
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faute par le Christ. Augustin l’explique par la volonté divine, 
qui veut inciter l’homme à l’humilité l . On n’a pas à rappeller 
ici les discussions doctrinales, mais à marquer la part que le droit 
assume dans l’aide apportée aux mourants, dans leurs funérailles, 
dans le souvenir qui les accompagne. 

Le viatique. — La communion «en viatique» (èçoSiov) est 
réglementée dès le concile de Nicée. Le soin d’assurer aux mou¬ 
rants cet ultime réconfort incombe à l’évêque. Le malade, 
qui après avoir reçu le viatique, revenait à la santé, prenait 
rang parmi les pénitents 2 . 

Le viatique doit aider à affronter la mort. Aussi la communion 
est-elle donnée plus libéralement aux malades graves 3 . 

Facilement accordée aux mourants, la communion ne peut être 
donnée à des morts. On a vu la condamnation que les conciles 
africains prononçaient contre cet usage 4 5 . 

Le cas des acteurs. —- L’Eglise donne à chacun le viatique, 
quelle qu’ait pu être sa vie et pourvu qu’il ait l'intention d’obéir 
désormais à la loi du Christ. Malgré la réprobation qui s’attache 
à la profession de comédien, la communion ne leur est pas refusée 
in articulo mortis. Mais le comédien doit avoir l’intention d’aban¬ 
donner cette profession s’il guérit. Promesse religieuse qui en¬ 
traîne des obligations séculières, La législation impériale les 
précise dans une constitution de Valentinien i qui autorise 
à donner le viatique aux acteurs pourvu qu’ils en aient exprimé 
le désir et que l’évêque le juge opportun. Un contrôle du gouver¬ 
neur ou du curator urbis est prévu. S’il revient à la santé, l’acteur 
ne pourra plus exercer son ancienne profession 6 . Emise à Trêves 
et adressée au préfet de Rome, la constitution de Valentinien 
fut-elle applicable en Afrique ? On n’oserait l’affirmer. Le concile 
de Carthage de 397 rappelle à nouveau que l’on ne doit pas 
refuser la réconciliation aux comédiens 6 , 

La sépulture . — Le droit sacré païen déterminait les rites des 
funérailles et le droit civil fixait le statut des sépulcres. Le droit 
canonique médiéval réglera également ces matières. A notre 


1. De pdccatoru/n me ri fi s, II, 34, n" 55 ( CSEL. üO, 124, cf. D, 1, de poenit., c. 83). 

2. C, 13 (Bruns, T, 18 — C. 26, qu. G, c. 9). 

3. Supra , 677-679. 

4. Supra, 683. 

5. CTh. 15, 7, l (367-371). 

6 . C. 34, cf. Codex eccl. afr. t c. 45 (Bruns, I, 128 et 167). 
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époque, il n’existe pas encore de législation, mais simplement 
quelques principes et des usages qui variaient sans doute selon 
les régions. 

A la fin du iv e siècle, les chrétiens pratiquent encore l’inciné¬ 
ration à côté de l’inhumation 1 . La première tombe peu à peu en 
décadence avec la ruine du paganisme. A en croire Macrobe, 
elle aurait disparu de son temps 2 . 

Dans la Cité de Dieu, Augustin rappelle les devoirs envers les 
défunts. L’absence de sépulture n’est pas pour un chrétien un 
malheur grave. On doit cependant s’efforcer d’assurer une 
sépulture afin d’honorer les défunts 3 . 

Depuis le début du v* siècle, les catacombes sont peu à peu 
abandonnées comme lieu de sépulture, peut-être par suite de 
l’insécurité de la banlieue romaine. Elles se transforment en lieu 
de pèlerinage. La sépulture se fait désormais à ciel ouvert, ou, 
ce qui est une innovation, dans les basiliques à l’intérieur des 
villes 4 5 . L’archéologie montre que les lieux de sépultures sont 
utilisés conjointement par des païens et des chrétiens. C’était 
d’ailleurs presque une nécessité. En vertu d’antiques traditions 
romaines, les sépultures étaient le plus souvent familiales. 
Or au iv e et au v e siècles, beaucoup de familles comptaient 
parmi leurs membres des païens et des chrétiens. Malgré les 
divergences religieuses, l’unité familiale se perpétuait après la 
mort et l’Eglise ne paraît pas avoir été choquée de cet usage 6 . 

Devoirs envers les défunts. — L'antiquité païenne accordait 
une grande place au culte des morts. A une époque où la religion 
officielle ne comptait plus beaucoup d’adeptes convaincus la 
fidélité au souvenir des défunts restait vive. Les fondations 
funéraires assuraient les cérémonies traditionnelles. 

L’Eglise enseigne aussi à honorer les morts. Elle devra éliminer 
les traditions païennes, les pratiques superstitieuses et organiser 
les prières pour les morts 6 , 

1. Le CTh. 9, 17, 6 (381) parle d'urnes funéraires à côté de sarcophages. 

2. Saturn ., VIT, 7, 

3. I, 12 et 13. Ces textes sont développés au De cura pro mortuis gerenda, ch. 2 et 3 
(CSEL. 4L 824 et s.) et ch. 18, ri. 22 (f'AiVL, 858 = C. 13, qu. 2, c. 19). 

4. Dom Leclercq, V° Home, DACL , 2814: 2632. 

5. Le caractère familial de la sépulture c$L rappelé par Jérôme à propos de 
l'Ancien Testament (Liber Quaest. hebraicarmn in Genesim. ch. 23, v. 16, PL. 23, 
072, cf. C. 13, qu. 2, c. 13). Sur la vente de la sépulture, qui posait en droit romain 
des problèmes délicats, F. de Visse heu, Les défenses d'aliéner en droit funéraire 
romain , SDH L 13-14, 1947-1948, 278-288. 

6 . Par exemple, Augustin, Civ. Dei, 8, 26 et 27. 
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Le concile d’Elvire fait allusion à des abus auxquels la dévotion 
envers les morts donnait parfois lieu. Il interdit d allumer des 
cierges dans les cimetières sous peine d’excommunication 1 . 
Par crainte de crimes et de scandales, il défend aux femmes de 
passer la nuit dans les cimetières 2 . 

Augustin consacre un traité aux devoirs envers les défunts, 
le De cura prn mortuis gerenda 3 . Les pompes des cérémonies 
funèbres sont une consolation pour ceux qui restent plus qu’une 
aide pour les défunts. Mais on doit au moins observer la décence 
envers les dépouilles mortelles. La sépulture auprès de la memo- 
riü d’un martyr assure au défunt le patronage du saint. L es¬ 
sentiel est cependant la prière pour les morts, les messes, les 
aumônes 4 5 . Sans doute, ces secours ne sont profitables qu’à ceux 
qui s’en étaient rendus dignes pendant leur vie. Mais personne 
ne connaît les réprouvés et il est sage d’agir comme si tous 
pouvaient profiter des prières des vivants. 

La communication avec l’au-delà est aussi évoquée. Les anges 
pourraient être nos messagers auprès des défunts. Et ceux-ci 
peuvent être envoyés auprès des vivants, ainsi qu’en témoignent 
les Ecritures 

S’il n'existe pas encore de fondations de messes pour les défunts 
la pratique de messes anniversaires est déjà connue. Des messes 
sont célébrées à certaines dates après le décès. Les usages sur 
ce point varient : messes du troisième, du septième, du trentième 
ou du quarantième jour. Ambroise les justifie par des allégories 
bibliques 6 . 

Sur tous ces points il ne s'agit que d'ébauches. La pieté mé¬ 
diévale, l’angoisse du Jugement donneront au cuite des défunts 
une ampleur qu’il n’atteignit jamais dans l’antiquité chrétienne 
et le droit aura à le réglementer. Mais les principes qui s’esquis¬ 
sent dès les iv e et V e siècles resteront à la base du droit ultérieur. 


1. C. 31 (Bruns, II, 6 ). 

2 - C.. 35 (iô/rf.). , _ n i ü ■ oo ♦ oo 

3 CS EL. 41,621-660 ; des fragments figurent au Decret, C. 13, qu. 2, C-i» , ** > * * 

4 Augustin, Enchiridion, c. 110 ( PL . 40, 283 - C. 13, qu. 2, c. 23). 

5, n. 15, n. 18 ( CSEL. 41, 650, cf. C. 13, qu. 2, c. 29). 

6 . De obitu. Theodosü Imperatorix, 3 (CSEL. 73, 372 - C. 13, qu. 2, c. ^4). 
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Pour vivre en chrétien, observer les préceptes de l’Evangile, 
respecter les prescriptions de l’Eglise, le fidèle est tenu à certaines 
règles morales. 

Morale chrétienne et morale antique 1 . — La grande loi est 
celle de la charité. On en a vu les obligations. La charité dépasse 
la justice païenne, dont le but était d’attribuer à chacun ce qui 
lui revenait : suum calque tribaere. La charité n’est pas seulement 
une doctrine d’équilibre dans la cité. Elle est fondée sur la 
fraternité de tous les hommes dans le Christ 2 , sur cette commu¬ 
nauté que constitue la réunion de tous au sein de l’Eglise. L’es¬ 
prit charitable corrige les définitions antiques des vertus, Cicéron 
tenait pour honnête homme « celui qui ne faisait de mal à per¬ 
sonne, à moins d’être provoqué». Ambroise supprime cette 
réserve 3 . L’humilité et le pardon encadrent les vertus stoïcien¬ 
nes, que ne répudie pas le christianisme, science, justice, cou¬ 
rage. Lorsqu’il classe les vertus, Ambroise reprend les catégories 
socratiques, qui avaient été également celles d Epicure et des 
stoïciens, sagesse, justice, force et tempérance. Mais il leur donne 
une portée nouvelle : « la foi substituée à la science, la justice 
ramenée à la solidarité, le courage prenant la forme de la patience, 
la tempérance devenant douceur et pureté» 4 . 

Cependant, chez les moralistes occidentaux au moins, la morale 
garde l’aspect social que lui avait donné les Romains. Au De 
ojficiis, Ambroise ne prêche pas le recueillement du cloître 
(qu’il recommande ailleurs), mais les vertus sociales, les devoirs 
du chrétien à l’égard de sa famille, de ses amis, de sa patrie, de 
la société. 

î. Le parallèle a été fait par R. Tiiamin, Saint Ambroise .: et la morale chrétienne 
au IV e siècle. Etude, comparée des traités des devoirs de Cicéron et de saint Ambroise 
(thèse Lettres, Paris, 1895), 492 et s. 

2. Ambroise, De off I ch 80 (PL. 16, 66). 

3. Ibid., n° 131 (PL. 16, 62). 

4. Th amin, op. cit.y 257. 
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SECTION I 

LA MORALE SEXUELLE 


L'Eglise s’est efforcée de moraliser le mariage, d’harmoniser 
les rapports des époux. Elle lutte contre toutes les fautes sexuel¬ 
les. Augustin en indique la gravité croissante : fornication, 
adultère, inceste, pcché contre nature 1 . 

Ici encore l’intention est requise pour qu’il y ait faute. Les 
Pères sont unanimes sur ce point. Le consentement de la victime 
est nécessaire à sa culpabilité 2 . 

Le rapt est sévèrement puni. Le clerc ravisseur est déchu de 
sa dignité. Le laïc frappé d’anathème. Les complices encourent 
les mêmes peines 3 . Mais le rapt ne peut exister qu’à l’égard d’une 
femme honnête, vierge, femme mariée ou veuve. Il ne saurait y 
avoir de rapt d’une courtisane. Bien plus, suivant en cela la 
doctrine séculière 4 , Gélase considère que l’on ne peut parler 
du rapt d’une fiancée. Pour qu’il y ait rapt, il faut qu’aucun 
projet de mariage n’ait encore été formé 5 * . 

Le concile d’Elvire punit la fornication. S’il admet à la péni¬ 
tence les adolescents coupables 8 , il refuse la communion, même 
in articulo morlis , au pénitent qui fornique une seconde fois 7 . 
Même sanction à l’égard des parents qui livrent leurs enfants à la 
prostitution 8 ou a l’égard de celui qui abuserait de jeunes en¬ 
fants 9 . Par contre, le concile autorise à recevoir dans l’Eglise 
une ancienne courtisane qui s’est mariée et qui demande à devenir 
chrétienne 10 . 

Les vices contre nature sont condamnés par Augustin au 
nom de la loi divine. Quand bien même tous les peuples les 


1. De adult. coniugih, c. 8 et s. (CSEL. 41, 355, cf. C. 32, qu, 7, c. 11) ; Confessions, 
3, 8 (C. 32, qu. 7, c. 13), etc. 

2. Augustin, De Ciu. Del, 1, 18, à propos de Lucrèce ; De libero arbitrfo, I, 32 et s. 
( CSËL . 74, 11-12); Ep. 111, 9 (CSEL. 34, 506); De sancta Virginitatc, 8, n. 8 
(CSBL. 41, 241) ; Jérome, In Malth. II, 11 (PL. 20, 70) ; cf. C. 32, qu. 5, c. 4 et 6 à 9. 

3. Concile de Chaleédoine, c. 27 (Bkuns, 1, 32 = C. 30, qu. 2, c. 1). 

4. CTh. 9, 21, 1 (320). 

5. Gélose, fragm. 47 (Thiel, 508 = C. 27, qu, 2, c. 49 et C. 36, qu. 1, c. 2). 

7. C. 31 (Bruns, II, 6). 

8 . C. 7. 

9. C, 71. 

10. G, 4L Sur le rachat par l'Eglise ou par des particuliers de femmes chrétiennes 

qui ont été contraintes à la prostitution, CTh. 15, 8, 1 (313). A. Hermann, H. Hei\- 
tkk, V” Dirne, Reallexikon /. Antike u. Christentum (1957), 1149-1213. 
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commettraient, ils n’en resteraient pas moins punissables 1 , 
louant à la bestialité, Augustin rappelle et approuve la sanction 
qu édictait le Lévitique (XX, 15-16) : la mort de l’animal et de 
la femme coupable 3 . 


SECTION II 

SPECTACLES ET DIVERTISSEMENTS 


Les distractions païennes heurtaient souvent la morale chré¬ 
tienne 3 . D’abord par leur brutalité et leur goût du sang. On a vu 
a lutte patiente et difficile qu'il fallut mener contre les jeux de 
gladiateurs. S’ils disparaissent au v e siècle, les combats de 

homme contre les bêtes continueront pendant toute notre 
période 4 . 

Mais, plus encore que la violence, c’est l’immoralité que 
1 Lglise poursuit. Le «concile de Laodicée» interdit aux chré¬ 
tiens de fréquenter des bains mixtes 3 . Augustin reprend et 
développe les critiques que déjà Platon ou Cicéron adressaient 
au théâtre. Il déploré l’immoralité des spectacles 0 . Les conciles 
africains les interdisent aux chrétiens 7 . 

Les gens de theatre. — Une abondante législation poursuit 
les acteurs, les mimes, les coureurs de char. Païens, ils ne sont 
reçus au baptême qu’en abandonnant leur état 8 . Chrétiens ils 
se voient refuser la communion 9 . Mais s’il reviennent à Dieu il 
ne faut pas leur refuser l’absolution 10 . 


1. Conf., ui, 8, 15 (of. C. 32, qu. 7, c. 13). 
qu 2 l^c”!) m fIe P taleuehum ‘ su P er IJVtttaun, qu. 74 (CSEL. 28, 2, 299 = C. 15, 

IV . 3 'JÏÏ !?, iCUX et des Sp f tades dans «•» ville comme Antioche ou 

P„* c 1 - sur '«réserves que manifestent à leur égard même des païens, cf P 

123-144)' “* V>e mUniCip ‘ Üe Ù Antiwhe aa lV ‘ Xlécle a P- J-C. (Paris, irôâ! 

4, Geppcken, Ausgang des Heidr.ntnms, 307, n. 53. 

5. C. 30 (lin uns, T, 70 = D. 8, c. 28). 

b. Cio. Dei t 21, 8 et 14; 6, 5; Scrmo 199» 3 (PL. 38, 1027-1028). Cl Combes 
Im doctrine politique de saint Augustin, 338-340 

*"* c — 

(Bhl-k; A n e i0C e ',14 rePrL ' danS Ia C0ll0CtiQ,) dite SCCOil(i “ndle d’Arles, c. 20 

Û yiT n \ C - 3, FeprlS par Ie concile de (:arlh agé de 397, e. 35 
^ubuns, I, 138 et 128 = D. 2, de cons., c. 96). 
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Saint Augustin est sévère pour le monde du théâtre et du cirque 
Il rappelle l'opposition qui sépare sur ce point les Grecs des 
Romains, Les premiers considèrent que les acteurs honorent les 
dieux par leurs jeux, les tiennent en grande estime ; les seconds 
les frappent d’infâmie. C'est à cette tradition romaine qu’Augus¬ 
tin se rallie. Ni les acteurs ni les dieux qu’ils prétendent servir 
ne méritent le respect 1 . Un même mépris englobe les chasseurs 
qui paraissent dans les jeux de bêtes 2 , 

La doctrine chrétienne retentit sur la législation. Gratien 
s’efforce de soustraire les comédiennes et leurs filles à leur état, 
lorsqu'elles sont chrétiennes 3 . Sans doute éprouva-t-il quelque 
déception, car l’année suivante, il parle avec mépris des femmes, 
qui, sorties de leur état, n’ont pu s’empêcher d’y revenir. Ils les 
y abandonne définitivement, leur refuse même le pardon lorsque 
l’âge les rendra incapables de paraître en scène 4 . Théodose 
interdit aux mimes et aux prostituées de s’habiller de la même 
façon que les vierges consacrées à Dieu 6 , Il s’oppose à l’achat 
et à la formation de joueuses de cithare, leur défend de paraître 
aux banquets et aux spectacles. Personne ne devra avoir des 
musiciennes parmi ses esclaves 8 . 

Malgré leur diversité, toutes ces mesures répondent à une 
même préoccupation : détourner de divertissements tenus pour 
immoraux. Toutes sont prises au moment où le christianisme 
devient religion d’Etat et où la loi séculière vient au secours de 
sa morale. Elles veulent soustraire les chrétiens à un milieu 
tenu pour scandaleux. C'était ici encore ébaucher une attitude 
qui se fortifiera par la suite. 


t, C/e>. Deiy 2, 13 ; Tract . in Johann . Eu, 100, n. 2 (Corpus Christ., 36,589 = D. 86, 
c. 7). 

2. In Psaim 102, 13 et 147, 3 ( Corp. Christ., 40, 1463 et 2141 = D. 86, c. 8 à 10). 
Sur ces venatores, ci. Gougkniïeim, REL. 1947, 76. 

3. CTh. 15, 7, 4 (380) ; cf. h. t ., 9 (381). « Faveur insigne en ces temps de servitude 
sociale «, qu’il faut peut-être attribuer à l'influence ambrosienne (J. R. Palanquï, 
Saint Ambroise, 72, n. 1691. 

4. CTh. 15, 7, 8 (381). 

5. CTh. 15,7,12 (3911 = CJ. 1, 4, 4 et 11,41,4. 

6 . CTh. 15, 7, 10 (385). 
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SECTION III 

LE SERVICE MILITAIRE ET LA GUERRE 


Le service militaire h — En dehors de l'opposition monta- 
niste, dont Tertullien avait été le plus illustre représentant, les 
chrétiens admettaient la légitimité du service militaire. Parmi 
les martyrs figurent des soldats et le nombre des chrétiens dans 
l’armée était probablement assez important à la fin du m e siècle. 

Au iv e siècle, les Pères, fidèles à la position adoptée par les 
apologistes des premiers siècles, se plaisent à répéter que le 
chrétien est bon citoyen et qu'il s’acquitte de toutes ses obliga¬ 
tions envers l’Etat. Mais le service militaire posait un problème 
particulier. Il exposait à verser le sang, à frapper le prochain. 
Etat-il compatible avec la charité et la douceur chrétienne ? 
Lactance s’étonne que l’on puisse trouver à l’armée des chré¬ 
tiens, dont la loi est la paix et l’amour du prochain. Il est enclin 
à croire qu’ils n’y sont pas venus librement 2 . 

Les conciles du début du iv e siècle marquent leur réticence à 
l’égard du service des armes 3 . Un courant doctrinal lui est hos¬ 
tile 4 . Peut-être s’agit-il d’une prise de position surtout théorique, 
appuyée par les moines, hostiles au métier des armes. Elle pro¬ 
clame la supériorité de la foi sur la force, le caractère transitoire 
des empires. Rome disparaîtra. Pourquoi la défendre 5 ? 

A celte attitude passive et quelque peu désabusée s’oppose 
celle, plus énergique, des chrétiens qui devant les invasions 
veulent sauver la civilisation, La défaite d’Andrinople, plus tard le 
sac de Rome toucheront profondément les maîtres de la pensée 
chrétienne. Ambroise, au De officiis, fait un devoir aux chrétiens 
de défendre leur patrie. Dans scs lettres ou ses traités, Augustin 
justifie le service militaire, en même temps qu’il en fixe les obli¬ 
gations et les limites 6 . Contre les manichéens, il met en valeur 
les textes évangéliques où il est question de soldat ou de l’épée. 


1- Vaoandakd, Jji question du service militaire chez les chrétiens des premiers 
siècles , Et. de critique et d’hkt. relig. (1910), 129-168. 

2. Inst, divin., 5, 18 (CSEL . 19, 458). 

3. Concile d'Arles, c. 3 (Bklns, II, 107) ; de Nicée, c. 12 (ibid.> I, 17). 

4. Basile refuse ia communion au soldat qui a versé le sang. 

5. J. Zhii.lkr, Occident et culture hellénique., Journal des Savants, 1944, 105; 
P. Courcelle, HisL (Ht. des grandes invasions, 12-13. 

6 . Contra Faustum, XXII, 74-77 (CSEL. 25, 1, 671 et s. ; cf. C. 23, qu. 1, c. 4) ; 
Ep . 138, 15; 189, 4 (CSEL. 44, 141 ; 57, 133; cf. C. 23, qu. 1, c. 3). 
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Le service militaire est légitime. L’homme juste peut com¬ 
battre sous un chef injuste 1 pourvu que l’ordre qu’il exécute 
ne soit pas contraire à la loi divine. Le maintien de la paix exige 
des troupes. L’armée peut avoir une mission pacifique, Àu comte 
Boniface, qui songe à quitter ses fonctions, Augustin rappelle que 
l’on peut se sanctifier dans le métier des armes. Même s’il tue, le 
soldat n’est pas coupable, car il obéit au pouvoir légitime. 
Refuser d’obéir serait au contraire une faute. De même d’ail¬ 
leurs que de tuer sans en avoir reçu l’ordre 2 , 

Mais la présence à l’armée n’excuse pas tout. Le soldat a des 
devoirs. Le «bon soldat» défend son pays, repousse l’attaque, 
reçoit sa solde, mais ne pille pas 3 . 

Le droit de la guerre. — La guerre a ses lois. Les premiers, 
Ambroise et Augustin esquissent la doctrine de la guerre juste 
et fixent les règles qu’elle doit observer. Ebauche une fois de 
plus, mais où puiseront les docteurs médiévaux et les théolo¬ 
giens de l’âge moderne, préparant ainsi la voie aux théoriciens 
du droit des gens. 

La doctrine ambrosienne. — Moins rigoureux que Tertullien 
ou Laelance, Ambroise admet la légitimité de la guerre 4 5 . Tl 
reste en cela un Romain, admirateur des vertus ancestrales et 
Cicéron inspire plusieurs de ses formules. Comme lui, il condamne 
les moyens déloyaux et il répète après lui « fortitudo sine iustüia 
iniquitatis materia est*. 11 distingue guerre juste et injuste. La 
première tend à repousser une attaque ou à venger l’atteinte à 
rhonneur de la patrie 6 . 

Même juste, la guerre n’autorise pas tout. Les combattants 
doivent observer la bonne foi et la justice. Si, par exemple, les 
adversaires ont fixé d’un commun accord le lieu et le jour de la 
rencontre, ils doivent respecter leur engagement 6 . La victoire 
n autorise pas le pillage. L attribution aux troupes d’une part de 
butin comme récompense se fera dans l’ordre et la discipline 7 . 
La religion garde sa place même dans les combats. Car Dieu est 

1. Les soldats chrétiens obéissent à Julien pour défendre l'Empire : Ennar. in 
Psalm., 124, n. 7 (Corpus Christ ., 40, 1841 : cf. C. 11, qu, 3, c. 98, § 1). 

2. Civ. Dei, l, 20 (cf. C. 23, qu. 5, c. 13). 

3. Maxime de Turin, Homélie, 114 (PL. 57, 517); P. Chrysologue, Sermones 26 
et 137 (PL. 52, 274 et 571). 

4. J. R. Palan quk. Saint Ambroise , 332-334. 

5. De off.y 1, 27, 129 (PL. 16, 61 = C, 23, qu. 3, c. 5). 

6 . Ibid., 1, 29, 135) cl 140 (PL. 16, 03). 

7. De Abraham , I, 3, 17 ( CSEL . 32, 1, 514 — C. 23, qu. 5, c. 25). 
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le maître de la victoire. Et Ambroise rappelle à Gratien que c’est 
par la foi plus encore que par le courage de ses troupes qu’il 
obtiendra la victoire L 

La position augustinienne 1 2 . — Elle est comme toujours 
nuancée, parfois pleine de contradictions apparentes ou réelles, 
qu’expliquent les attitudes successives en présence de données 
nouvelles. 

La légitimité de la guerre fut pour Augustin l’objet d’un 
double débat théorique, contre les manichéens, qui reprochaient 
à l’Eglise d’admettre la guerre, et contre les païens, qui lui repro¬ 
chaient de prêcher l’abandon et de provoquer les désastres mili¬ 
taires. Sous la pression barbare, devant la prise de Rome, Augus¬ 
tin reviendra sur le problème de la guerre pour affirmer plus 
énergiquement la légitimité de la défense de la patrie. 

Déjà le De libero arbitrio 3 considérait que le soldat, le juge, 
le bourreau en faisant périr obéissaient à la loi et que cette loi 
était juste parce qu’elle défendait la société 4 5 6 . Douze ans plus 
tard, réfutant les thèses manichéennes de Faustus, Augustin 
montre que toute guerre n’est pas criminelle. Ici encore sa légi¬ 
timité est justifiée par la nécessité des mesures de défense ou le 
rétablissement de l’ordre. Ce qui est condamnable, c’est la 
cruauté, le désir de faire du mal, la volonté de domination s . 

Plus tard encore, en 412, dans une réponse à Marcellinus 
qui lui avait fait part du trouble que la doctrine chrétienne de la 
guerre provoquait dans la jeunesse®, Augustin insiste sur la 
légitimité de la guerre dans certaines circonstances. II la qualifie 
de « bienveillante dureté pour corriger malgré eux» ceux qui ont 
commis le mal 7 . 

C’est ainsi que s’est progressivement constitué la doctrine qui 
s’affirme au de Civitate Dei. Augustin condamne l’amour de la 
guerre, le désir de gloire ou de domination qui trop souvent incite 
à l’engager. Ce qu’il réprouve c’est la guerre d’agression 8 . Car 

1. De (ide ad Gratianum Aug., L. I, prol. n. 3 (PL. 16, .527). 

2. Co.MBàs, La doctr . pol. de saint Augustin, 261-299 ; J. Costers, Le droit des 
gens chez saint Augustin , V : La guerre (Rev. de droit intern. et de législ. comparée, 
XIX, 1933, 634 et s.) ; R. Regout, La doctr . de la guerre juste de saint Augustin 
à nos jours d’après les théologiens et les canonistes catholiques (Paris, 1935). 

3. I, 5, 11 (PL. 32, 1227). 

4. L’idée reparaît au De Cio. Dei, I, 21 et 26. 

5. Contra Faustum, XXII, 74 ( CSEL , 25, 1, 671 ; cf. C. 23, qu. 1, c. 4). 

6. Ep. 136 (CSEL. 44, 93 et s.). 

7. Ep. 138, 4 (CSEL. 44, 140 ; cf. C. 23, qu. 1, c. 2). 

8. Cio, Dei, 4, 4 et s., 5, 19. 
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la guerre est lin châtiment voulu par Dieu 1 . Aussi est-elle légi¬ 
time dans certains cas. Telle est d'abord la guerre défensive, celle 
qui est conduite pro sainte . Rome Ta pratiquée et Cicéron, 
dont Augustin invoque le témoignage, Y a approuvée 2 . Mais la 
guerre offensive peu! aussi être juste, lorsqu'elle a pour objet de 
venger le droit 3 , de défendre l’honneur, de faire restituer ce qui 
a été pris injustement 4 * 


SECTION IV 

LIDÉAL CHRÉTIEN 


De tout ce qui précède se dégage le tableau du chrétien tel 
que le souhaiteraient les moralistes, tel que la législation tente 
de le façonner. 

Si quelques âmes éprises de perfection recherchent la solitude 
et s'imposent des sacrifices plus lourds, l’ensemble des chrétiens 
restent dans la société romaine. 

Le chrétien est un citoyen. 11 en accepte les obligations, 
obéissance au pouvoir, respect des lois, observation des ordres 
et des sentences judiciaires, accomplissement du service militaire, 
paiement de l’impôt, exécution des prestations. Il est solidaire 
de l’Empire, souffre de ses défaites, s’afflige de voir Rome pillée 
par les Barbares. 

Il ne refuse que ce qui heurte sa religion et sa morale. Il fuit 
les cérémonies païennes, déserte les théâtres ou les cirques. 
Et il s'efforce de faire passer dans la législation d'un Empire 
devenu chrétien, le respect de sa morale et de sa religion. 

Sa famille garde la forme juridique que révolution du droit 
romain lui avait finalement donnée. Son assise en est le mariage 
monogame. L’adoption supplée à l’absence de descendance na¬ 
turelle. Mais la morale chrétienne rétablit la stabilité du lien, 
assure l’égalité des époux, protège les enfants contre l’arbitraire 
d’un père. Dans la famille comme dans la société, la loi suprême 
reste la charité. 


1. Ibid., 5. 2 i'± 13. 

2. Ibid., -i, 10; 22, fi. 

Par exemple au cas de refus du droit, de passage qui Lire Immrmae socfetatis 
ncffiiisnimo patere tir. b y. bat {Qunest, in Xvni,, tpi. 44, c. 20 ; CSEL. 38, 3, 353 — C. 23, 

qu. 2. c. 3\ , 

4 . Cil'. Dpi . 4, 17 (à propos de l'enlèvement dus Sa bines), Qunest. in ileptateacrinm, 
6 , 10 (CSEJ.. 28, 2, i 28). 


Gaudemet. 


45 
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Conscient de la vérité de sa foi, le chrétien cherche à la faire 
prévaloir. Il ne refuse pas l’aide que lui offre l’Etat. Il lutte contre 
les faux dieux par la prédication plus que par la violence. Il 
sait l’importance de l'exemple 1 . S’il le faut, il témoigne de sa foi 
par le martyr mais, s’il l’accepte avec humilité, il ne le recherche 
pas par esprit de gloire 2 . Il s’efforce de convaincre les hérétiques, 
mais, devant leur obstination, ne refuse pas la contrainte. 

S’il évite la compagnie de ceux qui ne partage ni sa morale, 
ni sa foi, il ne s’isole pas, ne fuit pas toujours le coupable. Il 
sait se montrer tolérant 3 . Il est patient et répugne aux procès 4 . 

Dans la vie des affaires, il observe la justice, repousse tout 
profit abusif, paie le juste salaire, méprise l’usure. 

Pas plus qu’il ne rompt avec la vie publique ou l’activité 
économique, le chrétien ne répudie totalement l’héritage de la 
pensée antique. Sans doute il condamne ce que la littérature 
antique avait d’immoral et de purement païen. Mais formé 
dans sa jeunesse par Cicéron ou Virgile, il ne peut les oublier 
en entrant dans l’Eglise. Sa pensée est façonnée par les phi¬ 
losophes antiques. Ses modes de raisonner, son argumen¬ 
tation, même lorsqu’il s’agit de convertir au Christ, emprun¬ 
tent à la rhétorique. Mais si les cadres et les formes subsis¬ 
tent, l’inspiration est nouvelle. La poésie de Prudence, les 
argumentations d’Ambroise ou d’Augustin montrent avec éclat 
le nouveau et T ancien. 


1. ■\ussuflti*». b:> r - !l rUluitnlis. 22 (l. ÔT.-tl. 
-J. jû-foii. In /:/>. wt <i ululas. JM. 5, v. U <77. 

Aiicu*!iu. Kr,. ü:-î, 15 r « Vincontins (CSiSL. li 
-J \u 2 usi i;i, D" st'rmoîbi fJOtnini in Monte, I, 17 
12*1)’; £':vîm ï ! 'ô. '■*> X| W). 


;-»31 = C. il. qu. 3, c*. où). 

. 25- 410, et. C, 1, qu. 1, c. 05). 
il. 40 (> = C. 23 . cru. 4 , i*. 10 ). 

53 oL II, S. 2fi i. PL. 3-1, 1259 et 









CONCLUSION GÉNÉRALE 

DE SYLVESTRE A GÉLASE 
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Epoque de transition, d’adaptation à une société qui d’abord 
la tolère et bientôt ladopLe, tels apparaissent ces deux siècles 
de la vie de l’Eglise dans le monde romain. La chose est évidente 
lorsque l’on tente le « portrait du chrétien » tel que souhaiteraient 
les Pères. L’impression n’est pas très différente lorsque l’on passe 
des hommes aux institutions* La société ecclésiastique s’organise 
dans un monde qu’elle ne condamne pas totalement. Les em¬ 
prunts plus ou moins directs, plus ou moins servils aux ins¬ 
titutions séculières sont nombreux. II n’est pas certain que 
l’influence chrétienne sur le droit et Les institutions du Bas-Em¬ 
pire soit plus importante que l’emprunt de l’Lgîise aux notions, 
aux cadres ou aux institutions séculières. J.es échanges sont 
constants, dans un milieu généralement favorable à ïa collabo¬ 
ration des deux autorités* 

L'étude de ces influences réciproques n’est pas le seul intérêt 
de celle période. Les ty* et v* siècles tiennent une place essentielle 
dans 1 élaboration des cadres de la société chrétienne. Des progrès 
considérables sont réalisés. Des structures apparaissent quf ne 
seront plus remises en question* L’activité conciliaire est intense, 
dans des assemblées où s'affirme, malgré des heurts parfois 
violents, l’œcuméiiicité de l’Eglise* L’autorité du Saint-Siège 
croît. La primauté est proclamée par saint Léon, avec un éclat 
jusqu alors inconnu. Grèce à ces deux pouvoirs, le droit canonique 
naît. S il reste le plus souvent local, il tend parfois à l’universalité. 
La papauté gélasienne par son autorité doctrinale, ses interven¬ 
tions administratives, son abondante législation, symbolise le 
progrès de deux siècles. 

Cependant le temporel s’accroît, la juridiction s’affermit. 
Le statut de l'un et de l’autre, œuvre conjointe clés textes 
canoniques et séculiers, se précise. Tl assure déjà les privilèges 
dont jouiront pendant des siècles le corps clérical et la propriété 
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ecclésiastique. Dans la société religieuse les fonctions de chacun 
sont mieux definies. Hiérarchie des ordres majeurs et mineurs, 
attributions des diverses catégories de clercs, statut et fonctions 
des évêques, instances supérieures qui annoncent les patriarcats 
sont désormais fixées. Le monachisme apparaît. 

Le tout dans un monde qu’unifie encore l’Empire de. Rome. 
Si le souvenir de la vie locale qui s’imposait aux communautés 
primitives laisse des traces, si les hérésies opposent violemment 
les tendances, si les rapports entre l’Orient et l’Occident annon¬ 
cent le schisme, l’unité domine. La législation des conciles 
œcuméniques, les décrétales, bientôt les collections gélasiennes 
y contribuent. 

Mais dès le v e siècle, la pression barbare paralysant les com¬ 
munications, isole certaines églises. Les forces centrifuges com¬ 
mencent à l’emporter. 

En face de ces acquisitions durables, on ne doit pas oublier les 
faiblesses. Sans doute on ne saurait mesurer l’intensité de la vie 
religieuse pour des périodes aussi lointaines. Mais il est évident 
que la Lhéoiogie, absorbée par les débats chrislologiques, ne 
s’occupe guère de la vie spirituelle. L’organisation cultuelle 
reste imparfaite. La doctrine sa crament a ire trouve en Augustin 
un précurseur. Mais sa pensée, parfois imprécise, ne rencontre pas 
une adhésion unanime. La prière pour les défunts, qui il’est pas 
ignorée, ne tient pas la place qu’elle prendra au Moyen âge dans 
la dévotion populaire. Les fondations de messes sont encore 
inconnues. L’organisation pastorale reste imparfaite. Peu d’écoles 
spéciales pour la formation du clergé, pas d’écoles chrétiennes 
pour l’éducation des enfants. Pas de confréries, ni d 5 associa¬ 
tions pieuses, presqu'aucune organisation de la charité. 

Dans ses réalisations, comme dans ses déficiences, l’organisation 
de l’Eglise porte la marque de Rome. Souci des structures, 
importance de la hiérarchie, développement de la législation 
et contrôle des tribunaux témoignent du sens de l’ordre. Mais 
l’Eglise est trop jeune dans un monde naguère païen pour que la 
vie sociale soit profondément pénétrée de christianisme. Avant 
qu’il en soit ainsi dans la chrétienté médiévale, il faudra que 
les désordres du haut Moyen âge stimulent le sens des solidarités 
humaines et suscitent l'obsession d'un monde meilleur réservé 
aux hommes de bonne volonté. 


14 juillet 1957. 




